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de (Saxe),  Dresden  ; 

T>.BiKÈL\si,membrecorrespo7idant 
(Grèce),  4,  rue  de  Babylone,  Paris  ; 

Basile  Bilbassoff, membre  delà  So 
ciété  historique  de  Russie  (Russie), 
36,  Liteina,  Saint-Pétersbourg; 

I,e  comte  de  Bizemoxt,  me»i&re  du 


Conseil  (France),  2,  rue  Saint-Si- 
mon, Paris; 
Bladé,  attaché  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  professeur  à 
l'École  des  hautes  études  commer- 
ciales (France),  11,  rue  de  la  Pépi- 
nière, Paris; 
Jean  Bloch  (Russie),  Marszaikowska, 

Varsovie,  Pologne  ; 
Le   baron  de   Blochausex,  ancien 
ministre  d'État,  député  (Grand-Du- 
ché de  Luxembourg),  château  de 
Birtrange.  G.  D.  de  Luxembourg; 
S.  A.  le  prince  Roland' Bonaparte 
(France),  22,  Cours  la  Reine,  Paris; 
Le  baron  Cari  Jedward  Bonde,  an- 
cien grand  chambellan,  chevalier 
de  l'ordre  des  Séraphins  (Suède), 
slott  Ericsberg,  over  Katrineholm, 
Sôdermanland,  Suède; 
L'honorable  R.  BoNGHi.membre  de  la 
chambre  des  députés  (Italie),  vil- 
lino  Bonghi,  quart.  Macao,  Roma; 
Boniecki  (Russie),  53,  Nowy  Swiat, 

Varsovie  ; 
Pierre  Bonnassieux.  archiviste  aux 
Archives  nationales  (France),  62, 
rue  de  Rennes,  Paris  ; 
F.  Bonnet,  avocat  au  Conseil  d'État 
(France),  198,  boulevard  Saint-Ger- 
main, Paris; 
Le  docteur  Cari    von    Bonsdorff, 
maître  de  conférences  à  l'Univer- 
sité d'Helsingfors  (Russie).  Helsing- 
fors,  Finlande  ; 
Auguste  Boppe,  secrétaire  de  léga- 
tion (France),  légation  de  France, 
Belgrad  ; 
Maurice  Borel,  secrétaire  d'ambas- 
sade (France),  32,  avenue  Montai- 
gne, Paris  ; 
Le  comte  Boulay  de  la  Meurthe 
(France),  23,  rue  de  l'Université, 
Paris  ; 
Joseph  BouRDEL  (France),  1,  rue  de 

Narbonne,  Paris  ; 
Le  comte  de  P.ourmont. înemôre  du 
Co7iseil  (France), 2i,  rue  Las-Cases, 
Paris; 
BouTiRON ,   secrétaire   dnmbascade 
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(France),  légation  de  France,  Tan- 
ger; 

Alfred  Bovet  (France),  Valentigney, 
Doubs.  France  ; 

La  Légation  du  Brésil  (Brésil),  17, 
rue  de  Téhéran.  Paris  ; 

LemarquisdeBRETEUiL.mem&redw 
Consei;(Fran(îe),'^8,  rue  François  I", 
Paris  ; 

Mgr  Carmel  Brincat,  évêque  d'Adru" 
mète,  auxiliaire  de  S.E.  le  cardinal 
Lavigerie,  directeur  général  de 
l'Œuvre  antiesclavagiste  (France), 
6,  rue  Chomel,  Paris  ; 

Le  comte  Pierre  de  Cossé-Brissac 
(France),  61,  avenue  de  l'Aima, 
Paris  ; 

Le  BRrxisH  MusiiUM  (Grande-Bre- 
tagne), London  : 

Le  marquis  Brivio  Sforza,  consul 
du  Chili  (Italie),  casa  propria,  Mi- 
lano  ; 

Le  duc  de  Broglie,  prcsident  (Je  la 
Société  (France),  10,  rue  de  Solfé- 
rino,  Paris; 

Le  prince  de  Broglie,  ancien  secré- 
taire d'ambassade  (France),  48,  rue 
de  la  Boétie,  Paris  ; 

G.  iBROLEMANN  (France),  12,  boule- 
vard Malesherbes,  Paris  ; 

Oscar  Browning,  membre  corres- 
pondant (Grande-Bretagne), King's 
collège,  Cambridge  ; 

Bruckner,  professeur  à  l'Université 
de  Dorpat  (Russie),  Dorpat; 

Buchhandluxg  der  Actien-Buch- 
druckerei  d'Agram  (Hongrie- 
Croatie),  Agram  ; 

S.  E.  le  baron  Buhler,  membre 
correspondant  (Russie),  Moscou; 

Son  Altesse  Royale  M»»"  le  prince 
DE  Bulgarie; 

S.  E.  Charles  de  Burenstam,  mem.- 
bre  correspondant  (Suède),  50, 
rue  Marie  de  Bourgogne,  Bruxelles; 

Le  marquis  de  Bute,  pair  du  Royau- 
me, président  de  la  British  Record 
Society  (Grande-Bretagne),  51,  St- 
John's  lodge,  Régents  park,  London; 

Le  comte  C.-J.-E.  van  Bylandt, 
membre  de  la  députation  perma- 


nente des  États  de  la  province  delà 
Hollande  méridionale  (Pays-Bas),  's 
Gravenhage ; 

Le  comte  "W .  K.  F.  P.  van  Bylandt, 
ministre  résid^ent  en  disponibilité, 
membre  delà  seconde  chambre  des 
États  généraux  (Pays-Bas),  's  Gra- 
venhage ; 

Le  grand  rhéteur  Calliady-Bey, pré- 
sident du  Syllogue  littéraire  hellé- 
nique (Grèce),  Constantinople  ; 

Don  Felipe  Calvi,  vice-président  de 
la  Société  d'histoire  lombarde  (Ita- 
lie), palazzo  Castiglione,  corso  Ve- 
nezia,  Milano  ; 

S.  E.  Ch.  Calvo,  ministre  de  la  Ré- 
publique Argentine  (République 
Argentine), 91,  Roonstrasse,  Berlin; 

S.  E.  M  Cambos.  ambassadeur  de 
France  (France),  palais  de  France, 
Constantinople; 

Augustin  Gonzalez  del  Campillo, 
secrétaire  de  légation  (Espagne), 
Legacion  espanola,  Tanger  ; 

Le  comte  de  Canclaux.  ministre 
plénipotentiaire  (France),  82.  raede 
l'Université,  Paris  ; 

S.  E,  Antonio  Canovas  del  Castillo, 
président  du  Conseil  des  ministres, 
président  de  l'Académie  Royale 
d'histoire  de  Madrid,  président  de 
l'Athénée  de  Madrid ,  etc.  (Espagne), 
Madrid  ; 

Le  prince  Michel  Caxtacuzêne,  gé- 
néral major,  chef  de  l'État-major 
de  l'arrondissement  militaire  de 
Finlande,  ancien  ministre  de  la 
guerre  du  Prince  Alexandre  de 
Bulgarie  (Russie),  Helsingfors,  Fin- 
lande; I 

Cesare  Cantu.  surintendant  des  Ar- 
chives de  Lombardie,  membre  dé 
l'Académie  dei  Lincei,  membre  cor- 
respondant de  l'Institut  de  France 
(Italie),  5,  via  Morigi,  Milano  ; 

S.  E.  Carathéodori-Effendi,  mi- 
nistre de  Turquie  (Turquie),  léga- 
tion de  Turquie,  avenue  Louise, 
Bruxelles  ; 

S.  A-  Carathéodori-Pacha,  prince 


LISTE  DES  MEMBRES 
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de  Samos    (Turquie),    au    Palais 
princier.  Samos  ; 
Carteron,  consul  de  France  (France), 

Bâle  : 
Le  docteur  Caruana,  membre  cor- 
respondant     (Grande-Bretagne), 
Biblioteca  publica,  Valetta,   île  de 
Malte; 
Le   baron   Carutti  di    Cantogno» 
membre  correspondant  (Italie), 8, 
via  Florida,  Roma  : 
Le  conseiller  Francisco  de  Carvalho 
SoAREZ  Brandao,  Sénateur  iBrésil), 
Rio  de  Janeiro  ; 
Casati,  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Paris  (France),  12,  rue  de  Marti- 
gnac,  Paris  ; 
Antonio  de  Castro  y  Casaleiz, secré- 
taire   d'ambassade    (Espagne),    6, 
Galle  de  Claudio  Coello,  Madrid; 
Cr.GiELSKi,    député    du    Reichstag 

(Prusse),  Posen  ; 
Le  Cercle  agricole  (France),  284, 

boulevard  Saint-Germain,  Paris; 
Cérésole,  membre  correspondant 
(Suisse),    Consolato    di    Svizzera, 
Venezia  ; 
Gabriel  Chabert (France), 31, avenue 

des  Champs-Elysées,  Paris  ; 
Sir  T.  Chamberlain,  esq.  (Grande- 
Bretagne),  représenté  par  le  major 
Tankerville- Chamberlain,    17, 
Witehall  place,  London  ; 
La  bibliothèque  delà  Chambre  des 
DÉPUTÉS  (France),  Palais  Bourbon, 
Paris  ; 
Le  docteur  V.  Charlier-Tabur,  ré- 
dacteur   scientifique    du    Temps 
(France),  35,  rue  du  Sommerard, 
Paris  ; 
Alfred  Charpentier,  consul  général 
(France),  Consolato  di  Francia,  Ge- 
nova,  Italia  ; 
Charvériat  (France),29,rue  Gaspa- 

rin,  Lyon  ; 
H.  Chasles  (France),  31,  rue  de  la 

Baume,  Paris; 
Georges  Chassiotis  (Grèce),  21,  ave- 
nue de  l'Opéra,  Paris  ; 
Le  marquis  de  Chateaurenard, an- 
cien ministre  plénipotentiaire,  an- 


cien  conseiller  d'État  (France),  5G, 
rue  de  Varenne,  Paris; 
Le  comte  de  Chaudordy,  membre 
du   Conseil   (France),  22,   rue  de 
l'Elysée.  Paris  ; 
Le  marquis  de  Chaumont-Quitry 
(France),  13,  boulevard  des  Inva- 
lides, Paris  ; 
Le    comte   de   Chaumont-Quitry 
(France),  5.  avenue  d'Antin,  Paris  ; 
S.  E.  M.  Basile  Cheremetew, conseil- 
ler d'Élot  actuel  fie  S. M.  l'Empereur 
de  Russie,  correspondant  des  Archi- 
ves principales  du  ministère  Impé- 
rial des  Affaires  étrangères  (Rus 
sie),  71,  rue  de  la  Faisanderie,  Pa- 
ris; 
A.  Chevandier  de  Valdrôme,  secré- 
taire   d'ambassade    (France),    35. 
avenue  d'Antin,  Paris  ; 
Maurice  Chevrier,  ancien  magistrat 

(France),  35,  rue  Jacob,  Paris  ; 
Le  baron  Chlapowski,  «lem&re  cor- 
respondant (Prusse),  Szoldry,  Gr. 
D.  de  Posen  ; 
Chotard,  doyen   de  la  Faculté  des 
lettres  de  Clermont-Ferrand  (Fran- 
ce), Clermont-Ferrand,  Puy-de-Dô- 
me, France  ; 
Choumigorsky,    archiviste    de    la 
Chancellerie  particulière  de  S.  M. 
l'Empereur  de  Russie  pour  les  ins- 
titutions  de    l'Impératrice   Marie 
(Russie),  22,  Kouznetchoï  Péréou- 
lok,  Saint-Pétersbourg; 
Jean  de  Chrousi-schokf,  attaché  au 
ministère  de  l'Instruction  publifjue 
(Russie),    38,    railaïa     italianska 
Saint-Pétersbourg; 
Le  comte  Albert  de  Circourt,  ancien 
conseiller  d'État  (France),  17,  rue 
de  Milan,  Paris; 
Jules  de  Clercq,  consul,  rédacteur 
au   ministère   des  Affaires  étran- 
gères (France),  quai  d'Orsay, Paris; 
Le  Bibliothécaire   des    Facultés  de 
Clermont-  Ferrand     (  France  ), 
Clermont-Ferrand,  Puy-de-Dôme, 
France  ; 
Alfred  Cliciax,  publiciste  (Turquie). 
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106.  boulevard  Tarla  Baclii,  Fera, 
ConstaDtiQople  ; 

09BIANCHI,  attaché  d'am  bassade  (Ita- 
lie). ItaiJenische  Botschaft,  Berlin  ; 

COGORDAN, ministre  plénipotentiaire, 
délégué  de  la  France  à  la  Commis- 
sion européenne  du  Danube  (Fran- 
ce), 7,  rue  Marbeuf,  Paris; 

M»'  CoiGNET  Œrance),  23,  rue  des 
Écuries  d'Artois,  Paris; 

Le  comte  Luigi  Provana  di  CoL- 
LEGNO,  gentilhomme  de  cour  de 
S.  M.  la  Reine  d'Italie,  correspon- 
dant du  Comité  royal  d'histoire 
nationale  de  Turin  (Italie),  16,  via 
Bogino,  Torino; 

André  Coxdouriotis,  maréchal  de  la 
cour  de  5.  M.  le  Roi  des  Hellènes 
(Grèce),  £v  'AÔJjvat;  ; 

Le  Pr.ÉSIDENT  DE  LA  CONFÉDÉRA- 
TION SUISSE  (Suisse),  Berne  ; 

G.  CONSTANTiNiDÉs,  ancien  directeur 
de  l'École  normale  hellénique  de 
PhilippopoU  (Grèce).  7,  ôSo^  Kàvr/- 
yoç,  èv  'AQjjvai;  ; 

Le    CONSUL    GÉNÉRAL    de    GRÈCE    à 

Paris  (Grèce),  35,  boulevard  Hauss- 
mann,  Paris; 

Emm,  CoppiNGER  (France),  1,  rue 
Bassano,  Paris  ; 

CoRDiER,  professeur  à  l'École  des  lan- 
gues orientales  (France),  3,  place 
Vintimille,  Paris; 

M.  CORGIALEGNO  (Grècc) ,  Georgc 
yard.  Lombard  street,  London  E.C; 

Le  vicomte  Roger  de  Cormenin 
(France),  25,  rue  de  l'Arcade,  Pa- 
ris; 

LeconseilIerd'ÉtatManuei-Francisco 
CORRÉA,  sénateur  (Brésil),  Rio  de 
Janeiro; 

Le  comte  de  Cosnac  (France),  37,  rue 
Vaneau,  Paris; 

A.  da  Costa,  secrétaire  de  légation 
(Brésil),  légation  du  Brésil,  Wash- 
ington ; 

Le  marquis  Costa  de  BEAunEGARo, 
ancien  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale (France),  7,  rue  Marignan, 
Paris 


Le  baron  de  Courcel,  membre  du 
Conseil  (France),  10,  boulevard 
Montparnasse,  Paris; 

Valentin  de  Courcel  (France),  20.  rue 
de  Vaugirard,  Paris  ; 

Le  marquis  de  Courcy,  ancien  diplo- 
mate (France),  83.  rue  Saint-Domi- 
nique. Paris; 

Ant.  de  Courtois  (France),  57,  bou- 
levard Malesherbes,  Paris; 

Crampon,  ancien  consul  général  de 
France  à  la  Havane  (France),  châ- 
teau du  Grand-Rozay,  par  Oulchy- 
le-Château,  Aisne,  France; 

Robert  de  Crèvecœur  (France),  120, 
rue  de  Longchamp,  Paris; 

Criézis,  premier  secrétaire  de  léga- 
tion (Grèce),  33,  cours  Pierre  Pu- 
get.  Marseille; 

Ve  Cyon,  ancien  directeur  de  la  Nou- 
velle Revue,  délégué  du  ministère 
du  Commerce  (Russie),  II,  rue  Co- 
pernic. Paris; 

S.  A.  le  prince  CzARTORYSKi, membre 
de  l'Institut  de  France  (Autriche- 
Galicie).  Hôtel  Lambert,  île  Saint- 
Louis,  Paris; 

Le  Jonkheer  abbé  Th.  M.  A.  van 
Daehne  van  Varick.  docteur  en 
droit  (Pays-Bas),  154,  Noordeinde, 
's  Giavenhage; 

Jean  Darcy  (France),  Brimborion, 
Sèvres,  Seine-et  Oise,  France; 

Ernest  Daudet  (France),  48,  avenue 
Marceau,  Paris; 

Le  duc  Deoazes  (France),  12,  rue  de 
Lubeck,  Paris; 

Paul  De  Cazes,  secrétaire  du  dépar- 
tement de  l'Instruction  publique  à 
Québec,  membre  de  la  Société 
royaledii  Canada(Oanada),  Québec; 

S.  E.  Albert  Decrais,  ambassadeur 
de  France  (France),  Franzôsische 
Botschaft,  Wien  ; 

Francis  Décrue  de  Stoutz.  mem- 
bre correspondant  (Suisse).  14, 
rue  de  l'Hôtel-de-VilIe,  Genève; 

Norbert  Delacroix,  professeur  à  l'É- 
cole spéciale  de  Varsovie  (Russic- 
Poogne),  10,  Smoina,  Varsovie: 


LISTE  Oi;s  MKMBHH3 
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Delafosse,  député  (France),  19,  rue 
Caumartin,  Paris; 

Delagarde  (France),  10,  rue  de  Cour, 
celles,  Paris; 

Delaroche- Verset,  attaché  au  Ca- 
hinetdu  ministre  des  AlTairesétran- 
gères  (France),'"qaai  d'Orsay,  l'aris; 

Louis  Delavaud,  secrétaire  d'am- 
bassade (France),  Franzi'j-ische  Bot- 
schaft,  Berlin  ; 

J.Delavili.e  Le  T(ovj.\,memb)-e du 
Conseil  (France),  ^l  rue  de  Mon- 
ceau, Paris; 

L.  Delisle,  membre  de  l'Institut, 
administrateur  général  de  la  Biblio- 
thèque nationale  (France),  8,  rue 
des  Petits-Champs,  Paris  ; 

N.  Delyannis,  ministre  de  Grèce  à 
Paris  (Grèce),  46,  rue  Pierre  Char- 
ron, Paris; 

Deprez  et  GUTEKUXST  (Grande-Bre- 
tagne), 18,  Green  street,  St-Mar- 
tin's  place,  London  ; 

Deschamps,  secrétaire  d'ambassade 
(France),  ambassade  de  France, 
Saint-Pétersbourg; 

Paul  Deschanel,  député  (France), 
69,  avenue  Marceau,  Paris  ; 

Descos  (France,  211,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris  ; 

Deveria,  professeur  à  l'École  des 
langues  orientales  (France),  2,  rue 
de  Lille,  Paris; 

Le  comte  Max  de  Diesbach,  membre 
correspondant  (Suisse),  Villars- 
les-Joncs,  par  Fribourg,  Suisse  ; 

S.  E.  Djevad-Pacha,  grand-vizir 
(Turquie),  Constantinople  ; 

H.  DONiOL,  correspondant  de  l'Ins- 
titut, directeur  de  l'Imprimerie  na- 
tionale (France),  rue  Vieille-du- 
Temple,  Paris; 

Le  colonel  Donop.  commandant  la 
1"  brigade  de  chasseurs  (France), 
Paris  ; 

DORiZAS,  premier  secrétaire  de  S.  S. 
le    patriarche  œcuménique   (Tur-- 
quie),  Constantinople  ; 

Jean  Doulcet,  secrétaire  d'ambas- 
sade (France),  4,  place  du  Palais- 
Bourbon,  Paris; 


L'archimandrite  Nikiphor  Dout- 
CHiTCH  (Serbie),  Belgrad  ; 

E.  Dragoumis,  ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères  (Grèce),  èv 
'A9/;v«t;  ; 

Marc  DRAGOUMis,ancien  minisire  plé- 
nipotentiaire (Grèce),  e'v  'AO/;vat;; 

Le  vicomte  du  Dkesxay,  attaché 
d'ambassade  (France),  consulat  de 
France,  au  Caire  ; 

Dubois  de  I'Estaxg,  inspecteur  des 
finances  (France),  43,  rue  de  Cour- 
celles,  Paris  ; 

Alfred  Duclos  De  Celles,  conserva- 
teur de  la  bibliothèque  du  Parle- 
ment du  Canada  (Canada),  palais 
du  Parlement,  Montréal; 

DucROs-AUBERT, ministre  plénipoten- 
tiaire (France),  80,  rue  de  Lille,  Pa- 
ris; 

Le  vicomte  Dugon  (France),  château 
de  Moldière,  par  La  Verpillière, 
Isère,  France  ; 

Alfred  DuMAiXE,  secrétaire  d'ambas- 
sade (France),  Franzosische  Bot- 
schaft,  Berlin  ; 

Enrique  Dupuy  de  Lôme,  (Espagne), 
deputado  à  Cortès,  5,  Columda, 
Madrid; 

Roberto  Dupuy  de  Lôme,  secrétaire 
d'ambassade  (Espagne).  22,  Calle 
del  Prado,  Madrid  ; 

Paul  DuRRiEU,  membre  du  Con- 
seil (France),  2,  rue  Saint-Simon, 
Paris  ; 

Michel  A.  DuRUTTL chargé  d'aflfaires 
(Grèce),  'Yizo-joyiio-j  twj  'E^wrcotxwv, 

BERXARDDuTREiL,sénateur(France), 
22,  rue  de  Marignan,  Paris  ; 

LaBibliothèque  del'ÉcoLE  des  scien- 
ces POLITIQUES  (France),  27,  rue 
Saint-Guillaume,  Paris; 

L.  Embirico,  attaché  de  légation 
(Grèce),22,  ruedeStade,£v'Aec^«tç; 

ExQELHARDT,  ministre  plénipoten- 
tiaire (France),  27,  corso  Solferino, 
Genova,  Italia; 

Michel  Ephrussi  (France),  45,  rue  de 
l'Arcade,  Paris  ; 

Le  vicomte  Alfredo  d'EscRAGNOLLE 
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Taunay,  ancien  sénateur  de  l'Em- 
pire (Brésili,  152,  rua  larga  de  S. 
Joaquin,  Rio  de  Janeiro  ; 

Le  baron  BEZUELd'E8NBVAL(France), 
27,  rue  Saint-Guillaume,  Paris; 

S.  E^  Essad-Pacha.  ambassadeur  de 
Turquie  (Turquie),  10,  rue  de  Près" 
bourg,  Paris; 

Le  baron  d'E«TRELLA,  chambellan  de 
S.  M.  l'Impératrice  du  Brésil  (Bré- 
sil), 14,  place  Vendôme,  Paris  ; 

A.  Eydin  (France),  5,  avenue  de  Pi- 
cardie, Versailles; 

S.  E.  P.  Eyschen,  ministre  d'État 
(Grand  -  Duché  de  Luxembourg), 
Luxembourg; 

L'honorable  H.  Fabre,  membre  du 
Conseil  (Grande-Bretagne),  10,  rue 
de  Rome,  Paris  ; 

N.  Faucher  de  Saint-Maurice,  dé- 
puté à  la  Législative,  membre  de 
la  Société  royale  du  Canada  (Cana- 
da), Québec; 

Ed.  Favre.  ancien  élève  de  l'École 
des  hautes  études  (Suisse),  rue 
neuve  du  Manège,  Genève; 

Féraud-Giraud,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation  (France),  74,  rue  de 
Rennes,  Paris  ; 

S.  E.  Mauro  Fernandez,  ministre 
des  finances  (Gosta-Rica),  Sao  José, 
Cosla-Rica  ; 

Hugo  FiNALi  (France),  68,  rue  de  la 
Chaussée-d'Antin,  Paris  ; 

Lord  Edmond  Fitzmaurice  (Grande- 
Bretagne),  Leigh  house,  Bradford 
on  Avon,  Wilts,  England; 

Jules  Flammermont,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Lille  (France), 
47,  rue  Gantois,  Lille; 

Flourens,  député,  ancien  ministre 
des  Affaires  étrangères  (France), 
129,  rue  de  la  Pompe,  Paris  ; 

Flury,  ancien  ministre  plénlpoten- 
tiaire(France},ll,  rue  Murillo, Paris; 

Le  Foreign-Office  (Grande-Breta- 
gne), London ; 

Fournier,  mem&re  correspondant 
(Autriche-Bohême),  36,  Mariengas- 
se,  Prag  ; 

Mgr  Fraknôi,  membre  correspon- 


dant (Hongrie),  az  Akademia  palo- 
tàjâban,  Budapest  ; 

Le  colonel  Franassovitoh,  ancien 
ministre  des  Affaires  étrangères 
(Serbie),  Belgrad  ; 

Le  comte  Edouard  Frémy,  ancien 
premier  secrétaire  d'ambassade 
(France),  101,  rue  de  Rennes,  Paris  ; 

M.  de  Frêville  de  Lorme.  conseiller 
à  la  Cour  des  comptes  (France), 
18,  rue  Cassette,  Paris  ; 

F.  de  Frondeville  (France),  13,  rue 
Daru,  Paris; 

S.  E.  le  comte  de  Kraq  Juel  Vind 
Fryys.  ancien  président  du  Con- 
seil des  ministres  (Danemark),  Bol- 
ley,  Horsens,  Jutland,  Danemark  ; 

Funck-Brentano,  membre  du  Con- 
seil (France),  5,  rue  de  La  Barouil- 
lére,  Paris  ; 

Frantz  Funck-Brentano,  archiviste 
paléographe,  attaché  à  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal  (France),  7,  rue 
de  Passy,  Paris; 

Gabba,  professeur  à  l'Université  de 
Pise  (Italie),  Pisa  ; 

Le  marquis  de  Gashikc,  membre  du 
Conseil  (France),  28,  rue  Barbet  de 
Jouy,  Paris; 

Alfred  Garnkau,  chef  de  bureau  au 
Sénat  du  Canada(Canada),  Ottawa; 

Emmanuel  Gédéon,  président  de  la 
Société  des  études  médiévales  à 
Constantinople  (Turquie),  au  pa- 
trlarcbat  œcuménique.  Phanar. 
Constantinople  ; 

A.  Geffroy,  vice-président  de  la 
Société  (France),  palazzo  Farnese, 
Roma; 

S,  E,  J,-U.  Gennadios,  ministre  de 
Grèce  (Grèce),  8,  Eaton  square, 
London ; 

Léon  Geoffray,  premier  secrétaire 
d'ambassade  (France).  16,  rue  de 
Siam,  Paris  ; 

De   Geofroy,    ministre   plénipoten-       / 
tiaire  (France),  1.  rue  de  Narbonne, 
Paris  ;   villa  Clémentine,   Le  Miry, 
Var  ; 

Le  colonel  docteur  Vladan  Georgé- 
viTCH,    ministre   plénipotentiaire 
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(Serbie),    légation    de    Serbie,    tv 
'AôflvKtç  ; 

D.  GE0Kai\DÈ8  (Grèce),  28,  avenue 
'le  l'Opéra,  Paris, 

Jean  OEonaANDOPOLo,  vice-consul 
(Grèce),  174,  boulevard  HAUSsraaDD, 
Paris  ; 

Le  prince  Romuald  Giedroyc,  cham- 
bellan de  S.  M.  l'Empereur  de  Rus- 
sie (Russie),  3,  rue  Galilée,  Paris  ; 

A.  de  GiERs,  consul  général  (Russie), 
Jassy,  Roumanie  ; 

Michel  de  Giers,  com^eiller  au  minis- 
tère Impérial  des  AflFaires  étran- 
gères (Russie).  12,  rue  Marbeuf. 
Paris  ; 

Le  chambellan  Nicolas  de  Giers, 
premier  secrétaire  d'ambassade 
(Russie),  12,  rue  Marbeuf,  Paris  ; 

Le  professeur  Ant.  Gindely,  mem- 
bre correspondant  (Autriche-Bo- 
hême), Université  tchèque,  Prag; 

Le  docteur  Glabseher  (Grand-Du- 
ché de  Luxembourg^  Dieklrch, 
Qr.  D.  de  Luxembourg; 

J.  G.  Gleichmanx,  ancien  ministre 
des  finances,  membre  de  la  secon- 
de Chambre  des  États-Généraux 
(Pays-Bas),  's  Gravenhage; 

René  Goblet,  sénateur,  ancien  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  an- 
cien président  du  Conseil  des  mi- 
nistres (France),  88,  rue  de  Chail 
lot,  Paris  ; 

Le  baron  de  Qolsteiîi.  membre  du 
Conseil  de  Régence,  ancien  minis- 
tre des  colonies  (Pays-Bas),  's  Gra- 
venl.age  ; 

Ch.  GOMEL,  ancien  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'État  (France). 
1,  rue  de  la  Ville  l'Évêque,  Paris; 

Le  comte  Théodore  de  Gontaut-Bi- 
RON  (France),  45,  rue  de  Varenne, 
Paris  ; 

Giacomo  Gorrini,  chef  de  la  section 
des  archives  au  ministère  des  Af- 
faires étrangères  (Italie),  palazzo 
deila  Consulta,  Roma; 

D.  de  Grammont,  membre  corre»- 
pondant  (France),  villa  Grammont, 
Saint-Éugëne,  Alger; 


Le  duo  de  Gramont  (France),  62.  rue 
deChalIlot,  Parla; 

Le  comte  Gbepkulhe,  députA  (Fran- 
ce). 8.  rue  d'Astorg,  Paris  ; 

Edouard  Orenieb,  ancien  secrétaire 
d'ambassade  (France),  174,  boule- 
vard St-Qermaln,  Paris  ;  Baume- 
les-Dames,  Doubs.  France  ; 

La  Bibliothèque  universitaire  de 
GRBNOBLE(France),Grenoble,Isère  ; 

Le  comte  Gruppi,  ancien  ambassa- 
deur, Bénateur  (Italie).  12,  via  S. 
Antonio,  Milano  ; 

Emmanuel  Qreppi,  membre  corres- 
l|)ondant  de  la  R.  deputazione  di 
Storia  patria  (Italie),  12,  via  S. 
Antonio,  Milano; 

Le  comte  Louis  Gabriel  Gropello, 
attaché  d'ambassade  (Italie),Italie- 
nische  Botschaft.  Wien  ; 

Le  vicomte  de  Grouohy,  ministre 
plénipotentiaire  (France).  29.  ave- 
nue Montaigne,  Paris  ; 

Le  vicomte  de  Guiche?^.  attaché 
d'ambassade  (France).  60.  rue  de 
l'Université,  Paris; 

Le  baron  Guillaume,  conseiller  de 
légation  (Belgique),  légation  de 
Belgique,  's Gravenhage; 

Enrlque  GuzNtAK(San  Salvador),Ma- 
nagua.  Nicaragua; 

Arpàd  de  Gyôry  de  Nadudvar,  ar- 
chiviste-rédacteur aux  Archives 
Impériales- et  Royales  de  Vienne 
(Autriche),  2,  Renngasse,  Wien  ; 

Herbert  HAiNEs.esq.  (Grande-Breta- 
gne), 110,  Belgrave  Road,  London; 

Agatbonde  Hammarskjôld,  attaché 
aux  archives  du  royaume  (Suède), 
Riksarchivet,  Stockholm  ; 

Le  prince  Ch.  Handjeri  (France), 
château  de  Manerbe,  par  Lisieux, 
Calvados,  France  ; 

Le  comte  B.  d'HARCOURT,  membre 
du  Conseil  (France), 43,  rue  de  l'U- 
niversité, Paris; 

Arthur  Hardinqe, chargé  de  la  léga- 
tion de  S.  M.  Britannique  (Grande- 
Bretagne).  Bukharest; 

Le  jonkheer   G.   Hartsen.  ancien 
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ministre  des  Affaires  étrangères 
(Pays-Bas),  's  Gravenhage; 
Le  docteur  Heimburger,  Privat-do- 
cent  à  l'université  de  Heidelberg 
(Allemagne),  22,  Leopoldstrasse, 
Heidelberg; 
S.  E.  M.  HERBETTE.ambassadeurde 
la  République  française  (France). 
Franzùsisclie  Botsohaft,  Berlin; 

Le  comte  d'HÉRicouRT,  consul  de 
France  (France),  Stuttgart; 

Mlle  Luce  Herpin  (France),  60,  rue 
de  La  Boétie,  Paris; 

Manuel  Herrera,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  (Guatemala),  139, 
Pasco  de  Gracia,  Barcelona; 

Edmond  Hippeau  .  vice  -  consul 
(France),  consulat  de  France,  Eo- 
dosto ; 

S.  E.  Michel  Hitrovo,  ministre  de 
Russie  (Russie),  légation  de  Russie, 
Téhéran,  Perse  ; 

Le  baron  Hochschild,  ancien  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  (Suède), 
Slot  Bellings,  over  Marvinsholra, 
Suède; 

Hodji-Effendi,  secrétaire  d'ambas- 
sade (Turquie),  10,  rue  de  Pres- 
bourg,  Paris  ; 

S.  E.  le  docteur  Carlos  Holguin,  vice- 
président  de  la  République  (Colom- 
bie), Bogota  ; 

La  direction  de  I'Hôtei,  Continental 
(France),  rue  Castiglione,  Paris; 

Henri  Houssaye  (France),  47,  avenue 
Friedland,  Paris; 

Le  baron  d'iTAJUBA,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  (Brésil),  151,  boule- 
vard Haussraann,  Paris  ; 

Jagerschmidt,  ministre  plénipoten- 
tiaire, ancien  directeur  des  consu- 
lats (France),  24,  rue  de  l'Arcade, 
Paris  : 

Le  baron  de  Jauru,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  (Brésil), l.Schwind- 
strasse,  Frankfurt-am-Mein  ; 

Augustus  JAY.secré  taire  delalégation 
des  États-Unis  à  Paris  (États-Unis), 
10,  avenue  Marceau,  Paris; 

L'honorable  Louis-A.  Jette,  ?/iem- 


bre     correspondant     (Canada) 
Montréal  ; 
Le  Jockey-Ceub  (France),rue  Scribe, 

Paris  ; 
Henri  Juhnston  (France),  18,   pavé 
des  Chartrons,  Bordeaux  : 

JooRTs,  ministre  de  Belgique  à  Berne 
(Belgique),  91,  Avenue  Louise,  Bru- 
xelles : 

Camille  Jordan,  consul  suppléant 
(France),  consulat  de  France, 
Shang-Hai  ; 

Lejonkheer  A.-P.-C.  van  Karnebeek, 
ancien  ministre  des  Affaires  étran- 
gères (Pays-Bas),  's  Gravenhage; 

Mgr  Keane,  recteur  de  l'Université 
catholique  d'Amérique(États-Unis), 
Washington  ; 

Le  comte  R.  de  Kergorlay  (France), 
26,  rue  de  l'Aiguillon,  Montpellier, 
France  ; 

P.-L.  deKERMAixGAKT  (Francc),  102, 
avenue  des  Champs-Elysées, Paris; 

De  KiROw-DiNJAX,  consul  général  de 
Russie  (Russie),   Cadiz,   Espagne  ; 

Aladar  de  Kiss  de  Nemesker,  secré- 
taire d'ambassade  (France),  3,  rue 
de  la  Terrasse,  Paris  ; 

Kleen,  secrétaire  d'ambassade  (Suè- 
de), Stockholm  ; 

Raymond  Kœchlix,  rédacteur  au 
Journal  des  Débats  (France),  205, 
faubourg Saint-Honoré,  Paris; 

Le  comte  Komarowski,  professeur 
de  droit  international  à  l'université 
de  Moscou  (Russie),  au  lycée  du 
Cesarevitch  Nicolas,  rueOstojenka, 
Moscou  ; 

Romain  Komierowsky,  membre  du 
Reichstag(Alleraagne),Niezychowo. 
Weissenhohe,  Preussen  ; 

Le  docteur  Benjamin  Kordt,  biblio- 
thécaire adjoint  à  l'université  de 
Dorpat  (Russie),  Dorpat  ; 

Le  comte  Koscielski,  député  au 
Reichstag(Prusse),32,Kœniggraetz. 
erstrasse,  Berlin  ; 

Le  comte  Hector  Kwileckf,  député 
au  Reichstag  (Prusse),  Kwilcz,  Qr. 
Duché  de  Posen  ; 
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Le  marquis  de  La  Boude  (France),^:, 
quai  d'Orsay,  Paris  ; 

E.  de  LA.BOULAYE,  ancien  ambassa- 
deur (France),  84,  rue  Taitbout, 
Paris; 

J.  de  La  BouLixiÈHE. secrétaire  d'am- 
bassade (France),  23,  rue  de  l'Uni- 
versité, Paris  ; 

A.  Lacaze,  secrétaire  d'ambassade 
(France),  23,  rue  de  Luxembourg, 
Bruxelles  ; 

André  de  Lacvivier.  secrétaire  d'am- 
bassade (France),  légation  de  Fran- 
ce, Mexico  ; 

Le  comte  Hector  de  La  Ferrikre 
(France),  138,  boulevard  Pereire, 
Paris  ; 

René  LENEPVEU-BoussAUOQUKde  La- 
FOXT,secrétairc  d'ambassade  (Fran- 
ce), 29,  avenue  d'Antin,  Paris  ; 

Pierre  de  La  Gorce,  ancien  magis- 
trat (France),  Fouquières-les-Bé- 
thunes,  par  Bétliune,  Pas-de-Ca- 
lais, France  ; 

A.  Lahaille,  premier  secrétaire-in- 
terprète (Roumanie),  légation  de 
Roumanie,  Conslantinople  ; 

Louis  de  Laigue,  consul  général 
(France),  plaza  de  Mina,  Cadiz,  Es- 
pagne; 

Roger  Lambelin  (France),  57,  rue  de 
l'Université,  Paris  ; 

Léonidas  Lambrinudi  (Grèce),  16, 
Cleveland  square,  Hyde  Park,  Lon- 
don  ; 

Spiridion  Lambros,  professeur  à  l'u- 
niversité d'Athènes  (Grèce), ev  'Aâ/j- 
vaiç; 

Léon  de  Lanzag  de  Laborie  (France), 
22,  rue  d'Assas.  Paris; 

Luis  de  La  Piedra  (Espagne),  98,rue 
Miromesnil,  Paris; 

M.  Lardy,  ministre  de  Suisse  (Suis- 
se), 4,  rue  Carabon,  Paris; 

Théodore  de  La  Rive  (Suisse),  ruede 
rHôtel-de-Ville.  Genève; 

William  de  La  Rive  (Suisse),  Pré- 
singe, près  Genève; 

Le  comte  Aymery  de  La  Rochefou- 
cauld (France),  93,  rue  de  l'Uni- 
versité, Paris  ; 

«>  ^  W8T.    DIP. 


Le  duc  de  La  Trémoille,  membre 
du  Conseil  (France),  4.  avenue  Ga- 
briel, Paris  ; 

Le  comte  de  Laugier-Villars,  con- 
seiller d'ambassade  (France),  24, rue 
de  l'Université,  Paris; 

Eugène  Lautier,  secrétaire  de  ré- 
daction du  Temps (France),.1, place 
des  Batignolles,  Paris; 

Le  marquis  de  La  Véga  di  Armijo, 
ancien  ministre  d'État  (Espagne), 
Madrid  ; 

M.  deLA  Vehteville,  ancien  minis- 
tre plénipotentiaire  (France),  78, 
rue  de  l'Université,  Paris  ; 

R.  Lavollée,  membre  du  Conseil 
(France),  163,  boulevard  Hauss- 
mann,  Paris  ; 

Léon  Lefébure,  ancien  député 
(France),  36,  avenue  Marceau, 
Paris  ; 

S.  E.  lecomteLEFiîBVKEde  Béhaine, 
ambassadeur  de  France  près  du 
Saint-Siège  (France),  palazzo  Ros- 
pigliosi,  Roma  ; 

Germain  Lefèvre-Pontalis,  rédac- 
teur au  ministère  des  AfTaires  étran- 
gères (France),  52,  boulevard  Ma- 
lesherbes,  Paris  ; 

S.  E.  le  baron  de  Rosenurn-Lehn, 
ancien  ministre  des  Affaires  étran- 
gères (Danemark),  Kjubenhavn  ; 

J.  Me  Pherson  Le  Moine,  membre 
de  la  Société  royale  du  Canada, 
(Canada),  Québec  ; 

M.  de  LÉON  Y  CASTiLLO.ancicn  am- 
bassadeur (Espagne),  Madrid  ; 

Léonardon,  ancien  élève  de  l'École 
des  chartes,  s. -conservateur  de  la 
Bibliothèque  de  Versailles  (France), 
11  bis,  rue  de  Mademoiselle,  Ver- 
sailles ; 

Anatole  Leroy-Beaulieu,  membre 
de  l'Institut  (France), 69,rue  Pigalle, 
Paris  ; 

Le  Roy  (France),  112, rue  Lafonlaine, 
Paris  : 

Le  duc  de  Lesparre  (France),  62,  rue 
de  Ponthieu,  Paris; 
I  René  de  Lsspinasse,  ancien  élève  de 
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l'École  des  chartes,  conseiller  gé- 
néral delà  Nièvre  (France),  44,  rue 
du  Bac,  Paris; 

André  Leval  (France),  92,  rue  Yeni- 
Tcharsy,  Péra,  Constantinopie; 

Levasseur,  inembre  du  Conseil 
(France), 26,  rue  Monsieur-le-Prince. 
Paris; 

Ach.  Le  Vavasseur.  sous-bibUolhé 
caire  à  la  Bibiiothèf;ue  nationale 
(France),  46,  rue  de  Lille,  Paris  : 

Georges  Levjdis,  secrétaire  de  léga- 
tion (Grèce),  légation  de  Grèce, 
Paris  ; 

Le  comte  Adam  Le\venhaui»t,  pre- 
mier chambellan,  grand-croix  de 
l'Étoile  polaire  (Suède),  slott  SJù- 
holm,  ovor  Katrineholm,  Sùder- 
iranlnnd,  Suède; 

Aimé  LiEFFROY  (France).  11,  rue 
Caries- Nodier,  Besançon.  Doubs, 
France  ; 

S.  E.  le  prince  Lobanoff,  ambassa- 
deur de  Russie  (Russie),  Russische 
Botschaft,  Wien  ; 

Le  prince  A.  Lobanoff  de  Rostoff, 
vice-consul  de  Russie  (Russie),  Yo- 
kohama ; 

R.  Lodge.  esq.,  professeur  au  Brase- 
nore-College  d'Oxford  (Grande  Bre- 
tagne), Brasenore  Collège,  Oxford  ; 

Isidore  Loeb  (France),  35,  rue  de 
Trévise,  Paris; 

De  Loménie, ancien  auditeurau  Con- 
seil d'État  (France),  71,  rue  de  Ma- 
dame, Paris  ; 

F.  de  Menèzes  Doria,  baron  de 
Loreto,  membre  correspondant 
(Brésil),  28,  Draïa  da  Lapa,  Rio-de- 
Janeiro; 

L'abbé  Loth,  curé  de  Saint-Maclou 
à  Rouen  (France),  presbytère  de 
Saint-Maclou,  Rouen  ; 

Le  comte  de  Luçay,  membre  du 
Conseil  (France),  90,  rue  de  Va- 
renne,  Paris; 

Le  comte  de  Macedo,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipoten- 
tiaire (Portugal),  légation  de  Por- 
tugal, Roma; 


Le  docteur  Ch.  Macry  (Grèce).  Te* 
cuci  .Roumanie; 

Le  vicomte  Adrien  Maggiolo,  an- 
cien élève  de  l'École  normale  supé- 
rieure (France),  41,  rue  Demours, 
Paris  ; 

C.-G.  Malmstrôm,  ancien  ministre, 
ancien  chef  des  archives  du 
Royaume  (Suède),  Riks  Archivet, 
Stockholm  ; 

Le  comte  Nerio  Malvezze  de'  Me- 
nici,membre  correspondant  (Ita- 
lie), Bologna  ; 

Bernard  de  Mandkot,  ancien  élève 
de  l'École  des  chartes  (Suisse),  57, 
rue  Pierre-Charron,  Paris; 

Le  baron  Manno,  membre  corres- 
pondant (Italie),  in,  via  Ospedale, 
Torino  ; 

S.  É.  M.  Mansfield,  ministre  d'An- 
gleterre au  Pérou  (Grande-Breta- 
gne)  Lima; 

L'honorable  F. -G.  Marchand,  pré- 
sident de  l'Assemblée  législative 
de  la  province  de  Québec,  membre 
de  la  Société  royale  du  Canada 
(Canada),  Saint-Jean-de-Québec; 

I.  Mahinovitch.  ancien ministreplé- 
nipotentiaire  (Serbie)46,  rue  Prony, 
Paris; 

S.  E  M.  de  Martens,  membre  cor- 
re.-tpondant  (Russie),  12,  Panteiei- 
monskaïa,  Saint-Pétersbourg; 

A.  deMARTiN,licencié  endroit  (Fran- 
ce), 14,  avenue  de  Wagram,  Paris  ; 

Le  comte  de  Mas-Latrie,  membre 
du  Conseil  (France),  229,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris; 

Frédéric  Masson,  ancien  bibliotlié- 
caire  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  (France),  122,  rue  de  4a 
Boétie,  Paris; 

Francisco  de  Mateus,  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire  (Colombie), 
Bogota  ; 

S.  A.  I.  la  princesse  Maltmilde 
(France),  20,  rue   de  Berri,  Paris  ; 

Paul  de  Matvéieff,  ancien  ministre 
plénipotentiaire(Russie),45,Pousch- 
kine,  Saint-Pétersbourg  ; 

R.  de  Maulde,  secrétaire  général 
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de  la  Société  (F rarice),  10,   boule- 
vard Raspail,  Paris  ; 
Lucien  MAUKOUAftD.   deuxième   se- 
crétaire de  légation  (France),  ra)i).txÂ 

ripETÔEia,  èv  "Aôflvatç  ; 

Michel  Mavro  (Grèce),  Odessa; 

S.  E,  le  prince  N.  Mavrocordato. 
ministre  de  la  Grèce(Grèce),  Cons- 
tantinople; 

S.  E  Mavrogény-Pacha,  sénateur, 
médecin  en  chef  et  particulier  de 
S.  M.  I.  le  Sukan,  inspecteur  géné- 
ral des  institutions  médicales  de 
l'Empire  ottoman  (Turquie),  palais 
de  Yildiz  kiosque,  Constantinople; 

E.  Mavromati,  consul  général  (Grè- 
ce), Constantinople  ; 

Edmondo  Mayok,  conseiller  d'am- 
bassade (Italie),  villino  Mayor, 
Porta  Pia,  Roma  ; 

Mayor  (Suisse),  chemin  de  Saint- 
Jean,  campagne  Grisi,  Genève; 

Alexis  de  Mazaraki  (Russie),  au 
Cercle  anglais.  Saint-Pétersbourg; 

Le  vicomte  de  Meaux,  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  an- 
cien ministre  (France),  101,  rue  du 
Bac,  Paris  ; 

Constantin  Mêlas  (Grèce),  67,  cours 
Pierre  Puget,  Marseille  ; 

Joseph  Ménard,  publiciste  (France), 
13,  boulevard  de  LaTour  Ma u bourg, 
Paris  ; 

Le  baron  de  Mesnard,  ancien  se- 
crétaire d'ambassade  (France),  95, 
faubourg  Saint-Honoré,  Paris; 

Mercier,  premier  président  hono- 
raire de  la  Cour  de  cassation 
(France),  Saint-Jeoire,  Haute-Sa- 
voie, France  ; 

L'honorable  Honoré  Mercier,  pro- 
cureur général  et  premier  ministre 
de  la  province  de  Québec  (Canada), 
Québec; 

Le  docteur  Carlo  Merkel,  secré- 
taire de  l'Institut  Royal  d'histoire 
(Italie),  29.  A.  31,  vicolo  délia  Man- 
tellata,  Roma; 

S.  E.  le  prince  Alexandre  Mest- 
cHERSKi,  écuyer  de  la  Cour  de  S.  M. 
l'Empereur,  tuteur  honoraire  des 


Institutions  de  S.  M.  l'Impératrice, 
ancien  Grand-Maréchal  de  la  no- 
blesse dans  les  Gouvernements  de 
Moscou  et  de  Poltava  (Russie), 
Twerskaja,  Moscou  ; 

D.  METAXAS.chargé d'affaires  (Grèce), 
légation  de  Grèce,  Belgrad  ; 

S.  A.  le  prince  Richard  de  Metter- 
NiCH,  ancien  ambassadeur  (Autri- 
che), 27,  Rennweg,  Wien  ; 

Le  comte  Meunier  du  Houssoy,  se- 
crétaire d'ambassade  (France), 22, 
rue  Prony,  Paris  ; 

René  Millet,  ministre  de  la  Républi- 
que française  (France),  Stockholm  ; 

Le  Ministère  des  Affaires  étran- 
GÈRiis  et  des  Cultes  de  Bulgarie 
(Bulgarie),  Sofia; 

Le  Ministère  des  Affaihes  étran- 
gères de  CosTA-RiCA  (Costa  Rica), 
San-José  ; 

Le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  l'ÉQUATEUR  (Equateur), 
Quito; 

Le  chef  de  la  division  des  Archives 
au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  France  (France),  130>  rue 
de  l'Université,  Paris  ; 

Le  directeur  des  affaires  politiques 
au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  France  (France),  quai 
d'Orsay,  Paris  ; 

Le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  Grèce  (Grèce),  kv  'AQ/jvaiç  ; 
(souscrit  deux  fois) 

Le  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères de  Turquie  (Turquie),  Cons- 
tantinople; 

(souscrit  cinq  fois) 

Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'AUTRICHE-HONGRIE(Autri- 

che-Hongrie).  KK.  Ministerium  des 
jEussern,  Wien  ; 

Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  la  République  Argen- 
tine (République  Argentine),  Bue- 
nos-Aires  ; 

Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères du  Brésil  (Brésil),  Rio-de- 
Janeiro  ; 
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Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  France  (France),  quai 
d'Orsay,  Paris  ; 

Le  MiNiSTKE  des  Affaires  étran- 
gères de  Portugal  (Portugal), 
Lisboa  ; 
H.  MissAK-EFFENDf,  Conseiller  d'am- 
bassade (Turquie),  10.  rue  de  Pres- 
bourg,  Paris  ; 
M-A.-M.  Miz/i.  consul  générai  de 
Libéria,  directeur  de  la  Société 
géographique  de  Malte,  président 
d'honneur  des  Hospitaliers  d'Afri- 
que, etc.  (Grande-Bretagne),  Valet- 
ta.  île  de  Malte; 

M.  le  comte  de  Moltkk-Hvitfeld, 
ministre  de  Danemark  à  Paris 
(Danemark).  29,  rue  de  Courcelles, 
Paris  ; 

Le  n.arquisde  RiPPERTdeMoxcLAR, 
ministre  plénipotentiaire  (France), 
légation  de  France,  Caracas,  Vene- 
zuela ; 

S.  E.  le  comte  de  Montebello,  am- 
bassadeur de  France  (France), 
Saint-Pétersbourg; 

Albert  de  Montet,  secrétaire  de  la 
Société  d'histoire  de  la  Suisse  ro- 
mande (Suisse),  Chardonne-sur-Ve- 
vey,  Suisse  ; 

Le  comte  de  Montholox,  ministre 
plénipotentiaire  (France),  Tutliy.h 
IloeffÇsia,  £v  'A6/;vat;; 

Le  marquis  de  Montmarik,  conseil- 
ler d'ambassade  (France),  Franzô- 
sische  Botschaft,  Wien  ; 

Le  docteur  Manuel-J.  MoRALÈs-(San- 
Salvador),  San-Salvador  ; 

G.  MoREi',  aucien  ministre  d'Élat 
(Espagne),  Madrid  ; 

Alfred  MoRRisoN,  esq.  (Grande-Bre- 
tagne), chez  MM.  Deprez  et  Gute- 
k\inst,  18,  Green  street,  St-Mar- 
tin's  place,  London  ; 

Le  comte  de  Mosbourg,  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire  (France).  9, 
quai  Voltaire,  Paris  ; 

Le  comte  Renaud  de  Moustier, 
membre  du  Conseil  (France),  85, 
rue  de  Grenelle,  Paris; 

Le   marquis  de  Moustier,  député 


(France),    9,   avenue    de    l'Ai  ma, 
Paris  ; 
Ad.  Moynier,  consul  de  Belgique  à 
Genève  (Belgique),  J,  rue  Constan- 
tin, Genève  ; 
Sir  Charles  Murray  (Grande-Breta- 
gne), villa  Victoria, Cannes,  France; 
Bertholdvan  Muydkn,  membre  cor- 
respondant  (Suisse),    Lausanne; 
Le  comte  Louis  Mycielski,  député 
au   Reichstag     (Prusse),    Galowo, 
Samter,  Gr.  Duché  de  Posen  ; 
Le  comte  de  La  Barre  de  Nanteuil 
(France),  château  de  Néchoat,  par 
Morlaix,  Finistère, France; 
Ferdinand  Henry   de  Navenne,  se- 
crétaire d'ambassade  (France),  am- 
basciata  di  Francia,  pal.   Farnese, 
Roma  ; 
Nayille,  directeur  de  la  Banque  ot- 
tomane à    Paris   (Suisse),    7,  rue 
Meyerbeer,  Paris  ; 
Mm»  Christine  Negroponte  (Grèce), 

SI,  rue  Fortuny,  Paris  ; 
Le  baron  de  Nervo  (France),  17,  rue 

de  Marignan,  Paris  ; 
N.  NicoLAiDEs,  directeurde  rOrten^ 
(Grèce),    147,  boulevard    Saint-Mi- 
chel, Paris  ; 
S.  E.  le  comte  Nigra,  ambassadeur 
d'Italie,   sénateur    (Italie),  Italie- 
nische  Botschaft, Josefsplatz,  Wien; 
Le  duc  de  Noailles,  60,    boulevard 

de  La  Tour  Maubourg,  Paris  ; 
Octave  NoEL,  trésorier   de  la   So- 
ciété (France),  70  bis,  rue  de  l'U- 
versité,  Paris  ; 
C.-T.  Odhn'ER,  professeur  honoraire 
de   l'université  de  Liind,  chef  des 
Archives    royales    (Suède),      Riks 
Archivet,  Stockholm  ; 
Le  marquis   de  Olivart,  (Espagne), 

7,  Sagristans,  Barcelona  ; 
Luigi  Olivi,  professeur  à  l'univer- 
sité de  Modéne  (Italie),  R.  Univer- 
sita,  Modena  ; 
Le  comte  d'ORMEssox,  directeur  du 
Protocole,  introducteur  des  ambas- 
sadeurs (France),15,  avenue  d'Iéna, 
Paris  ; 
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S.  E.  M.  d'ORNELLAS.  pair  de  Portu- 
gal, ministre  plénipotentiaire  de 
première  classe,  directeur  des  affai- 
res politiques  au  ministère  des  Af- 
faires étrangères  (Portugal),  Minis- 
terio  dos  negocios  estrangelros. 
Lisboa  , 

W.  OuLAMTSKi,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Moscou, 
premier  archiviste  aux  Archives 
principales  du  ministère  Impérial 
des  Affaires  étrangères  (Russie), 
Moscou  ; 

S.  E.  le  prince  Ouroussoff,  minis- 
tre de  Russie  (Russie),  légation  de 
Russie,  Bruxelles  ; 

Théodore  Ouspenski, professeur  à  l'u- 
niv.îrsité  d'Odessa  (Russie), Odessa  ; 

Leonidas  Pacheco,  secrétaire  de  lé- 
gation (Costa-Rica),  71,  rue  du 
Commerce,  Bruxelles  ; 

Manuel  del  Palacio.  ministre  rési- 
dent (Espagne),  Ministerio  de  Es- 
tado,  Madrid  ; 

G,  Pallain,  conseiller  d'État,  di- 
recteur général  des  Douanes,  an- 
cien directeur  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  (France).  12, 
quai  Debilly,  Paris  ; 

Alexandre  Pangiris-Bey,  secrétaire- 
interprète  de  la  Banque  impériale 
ottomane  (Turquie).  Banque  im- 
périale ottomane,  Constantinople; 

Papadopoulos  -  Kérameus,  archi. 
viste  de  S.  B.  le  patriarche  grec  de 
Jérusalem  (Turquie),  au  Patriar- 
chat  grec  orthodoxe,  Jérusalem  ; 

Le  conseiller  d'État  vicomte  de  Pa- 
RANAGUA,  sénateur  (Brésil),  Rio 
de  Janeiro  ; 

Th. -G.  Paraschos.  économe  de  la 
Régie  des  tabacs  à  Constantinople 
(Turquie),  Régie  des  tabacs,  Cons- 
tantinople ; 

Le  comte  P.  D,  Pasolini,  sénateur 
du  royaume  ^Italie),  casa  Pasolini, 
piazza  deir  Aquila,  Ravenna  ;  74, 
piazza  S.  S.  Apostoli,  Roma  ; 

S.  E.  José  Pasos,  membre  cores- 
pondant  (Nicaragua),    Managua  ;  ! 


Louis  Passy,  député  (France),  45,  rue 
de  Clichy,  Paris; 

L.-G.  PÉMSsiER,  maître  de  confé- 
rences à  la  Faculté  des  lettres- de 
Montpellier  (France),  5,  rue  du  Pa- 
lais, Montpellier,  France  : 

S.  E.  le  marquis  de  Penafiel.  mi- 
nistre de  Portugal  (Portugal),  5, 
Alsenstrasse,  Berlin  ; 

Le  baron  de  Penedo,  ancien  minis- 
tre plénipotentiaire  (Brésil),  66, 
avenue  d'Iéna.  Paris  ; 

S.  E.  Manuel  de  Peralta,  membre 
correspondant  (Costa-Rica),  85, 
Galle  de  Alcala,  Madrid  ; 

Le  conseiller  d'État  Lafayette-Rodri- 
guez  Pereira,  sénateur  (Brésil), 
Rio  de  Jauf^iro  ; 

Michel  Perret,  ancien  élève  de  l'É- 
cole des  chartes  (France),  19,  bou- 
levard des  Capucines,  Paris  ; 

Le  marquis  de  Persan,  secrétaire 
d'ambassade  (France),  50,  rue  De- 
laborde,  Paris  ; 

Maxime  Petit,  publiciste  (France), 
5,  rue  Sainte-Beuve,  Paris  ; 

E.  Petit,  conservateur  de  la  Biblio- 
thèque royale  (Belgique),  Biblio- 
thèque royale.  Bruxelles  ; 

S.  Edward-L  Phelps.  ancien  minis- 
tre plénipotentiare  (États-Unis), 
Yale  University,  New-Haven,  Con- 
necticut  ; 

Georges  Picot,  viembre  du  Conseil 
(France),  54,  rue  Pigalle,  Paris  ; 

V.  Pierre,  membre  du  Conseil 
(France),  40,  rue  du  Bac,  Paris; 

Le  comte  Artus  de  Pixa  de  Saint- 
Didier,  ministre  plénipotentiaire 
(France),  87.  rue  de  Naples,  Paris  ; 

Léonce  Pixgaud,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Besançon 
(France),  Besançon  (Doubs)  ; 

PioT,  archiviste  général  du  Royaume 
(Belgique),  aux  Archives  royales 
Bruxelles  ; 

L'abbé  Pisani,  professeur  à  l'Insti- 
tut catholique  de  (France),  5  bis, 
rue  Bara,  Paris  ; 

Le  baron  de  Plancy.  ancien  conseil- 
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1er  d'ambassade  (France),   74,  ave- 
nue Marceau,  Paris  ; 

Plantet,  attaché  au  ministère  des 
Affaires  étrangères  (France),  242, 
boulevard  Saint-Germain,  Paria  ; 

.T.-Casmlr  Plebanski.  docteur  en 
philosophie,  rédacteur  en  chef  de 
la  Biblioteka  Warszawska  (Hus- 
sie),  41,  Nowv  Swiat,  Varsovie; 

S.  E.  PoLOVTàOFF,  secrétaire  de 
l'Empire,  vice-président  de  la  So- 
ciété Impériale  historique  de  Rus- 
sie (Russie),  Moïka,  Saint-Péters- 
bourg; 

Le  marrjuis  de  Pommereu  (France), 
67  et  69,  rue  de  Lille,  Paris  ; 

Eustache  Poppescos,  professeur  au 
Lycée  hellénique,  ancien  secré- 
taire général  du  syllogue  littéraire 
hellénique  (Grèce),  18,  rue  Topt- 
chilar,  Constantinople  ;. 

René  Bittard  des  Portes,  avocat, 
docteur  en  droit,  rédacteur  au 
Mémorial  diplomatique(FrsLnce), 
9,  rue  Auber,  Paris  ; 

G. -H,  PouLOULiDis,  avocat,  licencié 
en  droit  de  la  Faculté  de  Paris 
(Grèce),  109,  boulevard  Tarla  Ba- 
chi,  Constantinople  ; 

Le  comte  Pozzo  di  Borqo  (France), 
51,  rue  de  l'Université,  Paris; 

Pradier-Fodéhé,  membre  corres- 
pondant (France),  65.  cours  Vit- 
ton,  Lyon  ; 

William  H.  Prescott.  ancien  sous- 
secrétaire  d'État,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  (États-Unis),  Ver- 
mont  avenue  and  L.  Sti,  Washing- 
ton, D.  C.  ; 

Le  docteur  A.  F.  Pribram,  membre 
de  l'Académie  des  sciences  (Au- 
triche), 20,  Landesgerichtsstrassë, 
Wien  ;  '^ 

Le  comte  Constantin  Przezdzibcki 
(Russie),  4,  ulica  Wolsta,  Cracovie; 
Jean  de  Pory.  membre  correspon- 
dant ('Suisse),  Neuchâtel  ; 
Vincente-G.  Quesada,  ministre  de  i& 
République  argentine  (République 
Argentine),  Washington  ; 


Mgr   le  chanoine    Raçki   (Hongrie- 
Croatie),  Agram  ; 
Le  marquis  de  Rambures,  ancien  se- 
crétaire d'ambassade  (France),  44, 
rue  du  Bac.  Paris  ; 
Le  comte  de  Rambuteau,  conseiller 
général  de  Saône-et-Loire,  ancien 
conseiller  d'État  (France),    32.  rue 
Barbet  de  Jouy,  Paris  ; 
Démètre  Rasis,  secrétaire  général  au 
ministère  des  Affaires   étrangères 
(Grèce), 'Vîrouoyetov  twv  'E?wT»otxwv, 
èv  'AÇïjvai;  ; 
Le  baron  R.  de  Redino-Bibereog. 
membre  correspondant  (Suisse), 
Schwytz,  Suisse; 
Arthur  Reed  Rosses  (Grande-Breta- 
gne), King's  collège,  Cambridge  ; 
Joseph  Reinach.   député,   directeur 
de     la     République     française 
(France),  rue  de  la  Gbaussée-d'An- 
tin.  Paris  ; 
L.  Renault,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris   (France),  30,  rue 
du  Cherche-Midi,  Paris  ; 
M.  Renieri,  gouverneur  de  la  Ban- 
que nationale   d'Athènes  (Grèce), 
'Eevtxjj   TpàrrsÇa,  tv  'Aôijvati;; 
Le  baron  Renzis,  envoyé   extraordi- 
naire et  ministre   plénipotentiaire 
(Italie).  53,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles  ; 
Rafaël  Reyes,  consul  de   Venezuela 

(SanSalvador),  San-Salvador  ; 
p.  Ristelhueber,  consul  de  France 

(France),  Tien-Tsin,  Chine  ; 
S.  E.  Jean  Ristitch.   membre  cor- 
respondant (Serbie),  Belgrad  ; 
Alph.  Rivier,  professeur  à  l'univer- 
sité de  Bruxelles,  membre  de  l'Ins- 
titut de  droit  international,  consul 
général   de  Suisse    (Belgique),  49, 
avenuedela  Toison-d'Or.BruxelIes  ; 
Emmanuel  Rodocanachi  (France;, 

8,  avenue  Hoche,  Paris  ; 
Juan  J.  RoDRiQUEZ,  ministre  de 
rAgriculture  (Guatemala),  Guate- 
mala ; 
H.  G.  RcooE,  professeur  à  l'univer- 
sité d'Amsterdam  (Pays-Bas),  Ams- 
terdam ; 
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ROLIN  Jaequemyns,' ancien  minis- 
tre, membre  de  l'Institut  de  droit 
international  (Relgl(iue),  67,  ave- 
nue de  la  Toison-d'Or,    Bruxelle-;  ; 

Le  vicomte  Olivier  de  Romankt 
(France),  château  du  Guillet, Orne; 

H  de  RoNSERAY  (France),  19,  rue  de 
Lille,  Paris  ; 

Le  comte  de  Rosebery,  pair  du 
royaume,  ancien  ministre,  etc. 
(Grande-Bretagne),  chez  MM.  De- 
prezet  Gutekunst,  i8, Green  street, 
St-Martins  place,  London  ; 

Jules  Rostand,  banquier  (France), 
40,  rue  de  Gourcelles,  Paris  ; 

Le  baron  Alphonse  de  Rothschild 
(France),  2,  rue  Saint  Florentin, 
Paris  ; 

Le  baron  Arthur  de  Rothschild 
(France),  33,  faubourg  Saint-Ho- 
noré,  Paris  ; 

Le  baron  Edmond  de  Rothschild 
(France).  41,  faubourg  Saint-Ho- 
noré,  Paris  ; 

Le  baron  Gustave  de  Rothschild 
(France),23,  avenue  Ma rigny, Paris: 

Ed.  Rott,  secrétaire  du  Conseil 
(Suisse),  49,  rue  Vineuse,  Passy- 
Paris  ; 

Louis  Rouiller,  préfet  de  l'Acadé- 
mie I.  R.  orientale  de  Vienne  (Au- 
triche), KK.  Orientalische  Akade- 
mie,  Wien  ; 

François  Rousseau  (France),  12,  rue 
Bavard,  Paris; 

Le  baron  A.  de  Ruble,  membre  du 
Conseil  (France),  43,  rue  Cambon, 
Paris  ; 

Le  baron  Reinhold  Rudbeck,  ancien 
chambellan  et  secrétaire  de  léga- 
tion (Suède),  slott  Edsberg.  over 
Thlireberg,  lan  Stockholm  ; 

Le  comte  Siglsmond  Rzyszczewski 
(Russie-Pologne),  86,  Nowo  Zielna, 
Varsovie  ; 

L«  conseiller  Franco  de  Sa,  sénateur 
(Brésil).  Rio  de  Janeiro  ; 

SABOUROFii',  sénateur,  ancien  am- 
bassadeur (Russie),  quai  de  la 
Cour,  nouveau  club,  Saint-Péters- 
bourg ; 


Le  duc  de  Sabran  (France),  27,  rue 
Barbet  de  Jouy,  Paris  ; 

S.  E.  Saïd  Pacha,  membre  corres- 
pondant (Turquie),  ministère  des 
Affaires  étrangères,  Constantino- 
ple  ; 

Gustave  Saige,  membre  corres- 
pondant (Monaco),  au  palais.  Mo- 
naco ; 

Maurice  Sainctelette,  docteur  en 
droit,  avocat,  secrétaire  de  léga- 
tion, attaché  au  ministère  des  Af- 
faires étrangères  (Belgique),  83, 
rue  du  Trône,  Bruxelles  ; 

H .  PouGET de  Saïnt-An dré (France), 
6.  rue  Murillo,  Paris  ; 

Th.  de  SAINT-GEORGESd'ARMSTRONG 

(France),  32,  rue  de  Monceau,  Pa- 
ris ; 

Le  comte  Hervé  de  Saint-Gilles 
(France),  25,  rue  Marbeuf,  Paris; 

Le  marquis  de  Saint-Maurice 
(France),  en  son  hôtel,  Montpellier, 
France  ; 

Saint-Paul,  auditeur  au  Conseil 
d'État  (France),  8,  place  des  États- 
Unis,  Paris  ; 

Saïto  SHMiCHiyo,  directeur  de 
l'agriculture  et  du  commerce  au 
ministère  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce  (Japon),  ministère  de 
l'Agriculture,  Toklo  ; 

Le  docteur  Sakelarides  (Grèce),  3, 
Kolowratring,  Wien  ; 

Le  comte  Sala,  consul  général 
(France),  consulat  de  France,  La 
Havane  ; 

S.  G.  le  le  marquis  de  Salisbury, 
pair  du  royaume.  Premier  minis- 
tre, ministre  des  Affaires  étrangè- 
res (Grande-Bretagne),  20,  Ariing- 
ton  Street,  London  S.  W.  ; 

G.  de  Salverte,  maître  des  requê- 
tes au  Conseil  d'État  (France).  54, 
avenue  Marceau,  Paris  ; 

Enrique  Sancho.  secrétaire  d'am- 
bassade (Espagne).  6,  calle  de  Jo- 
vellanos,  Madrid  ; 

Le  conseiller  FelIppeJosé-Antonio 
Saraiva,  sénateur  (Brésil),  Rlo-de- 
Janeiro  ; 
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Albert  Sarazix,  ancien  élève  de 
l'École  des  chartes  (Suisse),  rue 
Neuve-Saint-Léger,  Genève  ; 

M»«  Marie  Sarnecka  (Russie),  Zvola, 
Gadomska,  Kaliartycl<,  gouverne- 
ment de  Kieff,  Russie  ; 

Le  vicomte  de  Sartiges,  secrétaire 
d'ambassade  (France),  ambasciata 
di  Francia,  palazzo  Rospigliosi. 
Roma  ; 

S;  E.  Savvas-Pacha,  ancien  minis- 
tre des  Affaires  étrangères  (Tur- 
quie), 2G,  rue  Desbordes- Vaimore, 
•Passy.  Paris. 

Léon  Say,  membre  du  Conseil 
(France),  21  rue  Fresnel,  Paris  ; 

Sayous,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Besançon  (Franco,  Be- 
sarçon,  Doubs,  France  ; 

Le  marquis  de  Sayve,  ministre  plé- 
nipotentiaire (France),  18,  rue  Bar- 
bet de  Jouy,  Paris  ; 

ScHEFER,  membre  du  Conseil 
(France),  2,  rue  de  Lille,  Paris  ; 

Christian  Schefer  (France),  60  bou- 
levard Malesherbes.  Paris  ; 

Le  docteur  von  Schlossberger, 
membre  correspondant  (Wur- 
temberg),Kunigl.  Archiv, Stuttgart; 

Emm.  Schlumberger,  secrétaire 
d'ambassade  (France),  HO.faubourg 
'Saint-Honoré,  Paris  : 

G.  Schlumberger,  membre  du 
Conseil  (France),  140,  faubourg 
Saint-Honoré,  Paris  ; 

J.-R.  Seeley,  professeur  à  i'univer- 
.sité  de  Cambridge  (Grande-Breta- 
gne), 7,  Peter's  terrace,  Cambridge; 

Le  vicomte  de  Ségur  d'Acjuesseau, 
secrétaire    d'ambassade    (France), 
Fransch   Legaatschap,  's   Graven 
hage  ; 

Le  comte  E.  de  Ségur  d'Aguesseau, 
lieutenant  au  6'  Dragons  (France), 
Évreux,  Eure,  France  ; 

Le  comte  Pierre  de  Ségur,  ancien 
auditeu  r  au  Conseil  d'État  (France). 
5G,  avenue  d'Iéna,  Paris  ; 

Le  vicomte  de   Semallé,    membre 


du  Conseil  (France),  3,  boulevard 
de  La  Tour  Maubourg,  Paris  ; 

Le  conseiller  privé  Sèmewki,  direc- 
teur de  l'A  ncien/ie  Russie  (Rus- 
skaja  starina)  (Russie),  7,  Podjat- 
chéskaïa,  Saint-Pétersbourg  ; 

Em.  Sénart.  membre  de  l'Institut 
(France),  16,  rue  Bayard,  Paris  ; 

S  E.  le  conseiller  de  Seopa-Pimen- 
TEL,  membre  correspondant 
(Portugal),  Lisboa  ; 

H.  Shimamura,  secrétaire  de  léga- 
tion (Japon),  Japaneesch  Gesant- 
schap,  's  Gravenhage  ; 

Lejonkheer  T.-H.-Hora  Siccama, 
chef  de  la  division  politique  au 
ministère  des  Affaires  étrangères 
(Pays-Bas;,  Uitlandsch  Ministerie, 
's  Gravenhage  ; 

Von  SicHERER,  recteur  de  l'univer- 
sité de  Munich  (Allemagne),  Mlin- 
chen  ; 

J.-A.  SiLLE.vi,  membre  du  Conseil 
communal  d'Amsterdam  et  des 
États  provinciaux  de  la  Hollande 
septentrionale  (Pays-Bas),  Amster- 
dam ; 

Luis  de  SiLVA,  secrétaire  d'ajubas- 
sade  (Espagne),  14,  calle  San  Ber- 
nardino,  Madrid  ; 

Le  comte  Siméox,  membre  corres- 
pondrtn/(France),23.quai  d'Orsay, 
Paris  ;  Oberhofen,  lac  de  Thun, 
Suisse; 

Guillaume  Singer,  directeur  du 
Neue  Wiener  Tagblatt  (Autriche) 
Wien  ; 

De  SivRY,  secrétaire  d'ambassade 
(France),  7,  rue  Bonaventure,  Ver- 
sailles; 

Smolka,  membre  correspondant 
(Autriche-Galicie),  22,  Ul.  Slaw- 
kowska,  Cracovie  ; 

La  Société  historique  de  Hol- 
lande (Pays-Bas),  Utrecht  ; 

La  Société  de  lecture  deNEUCHA- 
TEL,  représentée  parG.de  Coulon 
(Suisse),  Neuchâtel  ; 

Léon  SoMZÉK,  membre  de  la  Cham- 
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bre  des  représentants   (Belgi(iue), 
217,  rue  Royale,  Bruxelles  ; 

Le  marquis  Raymond  Soragna,  pa- 
tricien vénitien,  membre  de  la  So- 
ciété d'histoire  de  Parme,  Modène 
etBologne(Italie),i)alazzo  Soragna, 
Parma  ; 

Albert  SoREL,  membre  de  l'Institut, 
professeur  à  l'École  des  sciences 
politiques,  secrétaire  général  du 
Sénat  (France),  palais  du  Luxem- 
bourg, Paris  ; 

S.  E.  Bornardo  Soto,  président  de 
la  République  de  Costa-Rica  (Costa- 
Rica),  San-José  ; 

SouLANGE-BoDix,  Secrétaire  d'am- 
bassade (France),  5,  avenue  de  Mes- 
sine, Paris  ; 

Le  conseiller  d'État  Paulino-José 
SOAREZ  de  SouzA,  sénateur  (Bré- 
sil), Rio  de  Janeiro  ; 

Le  con?eiller  d'État  Manuel  Pinto 
de  SoLZA Dantas,  sénateur  (Brésil), 
Rio  de  Janeiro  ; 

Le  lieutenant-colonel  T.  de  Sprecher 
de  Bern'egg,  membre  correspon- 
dan/(Suisse), château  de  Maienfeld, 
Grisons,  Suisse  ; 

C.-C.  Stavrides,  drogman  de  l'am- 
bassade (Grande-Bretagne),  Eng- 
lish  Erabassy,  Constantinople  ; 

André  Stchéglow,  gentilhomme  de 
la  chambre  de  S.  M.  L'Empereur 
de  Russie,  premier  secrétaire  de 
légation  (Russie),  légation  de  Rus- 
sie, Tokio,  Japon  ; 

H.  Stein,  archiviste  aux  Archives 
nationales  (France),  54,  rue  Saint- 
Placide,  Paris  ; 

Stendmann,  secrétaire  de  la  Société 
historiquedeRussie(Russie)Moïka, 
Saint-Pétersbourg  ; 

B.-F.  Stevens (États-Unis),  4,  Tra- 
falgar  square.  I^ondon  ; 

Le  docteur  Stœrk,  professeur  de 
droit  à  l'Université  de  Greifswald 
(Prusse),  Greifswald  ; 

Le  docteur  Stranski,  ancien  minis- 
tre des  AlTaires  étrangères  et  des 
Cultes  (Bulgarie).  SoHa  ; 


S.  E.  Oscar  Straus,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire 
des  États-Unis,  (États-Unis),  Ame- 
rican  Légation,    Constantinople  ; 

S.  G.  Mgr  Stuossmayer,  membre 
correspondant  (Hongrie-Croatie). 
Diakovo.  Croatie  ; 

S.  E.  le  chevalier  de  Stuers,  minis- 
tre des  Pays-Bas  à  Paris  (Pays- 
Bas),  21,  rue  Lapérouse,  Paris  ; 

S.  E.  le  comte  Ant.  Szecsen  von  Te- 
MicRiN,  ancien  ministre,  grand  ma- 
réchal de  la  cour,  chevalier  de  la 
Toison  d'Or,  vice-président  de  la 
Société  historique  de  Budapest 
(Hongrie),  4,  Herrengasse,   Wien  ; 

S.  E.  M.-Lad.  S/.ôGYÉNY-MARiCHde 
Magyar-Szogyen  et  Szolgaegy. 
HAZA,  ministre  a  lalere  dans  le 
cabinet  hongrois  auprès  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Autriche  (Autriche- 
Hongrie),  Wien  ; 

Ladislas  de  Taczanowski,  ancien  dé- 
puté au  Reichstag(Prusse),Zzyplo\v, 
Mieszkow.Gr. Duché  de  Posen  ; 

Le  comte  de  Talle  ïrand-Périgord, 
membre  du  Conseil  (France),  pa- 
lazzo  Talleyrand,  Firenze,  Italia; 

Tamizey  de  Larroquk,  correspon- 
dant derinstitut  (France), Gontaut, 
par  Marmande,  Lot-et-Garonne, 
France  ; 

L'abbé  Cyprien  Tanguay,  membre 
de  la  Société  royale  du  Canada(Ca- 
nada),  Montréal  ; 

Target,  ancien  député,  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire  (France), 25. 
avenue  d'Antin,  Paris  ; 

Joseph  Tassé,  ancien  député,  rédac- 
teur en  chef  de  la  Minerve  de 
Montréal,  membre  de  la  Société 
royale  du  Canada  (Canada),  Mon- 
tréal ; 

Serge  de  Tatischefp,  ancien  secré- 
taire d'ambassade  (Russie), 56,  bou- 
levard Maillot,  Neuilly-Paris; 

Terxaux  Co>rPANS,  ancien  conseil- 
ler d'ambassade  (France),  3,  rue 
Bastiat,  Paris  : 

Charles  Thikbailt,   avocat   (Beipi- 
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que),  60,  rue  Saint-François, 
Bruxelles  ; 

S.  G.  Mgr  Thomas,  archevêque  de 
Rouen  (France),  Rouen  ; 

Thouvexel,  ancien  secrétaire  d'am- 
bassade (France),  6,  rue  Lincoln, 
Paris  ; 

Thuasne  (France),  73,  rue  de  Vaugi- 
rard,  Paris  ; 

Thureau-Dangin,  ancien  auditeur 
au  Conseil  d'État  (France),  11,  rue 
Garancière,  Paris  ; 

G.  TociLESco,  député,  professeur  à 
l'université  de  Bukharest  (Rouma- 
nie), Bul<harest  ; 

C.  Tor,i,u,  notaire  (France),  9,  rue  de 
Grenelle,  Paris  ; 

Le  baron  de  Torxaco  (Grand-Duché 
de  Luxembourg),  château  de  Sa- 
noni,  G.  D.  de  Luxembourg  ; 

Le  comte  de  Tohrkpalma,  premier 
secrétaire  d'ambassade  (Espagne), 
10,  calle  de  la  Surten,  Madrid  ; 

TORKES  Gampos,  professeur  à  l'uni- 
versité de  Grenade  (Espagne),  Uni- 
versita,  Granada  ; 

S.  E.  le  conseiller  A.  de  Tovar,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  l'e  classe, 
ancien  directeur  dos  afTaires  po- 
liti(iues  au  ministère  des  Affaires 
étrangères  (Portugal),  90,  rue  de 
Courcelles,  Paris  ; 

G.  TowNSEND  Wauneu,  fellovv  of  Jé- 
sus Collège  (Grande-Bretagne),  Jé- 
sus Collège,  Cambridge; 

Tkanchant,  membre  du  Conseil 
(France),  28,  rue  Barbet  de  Jouy, 
Paris  ; 

lIovYN  de  Tranchère,  ancien  député 
(France),  Guitres, Gironde,  France  ; 

A.  Thatchevski,  professeur  à  l'uni- 
versité d'Odessa  (Russie),  Odessa  ; 

S.  K.  le  comte  Traux,  grand  veneur 
•le  S.  M.  I.  R.  Apostolique  (Autri- 
che). 13,  WallHschgasse,  Wien  ; 

T,('  prince  TKivuLzio(Italie),  nalazzo 
Trivulzio,  piazza  S.  Alessandro, 
^lilano  ; 

I-a  princesse  Lise  Troubetzkoi 
(Russie),  Simeonoffski  pereoulok, 
Saint-Pétersbourg; 


Le  comte  Thoinnet  de  la  Turme- 

lière,    conseiller   général    de   la 

Loire-Inférieure  (France),  54.  rue  de 

Grenelle,  Paris; 
Herbert  Tuttle,  professeur  à  Cor- 

nell-University  (États-Unis),  Itha- 

ca,  New- York  ; 
La  bibliothèque  de  I'Universitê  de 

France  (France),  à    la  Sorbonne, 

Paris  ; 
La    bibliothèque     de    I'Universitê 

de  Budapest    (Hongrie),  Ferenc- 

ziektere,  5  sz.  a.,  Budapest; 
La  bibliothèque  de  I'Universitê  de 

Heidelbekg     (Grand-Duché     de 

Bade),  Heidelberg  ; 

Octave  Valieri  (Grèce),  2,  Kensing- 
ton  Park  gardens,  London  ; 

Le  duc  de  Vallombrosa  (France), 
125,  rue  de  Grenelle,  Paris  ; 

Albert  Vandal,  membre  du  Conseil 
(France),  1,  rue  François  It,  Paris  ; 

Le  conseiller  Joa-Fjorentino  Meira 
de  Vascoxcellos,  sénateur  (Bré- 
sil), Rio  de  Janeiro; 

Vassilaki-Bey  Sarakioti,  ancien 
colonel-médecin  dans  l'armée  otto- 
mane  (Turquie).  Constantinople  ; 

Jean  Vauquelin  (France),  château 
de  Sainl-Maclou,  par  Beuzeville- 
Eure,  France; 

De  Vauvixeux,  premier  secrétaire 
d'ambassade  (France),  ambassade 
de  France.  Saint-Pétersbourg  ; 

S.  E.  le  conseiller  Vedel,  mejnbre 
correspondant  (Danemark),  Uden- 
rigsminisleriet,  Kjobenhavn  : 

Veillet-Duprèche,  commis  prin- 
cipal au  ministère  des  Affaires 
étrangères  (France),  3,  rue  du  Cir- 
que, Paris  ; 

De  Verxouillet,  ancien  ministre 
plénipotentiaire  (France),  7.  rue  de 
Varenne,  Paris  ; 

L'abbé  Hospice-A.  Verrkau,  princi- 
pal de  l'École  normale  Jacques  Car- 
tier, membre  de  la  Société  royale 
du  Canada  (Canada),  École  nor- 
male Jacques-Cartier,  Québec  ; 
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S.  E.  Wenceslaode  Villa-Urkutia. 
membre  correspondant  (Espa- 
gne), Spaansch  Legaatschap, 'sGra- 
venhage ; 

Le  comte  de  Villeneuve,  ancien 
ministre  plénipotentiaire  (Brésil), 
Bruxelles  ; 

Le  marquis  Visconti-Venosta,  sé- 
nateur, ancien  ministredesAlTaires 
étrangères  (Italie),  34,  via  Mon- 
forte,  Milano  ; 

Arnold  VibsiÈRE,  interprète  de  léga- 
tion (Franco),  légation  de  France, 
Pékin  : 

A.  D.  Vlasto  (Grèce),  144.  avenue 
des  Cliamps-Èlysées,  Paris  ; 

Etienne  A.  VLASTO(Grècei,  112,  allées 
des  Capucines,  Marseille; 

Le  marquis  de  Vogué,  vice-prési- 
dent de  la  Société  (France),  2,  rue 
Fabert,  Paris  ; 

Le  vicomte  Eugène-Melchior  de  Vo- 
gué, membre  de  l'Académie  fran- 
çaise (France),  15,  rue  Las  Cases, 
Paris; 

Le  comte  A.  Gilbert  de  Voisins 
(France),  à  la  Régie  des  tabacs, 
Constantinople; 

E.  DoMET  de  VoRGEs,  membre  du 
Conseil  (France),  38,  rue  du  Géné- 
ral Foy,  Paris; 

VouTYRAS,  rédacteur  en  chef  du 
Neologos  (Grèce),  au  Neo/oyoç, 
Constantinople; 

Le  comte  WALiszEWSKf,  membre 
correspondant  (Russie),  5,  rue  de 
Phalsbourg,  Paris; 

Wallon,  membre  du  Conseil 
(France»,  Palais  deTInstitut,  Paris  ; 

Waternau,  publiciste  (France),  9, 
rue  Paul-Louis  Courier,  Paris; 

Le  docteur  Ottocar  Webeh  (Autri- 
che-Bohême). 30,  Hibeniergasse, 
Prag  ; 

Le  professeur  van  Wervecke,  mem- 
bre correspondant  (Grand-Duché 
de  Luxembourg),  Luxembourg  ; 


Serge  de  Westman,  attaché  au  mi- 
nistère Impérial  des  AITaires  étran- 
itères  (Russie),  Saint-l'étersbourg  ; 

Th.  Westkin,  archiviste  aux  Archi- 
ves royales  (Suède),  Riks  Archivet, 
Stockholm; 

Le  comte  Joseph  Weyssenhoff(Rus- 
sie  Pologne),  MarzalUowska,  Var- 
sovie; 

Andrew  D.  White,  metnbre  corres- 
pondant  (États-Unis).  Président 
Whiie  Library,  Cornell  IJniversity, 
Ithaca,  New-York; 

Le  baron  Ch.  de  Wimim-'en,  ministre 
plénipotentiaire  (France»,  3,  rue  de 
Villersexel,  Paris; 

Pierre  de  Witt  (France),  88,  rue 
Pierre-Charron,  Paris  ; 

E.  J.  WyattDavies  (Grande-Breta- 
gne), Trinity  Collège,   Cambridge  ; 

Xydachis  (Grèce),  3,  oSoc,  V^ujdor, 
év  'A6v;vat?  ; 

S.  E.YAC0UB-ARTiN-PACHA,we>n6re 
correspondant  (Egypte),  au  Caire; 

Yavkr-Pacha,  contrôleur  impérial 
de  la  dette  publique  et  de  la  Régie 
des  tabacs  (Turquie).  Grand'rue, 
Péra,  Constantinople; 

Oh.  Yriarte,  publiciste  (France),  23, 
rue  Cambon,  Paris  ; 

Ch.  Zappas  (Grèce),  Brosthéni.  Rou- 
manie ; 

(souscrit  cinf|   fois) 

Constantin  Zappas  (Grèce),  Brosthéni, 
Roumanie  ; 

Léonidas  Zarifi,  banquier  (Grèce), 
Constantinople  ; 

Pedro-Perez  Zkledon,  ministre  de 
CostaTtica  (Costa-Rica;,  Washing- 
ton ; 

S.  E.  Christaki  Kffendi  ZoGiiAimos 
(Turriuie),  21,  avenue  de  l'Opéra, 
Paris  ; 

Georges  Christaki  Zoghaphos  (Tur- 
quie), 21,  avenue  de  l'Opéra,  Paris  ; 

Solon  Christaki  Zographos  (Tur- 
quie), 21,  avenue  de  l'Opéra,  Paris. 
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MEMBRES    DÉCÈDES 


Sa  Majesté  Don  Pedro  ir.  Empe- 
reur DU  Brésil  ; 

Chékuel,  jiiembre  de  l'Instilut 
(France)  ; 

Le  comte  Folcheu  de  Careil,  ancien 
ambassadeur  (France)  : 

Lord  Granvillk,  pair  du  royaume, 
ancien  ministre  (Grande-Bretagne)  ; 

André  Joubert  (France)  ; 

Le  baron  Kervyn  de  Lettenhove. 
membre  de  l'Académie  royale, 
membre  correspondant  de  l'Institut 
de  France,  ancien   ministre,  mem- 


bre de  la  Chambre  des  représen- 
tants, (Belgique)  ; 

S.  E.  le  comte  E.  Bulwer-Lytton', 
pair  du  Royaume,  ancien  vice-roi 
des  Indes,  ambassadeur  d'Angle- 
terre  (Grande-Bretagne)  ; 

Le  révérend  G.-P.  Miles,  chanoine 
honoraire  de  Durham  (Grande- 
Bretagne)  ; 

Sanford,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire (États-Unis)  ; 

Alfred  Sanocki  (Russie). 


LA  CONFÉDÉRATION  BALKANIQUE 


Jusque  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  les  principaux  groupes  chré- 
tiens de  l'Europe  orientale  se  trouvaient  les  uns  vis-à-vis  des 
autres  dans  un  état  d'isolement  presque  absolu,  et,  si  l'on  se  rend 
compte  de  la  situation  parliculière  de  chacun  d'eux,  c'est  à  des 
causes  diverses  qu'il  faut  attribuer  cette  absence  de  rapports 
suivis,  de  communion  morale  et  de  solidarité. 

Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie,  déchues  de  leur 
antique  privilège,  avaient  été  régies  de  1710  à  1829  par  des 
princes  étrangers  choisis  et  délégués  par  la  Porte,  et  elles  s'é- 
taient vues  successivement  privées,  sous  de  tels  auspices,  des 
plus  importants  attributs  de  leur  autonomie  conventionnelle. 
L'œuvre  d'assimilation  poursuivie  par  la  puissance  suzeraine 
sur  le  bas  Danube  fut  alors  si  complète  que  les  gouvernements 
occidentaux  eux-mêmes  parurent  confondre  le  territoire  rou- 
main avec  les  autres  provinces  turques  et  revendiquèrent  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  en  plein  pays  de  chrétienté,  le  bénéfice 
des  capitulations  qui  n'avaient  leur  raison  d'être  qu'en  pays 
mahométans. 

Affranchies  des  princes  phanariotcs,  la  Valachie  et  la  Moldavie 
furent  placées  sous  le  protectorat  de  la  Russie,  sans  que  ce  nou- 
veau régime,  auquel  se  rattachent,  d'ailleurs,  de  fécondes  réfor- 
mes, leur  rendît  l'indépendance  des  anciens  jours.  Les  hospodars 
indigènes  qui  se  succédèrent  à  Bukharest  et  à  Jassy  jusqu'au 
temps  de  la  guerre  de  Crimée,  furent  naturellement  à  la  dévotion 
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du  Czar,el  les  consuls  impériaux  ne  connurent  plus  d'obstacles  à 
leurs  volontés  souveraines.  Les  deux  provinces  danubiennes 
furent  mises  de  fait  en  quarantaine  vis-à-vis  de  la  Turquie, 
n'ayant,  pour  ainsi  dire,  de  libre  pratique  qu'avec  le  puissant 
Etat  auquel  elles  semblaient  incorporées. 

Dans  celle  période  d'asservissement  et  sous  cette  tutelle  ja- 
louse, ridée  de  patrie  sommeillait  et,  moins  soucieux  de  leurs 
propres  droits,  les  Roumains  se  préoccupaient  fort  peu  des  droits 
et  du  passé  des  autres.  Les  hétairistes  qui  pensaient  en  faire  les 
premiers  inslrumonls  de  la  renaissance  hellénique,  éprouvèrent 
en  1821  les  effets  de  celte  indifférence. 

La  Serbie,  depuis  son  soulèvement  de  1804  jusqu'à  la  restau- 
ration des  Obrénovitch  en  1860.  n'avait  pas  réussi  à  gagner  la 
stabilité  intérieure.  Après  les  longues  el  pénibles  négociations 
qui  lui  avaient  valu,  en  1838,  son  statut  organique,  des  troubles 
s'étaient  succédé  qui  avaient  entraîné  quatre  changements  de 
gouvernement  dans  l'espace  de  vingt  ans.  Ces  révolutions  n'a- 
vaient guère  permis  aux  Serbes  une  action  extérieure  de  quelque 
efficacité. 

Morcelée  par  les  répartitions  administratives  les  plus  arbi- 
traires, plus  exposée  par  son  voisinage  aux  atteintes  d'un  pou- 
voir lyrannique,  la  Bulgarie  avait  dû  plier  à  la  fois  sous  le  joug 
féodal,  politique  et  religieux  des  spahis,  des  pachas  et  des  Grecs 
du  Phauar.  Aucune  province  ottomane  n'étail  plus  complètement 
assujettie.  Elle  avait  eu,  sans  doute,  dans  les  jours  de  détresse, 
ses  brigands  patriotes,  comme  la  Serbie  ses  Heiduks  ;  mais  les 
soulèvements  partiels  de  ces  Kleftes  des  Balkans  avaient  presque 
toujours  gardé  le  caractère  de  protestations  locales  contre  les 
exactions  des  fonctionnaires  ottomans. 

Le  Monténégro  continuait  à  lutter  pour  son  compte,  trop  heu- 
reux de  se  maintenir,  comme  autrefois,  au-dessus  du  flot  maho- 
mélan. 

Quant  aux  raïas  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  c'étaient 
réellement  des  corps  sans  tètes.  Grâce  à  l'abjuration  d'une  partie 
de  sa  noblesse,  à  l'époque  de  la  conquête,  l'ancienne  Bossina 
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avait  conservé  pendant  plus  de  trois  siècles  certaines  immunités 
qui  rappelaient  de  loin  la  souveraineté  du  petit  royaume  chrétien 
détaché  au  X1V«  siècle  du  grand  empire  serbe  d'Etienne  Duchan. 
Mais  celle  demi-indépendance  qui  faisail  des  seig-ncurs  bos- 
niaques plutôt  des  vassaux  que  des  sujets  du  Sultan,  avait  rendu 
la  condition  des  chrétiens  plus  intolérable  encore  que  dans  les 
aulres  contrées  balkaniques.  Ceux-ci,  quoique  incomparable- 
ment plus  nombreux  que  les  mahométans ,  s'étaient  trouvés 
réduits  par  les  beg-s  renégals  à  un  état  d'abaissement  voisin  de 
l'esclavage'. 

La  Grèce,  elle,  dans  la  première  fièvre  du  patriotisme,  nour- 
rissait des  projets  ambitieux  auxquels  elle  associait,  sans  doute, 
les  chrétiens  ottomans;  mais  ses  aspirations  n'étaient  alors  et  ne 
pouvaient  être  que  spéculatives  et,  d'ailleurs,  à  l'époque  dont  il 
s'agit,  c'est-à-dire,  antérieurement  au  traité  de  Paris  de  1856, 
elle  ne  se  représentait  que  vaguement  la  nécessité  d'une  entente 
avec  ceux  qu'elle  considérait  comme  les  fulurs  sujets  de  l'Em- 
pire byzantin.  A  la  fin  du  dernier  siècle,  c'était  à  peine  si  les 
Slaves  étaient  distingués  des  Grecs  ;  on  ne  les  qualifiait  même 
pas  de  grecs-slaves,  dénominalion  que  leur  ont  donnée  plus  tard 
de  complaisants  phihellènes.  L'on  ne  voyait  dans  les  uns  et  les 
aulres  que  des  chrélicns  courbés  sous  la  môme  loi  politique  et 
patronnés  auprès  du  pouvoir  central  par  une  même  autorité,  celle 
du  patriarchat  de  Constantinople.  La  religion  primait  à  ce  point 
la  nationalité  qu'en  Syrie  même  on  appelait  Grecs  les  Arabes 
orthodoxes^ 

Tel  est,  réduit  aux  proportions  qui  conviennent  à  cette  étude, 
le  tableau  qu'offraient  les  chrétiens  ottomans  d'Europe  dans  la 
première  moitié  de  ce  siècle  ;  il  montre  et  explique  suffisamment, 
je  crois,  l'isolement  réciproque  que  je  marquais  tout  à  l'heure. 

'  On  comptait  environ  o.SO.000  musulmans  et  TDo.OOO  clirélicns  dans  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine.  Ces  derniers  se  divisaient  en  380.000  orthodoxes  et  215.300 
catholiques. 

*  «  La  Turquie  et  le  Tanzimat  »,  ou  Histoire  des  rr.foiines  dans  l'Empire  otto^ 
man,  par  Éd.  Engelhardt,  t.  II,  p.  i'Sl. 


32  REVUE  d'histoire  diplomatique 

Le  Congrès  de  1856  inaugura  pour  ces  peuples  une  ère  nou- 
velle en  les  plaçant  sous  la  sauvegarde  collective  des  grandes 
puissances,  tout  en  ravivant  en  eux  la  conscience  de  leur  natio- 
nalité. La  Valachie  et  la  Moldavie  ne  lardèrent  pas  à  consommer 
leur  union  polilique  sous  un  prince  indigène  de  leur  choix,  puis 
sous  un  prince  étranger  issu  d'une  des  grandes  familles  régnantes 
d'Occident.  Leurs  anciens  droits  leur  furent  successivement  re- 
connus, et  bionlôt  la  Porle  n'exerça  plus  sur  ses  deux  annexes 
transdanubiennes  qu'une  suzeraineté  à  peu  près  nominale.  Quant 
à  la  Russie,  elle  dut  renoncer  à  la  protection  exclusive  dont  elle 
les  couvrait. 

En  Serbie,  le  successeur  de  Milosch  Obrénovitch  put  réfor- 
mer plus  librement  le  statut  oligarchique  qui  mettait  le  gouver- 
nement dans  une  étroite  subordination  vis-à-vis  de  la  Turquie 
et  l'exposait  aux  assauts  des  factions  intérieures  et  aux  intri- 
gues du  dehors.  La  principauté,  à  partir  de  ce  moment,  est  réelle- 
ment entrée  en  possession  d'elle-même  ;  c'est  à  la  faveur  de 
changements  dont  la  portée  ne  s'est  peut-être  pas  révélée  tout 
d'abord,  aux  yeux  des  chancelleries  européennes,  qu'elle  s'est 
vouée  à  la  conquête  morale  des  populations  limitrophes.  Ses 
vues  se  portèrent  tout  d'abord  sur  l'ancienne  Serbie,  sur  la 
Bosnie  et  sur  Tllerzégovine  '. 

Les  Bulgares,  faute  de  mieux,  se  donnèrent  une  sorte  de  gou- 
vernement occulte  sous  la  forme  d'un  comité  dirigeant  établi  à 
Bukharest.Ils  avaient,  d'ailleurs,  compris  depuis  un  certain  temps 
que  le  clergé  grec,  indifférent  à  leurs  besoins,  était  le  plus  grand 
obslacle  à  leur  régénéralion  et  que  la  Porte  s'en  servait  comme 
d'un  instrument  de  centralisation  politique.  Aussi  réclamèrent- 
ils  avec  insistance  un  clergé  indigène  et  même  une  église  auto- 
céphale  comme  celle  dont  Okrida  et  Tirnovo  étaient  autrefois  les 
métropoles'. 

•  L'ancienne  Serbie  comprenait  les  Gouvernements  de  Nisch,  Leskovat/,  Vra- 
nia,  Novi-Bazar,  Pristina  et  Prisrend.  Sa  superficie  était  à  peu  près  égale  à  celle 
de  la  principauté  serbe. 

*  Voir  notamment  leur  pétition  adressée  au  Divan  en  1860. 
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De  leur  côté,  les  Grecs  durent  quelque  peu  revenir  des  illu- 
sions dont  se  berçait  leur  imagination  patriotique  alors  que  les 
phanariotes  gouvernaient  les  principautés  roumaines,  que  toutes 
les  éparchies  balkaniques  leur  appartenaient  et  que  les  Slaves 
ottomans  subissaient  plus  ou  moins  patiemment  la  servitude. 
L'émancipation  des  Etats  riverains  du  Danube,  la  lutte  de  plus 
en  plus  passionnée  des  Bulgares  contre  les  évêques  helléniques 
donnaient  à  réfléchir  aux  esprits  les  plus  exaltés,  et  il  devenait 
manifeste  que  «  la  grande  idée  »,  dont  la  réalisation  devait  faire 
des  Grecs  les  héritiers  à  peu  près  exclusifs  de  l'empire  européen 
des  Osmanlis,  n'inspirait  plus  à  ses  champions  une  égale  con- 
fiance. 

Il  était  certain  que  l'on  ne  pouvait  plus  dire  à  Athènes,  comme 
le  proclamait  en  1822  l'assemblée  des  Trézènes  :  «  tous  les  ha- 
«  bitants  de  la  Turquie  qui  croient  en  J.-C.  sont  compris  dans  la 
«  nouvelle  nationalité  hellénique.  » 

C'est  dans  ces  circonstances  et  sous  l'influence  de  progrès 
d'ordre  divers  qui  élargissaient  de  plus  en  plus,  dans  le  milieu 
slave  et  roumain,  la  sphère  du  rayonnement  national,  que  des 
négociations  furent  ouvertes  entre  quelques-uns  des  États  de 
l'orient  chrétien,  en  vue  d'une  action  éventuelle  commune,  et 
,qu'est  née  peut-être  l'idée  d'une  alliance  politique  analogue  à 
celle  qui  réunit  autrefois  les  Grecs  en  face  des  armées  du  Grand 
Roi. 

Je  ne  voudrais  pas  affirmer  qu'à  ce  moment  psychologique  un 
tel  projet  fut  réellement  conçu  de  toutes  pièces,  et  encore  moins  qu'il 
se  soit  traduit  en  une  charte  unique ,  liant  dans  les  mêmes  termes 
les  cabinets  de  Bukharest,de  Belgrade, d'Athènes  et  de  Cetligné. 
Certains  actes,  néanmoins,  qui  peuvent  être  rapportés  aux  années 
1867  et  1868,  démontrent,  à  ne  s'y  point  méprendre,  que,  dans 
ces  quatre  principaux  centres,  gouvernements  et  partis  ten- 
daient à  la  conciliation  de  leurs  intérêts  propres  et  que  le  senti- 
ment d'une  même  cause  à  défendre  se  généralisait  de  plus  en 
plus. 

Il  n'est  pas  indiflférent  pour  Fétude  du  problème  dont  l'énoncé 
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figareentête  de  ces  pages,  de  connaître  ces  symptômes,  ainsi 
que  les  complications  qui  les  ont  suivis  et,  en  les  notant  ici  avec 
quelques  détails,  je  crois  pouvoir  constater,  d'après  certaines  pu- 
blications récentes  ',  qu'ils  n'ont  pas  acquis  toute  la  notoriété 
qu'ils  méritent. 


I. 


A  l'époque  où  l'administration  des  provinces  roumaines  était 
aux  mains  de  la  Russie  et  tandis  qu'en  Serbie  le  statut  de  1838 
maintenait  encore  le  pouvoir  sous  la  double  étreinte  du  suzerain 
et  du  protecteur,  il  ne  pouvait  être  question  entre  les  Etats  da- 
nubiens d'un  rapprochement  direct  ayant  la  portée  d'une  entente 
politique  proprement  dite.  L'ombrageuse  sollicitude  du  cabinet 
de  St-Pétersbourg  ne  permettait  pas  aux  modestes  bénéficiaires 
de  ses  traités  avec  la  Porte  d'imaginer  et  de  poursuivre  un  pa- 
reil dessein. 

Cependant  les  trois  principautés  entretenaient  des  relations 
auxquelles,  on  peut  le  croire,  toute  méfiance  ou  toute  jalousie 
était  absolument  étrangère.  Par  le  fait  de  leur  séparation  géo- 
graphique, toute  contestation  territoriale  semblait  exclue  du  rè- 
glement de  leurs  intérêts  réciproques  ;  d'un  autre  côté,  la 
proximité  de  leurs  frontières,  l'analogie  de  leur  situation  vis-à- 
vis  de  la  Turquie,  la  communauté  de  leur  religion  et,  jusqu'à 
un  certain  point,  celle  de  leurs  vicissitudes  passées,  toutes  ces 
causes,  au  contraire,  avaient  créé  entre  les  Serbes  et  les  Rou- 
mains une  sorte  de  confraternité  qui,  sans  porter  la  marque 
d'une  vive  sympathie,  avait  eu  pour  effet  d'établir  chez  eux  à 
Tégard  des  résidents  d'autres  pays,  des  distinctions  tacites  indé- 
pendantes de  toute  stipulation  conventionnelle.  C'est  ainsi  que, 
d'ancien  temps,  les  Serbes  pouvaient  acquérir  des  immeubles 

*  V.  notamment  l'article  de  James  de  Bourchier  dans   la  Fortniyhtbi  Review 
de  septemlire  1891. 
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ruraux  en|  VaJachie  et  en  Moldavie   et  que  les  sujets  respectifs 
étaient  justiciables  des  tribunaux  indigènes. 

Ces  dispositions  naturelles  devaient  amener  an  accord  plus 
étroit  à  la  faveur  des  événements  qui,  tout  en  assurant  aux  deux 
peuples  voisins  le  respect  de  leurs  droits  acquis,  semblaient  fa- 
voriser chez  chacun  d'eux  les  expansions  nationales. 

Il  paraît,  toutefois,  que  les  Serbes  hésitèrent  do  prime  abord  à 
confondre  sans  réserve  leurs  vœux  et  leurs  efforts  avec  ceux  des 
Roumains.  Guidés  par  des  considérations  quelque  peu  exclu- 
sives, se  croyant,  d'ailleurs,  plus  forts,  mieux  organisés  et  doués 
de  qualités  plus  solides,  ils  calculèrent  les  profits  d'un  pacte  qui 
les  rendrait  solidaires  de  leurs  frères  transdanubiens  et  ils  se 
persuadèrent,  sans  doute,  qu'ils  ne  recueilleraient  pas  d'un  pa- 
reil engagement  les  avantages  d'une  véritable  et  complète  réci- 
procité. 

C'est  assez  dire  que  les  ouvertures  formelles  vinrent  de  Bukha- 
rest  ;  l'on  peut  leur  assigner  pour  date  les  premiers  mois  de 
l'année  1867*. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  préliminaires,  un  arrangement  fut 
conclu  en  Roumanie  au  commencement  de  l'année  1868,  arran- 
gement d'un  caractère  mixte  que  Ton  pourrait  classer  entre  un 
traité  «  de  concert  et  d'amitié  »  et  un  traité  «  d'alliance  offensive 
et  défensive  ». 

11  fut  fait  grand  bruit  dans  certaines  chancelleries,  trop  de 
bruit  sans  doute,  de  l'issue  de  conférences  qui,  si  secrètes  qu  elles 
eussent  été  tenues,  avaient  éveillé  l'attention  de  plus  d'un  gou- 
vernement. Le  Divan  se  crut  n\ême  en  possession  du  texte 
approximatif,  sinon  authentique,  de  l'acte  passé  à  Bukharest  et  il 
en   délivra  quelques  copies.    Quoique   apocryphe,   l'instrument 


'  En  1862,  les  deux  gouvernements  avaient  engagé  des  pourparlers  secrets 
dont  le  résultat  pratique  s'était  borné  au  concours  prêté  par  les  autorités  moldo- 
valaques  au  transit  de  40.000  fusils  expédiés  de  la  Bessarabie  à  Radujevatz. 

En  1866,  la  députation  roumaine  chargée  deconsuiter  les  principaux  Cabinets 
sur  l'élection  d'un  prince  étranger,  s'était  accidentellement  entretenue  avec  un 
haut  fonctionnaire  serbe  d'une  alliance  entre  les  deux  États. 
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parvenu  à  la  Sublime-Porte,  en  mars  4868,  reflétait  assez  fidèle- 
ment les  vues  que  Ton  attribuait  alors  à  ses  deux  signataires, et  plus 
d'un  fait  subséquent  parut  justifier  la  plupart  des  suppositions  de 
son  auteur.  C'est  à  ce  double  tifre  que  je  reproduis  ici  le  contenu 
intégral  de  ce  curieux  document  : 

Art.   1". 

«  Il  y  aura  pour  toujours  amitié  et  union  sincère  entre  le 
Prince  de  Roumanie  et  le  Prince  de  Serbie  et  entre  leurs  héri- 
tiers successeurs  et  sujets  respectifs. 

Art.  2. 

Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  formellement  à  se 
concerter  entre  elles  et  à  combiner  au  besoin  leur  action,  toutes 
les  fois  qu'elles  auront  un  intérêt  commun  à  poursuivre  ou  à 
défendre,  soit  vis-à.vis  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  grandes 
Puissances,  soit  vis-à-vis  de  la  Turquie. 

Art.  3. 

En  conséquence  toutes  ouvertures  ou  négociations  ayant  pour 
but  la  reconnaissance  ou  la  consécration  unilatérale  ou  collective 
de  nouveaux  droits  et  privilèges, jugés  inséparables  de  l'autono- 
mie des  principautés,  seront  l'objet  d'un  accord  préalable  entre 
les  deux  Parties,  de  telle  sorte  que  le  bénéfice  desdiles  ouver- 
tures ou  négociations  leur  soit,  autant  que  possible,  assuré  à 
toutes  deux. 

Sont  notamment  considérés  par  les  deux  parties  comme  inhé- 
rents à  leur  autonomie  et  logiquement  incontestables,  le  droit 
de  juridiction  sur  les  résidents  étrangers,  la  faculté  de  conclure 
des  conventions  commerciales  avec  les  Puissances  limitrophes  et 
autres  et  celle  d'accréditer  directement  auprès  desdiles  Puis- 
sances des  agents  consulaires. 
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Art.  4. 

Les  deux  parties  s'interdisent  expressément  tout  engagement 
politique  vis-à-vis  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances,  lequel  se- 
rait de  nature  à  affecter  l'entente  stipulée  dans  la  présente  con- 
vention. 

Art.  5. 

Dans  toute  négociation  politique  ou  commerciale  à  laquelle 
les  deux  États  seront  appelés  concurremment  à  participer,  ils  se 
feront  réciproquement  connaître  leurs  vues  et,  en  tant  que  l'objet 
de  la  négociation  le  comportera,  ils  muniront  leurs  agents  d'ins- 
tructions identiques. 

Art.  6  (secret). 

Les  deux  parties  contractantes  s'engagent  spécialement  à  agir 
de  concert,  lorsque  les  circonstances  leur  commanderont  de  coo- 
pérer, soit  parleur  influence  morale,  soit  parles  armes,  à  l'éman- 
cipation des  populations  chrétiennes  de  l'Empire  ottoman. 

S'il  y  a  lieu,  elles  combineront  leurs  opérations  militaires 
d'après  un  plan  arrêté  en  commun. 

Elles  devront  disposer  chacune,  le  cas  échéant,  d'une  force 
active  de  60.000  hommes,  laquelle  comprendra,  dans  les  propor- 
tions ordinaires,  les  trois  corps  de  troupes  qui  composent  une 
armée  en  campagne. 

Une  convention  ultérieure  déterminera  d'urgence  si  ces  deux 
armées  devront  opérer  séparément  ou  sous  un  seul  chef  et  à 
qui,  dans  ce  dernier  cas,  appartiendra  la  direction  supérieure  de 
leurs  mouvements. 

Art.  7  (secret). 

Lorsque  l'éventualité  de  guerre,  prévue  par  l'article  précédent, 
BQ  réalisera,  les  Princes  de  Roumanie  et  de  Serbie  adresseront 
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une  proclamation  commune  aux  populations  chrétiennes,  en  leur 
annonçant  qu'ils  ont  pris  les  armes  pour  aidera  leur  affranchis" 
sèment  et  pour  leur  assurer  les  bienfaits  d'un  gouvernement 
chrétien,  paternel  et  libéral. 

Les  provijices  ou  districts  que  le  sort  des  armes  mettra  en  la 
possession  des  Elats  alliés,  seront  provisoirement  administrés 
par  des  conseils  dans  lesquels  les  parties  contractantes  seront 
également  représentées. 

Art.  8  (secret). 

Si  la  Providence  bénit  leurs  efforts  et  leur  abandonne  la  libre 
disposition  des  territoires  soustraits  à  la  domination  ottomane, 
les  deux  parties  contractantes  prendront  entre  elles  les  arrange- 
ments suivants  : 

Seront  annexés  et  réunis  à  perpétuité  à  la  Roumanie  les  îles 
formant  le  delta  du  Danube  et  la  région  orientale  de  la  Bulgarie 
comprise  entre  Rouslchoack  et  Varna^  d'une  part,  et  la  mer 
Noire,  d'autre  part. 

Seront  annexés  et  réunis  à  perpétuité  à  la  Serbie,  l'ancienne 
Serbie,  la  Bosnie,  l'Herzégovine  et  la  Bulgarie,  sauf  la  région  de 
cette  dernière  province  attribuée  à  la  Roumanie. 

Art.  9. 

Le  but  essentiel  de  la  présente  convention  étant  d'établir  dès 
maintenant  une  solidarité  intime  entre  les  diverses  populations 
chrétiennes  de  la  Turquie  d'Europe,  en  vue  d'une  solution  à  leur 
profit  de  la  question  d'Orient^  les  parties  contractantes  s'efforce- 
ront d'obtenir  l'accession  de  la  Grèce  et  du  Monténégro  à  celles 
des  clauses  de  cette  convention  qui  peuvent  leur  être  appli- 
cables. 

Le  gouvernement  roumain  négociera,  à  cet  effet,  avec  le 
royaume  hellénique  et  celui  de  Serbie  avec  la  principauté  de 
Monténégro. 
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Art.  10. 

Les  présentes  stipulations,  notamment  celles  comprises  dans 
les  articles  6,  7  et  8  ci-dessus,  resteront  secrètes. 

Cependant,  comme  le  seul  fait  d'une  entente  réelle  entre  les 
deux  pays  serait  de  nature  à  rehausser  l'autorité  morale  de  leurs 
gouvernements  et  la  confiance  des  populations  autonomes  ou 
encore  soumises,  on  aura  soin  d'accuser  l'existence  de  cette  con- 
vention par  les  moyens  ordinaires, de  publicité. 

Aux.   1  i . 

Pour  se  donner  mutuellement  un  gage  ostensible  du  rappro- 
chement intime  qui  s'est  opéré  entre  elles  et  pour  répondre  en 
partie  au  but  indiqué  dans  l'alinéa  2  de  l'article  précédent,  les 
parties  contractantes  reconnaissent  formellement  à  leurs  agents 
accrédités  à  Belgrade  et  à  Bukharest  le  caractère  de  ministres 
publics  et  elles  leur  accorderont  les  honneurs,  dignités  et  préro- 
gatives inhérents  à  cette  qualité.  » 

L'existence  d'un  traité  ne  fut  pas  niée  par  le  gouvernement  du 
prince  Charles  qui,  interpellé  à  ce  sujet  de  diverses  paris,  dé- 
clara, au  contraire,  aux  agents  étrangers,  voire  même  aux  cor- 
respondants de  plusieurs  journaux  qu'une  alliance  avec  la  Serbie, 
avec  la  Grèce  et  le  Monténégro  était  à  ses  yeux  le  seul  moyen 
d'arriver  à  une  solution  pratique  de  la  question  d'Orient.  L'ar- 
ticle 10  de  l'acte  supposé  qu'on  vient  de  lire  ne  pouvait  recevoir 
une  confirmation  plus  explicite;  il  n'était,  d'ailleurs,  pas  le  seul, 
ainsi  que  semblent  le  démontrer  les  détails  que  je  résume  ci- 
dessous  sous  forme  de  note  *. 


1  Au  mois  d'avril  1868,  à  l'occasion  de  la  fôte  du  prince  Charles,  l'autorité 
serbe,  pour  la  première  fois,  rendit  à  l'agent  roumain  les  mômes  honneurs  que 
ceux  que  prescrivait  le  cérémonial  observé  en  pareille  circonstance  à  l'égard  des 
représentants  des  grandes  Puissances  (art.  11). 

Vers  la  même  époque  un  haut  fonctionnaire  serbe  fut  délégué  à  l'étranger  pour 


40  REVDE  d'histoire  DIPLOMATIQUE 

Il  n'y  a  poinl  de  doute  que  la  Grèce  et  le  Monténégro  n'aient 
été  impliqués  dans  l'accord  serbo-roumain.  Un  colonel  du  génie 
serbe  fut  envoyé  à  Athènes  au  printemps  de  l'année  1868  avec 
un  mandat  politico-militaire  et  il  y  séjourna  plusieurs  semaines, 
La  Grèce,  elle  aussi,  délégua  temporairement  à  Belgrade  un 
officier  supérieur  avec  des  instructions  analogues.  D'autres 
agents  suivirent  de  près  ces  premiers  émissaires  et  apparurent  à 
Belgrade  et  à  Bukharest.  L'on  prétendit  qu'un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  était  éclos  de  ces  communications  et  que 
môme  la  clause  principale  de  ce  traité  portait  en  substance  que, 
dans  le  cas  où  la  Grèce  ou  la  Serbie  ferait  la  guerre  à  la  Turquie, 
l'autre  partie  serait  tenue  de  donner  aide  et  assistance  au  belli- 
gérant, «  conformément  aux  conditions  stipulées  dans  la  conven- 
tion militaire  ». 

En  même  temps,  des  correspondances  directes  avaient  lieu 
entre  les  princes  de  Roumanie  et  du  Monténégro,  et  il  est  permis 
de  conjecturer  qu'elles  se  rattachaient  par  quelque  lien  aux  con- 
ventions serbo-gréco-roumaines. 


obtenir  certaines  modiâcations  au  régime  capitulaire.  La  Roumanie  avait  déjà 
chargé  d'une  mission  semblable  un  député  connu  qui  avait  passé  par  Belgrade 
et  qui  s'était  rencontré  à  Vienne  avec  le  ministre  de  Serbie  (art.  2). 

En  ce  qui  concerne  les  questions  territoriales  auxquelles  se  rapporte  l'art.  8 
secret,  et  sans  insister  sur  le  point  contestable  qui  touchait  au  sort  de  la  Bul- 
garie, l'on  voudra  bien  se  rappeler  qu'au  Congrès  de  Berlin  de  1878,  la  Rou- 
manie fit  valoir  t  ses  titres  séculaires  sur  les  iles  et  sur  les  bouches  du  Danube  » 
et  que,  dans  une  lettre  publiée  en  1885,  le  Ministre  du  Roi  Charles  à  Paris  s'ap- 
pliqua à  démontrer  la  nécessité  absolue  d'une  rectification  de  frontière  qui  repor- 
erait  précisément  sur  la  ligne  de  Roustckoiick  à  Varna  le  nouveau  territoire 
acquis  sur  le  bas-Danube  et  dans  la  Dobrutcha. 

Quant  à  l'ancienne  Serbie,  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzégovine,  les  projets  annexion- 
nistes du  prince  Michel  étaient  notoires  (voir,  d'ailleurs,  la  lettre  du  prince  Milan 
au  grand-vizir,  datée  du  i"  juillet  1876).  Les  circonstances  ont  obligé  le  nou- 
veau royaume  à  restreindre  ses  agrandissements  à  une  certaine  région  de  l'an- 
cienne Serbie  (voir  à  ce  sujet  l'intéressante  monographie  publiée  par  la  Revue 
d'kitloire  diplomatique  dans  sa  4«  livraison  de  1891). 
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II 


S'il  n'est  pas  vraisemblable,  je  lai  déjà  laissé  entendre,  qu'un 
acte  commun  de  coopération  ait  explicitement  associe  la  Grèce 
aux  stipulations  plus  ou  moins  étroiles  intervenues  entre  la  Rou- 
manie et  la  Serbie  on  4868,  et  la  suile  de  ce  récit  expliquera 
peut-être  la  réserve  relative  du  cabinet  d'Albènes,  on  doit 
admettre  qu'à  celle  époque  les  trois  Elats  et  le  Monténégro  s'é- 
taient concertés  en  vue  d'une  sorte  de  conjuration  dirigée  contre 
la  Turquie,  adoptant  ce  même  mol  d'ordre  :  l'Orient  doit  appar- 
tenir à  ses  peuples,  ou,  suivant  la  paraphrase  d'une  formule  con" 
nue,  les  chrétiens  seront  libres  de  l'Euxin  à  l'Adriatique. 

Cependant  des  mésintelligences  suscitées  en  partie  par  la  di- 
plomatie étrangère  vinrent  bientôt  compromettre  une  enlente 
qui  laissait,  d'ailleurs,  planer  des  doutes  sur  maintes  éventua- 
lités et  qui  comportait  plus  d'une  arrière-pensée  chez  chacun  des 
contractants. 

L'on  vit  les  deux  principautés  danubiennes  suivre  des  direc- 
tions différentes  dans  leurs  relations  avec  les  Puissances  limitro- 
phes. L'influence  russe  prévalut  à  Bukharest,  alors  qu'elle  décli- 
nait à  Belgrade,  et,  tandis  qu'en  Serbie  l'on  sympathisait  osten- 
siblement avec  la  Hongrie,  l'on  attisait  en  Moldo-Valachie  par  de 
sourdes  provocations  l'antagonisme  des  Roumains  de  Transyl- 
vanie et  des  Magyars. 

L'assassinat  du  prince  Michel  et  l'avènement  d'un  triumvirat 
provisoire  portèrent  un  coup  sensible  à  la  confiance  qu'inspirait 
la  Serbie  à  ses  voisins.  Le  Monténégro,  cédant  à  d'opportunes 
suggestions^  parut  vouloir  mettre  à  profit  ce  discrédit  momentané 
pour  substituer  en  Bosnie  et  dans  l'Herzégovine  son  drapeau  à 
celui  des  Obrenovitch. 

En  Bulgarie,  le  comité  d'action  reprocha  aux  Serbes  de  ne 
l'avoir  pas  suffisamment  secondé  dans  sa  campagne  révolution- 
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naire,  alors  qu'il  avait  trouvé  en  Roumanie  d'actifs  encoura- 
gements. 

Les  Hellènes,  à  leur  tour,  se  sentirent  frappés  au  cœur, 
«  trahis  »  même  par  la  déchéance  définitive  du  clergé  grec  dans 
les  éparchies  des  Balkans  et  ils  crurent  pouvoir  rejeter  en  partie 
sur  les  populations  slaves  et  notamment  sur  la  Serbie,  avec  la- 
quelle ils  avaient  pactisé,  la  responsabilité  de  l'échec  subi  dans 
l'entreprise  Cretoise.  Selon  eux,  les  Slaves  de  Turquie  avaient 
concouru  par  leur  inaction  à  la  résolution  humiliante  qui  avait 
mis  la  Grèce  aux  pieds  du  Sullan.  «  Pendant  trois  ans,  disait  à 
ce  propos  un  journal  d'Athènes,  nous  avons  prodigué  notre  sang 
et  noire  or  sur  les  champs  de  bataille  de  Candie,  en  allendant  le 
concours  de  la  Russie  et  l'enlrée  en  lice  des  Serbes  et  dos  Mon- 
ténégrins. Pendant  trois  ans,  nous  avons,  avec  nos  seules  res- 
sources, tenu  tête  à  toutes  les  forces  ottomanes  pour  nous  voir 
imposer  une  déclaration  honteuse  que  la  Russie  la  première  nous 
a  conseillé  de  signer  ». 

D'autres  griefs,  paraît-il,  ajoutaient  encore  à  l'amertume  de 
ces  récriminations.  Lors  des  premières  propositions  faites  à  la 
Grèce,  à  la  suite  du  traité  serbo -roumain,  de  vives  susceptibilités 
furent  mises  enjeu  au  sujet  de  questions  de  délimitation  terri- 
toriale. Les  Serbes,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  des  Bulgares, 
dont  ils  se  donnaient,  sans  doute  alors,  comme  les  mandataires 
tacites,  ne  consentirent  pas,  assurait-on,  à  abandonner  au 
royaume  hellénique  toutes  les  provinces  méridionales  situées  à 
l'ouest  du  Vardar,  ce  qui  faisait  dire  au  journal  déjà  cité  :  «  Les 
Slaves  élèvent  des  prétentions  imaginaires  jusque  sur  la  Macé- 
doine et  se  gèrent  en  compatriotes  d'Alexandre  le  Grand  et 
d'Aristote.  Ils  ne  se  contentent  pas  des  vastes  pays  occupés  par 
leur  race  nombreuse;  ils  songent  encore  à  expulser  l'hellénisme 
des  contrées  où  il  a  eu  la  gloire  de  jeter  les  assises  de  la  civilisa- 
tion moderne  ». 

C'est  ainsi  que  la  discorde  éclata  sur  tous  les  points,  comme 
soufflée  par  un  malin  génie  et  qu'un  moment  unis  dans  la  pour- 
suite d'un  même  but  politique,  les  chrétiens  orientaux  offrirent 
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le   spectacle  d'une  scission  analogue  k  celle  qui,   en  d'autres 
temps,  livra  la  Grèce  à  la  Macédoine  et  finalement  à  Rome. 


III 


A  six  ans  d'intervalle  et  dans  des  conjonctures  nouvelles,  l'on 
vit  la  Roumanie  et  ia  Serbie  renouer  le  fil  de  leur  amitié  et  se 
comporter  vis-à-vis  de  la  Turquie  en  alliés  résolus.  C'était  au 
printemps  de  l'année  1874  ;  le  prince  Milan,  déférant  aux  conseils 
de  la  plupart  des  cabinets,  se  rendit  à  Constantinople  avec  l'es- 
poir d'obtenir  du  Divan  deux  concessions  spéciales  que  son  pré- 
décesseur avait  vainement  réclamées.  L'une  se  rapportait  à  l'a- 
bandon du  Petit  Zwornik,  bicoque  turque  située  sur  la  rive 
droite  de  la  Drina;  l'autre,  plus  sérieuse,  avait  pour  objet  la 
jonction  éventuelle  par  la  vallée  de  la  Morava  du  chemin  de  fer 
projeté  entre  Belgrade  et  la  frontière  méridionale  de  la  princi- 
pauté. 

Non  seulement  la  Porte  se  montra  intraitable  sur  ces  points  ; 
mais  pour  accentuer  son  u^^o,  le  Grand- Vizir  provoqua  la  chute 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  qui  avait  accueilli  tout  d'a- 
bord avec  faveur  les  demandes  de  la  Serbie. 

Trompé  dans  ses  calculs  et  le  cœur  aigri  par  une  rigueur  aussi 
inattendue,  le  Prince  Milan  quitta  Constantinople  et  s'arrêta  plu- 
sieurs jours  à  Bukharest.  Or,  il  se  trouva  qu'à  ce  moment  la  Rou- 
manie avait,  elle  aussi,  sa  question,  prétendant,  contrairement 
à  l'avis  de  la  Porte,  posséder  le  droit  do  conclure  des  traités  de 
commerce  avec  les  Étals  voisins*.  Le  débat  s'était  élargi  et  l'on 
en  était  venu  à  discuter  le  principe  même  delà  suzeraineté  otto- 
mane en  l'opposant  au  texte  des  capitulations  anciennes  consi- 
dérées comme  les  vraies  bases  du  droit  public  des  principautés 
tributaires.  L'opinion  prévalait  déjà  dans  les  conseils  du  Prince 

*  Art.  3  du  traité  supposé  de  1868.    , 
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Charles  que  la  Roumanie  jouissait  de  «  tous  les  droits  souve- 
vei'ains  qui  appartiennent  à  un  Etat  autonome  ». 

Cette  coïncidence  de  dissentiments  porta  naturellement  les 
deux  tètes  couronnées  à  mettre  leurs  griefs  dans  le  même  plateau 
et  à  rechercher  ensemble  les  moyens  propres  à  amener  le  Sultan 
à  composition.  Le  Prince  Milan  fit  allusion  à  sa  rencontre  et  à 
ses  entretiens  dans  sa  réponse  à  une  députation  qui  vint  le  com- 
plimenter à  son  retour  à  Belgrade  ;  il  y  consacra  même  une 
mention  dans  son  discours  à  la  Skuptchina,  et  celle-ci,  par  une 
adresse  qui  ne  fut  repousséc  qu'à  trois  voix  de  majorité,  devait 
dcclaror  «  qu'elle  se  félicitait  de  l'échange  intime  de  vues  inter- 
venu entre  les  deux  États,  qu'il  était  nécessaire  de  se  joindre 
aux  autres  peuples  exposés  à  l'arbitraire  des  Turcs  et  auxquels 
les  droits  de  l'homme  sont  même  refusés  ».  Les  journaux  du 
pays  commentèrent  ces  paroles  en  prononçant  le  nom  de  la  Grèce 
et  celui  du  Monténégro  comme  s'il  s'agissait  d'une  alliance  nou- 
velle contre  l'Empire  ottoman. 

Le  rapprochement  qui  pour  la  seconde  fois  venait  de  s'opérer 
entre  la  Roumanie  et  la  Serbie  ne  devait  pas  justifier  ces  pronos- 
tics ou  ces  espérances  ;  bientôt,  au  contraire,  l'on  s'aperçut  que 
les  rivalités  de  races  divisaient  plus  que  jamais  les  chrétiens 
d'Orient  et  plus  particulièrement  les  représentants  des  deux 
groupes  balkaniques  qui  prétendaient  à  la  plus  large  part  dans 
les  dépouilles  ottomanes. 

Vers  la  fin  de  l'année  1875,  l'insurrection  de  l'Herzégovine 
éclata.  La  Serbie  et  le  Monténégro  s'avisèrent,  il  est  vrai,  de 
s'entendre  en  vue  d'une  participation  directe  à  ce  mouvement 
qui  gagnait  leurs  frontières  ;  mais  la  Grèce  en  prit  occasion  pour 
condamner  hautement  leur  projet  qu'elle  qualifiait  de  complot. 
Le  cabinet  d'Athènes  usait  de  représailles  vis-à-vis  de  ses  an- 
ciens alliés  qui  lui  avaient  refusé  tout  concours  pendant  la  guerre 
Cretoise,  et  son  hostilité  semblait  révéler  toute  l'àpreté  de  la  ja- 
lousie qui  tendait  à  faire  de  l'hellénisme  l'adversaire  né  du  sla- 
visme  oriental.  Ces  sentiments  s'accusèrent  davantage  à  mesure 
que  l'insurrection  se  développa  cl  prit  toutes  les  apparences  d'une 
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réaction  politique  et  sociale  des  populations  slaves  de  la  pres- 
qu'île des  Balkans.  Lorsque  la  Serbie,  entrant  définitivement  en 
scène,  franchit  le  Rubicon,  armée  de  toutes  pièces,  les  Grecs  se 
représentèrent  non  sans  trouble  l'éventualité  d'un  triomphe  qui 
leur  susciterait  un  rival  redoutable  sur  le  domaine  de  la  «  grande 
idée  »,  ou  qui  ferait  de  la  Russie,  tenue  plus  que  jamais  en  sus- 
picion, l'arbitre  futur  de  leurs  destinées. 

Ces  appréhensions  se  manifestèrent  sous  mille  formes, et  comme 
le  cœnr  des  Hellènes  bat  à  l'unisson,  quelle  que  soit  leur  position 
et  en  quelque  lieu  qu'ils  résident,  partout  et  comme  sur  un  mot 
d'ordre,  ils  prirent  fait  et  cause  pour  la  Turquie  contre  ceux  qu'ils 
appelaient  autrefois  leurs  «  frères  barbares  ».  En  Bulgarie,  plu- 
sieurs communes  grecques  offrirent  spontanément  à  l'autorité 
musulmane  de  fournir  des  recrues  ;  à  Philip}  opoli,  à  Fula-Burgas, 
à  Pepinzi  et  sur  d'autres  points,  des  volontaires  grecs  se  joi- 
gnirent aux  troupes  sédentaires  et  aux  corps  irréguliers  formés 
de  Tcherkess  et  de  Bachi-Bouzouks.  Et  quand,  plus  tard,  le 
Divan  ordonna  d'instruire  le  procès  des  insurgés  locaux,  le  mé- 
tropolitain grec  Neophitos  n'hésita  pas  à  souscrire  aux  condamna- 
tions prononcées  parle  tribunal  extraordinaire  de  Philippopoli.  A 
Corfou,  l'on  mitl'embargo  sur  des  armes  destinées  au  Monténégro. 
A  Athènes,  l'on  eut  hâte  de  protester  contre  les  paroles  du  prince 
Milan  qui,  dans  une  proclamation  du  2  juillet  1876,  appelait  les 
«  nobles  Grecs  »  à  la  guerre  de  délivrance.  Enlin,  on  prit  soin 
de  démentir  la  nouvelle  qui  attribuait  une  mission  officielle  à  un 
agent  grec  délégué  en  Serbie  par  un  comité  révolutionnaire. 

Les  Roumains  eux-mêmes  ne  furent  point  en  reste  de  froideur 
vis-à-vis  des  Slaves  belligérants.  Comme  les  Grecs,  ils  firent 
montre  de  leur  neutralité,  déclarant  «qu'ils  étaient  décidés  à  res- 
ter dans  les  meilleurs  termes  avec  le  gouvernement  ottoman  »  *. 
Plus  tard,  ils  demandèrent  à  la  Porte  le  prix  d'une  fidélité  qui 
allait  «  jusqu'à  couvrir  et  garder  pour  elle  une  frontière  de  plus 
de  trois  cents  lieues  »  et  ils  crurent  même  pouvoir  se  plaindre 

*  Noie  du  Moniteur  roumain. 
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que  le  Sultan  «  se  montrât  plus  prodigue  de  concessions  envers 
ceux  qui  lui  suscitaient  des  embarras  qu'envers  ceux  qui  s'ap- 
pliquaient à  lui  en  éviter  »*. 

L'on  ne  se  fit  pas  faute,  d'ailleurs,  à  Bukharest  de  relever  «les 
soutTrances-et  les  iniquités  »  auxquelles  étaient  en  butte  les  Rou- 
mains des  villag-es  voisins  de  la  principauté^  comme  les  Rou- 
mains de  Serbie  «  violemment  enrôlés  dans  l'armée  et  dont  au- 
cun ne  revêt  la  plus  modeste  fonction  publique  ».  «  Oh!  nos 
bons  amis,  s'exclamait  la  Trompette  des  Carpathes,  vous  avez 
cru  qu'il  était  bon  dimiter  les  Russes  de  Bessarabie  ;  comment 
avez  vous  pu  imaginer  que  vos  compatriotes  roumains  de  la  rive 
droite  ne  s'apercevraient  pas  qu'ils  versent  inutilement  leur 
sang  pour  la  nationalité  slave  et  que  celte  nationalité  les  opprime 
beaucoup  plus  que  les  Turcs  n'oppriment  les  Bulgares  et  les  Her- 
zégoviniens  *. 

Que  Ton  était  loin  alors  des  serments  échangés  en  1868! 
L'absinthe,  suivant  le  mot  arabe,  avait  succédé  au  miel,  et  il  était 
patent,  telle  est  la  leçon  des  faits,  que  les  Slaves  orientaux  inspi- 
raient une  égale  méliance  aux  Grecs  et  aux  Roumains  et  que  le 
succès  éventuel  de  leur  coalition  était  considérée  à  Bukharest 
aussi  bien  qu'à  Athènes,  comme  un  événement  funeste. 


IV 


Était-ce  à  dire  du  moins  que,  dans  cette  période  de  leurs  rap- 
ports politiques,  les  Slaves  de  la  péninsule  constituaient  vis-à-vis 
des  deux  races  voisines  une  forte  et  durable  unité  et  que,  supé- 

'  Mémorandum  roumain  du  "28  juin  1876. 

*  Et  cependant,  à  quelque  temps  de  là,  la  Roumanie  joignait  ses  armes  aux 
armes  do  la  Russie  coudjaltant  pour  la  délivrance  des  Bulgares.  Mais  qui  ne  sait 
([ue  ce  revirement  eut  surtout  pour  moi)ile  l'instinct  de  la  conservation  et  nulle- 
ment un  élan  lie  sympathie  |)0ur  les  Slaves  révoltés.  «  Nous  avons  été  entraînés, 
disait  l'un  des  délégués  roumains  au  Congrès  de  1878,  par  des  nécessités  de  force 
majeure  »  (protocole  10). 
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rieurs  par  le  nombre,  ils  opposaient  à  leurs  rivaux  une  masse 
compacte  et  homogène?  Assurément  non,  et  dans  leur  propre 
camp  la  méfiance  aussi  avait  semé  la  division. 

Il  importe  pour  la  démonstration  à  laquelle  ces  pages  sont 
consacrées,  de  pénétrer  dans  ce  milieu  plus  intime  et  d'y  obser- 
ver quelques  instants  dans  leurs  tendances  respectives  et  surtout 
dans  leurs  dispositions  réciproques  les  trois  sous-groupes  repré- 
sentés par  la  Serbie,  par  le  Monténégro  et  par  la  Bulgarie. 
D'utiles  enseignements  se  dégageront  sans  doute  de  cette  étude 
spéciale,  surtout  si  le  lecteur  rapproche  mentalement  les  faits 
passés  des  faits  contemporains. 

Le  Monténégro  a  longtemps  subi  l'inlluence  et  suivi  l'impul- 
sion de  la  Serbie.  Des  difierends  accidentels  avaient  surgi  par- 
fois entre  les  deux  États  ;  ils  étaient  le  plus  souvent  le  résultat 
des  tergiversations  et  de  la  mobilité  d'une  politique  qui  faisait  de 
Cettigné  le  champ  clos  des  rivalités  consulaires. 

Un  désaccord  plus  marqué  se  produisit  entre  eux  en  1869.  A 
la  suite  d'un  voyage  en  Russie,  le  prince  Nicolas  se  montra  très 
surexcité,  dissimulant  à  peine  ses  projets  ambitieux.  Il  se  donna 
un  moment  comme  le  rénovateur  de  l'ancien  royaume  serbe,  as- 
sumant ainsi  une  mission  que  les  successeurs  de  Milosch  Obre- 
novitch  prétendaient  leur  appartenir. 

Cette  mise  en  scène  causa  à  Belgrade  quelque  émotion,  et  dès 
lors  l'ancienne  intimité  disparut. 

Pendant  la  première  période  du  soulèvement  de  1875  et  de 
1876,  le  cabinet  serbe  prit  ombrage  des  allures  personnelles  du 
Chef  de  la  Montagne.  En  intelligence  avec  les  insurgés  et  même, 
disait-on,  en  vertu  d'un  mandat  formel  conféré  par  les  voïvodes 
assemblés  au  monastère  de  Kossicrevo,  en  automne  de  1875,  le 
prince  iNicolas  aurait  accepté  la  direction  éventuelle  des  bandes 
opérant  dans  l'Herzégovine,  résolu,  en  cas  de  réussite,  à  disputer 
celte  province  à  la  Serbie.  Ce  plan  aurait  été  hautement  avoué 
et  défendu  lors  des  premières  discussions  du  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  projeté  entre  les  deiix  gouvernements. 
Rupture  de  tous  préliminaires  s'en  serait  suivie,  et  le  prince  Ni- 


I 
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colas  aurait  retiré  ses  pleins  pouvoirs  au  sénateur  accrédité  au- 
près du  prince  Milan. 

Cependant  les  négociations  furent  reprises  plus  tard  à  la  de- 
mande du  ministère  serbe,  et  les  prétentions  du  Monténégro  au- 
raient élc  finalement  admises  avec  une  vague  réserve  en  faveur 
de  l'unité  nationale  future.  Les  insurgés  eux-mêmes  ratifièrent 
peu  après  cette  transaction  plus  ou  moins  sincère  en  proclamant 
comme  leur  souverain  légitime,  les  Herzégoviniens,  le  prince 
Nicolas,  les  Bosniaques,  le  représentant  de  la  dynastie  des  Obré- 
novilch  '. 

Au  moment  d'entrer  en  campagne,  les  Serbes  hésitèrent;  ils 
apprirent  que  la  Porte  cherchait  à  désintéresser  le  Prince  de  la 
Moniagne  dont  elle  avait  eu  la  satisfaction  de  constater  «  la  bonne 
volonté  ».  lors  du  ravitaillement  d'une  forteresse  turque  dans 
l'Herzégovine.  11  leur  parut  que  la  loyauté  de  leur  allié  était 
mise  à  une  dangereuse  épreuve  *  et,  de  fait,  les  hostilités  annon- 
cées pour  le  27  juin,  furent  remises  au  30  et  puis  au  4  juillet; 
l'ordre  de  franchir  la  frontière  ne  partit  de  Belgrade  qu'après  que 
l'on  y  eut  acquis  la  certitude  pour  ainsi  dire  matérielle  de  la  mo- 
bilisation effective  des  troupes  monténégrines; 

Dans  le  cours  de  la  guerre,  le  prince  Nicolas  fut  accusé  en  Ser- 
bie de  lenteurs  calculées  et  de  préoccupations  égoïstes,  et  les 
moins  soupçonneux  supposèrent  qu'oublieux  de  la  cause  com- 
mune, il  n'avait  d'autre  objectif  que  l'occupation  de  la  province 
dont  il  devait  agrandir  son  mince  territoire. 

Déjà  le  temps  n'était  plus  où  les  Serbes  se  plaisaient  à  dire  : 
«  avec  le  Monténégro  nous  réglerons  toujours  nos  affaires  comme 
en  famille.  »  On  était  alors  bien  revenu  de  ce  confiant  abandon, 


1  Dans  sa  proclamation  aux  Monténégrins  daté  dul^fjuillettSTe,  le  prince  Ni- 
colas disait  :  «le  drapeau  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  qui  n'a  cessé  de  flotter 
superbe  sur  nos  rochers,  était  aussi  l'emblôme  de  la  future  liberté  et  de  l'indé- 
pendance de  la  nation  (serbe)  toule  entière. 

-  Il  avait  été  convenuque  les  deux  principautés  seraient  solidaires  vis-à-vis  de 
la  Porte,  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pourrait  entamer  des  négociations  séparées 
ni  conclure  la  paix  moyennant  des  concessions  qui  seraient  faites  séparément. 
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OU  du  moins  on  n'affectait  plus  k  Belgrade  de  compter  aveuglé- 
ment sur  l'abnégation  des  frères  de  la  Tchernagore  '. 

L'étude  des  relations  serbo-bulgares  présente  un  intérêt  parti- 
culier, eu  égard  aux  événements  postérieurs  qui  ont  fait  de  deux 
peuples  frères  des  frères  ennemis.  Cette  recherche,  toutefois,  ne 
saurait  avoir  la  précision,  d'ailleurs  toute  relative,  des  dissenti- 
ments serbo-monténégrins. 

Les  esprits,  en  effet,  étaient  très  divisés  dans  le  centre  de  la 
région  balkanique  depuis  que  le  souffle  révolutionnaire  y  avait 
pénétré  ;  la  constitution  politique  future  du  pays  y  était 
l'objet  de  spéculations  et  de  combinaisons  diverses  *  et  si  in- 
tolérable que  fût  devenu  pour  tous  un  joug  cinq  fois  sécu- 
laire, tous  n'éprouvaient  pas  les  mêmes  impatiences.  La 
question  bulgare,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  figure,  bour- 
geonnait à  peine  sur  la  tige  déjà  puissante  qui  avait  donné  nais- 
sance à  la  Grèce,  à  la  Roumanie  et  à  la  Serbie  modernes. 

Comment,  d'ailleurs,  se  rendre  compte  de  l'opinion  publique 
dans  une  société  encore  ignorante,  dépourvue  du  contrôle  d'une 
presse  sérieuse  et  indépendante? 

Obscures  encore  pour  les  Bulgares  eux-mêmes,  les  destinées 
de  l'ancien  royaume  de  Sisman  ne  l'étaient  guère  moins  pour  les 
Serbes,  quoique  le  gouvernement  du  prince  Michel  ne  parût 
point  s'inquiéter  des  obstacles  que  pourraient  mettre  ses  voisins 
à  ses  propres  ambitions. 

♦  La  Serbie  au  Congrès  de  Berlin  dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique,  no  4, 
1891,  pages  487,  488,  532. 

*  Suivant  le  programme  du  jeune  parti  bulgare,  le  sultan,  roi  de  Bulgarie, 
aurait  délégué  ses  pouvoirs  à  un  gouverneur  général  ou  vice-roi  chrétien,  chef 
effectif  de  l'administration  et  de  l'armée  indigènes  et  magistrat  suprême,  élu  par 
une  assemblée  nationale.  Ce  vice-roi  aurait  géré  l'État  avec  le  concours  d'un 
conseil  institué  par  l'assemblée  nationale  (mémoire*  adressé  au  sultan  Abdul- 
Aziz  en  1867). 

D'après  une  pétition  qui  circula  dans  le  pays  quelques  années  plus  tard,  la 
Macédoine,  la  Thrace  et  la  Bulgarie  danubienne  auraient  formé  une  seule  cir- 
conscription administrative  ;  cette  circonscription  aurait  eu  un  chef  suprême 
bulgare,  une  représentation  élective  et  un  exarque  indépendant  du  patriarchat 
de  Constantinople. 

,    ^        HIST.  DIP.  4 
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La  Serbie,  depuis  qu'elle  s'était  érigée  en  Etat,  avait  été,  con- 
curremment avec  la  Russie,  le  refuge  des  émigrés  et  l'école  de 
la  jeunesse  bulgares.  Cette  jeunesse,  élevée  dans  les  lycées  et  dans 
Tarmée  serbes,  a  pu  voir  longtemps  dans  les  fils  de  Kara-Georges 
et  de  Milosch  Obrenovitch  les  auxiliaires  nés  et  les  gardiens  de 
l'indépendance  de  sa  patrie. 

Cependant,  dès  le  début  de  ses  menées,  le  parti  de  l'action 
concentré  dans  le  comité  de  Roumanie  laissa  deviner  qu'il  ne 
partageait  pas  cette  entière  coniiance.  On  dut  croire  qu'il  soup- 
çonnait les  Serbes  de  duplicité  et  qu'à  ses  yeux  leur  concours 
exposerait  la  nation  elle-même  à  des  exigences  quelque  peu  léo- 
nines. Et  l'on  entendit  répéter  de  diverses  parts  au-delà  de  la 
Morava  la  devise  ambitieuse  de  l'Italie  régénérée. 

Certaine  presse  étrangère  prit  à  tâche  d'alimenter  ces  doutes, 
affirmant  que,  si  la  Bulgarie  tendait  les  bras  vers  la  Serbie,  elle 
ne  ferait  que  changer  de  maître.  Les  Serbes,  eux,  protestaient 
de  leur  magnanimité  et  de  leur  respect  pour  la  liberté  bulgare, 
donnant  à  entendre  (ju'ils  se  contenteraient  dune  simple  rectifi- 
cation de  frontière,  commandée  par  des  nécessités  stratégiques. 
«  Il  y  a  dans  notre  pays,  disaient  en  1867  les  patriotes  deSophia. 
de  Philippopoli,  de  Tirnovo  et  de  Bitolia  \  il  y  a  chez  nous  des 
gens  qui  voudraient  nous  rendre  les  Sçrbes  suspects,  qui  préten- 
dent que  les  Serbes  ne  nous  veulent  pas  de  bien.  C'est  un  men- 
songe. Il  n'est  pas  croyable  qu'un  frère  souhaite  du  mal  à  son 
frère  de  même  sang  et  de  même  religion,  pas  plus  qu'un  coquin 
ne  souhaite  du  bien  à  un  coquin...  Nous  pensons  que  la  Serbie 
est  le  seul  pays  et  que  le  prince  Michel  est  le  seul  homme,  avec 
lesquels  nous  puissions  nous  entendre...  Aujourd'hui  nous  ne 
pouvons  rien  sans  l'assistance  de  la  Serbie,  de  même  que  sans 
nous  la  Serbie  est  impuissante...  Allions-nous  avec  le  successeur 
de  Milosch  ;  il  sera  le  libérateur  du  peuple  bulgare,  comme  il  est 
le  défenseur  de  la  liberté  slavo-serbe.  » 

Je  suppose  que  dans  leurs  exhortations  «  les  patriotes  »  de 

1  Proclamation  du  20  mai  1867. 


L\   CONKKDKHATION   IJALKANIQUK  Si 

Sofia  et  autres  lieux  circonvoisins  étaient  plutôt  les  organes  des 
patriotes  serbes  que  les  interprètes  spontanés  de  leurs  conci- 
toyens '.  Quelle  qu'en  soit  l'origine,  le  document  cilé  n'en  est 
pas  moins  suggestif  comme  témoignage  des  appréhensions  que  je 
viens  de  rappeler. 

L'attitude  qu'observa  le  gouvernement  serbe  au  cours  des  in- 
vasions locales  suscitées  par  le  comité  bulgare  de   Bukharcst 
n'était  pas  proprii  à  rassurer  les  cœurs  troublés  et  j'ai  déjà  fait 
allusion  aux  récriminations  qui  l'ont  assailli  après  les  exécutions 
sommaires  de  Roustchouk. 

Ce  n'était  pas  justice.  En  ce  moment,  la  Serbie  réformait  son 
état  militaire  notoirement  insuffisant,  car  le  temps  n'était  plus 
de  ces  combats  héroïques,  mais  sauvages,  livrés  par  de  simples 
pâtres  devenus  capitaines  ;  elle  se  préparait  à  des  luttes  plus  sé- 
rieuses et,  comme  je  l'ai  dit  incidemment  déjà,  elle  visait  des 
conquêtes  qui  intéressaient  plus  directement  son  existence  natio- 
nale. En  un  mol,  elle  jugeait  que  son  heure  n'était  pas  venue  et 
elle  entendait  sauvegarder  toute  sa  liberté  d'action. 

Des  considérations  de  politique  étrangère  lui  imposaient, 
d'ailleurs,  la  prudence  qui  lui  était  si  amèrement  reprochée.  A 
part  la  Turquie,  l'Autriche  était  considérée  alors  comme  l'adver- 
saire le  plus  redoutable  de  la  Serbie  militante.  L'on  restait  con- 
vaincu à  Belgrade,  en  dépit  de  toutes  les  dénégations  officielles, 
que  la  monarchie  voisine  persistait  plus  que  jamais  dans  ses  des- 
seins sur  la  Bosnie  et  sur  1  Herzégovine  et  que,  si  elle  devait 
surseoir  ou  renoncer  à  la  réalisation  de  convoitises  pour  ainsi 
dire  traditionnelles,  elle  s'opposerait  de  toutes  ses  forces  à  l'an- 
nexion de  ces  deux  provinces  à  la  principauté'.  Or,  se  disait-on 

'  Il  s'était  formé  à  Belgrade  un  comité  bulgaro-serbe,  dont  plus  a  un  lonc- 
tionnaire  faisait  partie  et  auquel  a  été  remis  cette  proclamation,  s'il  ne  l'a  pas 
rédigée  lui-même. 

*  A  la  suite  des  traités  de  Carlovit/  de  i699,  de  Passarovit/  de  1718  cl  do  Bel- 
grade de  1739,  l'Autriche  avait  pris  sous  sa  protection  les  communautés  callio- 
iiques  de  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  L'annexion  de  ces  deux  itrovinces  à  la 
monarchie  de  l'est  a  fait  l'objet  de  négociations  avec  la  Russie  en  177:J  ;  il  y  eut 
même  à  ce  sujet  un  traité  en  1"^%. 
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à  Belgrade  (tout  en  reconnaissant  qu'en  1866  l'on  n'était  pas 
prêt),  une  campagne  qui  aurait  pu  être  tentée  avec  quelque 
chance  de  succès,  alors  que  l'Autriche,  dégarnissant  ses  fron- 
tières orientales,  faisait  face  à  la  Prusse  et  à  l'Italie,  devenait 
aventureuse  en  présence  d'un  rival  puissant  que  la  paix  avait 
rendu  à  lui-même.  Il  fallait  attendre  que  quelque  nouvelle  com- 
plication européenne  laissât  la  Turquie  livrée  à  ses  propres  res- 
sources. 

En  Bulgarie,  ces  préoccupations  pouvaient  paraître  excessives 
à  ceux  qui  étaient  capables  de  les  raisonner;  elles  témoignaient 
d'un  profond  égoïsme  aux  yeux  des  moins  éclairés  et  c'était  le 
nombre. 

En  résumé,  l'on  pourrait  caraclériser  à  peu  près  ainsi  les  rap- 
ports des  Serbes  et  des  Bulgares  avant  les  événements  qui  les  ont 
séparés. 

Les  Serbes  comptaient  sur  les  Bulgares  à  peu  près  aulant  que 
les  Grecs  à  l'époque  déjà  lointaine  où  ceux-ci,  moralement  les 
maîtres  dans  la  péninsule  des  Balkans,  rêvaient  au  retour  d'un 
glorieux  passé.  Les  Serbes,  eux  aussi,  avaient  leur  «  grande 
idée  »,  et  la  Bulgarie  devait  se  rattacher  par  un  lien  encore  indé- 
fini au  noyau'de  TEtat  serbe  futur  *. 

Les  Bulgares  comptaient  sur  les  Serbes,  mais  avec  des  res- 
trictions à  peine  dissimulées.  Si  l'on  savait  à  peu  près  ce  qu'ils 
voulaient,  on  était  absolument  fixé  sur  ce  qu'ils  ne  voulaient 
pas.  «  Nous  verrions,  déclaraient-ils  au  sultan  Abdul-Aziz,  en  ré- 
clamant le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes,  nous  verrions  tous 
dans  celui  qui  attenterait  un  jour  à  notre  autonomie  un  ambi- 
tieux dont  il  faudrait  combattre  énergiquement  les  tendances 
envahissantes  *.  » 

'  On  lit  clans  un  document  serbe  paru  en  juillet  1876  :  »  L'histoire  démontre 
qu'avant  son  martyr,  le  peuple  serbe  formait  un  grand  État  civilisé  composé  de 
tous  les  peuples. serbes  et  albanais  et  de  l'État  vassal  de  Bulgarie.  »  —  «  Il  faut 
que  la  nation  serbe  soit  délivrée  et  telle  qu'elle  était  constituée  sous  les  Nema- 
nia  >'  (adresse  du  conseil  municipal  de  Belgrade  insérée  dans  le  Journal  officiel 
en  mai  1876). 

*  Mémoire  déjà  cité  de  1867. 
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L'allusion  donne  à  réfléchir  et  semble  même  témoigner  d'une 
prescience  singulière.  Ne  dirait-on  pas,  en  pressant  les  mois, 
que  les  ^Serbes,  soutiens  naturels  de  la  Bulgarie  asservie, sont  si- 
gnalés comme  les  ennemis  éventuels  de  la  Bulgarie  émancipée? 
N'est-on  pas  frappé,  d'ailleurs,  de  l'analogie  que  présentent  sous 
ce  rapport  les  spéculations  des  jeunes  diplomates  bulgares  dans 
leur  contact  avec  la  principauté  et  celles  qui  présidaient  aux  re- 
lations de  la  Serbie  avec  la  Russie  ? 

Mais  ce  n'étaient  pas  seulement  les  rivalités  politiques  qui 
tendaient  à  disjoindre  le  faisceau  des  forces  slaves  représentées 
parla  Serbie  et  par  le  Monténégro.  Au  sein  de  la  société  d'inégale 
culture  dont  ces  deux  Etats  semblaient  vouloir  se  disputer  la 
direction,  l'antagonisme  des  confessions  religieuses  était  un 
autre  dissolvant. 

L'insurrection  des  provinces  occidentales  de  la  Turquie  a  mis 
en  pleine  évidence  un  fait  dont  on  retrouve  dans  l'histoire  otto- 
man de  nombreux  exemples.  Chez  les  orthodoxes  et  les  catho- 
liques, quand  ils  sont  en  présence,  la  religion  l'emporte  presque 
toujours  sur  le  patriotisme,  et  leur  aversion  mutuelle  est  si  pro- 
fonde que,  domination  pour  domination,  ils  préfèrent  d'ordinaire 
celle  de  leur  ennemi  commun  *. 

Les  catholiques  de  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  par  leur  oppo- 
sition en  1875  et  1876,  ont  pleinement  confirmé  celte  observa- 
tion. Dans  le  nord  de  la  première  de  ces  provinces,  dans  la  Croa- 
tie turque  et  sur  les  rives  de  l'Unna  et  de  la  Save,  ils  se  sont,  en 
grande  majorité,  ralliés  à  la  Porte  contre  les  insurgés,  repous- 
sant l'idée  d'une  annexion  éventuelle  à  la  Serbie.  En  Albanie 
même,  de  nombreux  contingents  catholiques  des  tribiisdes  Hotti, 
des  Skreli,  dos  Castrati,  des  Recci-Luho  qui  occupent  avec  les 
Klementi  ce  que  l'on  appelle  les  cinq  montagnes  chrétiennes, 
sont  venus  grossir  le  corps  de  recrues  assemblées  à  Skutari  et 

'  Peu  avant  la  prise  de  Constantinople  par  Maliomet  II,  le  grand  amiral  No- 
taras  disait  qu'il  lui  conviendrait  mieux  de  voir  dans  la  capitale  le  turban  des 
Turcs  que  le  chapeau  d'un  cardinal. 

Au  moment  où  l'armée  de  l'Islam  faisait  irruption  dans  les  rues  de  Byzance, 


54  REVUE  D'HISTOIRE  DIPLOMATIQUE 

lui  ont  disputé  les  armes  de  précision  envoyées  de  Constanti- 
nople.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  puissante  tribu  des  Mirdites  qui  ne 
se  soit  montrée  prête  à  marcher  sous  l'étendard  du  prophMe,  si 
on  lui  rendait  son  chef  national  héréditaire  * 

La  Bulgarie  elle-même  recelait  des  haines  de  religion  non 
moins  implacables,  quoique  les  dissidents  y  fussent  en  faible 
minorité.  Suivant  les  propres  termes  d'une  proclamation  déjà 
citée,  ces  dissidents  devaient  être  simplement  retranchés  du 
corps  de  la  nation  *. 

Enfin,  et  c'est  un  dernier  trait  ajouté  à  cette  esquisse  finale, 
n'est-il  pas  surprenant  qu'au  sein  même  de  l'orthodoxie  slave 
des  Balkans,  un  Etat  depuis  longtemps  constitué  ait  eu  à  se  dé- 
fendre contre  les  empiétements  spirituels  d'une  nation  professant 
la  même  foi  que  lui  et  qui  n'avait  pas  alors  d'existence  recon- 
nue? Faut-il  rappeler  que  les  Bulgares,  bien  des  années  avant 
leur  affranchissement,  visaient  à  étendre  aux  Yieux-Serbes,  aux 
Bosniaques  et  aux  Herzégoviniens  la  juridiction  de  leurs  propres 
évêques,  prétendant  imposer  ainsi  à  des  populations  que  de  plus 
étroites  affinités  rattachaient  à  la  Serbie,  celte  même  suprématie 
cléricale  que  les  Grecs  exerçaient  autrefois  sur  eux  et  dont  ils 
avaient  secoué  le  joug? 


grecs  et  catlioliques  se  trouvaient  confondus  dans  l'église  d'Aya  Sopliia,  en  proie 
à  la  plus  grande  terreur.  «  Si  à  cette  heure  suprême,  dit  l'historien  Ducas,  un 
ange  se  fut  montré  et  leur  eut  adressé  ces  paroles  :  reconnaissez  l'union  des  deux 
églises  et  je  disperserai  vos  ennemis,  les  Grecs  seraient  restés  sourds  à  cette  voix, 
aimant  mieux  subir  le  joug  des  ottomans. 

Pendant  la  guerre  vénitienne  du  Péloponésc  en  14G3,  un  prêtre  grec  livra 
Argos  aux  Turcs  pour  la  soustraire  au  pouvoir  des  latins. 

*  V.  la  proclamation  des  catholiques  bosniaques  contre  les  Serbes,  de  juillet 
1876. 

*  «  N'écoutez  pas  les  renégats  ;  c'est  la  pire  espèce.  Le  catiiolique  bulgare 
n'est  plus  bulgare,  c'est  un  Pavlican  ;  le  bulgare  mahomélan  n'est  plus  bulgare, 
c'est  un  Pomak  ;  le  bulgare  protestant,  c'est  une  brebis  galeuse  qu'il  faut  chas- 
ser loin  du  troupeau.  Les  Pavlicans  sont  innocents,  car  ils  se  sont  convertis  à 
une  époque  d'ignorance  et  vous  devez  plutôt  les  plaindre  que  les  maudire. 
Mais  que  votre  mépris  couvre  les  protestants  qui  ont  sciemment  renié  la  foi  de 
leurs  pères  »  (proclamation  du  20  mai  1867). 
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Assurément  les  successeurs  du  Prince  Michel  que  les  patriotes 
de  Sofia  saluaient  comme  leur  futur  libérateur,  ne  pouvaient 
guère  s'attendre  à  une  telle  compétition  dans  un  milieu  où, 
comme  je  l'ai  dit  en  parlant  du  Monténégro,  l'influence  politique 
leur  était  déjà  disputée*. 

Telle  est,  en  toute  impartialité,  la  courte  histoire  des  rivalités 
et  des  dissentiments  qui  ont  jeté  le  trouble  parmi  les  chrétiens  de 
l'Oricnl  dans  la  première  phase  de  leur  contact  direct  et  de  leurs 
rapprochements.  Les  transformations  qui  se  sont  accomplies 
à  la  suite  de  la  guerre  de  1878,  n'ont  fait  qu'aggraver  ces 
divisions,  et  le  temps  ne  parait  pas  proche  où,  par  des  transac- 
tions nécessaires,  les  peuples  orientaux,  dont  on  suit  avec  une 
sympathique  ciiriosilé  les  émulations  et  les  progrès,  consomme- 
ront «  leurs  œuvres  nationales  respectives.  »  Car  l'esprit  d'ac- 
commodement et  de  conciliation  dans  le  domaine  des  intérêts 
politiques  suppose  un  degré  de  civilisation  et  de  stabilité  auquel 
^owsles  facteurs  de  VUfiioti  balkanique  ne  sont  pas  encore  par- 
venus. 

Gênes,  en  octobre  18^1. 

Ed.  Engelhardt. 


*  L'on  découvre  ici  l'une  des  causes  d'un  groupement  nouveau  parmi  les  peu- 
ples des  Balkans  ;  les  ambitions  bulgares  ont  donné  naissance  dans  ces  derniers 
temps  à  une  ligue  anlibulgare  représentée  par  la  Grèce  et  par  la  Serbie. 


U  PREMIÈRE  NÉGOCIATION 


DE  LA  PAIX  DE  1783 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE 


La  paix  de  1783,  qui  mit  fin  à  la  guerre  entre  la  France  et 
r Angleterre  et  qui  consacra  l'indépendance  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, fut  l'objet  de  négociations  rendues  intéressantes  pour 
l'histoire  par  le  caractère  des  hommes  qui  les  engagèrent,  par 
les  vues  dont  ils  furent  animés,  et  par  cette  particularité  que 
rarement  deux  nations  depuis  longtemps  rivales ,  séparées 
par  tant  de  luttes,  d'animosité,ni  l'une  ni  l'autre  réduite  encore 
à  s'avouer  vaincue,  se  rencontrèrent  avec  autant  de  marques 
d'estime  et  rarement  apportèrent  à  traiter  ensemble  autant  de 
confiance  dans  le  résultat  de  leur  union. 

Du  côté  de  la  France  était  M.  de  Vergennes.  Sept  années 
d'une  politique  sensément  et  patiemment  hardie ,  qui  avait 
redonné  au  roi  son  rang  entre  les  autres  monarques,  faisaient 
présager  comment  ce  ministre  se  dirigerait  dans  les  conférences 
et  quel  esprit  y  manifesterait  l'auxiliaire  par  qui  il  serait  repré- 
senté. Du  côté  de  l'Angleterre  s'offrait  un  homme  nouveau,  lord 
Shelburne,  qui  avait  été  secrétaire  d'État  dans  le  temps  des  plus 
vives  hostilités  contre  nous. 

La  chambre  des  Communes  renversa  bientôt  lord  Shelburne, 
à  cause  de  la  largeur  d'esprit  dont  il  avait  fait  preuve  dans  cette 
paix,  souhaitée  pourtant  de  toute  l'Angleterre,  et  George  III  le 
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récompensa  par  le  titre  de  Marquis  de  Lansdowne.  Dire  cela, 
c'est  déjà  faire  connaitre  l'homme. 

Lord  Shelburiie  était  devenu  Tun  des  orateurs  principaux  de 
l'opposition  wigh  aux  Communes  et  l'un  de  ceux  qui  mon- 
traient le  plus  d'opposition  contre  la  ténacité  de  George  III  à 
l'égard  des  États-Unis.  Il  avait  reçu  le  ministère  des  Colonies 
dans  le  cabinet  Rockingham ,  né  de  la  capitulation  des  Anglais 
à  Yorktown  devant  Washmgton  et  Rochambeau,  et  Fox  faisait 
partie  de  ce  cabinet  comme  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Des  tâtonnements  de  paix  venaient  d'être  essayés  avec  la  France 
par  le  cabinet  précédent,  lorsque  leur  administration  respective 
s'ouvrit.  A  Versailles,  par  suite,  M.  de  Vergennes  et  Franklin 
étaient,  en  commun,  à  l'affût  de  tous  les  indices  qui  feraient  pré- 
sager la  reprise  de  ces  tentatives.  Lord  Shelburne  et  Franklin 
s'étaient  connus  autrefois.  Us  avaient  échangé  autour  d'Adam 
Smith  et  sous  son  inspiration  les  idées  qui  défrayaient  alors  les 
esprits  sérieux.  L'Américain  saisit  une  occasion  de  renouer  avec 
le  ministre  anglais,  et  celui-ci  ne  mit  pas  un  empressement  moin- 
dre à  répondre.  Il  le  fit  dans  des  termes  qui  autorisaient  à  fonder 
quelqu'espoir  sur  les  dispositions  du  nouveau  gouvernement  : 
en  conséquence,  des  émissaires  furent  ouvertement  envoyés  à 
Versailles^  écoutés,  et  de  premières  négociations  s'engagèrent. 
Sur  ces  entrefaites,  la  mort  de  Rockingham  arriva  subitement  et 
le  cabinet  fut  dissous.  Juste  à  cette  heure  là  se  produisaient  entre 
Shelburne  et  Fox  des  dissidences  qui  tenaient  beaucoup  à  la 
jalousie  de  ce  dernier,  mais  qui  provenaient  cependant,  au  fond, 
de  la  manière  dont  ils  envisageaient  chacun  la  grande  affaire  de 
l'indépendance  de  l'Amérique. 

Fox  tenait  bien  pour  une  solution  nécessaire  de  reconnaître 
l'indépendance  ;  toutefois  c'était  surtout  pour  lui  quelque  chose 
de  sonore  qui  offrait  un  programme  plein  de  promesses  ou  d'ap- 
parences contre  les  torys  discrédités.  Lord  Shelburne,  au  con- 
traire, avait  été  opposé  à  cette  reconnaissance  et  il  s'y  était 
rallié.  Salement,  il  s'y  était  rallié  avec  conviction.  La  notion, 
très  claire  en  son  esprit,  de   ce  qu'engendrerait  désormais  de 
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forces  dans  le  monde  l'impulsion  économique,  l'avait  amené  à 
changer  de  vues,  et  la  résolution,  pour  la  Grande-Bretagne,  de 
se  départir  de  son  ancienne  souveraineté  lui  apparaissait  comme 
la  source  d'un  grand  commerce,  désormais,  entre  son  pays  et  les 
colonies  affranchies,  et  comme  le  moyen  de  rendre  à  ce  pays,  dans 
la  paix,  une  suprématie  plus  féconde  que  celle  dont  les  rivaux 
de  sa  puissance  avaient  cru  le  dépouiller.  Franklin  était  rentré 
en  rapport  avec  lord  Shelburne  eu  lui  adressant,  du  consente- 
ment de  M.  de  Vergennes,  par  un  Anglais  traversant  Paris,  un 
billet  de  quelques  lignes,  auquel  le  lord  avait  tout  de  suite 
répondu  :  «  Me  voici  presque  à  la  môme  place  où  vous  m'avez 
((  vu  il  y  a  19  ans,  et  je  serais  très  heureux  de  m'entrotonir  avec 
«  vous  comme  je  le  faisais  alors,  et  ensuite,  en  17G7.  sur  les 
«  moyens  de  procurer  le  bonheur  du  genre  humain,  sujet  beau- 
«  coup  plus  agréable  à  ma  nature  que  les  plans  les  mieux  con- 
«  certes  pour  répandre  la  misère  et  la  dévastation.  »  Ces  paroles 
sont  à  placer  comme  en  exergue  de  la  politique  dont  lord 
Shelburne  se  fit  ouvertement  l'organe,  quand  la  mort  de  lord 
Rockingham  lui  donna  le  gouvernement. 

L'Angleterre  et  la  France  s'épuisaient  dans  des  rencontres  dont, 
aucune  ne  décidant  rien,  la  fin  n'aurait  lieu  qu'après  de  grandes 
pertes  respectives.  Evidemment  il  y  avait  mieux  à  faire  que  de 
continuer.  C'était  le  sentiment  du  nouveau  ministre  de  George  III  : 
il  voulut  aussitôt  le  dévoiler  à  Versailles.  En  1711,  Louis  XIV, 
vaincu  cruellement,  demandait  en  vain  la  paix  au  ministère  de 
la  reine  Anne.  L'entourage  de  la  souveraine  décida  celle-ci  à 
nouer  en  secret  des  négociations  avec  le  roi  de  France,  malgré 
les  conseillers  qui  l'en  détournaient.  On  chercha  un  intermé- 
diaire que  voilerait  son  obscurité  personnelle  :  un  certain  abbé 
Gauthier  se  chargea  de  porter  l'avis  nécessaire  au  marquis  de 
Torcy,  qui  avait  été  notre  ambassadeur  à  Londres.  Lord  Shel- 
burne, en  1782,  imita  ce  précédent.  Le  comte  de  Grasse  était 
prisonnier  à  Londres  depuis  sa  défaite  aux  Antilles  par  Rodney. 
Il  s'y  voyait  recherché  et  choyé  au  point  que  de  mauvaises  im- 
pressions en  résulteraient  contre  lui  de  ce  côté-ci  de  la  Manche. 
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Nul  ne  supposerait  que  le  Premier  lord  de  la  Trésorerie  confiait 
ses  secrets  d'Etat,  quant  à  la  France,  à  un  officier  qui  y  était 
décrié  pour  de  pareilles  raisons.  C'est  justement  lui  que  le  mi- 
nistre choisit.  Au  milieu  du  mois  d'août,  le  comte  de  Grasse 
revint  soudain  à  Versailles  et,  aussitôt,  envoya  apprendre  à 
M.  de  Vergennes  qu'il  avait  promis  de  lui  communiquer  verba- 
lement des  confidences  en  vue  de  la  paix. 

Ces  confidenccH  étaient  pleinement  en  rapport  avec  les  desi- 
derata du  gouvernement  du  roi,  et  l'opinion,  au  sein  de  ce  gou- 
vernement, éloignait  la  pensée  de  les  voir  accueillir  à  Londres  ; 
aussi,  les  ouvertures  apportées  par  le  comte  de  Grasse  furent 
près  de  paraître  comme  un  «  roman  fait  à  plaisir.  »  M.  de  Ver- 
gennes l'écrivit  dans  ces  termes  mômes  à  notre  ambassadeur  à 
Madrid.  Cependant,  on  voulut  s'assurer  s'il  y  avait  en  cela 
quelque  chose  de  réel  ou  une  sincérité  suffisante  :  on  fit  répondre 
par  l'amiral  de  manière  à  laisser  pressentir  qu'on  ne  se  refu- 
serait pas  à  des  entretiens  sérieux.  Ce  fut  le  signal  qu'avait, 
semble-t-il,  guetté  le  ministre  anglais.  Tous  les  politiques  de 
l'Europe  entendaient  le  français,  dans  ce  temps-là  ;  beaucoup 
même  l'écrivaient  mieux  que  plus  d'un  de  nos  gentilshommes. 
Lord  Shelburne  répondit  au  comte  de  Grasse  dans  notre  langue, 
de  sa  main  afin  de  tenir  secrètes  ses  démarches,  et  nulles  paroles 
n'auraient  pu  séduire  davantage  que  les  siennes.  Jamais  assu- 
rances n'avaient  été  données  plus  complètes.  Il  ne  permettrait 
pas  même  aux  circonstances  les  plus  heureuses  de  changer  quoi 
que  ce  soit  au  Ijut,  arrêté  chez  lui,  d'asseoir  la  paix  sur  un  fond 
durable  :  «  Quant  au  détail  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  com- 
«  muniquer  à  M.  le  comte  de  Vergennes  de  mes  sentiments  par 
u  rapport  à  la  paix  et  aux  moyens  de  la  rétablir,  écrivait -il  après 
«  quelques  mots  pleins  de  témoignages  d'estime  et  de  considéra- 
«  tion  pour  le  comte  de  Grasse,  je  dois  vous  prier  d'être  persuadé 
«  de  la  confiance  entière  que  je  repose  dans  votre  exactitude.  Je 
«  conserve  toujours  les  mêmes  dispositions  à  perfectionner  un 
«  ouvrage  si  désirable  à  l'humanité.  C'est  pourquoi  j'ai  beaucoup 
«  de  plaisir  à  vous  confirmer  les  assurances  de  la  bonne  foi  et  de 
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»(  la  simplicité  avec  lesquelles  nous  sommes  résolus  de  faire  con- 
«  duire  la  négociation  de  notre  côté,  sans  permettre  aux  événe- 
«  ments  môme  les  plus  favorables  de  porter  aucun  changement 
«  à  notre  objet  uni  et  décidé  d'établir  la  paix  sur  les  bases  les 
«  plus  permanentes.  Il  est  impossible,  après  ce  que  vous  me 
«  marquez  de  M.  le  comte  de  Vergennes,  de  ne  pas  compter  sur 
«  son  désir  réciproque  de  mettre  fin  à  tous  nos  différends,  et 
((  j'espérerai  là-dessus  de  prendre  l'occasion  de  nous  féliciter 
«  mutuellement  de  notre  rencontre  en  Angleterre  * .  » 

Tout  engageait  donc  le  gouvernement  du  roi  à  envoyer  quel- 
qu'un à  Londres.  Ce  fut  Rayneval,  le  premier  commis  des  Af- 
faires étrangères,  secrétaire  du  Conseil  d'Etat,  que  l'on  char- 
gea d'aller  reprendre  la  conversation  commencée  par  lord  Shel- 
burne.  On  dissimula  son  départ,  le  ministre  ayant  demandé  le 
plus  grand  secret.  Uayneval  eut  l'ordre  d'éviter  de  se  faire  voir, 
d'éviter  surtout  que  les  représentants  des  autres  puissances  le 
rencontrassent,  et  Lord  Shelburne,  poussant  plus  loin  les  pré- 
cautions, avait  quitté  Londres  pour  ne  le  recevoir  qu'à  95  milles 
de  là,  dans  sa  résidence  de  Bowood  Park.  Rayneval  arriva  à 
Bowood  le  13  septembre.  Il  y  resta  l'hôte  du  ministre  le  14, 
le  15,  et  tout  ce  temps,  en  quelque  sorte,  le  matin,  l'après-midi, 
le  soir,  il  fut  question  entre  eux  des  conditions  auxquelles  la 
France  et  l'Angleterre  pouvaient  conclure  la  paix  de  manière  à 
satisfaire  et  les  Etats-Unis  et  les  alHés  européens  de  la  France. 
L'ordre  d'idées  dans  lequel  ces  entretiens  s'étaient  tenus  ayant 
eu  aussitôt  l'approbation  du  roi  George,  ils  se  prolongèrent  à 
Londres  dans  des  rencontres  successives  où  se  trouva  doréna- 
vant en  tiers  lord  Grantham,  ministre  des  Affaires  étrangères,  le 
plus  judicieux,  le  plus  mesuré,  le  plus  compétent  des  diplomates 
d'alors  dans  les  affaires  du  Continent,  et  le  plus  porté  à  seconder 
des  vues  libérales. 

Yoilà  comment  les  négociations  effectives  de  la  paix  de  1783 
commencèrent.  Elles  durèrent  trois  mois  avec  les  alternatives 

*  3  septemt)rc  1782.  Archives  tles  Aflairos  étrangères.  Angleterre,  t.  5H8. 
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successivement  les  plus  flatteuses  et  les  plus  décevantes  jusqu'au 
dernier  instant  *.  Elles  avaient  été  conçues  des  deux  parts  en  vue 
d'établir  une  définitive  solution  de  continuité  dans  les  rapports 
d'animosité  qui  caractérisaient  les  deux  pays,  et  d'ouvrir  comme 
un  âge  nouveau  sous  la  bannière  d'un  traité  de  commerce  qui 
serait  le  premier  fanal  de  la  liberté  des  échanges  montré  à 
l'Europe.  Pour  la  première  fois  depuis  près  d'un  siècle  on  vit  un 
premier  ministre  anglais  reconnaître  la  place  due  à  la  France, 
souhaiter,  avec  une  chaleur  que  rien  n'autorisa  par  la  suite  à  ne 
point  croire  sincère,  l'union  des  deux  peuples  pour  produire  une 
autre  ère.  On  vit  les  deux  nations  qui  se  disputaient  si  ancienne- 
ment la  prééminence  se  rechercher  volontairement  et  se  mani- 
fester avec  sincérité  la  plus  grande  estime  réciproque.  Dans  un 
exposé  de  46  pages  in-folio,  Rayneval  fit  à  Versailles  le  récit  des 
conversations  où  furent  esquissés  et  préparés  les  résultats  que 
l'on  poursuivait  ainsi.  Voici  ce  document  ;  c'est  un  de  l'époque 
de  Louis  XVI  qui  nous  parait  mériter  le  plus  d'entrer  dans 
l'histoire. 

H.    DONIOL. 


*  Nous  retraçons  dans  le  tome  V  de  V Histoire  de  la  participation  de  la  France 
à  rétablissement  des  Etats-Unis  les  péripéties  à  vrai  dire  émouvantes  de  ces  né- 
gociations, à  peine  connues  jusqu'à  présent. 
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AVEC  LES  MINISTRES  ANGLAIS  <^' 

Vendredi,  13  septembre  IT&iè. 

Après  que  le  Lord  Shelburne  eût  lu  la  lettre  dont  j'étois  chargé,  il 
s'est  fort  étendu  à  louer  les  qualités  de  M.  le  Comte  de  Vergennes,  et  à 
me  persuader  des  dispositions  où  il  est  de  lui  prouver  sa  confiancie. 
J'ai  observé  à  Mylord  que  M.  de  Vergennes  est  très  disposé  à  lui  laisser 
toute  la  sienne  et  à  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  obtenir  du  retour; 
qu'une  première  marque  de  confiance  de  M.  le  Comte  de  Vergennes 
étoit  mon  envoi.  Mylord  s'y  est  montré  très  sensible,  et  m'a  remercié 
surtout  d'être  venu  le  trouver  à  sa  campagne.  Ensuite  il  m'a  parlé  de 
ses  dispositions  sincères  pour  la  paix  ainsi  que  de  celles  du  Roi  ;  il 
m'a  assuré  que  ces  dispositions  étoient  invariables,  quelqu'événements 
qui  puissent  survenir.  J'ai  assuré  Mylord  de  mon  côté  que  l'on  pensoit 
ainsi  en  France,  et  que  la  justice  et  la  modération  dirigeroient  essen- 
tiellement la  conduite  du  Roi  dans  la  future  pacification  ;  ensuite  j'ai 
observé  que  ce  n'étoit  pas  une  paix  plâtrée,  une  simple  trêve  qui  con- 
venoit  aux  deux  nations,  mais  une  paix  solide  et  durable.  Mylord  m'a 
répliqué  en  me  rappelant  que  M.  le  Comte  de  Vergennes  avoit  dit  plu- 
sieurs fois  à  M  Oswald  qu'il  faloit  faire  une  paix  stable,  qut  ce  mot 
lui  avoit  4)eaucoup  plû  et  qu'il  le  prenoit  pour  baze  de  sa  conduite  et 
de  ses  espérances. 

Après  ce  préambule,  nous  sommes  venus  aux  propositions  remises 
par  M.  de  Grasse.  Mylord  m'a  dit  qu'il  n'avoit  fait  aucune  ouverture 
formelle  à  cet  officier  général  ;  qu'ils  avoient  causé  ensemble  sur  la 
guerre  et  la  paix  ;  que  dans  le  cours  de  la  conversation  Mylord  a   dit 

1  Archives  des  Affaires  étrangères,  Angleterre,  t,  538,  n»  65-138. 
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qu'il  avoit  toujours  été  contraire  à  l'indépendance,  que  c'étoit  la  pillule 
la  plus  dure  à  digéroi  ;  mais  qu'il  sentoit  la  nécessité  de  l'avaler,  et 
que  cet  objet  pourroil  être  réglé  sans  condition.  Qu'il  avoit  été  ques- 
tion de  Sainte-Lucie  et  de  la  Dominique;  qu'il  l'a  été  très  vaguement  de 
rinde  ;  qu'il  n'a  rien  été  dit  ni  de  l'Affrique,  ni  de  Dunkerque,  encore 
moins  de  Gibraltar  et  des  intérêts  des  neutres. 

Après  cette  explication,  Mylord  m'a  renouvelle  ses  vœux  pour  la 
paix,  et  pour  une  paix  prompte  et  durable  ;  qu'il  sentoit  parfaitement 
que  l'indépendance  seule  ne  sauroit  nous  satisfaire, ainsi  que  l'avoit  ex- 
posé M.  Fox  ;  que  nous  avions  d'autres  objets  à  régler  ;  que  le  Roi 
d'Angleterre  étoit  disposé  à  nous  faire  justice,  et  que  lui  Mylord  dési- 
roit  infiniment  que  je  le  misse  en  état  d'entretenir  le  Roi  sur  nos  pré- 
tentions, afin  qu'il  pût  me  mettre  à  même  de  rapporter  avec  moi  une 
solution  satisfaisante. 

Je  me  suis  rendu  aux  instances  de  Mylord,  j'ai  repris  le  papier  ren- 
fermant les  propositions  remises  par  M.  de  Grasse,  et  je  les  ai  repas- 
sées et  discutées  l'une  après  l'autre. 

l»  L'indépendance.  Cet  article  est  convenu,  il  sera  sans  restriction. 

2°  Sainte-Lucie  et  la  Dominique.  Ces  deux  objets  ne  feront  aucune 
difficulté.  Il  n'est  pas  question  de  Saint- Vincent. 

3»  La  pèche  de  Terrencuvc.  J'ai  expliqué  notre  système  à  Mylord. Je 
lui  ai  dit  que  jamais  nous  n'avons  été  d'accord  avec  l'Angleterre  ni  sur 
la  concurrence  ni  sur  la  position  de  Pointe-riche.  Qu'il  convenoit  de 
trancl^er  ces  deux  difficultés  en  faisant  un  nouvel  arrangement,  selon 
lequel  chaque  nation  pôcheroit  exclusivement  dans  la  partie  qui  lui  se- 
roit  assignée  :  Mylord  a  adopté  mon  principe  ;  mais  la  discution  apro- 
fondie  de  la  question  a  été  renvoiée  jusqu'après  l'examen  de  la  carte. 

4"  Les  Indes  Orientales.  J'ai  dit  que  nous  avions  autrefois  des  pos- 
sessions dans  cette  partie  du  monde,  que  nous  les  avons  perdues  par  le 
traité  de  Paris,  et  que  pour  nous  faire  justice  sur  ce  point,  il  convien- 
droit  de  nous  réintégrer  dans  l'état  où  nous  étions  en  1754.  Cette  pro- 
position ayant  effarouché  Mylord,  je  lui  ai  observé  que  ce  n'étoit  pas 
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par  esprit  de  conquête  qu'elle  ëtoit  faite  ;  qu'autant  que  je  sais,  le  Roi 
n'a  nullement  envie  d'acquérir  des  domaines, des  Roïaumes  dans  l'Inde, 
que  son  but  étoit  d'y  faire  librement  et  tranquilement  le  commerce  et 
d'être  le  maître  chez  soi.  Que  c'est  par  cette  dernière  raison  que  Sa  Ma- 
jesté demanderoit  des  territoires  près  de  Karikal,  de  Pondichéry  et  de 
Masulipatam  ;  que  d'ailleurs  il  étoit  juste  que  le  Roi  eût  des  territoires 
qui  pussent  fournir  à  l'entretien  de  ses  comptoirs.  Quant  au 
Bengale,  liberté  entière  de  commerce,  restitution  de  nos  comptoirs 
sans  restriction  humiliante,  telle  que  seroit  la  délense  de  fortifier.  My- 
lord  s'est  récrié  contre  le  terme  humiliant,  il  8  dit  que  jamais  il  ne 
proposeroit  rien  de  pareil  ;  cependant  il  n'a  pas  goûté  l'idée  de  forti- 
fier ;  et  il  m'a  observé  qu'il  vaudroit  mieux,  pour  la  tranquilité  réci- 
proque, adopter  pour  l'Inde  le  principe  que  nous  Bvons  proposé  pour 
Terre-neuve,  c'est-à-dire  séparer  les  deux  nations  de  manière  que, 
n'ayant  rien  de  commun,  elles  n'ayent  aucun  démêlé.  J'af  répondît  que 
comme  ce  que  j'ai  dit  de  l'Inde  n'étoit  qu'un  aperçu,  et  comme  le  but 
essentiel  du  Roi  étoit  de  régler,  dans  cette  partie  du  monde  comme 
ailleurs,  les  choses  de  manière  à  prévenir  de  nouvelles  querelles,  j'ai 
prié  Mylord  de  me  communiquer  ses  idées  en  lui  promettant  que  j'en 
rendrois  un  compte  fidèle  à  Versailles.  J'ai  plusieurs  fois  insisté  sur 
ma  demande  et  j'ai  eu  lieu  de  croire  que  je  serois  satisfait. 

3o  Afrique.  J'ai  observé  qu'il  nous  falloit  une  extension  pour  la 
traite  des  nègres  et  que  cet  article  pourroit  être  discuté  à  Versailles, 
ne  voulant  pas  articuler  le  Sénégal;  Mylord  m'a  repondu  qu'il  n'étoit 
pas  assez  au  fait  quant  à  présent  pour  discuter  cet  article  :  je  lui  ai 
fait  la  même  remarque  à  mon  égard  et  nous  n'avons  pas  été  plus  loin. 

6"  Dunkerque.  Mylord  m'a  répondu  que  cet  article  n'a  pas  encore  été 
discuté  ;  mais  qu'il  étoit  très  persuadé  qu'il  n'éprouveroit  aucune 
difficulté  de  la  part  de  S.  M.  Britannique. 

7.  Commerce.  Je  suis  entré  dans  le  détail  des  difficultés  aux  articles 
8  et  9  du  traité  de  1713,  et  j'ai  apuié  sur  la  nécessité  de  mettre  les  cho- 
ses sur  un  pied  d'égalité.  Mylord  a  été  entièrement  de  mon  sentiment, 
il  s'est  récrié  contre  les  préjugés  nationaux,  il  m'a  assuré  qu'il  étoit 
très  disposé  à  mettre  le  commerce  entre  les  deux  o^ttions  dans  une  li- 
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))erté  convenable,  mais  que  ce  que  l'on  ne  pourroit  pas  faire  dans  ce 
moment,  devroit  ôtic  le  fruit  du  lems  et  de  la  réflexion. 

8"  L'Kspagne.  J'ai  dit  que  je  n'étois  chargé  de  rien  concernant  cette 
couronne  ;  que  lorsque  je  suis  parti,  M.  le  Comte  d'Aranda  n'avoit  en- 
core reçu  ni  instructions  ni  plein-pouvoirs,  et  que  tout  cela  ne  devoit 
lui  arriver  que  quelques  jours  après  mon  départ,  mais  que  je  pouvois 
assurer  Mylord  que  le  roi  d'Espagne  étoit  parfaitement  disposé  à  faire 
la  paix  h  des  ternres  convenables.  Sur  cela  Mylord  m'a  observe  que  je 
devois  naturellement  connaître  les  vues  et  les  désirs  de  la  cour  de  Ma- 
drid et  qu'il  est  à  supposer  que  j'en  sais  quelque  chose  par  M.  le  Comte 
d'Aranda.  J'ai  répondu  que  je  doutois  que  cet  ambassadeur  fût  plei- 
nement instruit  des  intentions  du  Roi  son  maître,  que  je  l'avois  vu  le 
jour  de  mon  départ,  et  qu'il  ne  m'avoit  parlé  que  des  dispositions  paci- 
fiques de  ce  prince  sans  rien  m'articuler.  Que  pour  ce  qui  étoit  de  mes 
connoissances  personnelles,  je  croïois,  d'après  tout  ce  que  j'ai  vu  depuis 
1778,  que  Gibraltar  tenoit  essentiellement  au  cœur  au  Roi  Catholique, 
et  que  j'étois  persuadé  que  si  ce  point  n'étoit  pas  accordé,  il  scroit  un 
obstacle  insurmontable  pour  la  paix.  Mylord  m'a  répondu  qu'il  lui  pa- 
roissoit  comme  à  moi  que  Gibraltar  seroit  un  rocher  dans  la  négocia- 
tion comme  il  l'est  dans  la  mer  ;  qu'il  lui  sembloit  impossible  d'amener 
le  Roi  à  en  faire  le  sacrifice,  parce  qu'il  tient  à  la  gloire  nationale;  que 
ce  point  avoit  donné  lieu  à  des  discutions  entre  Mylord  et  M.  Fox  ;  que 
depuis  ce  temps  il  n'en  avoit  plus  été  question.  Et  Mylord.  in-i^lant 
toujours  sur  la  difficulté  d'abandonner  Gibraltar  surtout  s'il  n'i'-luit  pas 
pris,  m'a  fait  entendre  que  nous  avions  du  crédit  en  Espagne,  et  que 
nous  devions  avoir  des  mo'iens  de  mettre  S,  M,  C.  à  la  raison.  J'ai  ré- 
pondu que  ce  prince  étoit  très  entier  dans  ses  sentiments,  et  que  si  nous 
cherchions  à  le  convertir  sur  l'article  de  Gibraltar,  la  seule  chose  qui 
en  résulteroit  seroit  de  nous  rendre  suspects,  chose  que  nous  devons 
éviter  à  tous  les  titres.  Mylord  a  tâché  de  me  persuader  qu'il  ne  nous 
convenoit  pas  à  nous  mômes  que  l'Espagne  eût  Gibraltar,  qu'ainsi  il 
nous  importoit  d'empêcher  cette  acquisition.  J'ai  répondu  qu'on  nous 
soupçonnoit  en  Espagne  d'avoir  cette  pensée  secrète,  et  que  c'étoit  une 
raison  de  plus  pour  nous  de  ne  point  solliciter  le  Roi  d'Espagne, parce 
qu'il  nous  accuseroit  d'avoir  l'intentionde  lui  faire  sacrifier  ses  intérêts 
aux  nôtres.  Je  me  suis  attaché  à  diminuer  l'importance  de  Gibraltar 
qui  n'a  ni  port  ni  rade,  et  à  faire  sentir  à  Mylord  que  sans  Minorque 
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Gibraltar  n'est  rien.  Après  avoir  assez  longuement  discuté  ce  point, 
sur  lequel  j'ai  eu  lieu  de  juger  Mylord  intérieurement  d'accord  avec 
moi,  Mylord  m'a  dit  :  mais  dans  le  cas  de  la  cession,  qu'est-ce  que 
l'Espagne  pourroit  nous  donner  en  échange  ?  Celte  question  m'a  mis 
dans  le  cas  de  renouveller  la  déclaration  que  je  n'étois  chargé  de  rien 
de  la  part  de  l'Espagne  et  que  j'ignorois  parfaitement  les  intentions  du 
Roi  Catholique  sur  l'objet  en  questions.  Mais  Mylord  s'est  montré  très 
incrédule  sur  l'article  de  mon  ignorance.  Alors  j'ai  cru  devoir  faire 
usage  de  l'autorisation  que  m'avoit  donnée  M.  le  Comte  d'.\randa. 
J'ai  dit  en  conséquence  à  Mylord  que  je  suposois  que  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre étoit  d'avoir  un  point  d'apui  dans  la  Méditerranée  pour  son 
commerce  du  Levant,  que  je  croi'ois  d'après  cela  que  si  le  roi  d'Espa- 
gne donnoit  satisfaction  sur  cet  objet,  il  ne  resteroit  plus  rien  à  désirer 
à  la  cour  de  Londres.  Mylord.  sans  admettre  explicitement  mon  prin- 
cipe, a  insisté  en  conséquence  à  ce  que  lui  indiquasse  le  point  qui 
pourroit  être  cédé.  Alors  je  me  suis  attaché  à  persuader  à  Mylord  que 
Minorque  démentelé  ne  pouvoit  plus  remplir  l'objet  de  l'Angleterre,  et 
que,  selon  moi,  cette  Puissance  gagneroit  beaucoup  au  change  si  le 
roi  d'Espagne  lui  cédoit  la  ville  d'Oran  avec  le  port  de  Mazalquivir. 
Mylord  n'a  ni  rejeté  ni  admis  l'ouverture  et  il  m'a  simplement  dit  qu'il 
ne  connoissoit  pas  le  local,  et  il  m'a  demandé  si  l'on  ne  voudroit  pas 
plutôt  céder  Majorque,  à  quoi  j'ai  répondu  que  ne  pouvois  lui  donner 
aucune  solution  à  cet  égard  ;  qu'au  surplus  j'ignorais  l'état  de  l'Ile  de 
Majorque  ;  mais  que  je  cro'iois  que  les  Espagnols  n'y  avoient  aucun 
établissement  maritime. 

Après  cette  discusion, Mylord  m'a  dit  qu'il  auroit  supposé  le  roi  d'Es- 
pagne dans  l'intention  de  céder  quelque  chose  dans  les  lies.  J'ai  encore 
allégué  mon  ignorance  à  cet  égard.  Toute  cette  matière  ayant  été  épui- 
sée, Mylord  en  est  revenu  aux  grandes  difficultés  que  présentait  l'arti- 
cle de  Gibraltar,  et  sans  néanmoins  déclarer  la  cession  impossible,  il 
ne  m'adonne  aucune  espérance  de  l'obtenir.  Ma  réponse  a  été  que  Gi- 
braltar étoit  pour  le  roi  d'Espagne  autant  que  son  existence  ;  que  je 
tromperois  Mylord  sijetenois  un  autre  langage,  et  que  la  résolution  de 
S.  M.  Catholique  étoit  comme  immuable.  Le  cas  de  la  non  réussite  du 
siège  a  été  remis  sur  le  tapis.  J'ai  pris  de  là  occasion  d'observer  que  si 
l'Espagne  ne  prend  pas  Gibraltar  et  que  si  le  siège  est  abandonné,  la 
guerre  ne  sera  point  finie  pour  cela,  qu'elle  ne  fera  que  changer  d'objet, 
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et  qu'alors  l'Angleterre,  pour  me  servir  de  l'expression  de  toute  l'Europe, 
perdroit  un  allié  précieux,  et  que  nous  aurions  un  accroissement  de 
forces  considérables  pour  agir  là  où  les  conjonctures  l'exigeront. 

Mylord  est  convenu  de  la  justesse  de  ma  réflexion  ;  mais  il  s'est  at- 
taché à  présenter  les  finances  espagnoles  comme  étant  dans  un  mau- 
vais état;  à  cela  je  n'ai  répondu  autre  chose  sinon  que  je  n'avois  rien 
onï  dire  qui  confirmât  lopinion  de  Mylord,  que  pour  ce  qui  nous  con- 
cernoit,  je  pouvois  l'assurer  que  nos  fonds  étoient  arrangés  pour  la 
campagne  prochaine,  mais  que  le  Roi  désiroit  infiniment  qu'ils  ne 
fussent  emploies  que  pour  désarmer.  Mylord  m'a  dit  qu'il  n'étoitpas 
aussi  avancé,  mais  qu'il  alloit  s'occuper  de  cet  objet,  et  qu'il  espéroit 
ne  pas  rencontrer  de  grandes  difficultés. 

Au  surplus  il  n'a  pas  été  question  ni  du  golfe  du  Mexique  ni  de  la 
baye  de  Honduras,  et  j'ai  évité  soigneusement  de  parler  de  ces  deux 
objets. 

9°  La  Hollande.  Mylord  m'a  demandé  si  je  ne  savois  pas  ce  que  de- 
mandroient  les  hollandois.  J'ai  répondu  que  je  suposois  qu'ils  deman- 
droient  ce  qu'on  appelle  rcslituiio  in  integrmn,  et  des  dédomagements 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  essuiées.  Mylord  a  répliqué  qu'il  ne  devoit 
pas  être  question  de  ce  dernier  article,  et  que  le  premier  lui  paroissoit . 
inadmissible.  Je  me  suis  borné,  pour  cette  fois,  à  répondre  que  nous 
avions  de  quoi  faciliter  les  restitutions,  et  que  l'articl^  des  indemnités 
pouri(jit  être  discalé  lors  du  traité  définitif.  Mylord,  sans  répondre  à 
ma  double  remarque,  a  dit  qu'il  étoit  étonné  que  le  Roi  eût  entraîné 
les  hollandois  dans  la  guerre.  J'ai  répliqué  que  nous  n'avions  jamais 
eu  l'intention  de  nous  associer  les  Provinces-Unies  ;  que  nous  ne  leur 
avons  jamais  demandé  autre  chose  que  le  maintien  de  la  liberté  de 
leur  pavillon  selon  les  traités  ;  que  c'est  le  ministère  Anglois  qui  a 
poussé  les  hollandois  vers  la  France,  et  qu'il  étoit  naturel  que  nous  les 
reçussions.  Ces  détails  ont  donné  lieu  à  une  diatribe  contre  le  Lord 
Stormont,  et  à  des  remarques  sur  les  services  que  nous  avons  rendus 
aux  hollandois  en  sauvant  le  Gap  et  Colombo.  Mylord  a  ajouté  relati- 
vement au  Cap,  qu'il  conviendroit  à  toutes  les  nations  commerçantes 
dans  l'Inde  qu'il  fût  neutre  et  livré  en  propriété  à  des  colonistes  qui 
seroient  obligés  d'admettre  toutes  les  nations.  Je  me  suis  borné  à  ré- 
pondre à  cette  réflexion  épisodique,  qu'en  effet  le  Cap  ouvert  ù  tout  le 
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monde  seroit  plus  utile  que  dans  l'état  où   il  est  actuellement,  mais 
que  c'étoit  matière  à  reprendre  dans  d'autres  tems. 

Liberté  de  Commerce  selon  les  princi'pcs  de  la  neutralité  armée.  —  Mylord 
a  nié  d'avoir  dit  un  seul  mot  de  tout  cela  à  M.  de  Grasse.  Il  a  rejeté  la 
chose  très-loin,  en  me  disant  que  sans  doute  nous  ne  donnerions  fos  là 
dedans.  J'ai  dit  que  cet  article  avoit  effectivement  étonné  à  Versailles, 
parce  qu'on  y  savoit  que  le  principe  dont  il  s'agit  n'étoit  aucunement 
du  goût  de  la  cour  de  Londres.  Mylord  a  fini  par  déclarer  que  jamais 
il  ne  seroit  question  de  cet  article. 

La  conversation  a  été  reprise  après  le  déjeuner  et  une  assez  longue 
promenade. 

Elle  a  commencé  par  larticle  de  Terre-Neuve.  Nous  avons  pris  une 
carte  de  cette  Ile.  J'ai  de  nouveau  expliqué  les  faits  et  les  principes  re- 
latifs à  la  poche  ;  j'ai  indiqué  à  Mylord  ce  que  nous  voulions  sacrifier, 
et  ce  que  nous  demandions  en  échange  en  portant  ce  dernier  objet 
jusqu'au  cap  Mai.  Mylord  a  persisté  dans  l'aveu  de  la  justesse  et  de  la 
nécessité  de  notre  principe  ;  il  est  convenu  également  qu'il  faloit  ou- 
blier la  discution  sur  Pointe-riche,  et  faire  un  arrangement  ex  œquo  et 
bono  :  mais  il  m'a  observé  qu'il  y  avoit  des  établissements  à  l'Ouest  du 
cap  Mai,  et  que  sans  doute  nous  n'en  prétendions  pas  la  cession  :  My- 
lord a  fini  par  dire  qu'il  ne  feroit  pas  difficulté  de  nous  abandonner 
jusqu'au  Cap  llaze.  J'ai  répondu  que  je  ne  regardois  pas  notre  propo- 
sition relativement  au  cap  Mai  comme  un  ultimatum,  et  quej'avois 
lieu  de  croire  que  l'on  conviendroit  aisément  lorsqu'on  discuteroit  de 
nouveau  la  matière  à  Versailles.  J'ai  jugé  ce  langage  convenable  dès 
que  Mylord  s'est  montré  disposé  à  aller  jusqu'au  cap  Raze.  Nous  n'a- 
vons pas  discuté  le  point  où  nous  aurions  un  établissement.  Mylord  a 
dit  que  la  note  envolée  par  M.  Fitz-Herbert  indiquoit  Belle-isle.  J'ai 
répondu  que  celte  indication  étoit  vague  et  purement  consultative  ; 
que  cette  ile  avoit  été  nommée  comme  on  auroit  pu  nommer  les  iles  de 
la  Madeleine,  celle  de  St-Jean.  Cet  article  discuté  pour  ce  qui  nous  re- 
garde, Mylord  a  dit  que  sans  doute  les  Américains  formeroient  aussi 
des  prétentions  à  la  pèche,  mais  qu'il  cspéroit  que  le  Roi  ne  les  apuie- 
roit  point.  J'ai  répondu  que  j'ignorois  les  vues  du  (Congrès  sur  l'objet 
en  question,  mais  que  je  croiois  pouvoir  prendre  sur  moi  d'affirmer 
que  le  Roi  ne  prolégeroit  jamais  des  demandes  injustes. 
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2**  objet.  —  Les  Indes  Orientales.  —  J'ai  montré  sur  la  carte  Karikal, 
Pondicheri,  Masulipatan,  Yanaon  et  le  Bengale.  J'ai  répété  sur  tous  ces 
objets  ce  que  j'avois  dit  dans  la  première  conversation.  J'ai  observé 
que  l'époque  de  1748  n'étoit  pas  plus  admissible  que  celle  de  1763  ; 
que  le  Lord  Chatham,  mettant  sa  gloire  personnelle  à  la  place  de  celle 
de  son  païs,  chercha,  dans  la  négociation  de  17G1,  à  nous  dépouiller 
de  tous  les  côtés,  et  que  les  malheurs  survenus  après  cette  époque, 
avoient  consolidé  son  système  et  son  ouvrage  ;  qu'une  conduite  pa- 
reille ne  pouvoit  avoir  des  efTets  durables,  et  que  selon  moi,  il  conve- 
noit  aux  deux  nations  de  ne  point  renouveller  la  faute  de  M.  Pitt  ; 
que  c'est  dans  cette  vue  que  nous  proposons  à  l'Angleterre  h  se  prêter 
aux  arrangements  que  nous  proposons  pour  les  Indes;  que  si  l'époque 
de  1754  ne  convenoit  pas,  il  falait  nous  en  indiquer  une  autre  que 
nous  pussions  raisonnablement  admettre,  ou  bien  nous  assigner  un 
arrondissement  dont  le  revenu  pût  fournir  à  nos  dépenses  et  assurer 
notre  tranquillité.  Quant  au  Bengale,  j'ai  renouvelle  les  demandes  déjà 
faites.  Nous  ne  sommes  convenus  de  rien.  Mylord  s'est  borné  à  voir  de 
la  difficulté  à  arranger  cet  article^  et  à  répéter  que  c'étoit  assez  de  per- 
dre un  monde,  qu'il  ne  falait  en  perdre  un  second;  à  quoi  j'ai  répliqué 
que  nous  ne  voulions  rien  conquérir  dans  l'Inde, que  nous  ne  désirions 
que  d'y  être  libres  et  tranquiles. 

Affrique.  —  Mylord  m'a'iant  vivement  pressé  de  lui  dire  ce  que  nous 
désirions  dans  cette  partie  du  monde,  j'ai  commencé  par  établir  que 
l'on  nous  avoit  escamoté  par  un  trait  de  plume  Arguin  et  Portandie  en 
1773,  comme  dépendances  du  Sénégal,  quoiqu'ils  n'y  eussent  jamais 
apartenu;  ensuite  j'ai  fait  remarquer  que  par  la  perte  du  Sénégal  nous 
avons  été  mis  hors  d'état  de  pourvoir  nos  colonies  suffisamment  de 
nègres  :  que  les  Anglois  y  pourvoioient  en  nous  vendant  chèrement 
leur  rebut  ;  que  lorsqu'on  nous  demanda  le  Sénégal  en  1761,  nous  de- 
mandâmes en  échange  Annamabon,  et  que  si  cette  dernière  proposi- 
tion ne  convenoit  pas  plus  aujourd'hui  qu'en  1761,  il  étoit  naturel  que 
nous  conservassions  le  Sénégal.  Mylord  a  repondu  qu'il  sentoit  la  né- 
cessité de  nous  cantonner  en  AfTrique  comme  en  Amérique,  et  que, 
sans  pouvoir  rien  arrêter,  il  pensoit  que  l'on  pourra  s'arranger  d'une 
manière  ou  d'autre. 

La  conversation  étant  finie  j'ai  demandé  à  Mylord  s'il  jugeoit  à  pro- 
pos que  je  visse  le  Lord  Grantham  :  que  je  me  mettois  à  cet  égard  en- 
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tièrement  sous  sa  direction  ;  je  lui  ai  donné  à  lire  la  lettre  que  j'avois 
pour  ce  ministre.  Mylord,  après  l'avoir,  lue,  m'a  dit  que  je  ferois  très- 
bien  de  voir  le  Lord  Grantham  ;  que  celui-ci  avait  connoissance  de  la 
conversation  raportée  par  M.  de  Grasse  ;  que  je  trouverois  un  Ministre 
bien  disposé  et  en  qui  je  pouvois  avoir  une  entière  confiance. 

Après  dîner,  Mylord  m'a  de  nouveau  entretenu  sur  divers  objets;  il 
seroit  inutile  de  raportef  les  détails  de  cet  entretien  :  je  remarquerai 
seulement  que  j'ai  parlé  avec  beaucoup  de  chaleur  sur  l'article  de  Gi- 
braltar, que  Mylord  m'a  écoulé  avec  beaucoup  d'attention,  qu'il  m'a 
dit  avec  émotion  qu'il  se  livrait  entre  mes  mains,  qu'il  alloit  sur  le 
champ  envoier  un  exprès  au  Roi  pour  lui  rendre  compte  de  nos  en- 
tretiens et  savoir  ses  intentions.  La  conversation  a  fini  par  l'article 
des  médiateurs.  J'ai  demandé  à  Mylord  quelles  étaient  ses  viles  à  leur 
égard. 

Il  m'a  répondu  franchement  que  nous  n'en  avions  pas  besoin  ;  que 
les  puissances  du  Nord  n'avoient  que  faire  de  se  mêler  de  nos  affaires  ; 
qu'il  ne  concevoit  pas  que  les  Kaunitz  et  les  Potemkin  pussent  y  rien 
comprendre,  tandis  que  nous  avons  de  la  peine  à  les  comprendre  nous 
mêmes. 

Mylord  s'est  exprimé  au  sujet  des  puissances  du  Nord  d'une  ma- 
nière à  me  persuader  qu'il  n'en  faisoit  aucun  cas;  il  est  étonné  que 
l'on  consente  à  leur  laisser  jouer  un  rôle,  et  il  pense  que  lorsque  la 
France  et  l'Angleterre  seront  réconciliées,  elles  devront  s'amalgamer 
de  manière  à  demeurer  les  arbitres  de  la  tranquilité  publique.  Il  m'a 
rappelle  à  cette  occasion  le  système  qu'il  avoit  en  1768,  lorsqu'il  a 
quité  le  ministère  :  il  vouloit  se  concerter  avec  la  France  pour  tenir  un 
langage  ferme  et  tranchant  à  la  Russie  et  à  la  Prusse,  et  prévenir  par 
là  tout  ce  qui  s'est  fait  en  Pologne.  A  la  suite  de  cette  épisode,  Mylord 
m'a  demandé  pour  quelle  raison  nous  voulions  faire  jouer  un  rôle  à 
l'Empereur  dans  notre  pacification.  J'ai  observé  que  nous  n'étions  pas 
les  auteurs  de  la  médiation  ;  que  c'est  la  Russie  qui  l'a  provoquée  ; 
que  c'est  le  ministère  de  Londres  qui  l'a  établie,  et  que  c'est  ce  môme 
ministère  qui  a  apellé  Sa  Majesté  Impériale.  En  convenant  de  ces  vé- 
rités Mylord  m'a  dit  qu'il  suposait  la  cour  de  Vienne  très-fàchée  de  la 
révolution  arrivée  dans  le  ministère  anglais  à  cause  des  liaisons  qu'elle 
avoit  avec  le  Lord  Stormont,  et  à  la  suite  de  cette  remarque  Mylord 
m'a  montré  un  grand  éloignement  pour  la  cour  de  Vienne.  Il  croit  que 
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nous  favorisons  son  projet  de  commerct  dans  l'Inde;  j'ai  répondu 
qu'on  ne  nous  avoit  jamais  consulté,  et  que  nous  n'avions  guères  de 
faveur  à  accorder  dans  un  païs  où  nous  étions  dans  une  entière  nullité. 
Quant  aux  médiateurs,  j'ai  dit  à  Mylord  que  nous  ne  pouvions  que 
suivre  l'impulsion  que  nous  donne  l'Angleterre;  qu'il  nous  convenait 
très  fort  de  traiter  directement  si  nous  pouvons  parvenir  à  nous  en- 
tendre; que  nous  avions  franchement  répondu,  en  dernier  lieu,  aux 
deux  cours  Impériales  qu'en  suivant  une  autre  marche,  nous  croirions 
nous  rendre  coupalîles  du  crime  de  lèze  humanité;  que,  d'ailleurs, 
quoique  la  mi'diation  nous  convint,  Mylord  peut  se  rappeler  que  nous 
en  avons  arrêté  l'activité  à  cause  des  Américains,  et  l'Espagne  à  cause 
de  Gibraltar;  d'oii  j'ai  prié  Mylord  de  conclure  que  nous  ne  tenions 
pa  sinvinciblement  à  la  médiation;  et  j'ai  fini  ce  premier  entretien  sur 
cette  n)atière  en  disant  à  Mylord  qu'il  me  suffisoit  de  connaître  ses  in- 
tentions au  sujet  des  Médiateurs,  et  que  je  verrois  avec  une  grande  sa- 
tisfaction que  nous  pussions  nous  entendre  sans  aucune  intervention 
étrangère.  A  cela  Mylord  m'a  répliqué  que  vu  les  dispositions  récipro- 
ques il  ne  falloit  que  trois  personnes  pour  faire  la  paix,  lui,  M.  le 
Comte  de  Vergennes  et  moi  par  le  canal  de  qui  qui  les  deux  ministres 
pourroient  s'expliquer  franchement  ;  cela  m'adonne  lieu  de  parler  de 
M.  Fitzherbert  comme  l'organe  du  ministère  anglois  ;  mais  Mylord  a 
exigé  que  je  lui  écrivisse  directement  dans  le  cas  où  nous  aurions  quel- 
qu'éclaircissement  à  demander,  et  qu'il  en  useroit  de  même,  que  cette 
méthode  lui  conviendroit  d'autant  mieux  qu'il  met  une  entière  con- 
fiance en  moi,  parce  que  j'ai  celle  de  M.  le  comte  de  "Vergennes,  et  que 
toute  autre  personne  le  trouveroit  dans  la  plus  grande  réserve. 

Cet  entretien  fini,  Mylord  Shelburne  a  fait  son  expédition   pour  le 
Roi,  et  l'a  envolée  par  un  courier. 


Samedi  1-4 

J'ai  eu  un  long  entretien  dans  cette  matinée.  Mylord  Shelburne  l'a 
commencé  de  la  manière  suivante:  «  Je  vous  ai  dit  hier  que  je  me  li- 
«  vrois  en  vos  mains  ;  je  vous  le  répète  ;  j'ai  voulu  dire  par  là  que  je 
t  ne  mettrois  plus  aucune  réserve  dans  ma  manière  de  m'expliquer 
ff  avec  vous,  et  que  je  ne  crains  nullement  que  vous  en  abusiez;  je 
«  vous  ai  dit  bien  des  choses  contre  les  puissances  du  Nord,  et  qui,  si 
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c  on  en  faisait  usage  en  France,  pourroient  susciter  des  tracasseries 
f  àl'Angleterre;  mais  qu'il n'avoitaucnne inquiétude  àcetégard,etqu'il 
«  continueroit  de  me  parler  sans  réserve  » .  J'ai  rassuré  Mylord  en  apel- 
lant  à  l'opinion  qu'il  a  du  caractère  de  M.  le  Comte  de  Vergennes 
ainsi  qu'aux  principes  qui  font  la  baze  de  la  politique  de  saMajesté, po- 
litique qui  n'a  d'autre  but  que  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  tou- 
tes les  nations  et  de  concourir  au  maintien  de  la  bonne  harmonie  en- 
tre toutes.  Ceci  a  conduit  Mylord  Shelburne  à  reprocher  à  M,  le  comte 
de  Vergennes  d'avoir  enlevé  la  Russie  a  l'Angleterre  ;  mais  ce  repro- 
che a  été  fait  sous  la  forme  de  l'éloge.  J'ai  répondu  que  M.  le  comte  de 
Vergennes  n'avait  jamais  eu  l'intention  d'éloigner  la  Russie  d'aucune 
puissance,  mais  qu'il  a  saisi  un  instant  favorable  pour  détruire  les 
préjugés  fâcheux  que  l'Impératrice  avait  à  l'égard  de  la  France.  A  cela 
Mylord  a  répliqué  :  «  Prenez  garde  que  nous  ne  vous  rendions  la  pa- 
reille ». 

De  là  nous  sommes  entrés  plus  sérieusement  en  matière;  nous  avons 
commencé  par  l'article  deDunkerque;  Mylord  m'a  dit  que  lui  person- 
nellement ne  faisoit  aucune  difficulté  à  l'accorder,  et  qu'il  espéroit 
qu'il  en  seroit  autant  de  la  part  du  Roi  d'Angleterre  ;  mais,  a  ajouté 
Lord  Shelburne,  je  me  persuade  que  la  fantaisie  ne  prendra  pas  à  la 
France  de  rétablir  le  port  de  Dunkerque,  parce  qu'il  seroit  impossi- 
ble à  laGrande-Bretagne  de  suporter  une  pareille  lunette  sur  la  Tamise. 
J'ai  répondu  à  cette  observation,  que  je  ne  suposois  pas  qu'on  voulût 
gêner  le  Roi  :  Mylord  a  repris  avec  vivacité  :  c  Non,  je  suis  bien  éloi- 
«  gné  de  vouloir  vous  imposer  des  conditions  secrètes;  mais  j'ai  crû 
€  devoir  vous  parler  franchement,  afin  que  l'on  connût  bien  notre 
«  façon  de  penser  àVersailles  ».  Je  me  suis  chargé  d'en  rendre  compte 
et  j'ai  laissé  tomber  la  conversation  sur  cet  article,  parce  que  je  ne 
voulois  rien  dire  soit  pour  assurer,  soit  pour  effaroucher  Mylord  Shel- 
burne. 

Nous  avons  pris  ensuite  l'article  des  Indes  Orientales.  Mylord  Shel- 
burne a  renouvelé  les  difficultés  déjà  agitées  dans  les  précédents  en- 
tretiens ;  mais  il  a  principalement  apuié  sur  le  Bengale.  Selon  lui  il  n'y 
a  aucune  difficulté  à  nous  rendre  nos  comptoirs  et  à  nous  accorder  li- 
berté entière  de  commerce;  mais  il  regarde  le  droit  de  fortifier  et  d'a- 
voir des  troupes  comme  un  principe  inévitable  de  guerre,  à  cause  de 
l'extention  que  nous  donnerions  à  notre  droit;  que  si  les  ministères 
étoient  stables  il  n'auroit  pas  cette  apréhension  ;  que  les  françois  ont 
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les  premiers  porté  l'esprit  d'aquisition  dans  l'Inde,  et  que  M.  Du- 
pleix  avait  été  très  loin  à  cet  égard.  J'ai  répondu  :  i°  que  le  Roi  ne 
voulait  pas  empiéter  sur  la  souveraineté  de  l'Angleterre  dans  le  Ben- 
gale, mais  qu'il  demandait  à  être  le  maître  dans  ses  comptoirs  et  ne 
pas  dépendre  d'autrui  ;  qu'une  garde  de  100,  200,  300  hommes  ne  se- 
roit  point  faite  pour  inquiéter  l'Angleterre  dans  une  contrée  où  elle  a 
une  puissance  énorme  ;  que  si  jamais  le  Roi  avoit  envie  de  faire  la 
guerre,  il  n'auroit  pas  besoin  de  chercher  noise  dans  l'Inde  ;  que  les 
prétextes  ne  manquent  jamais  aux  grandes  puissances;  que  par  consé- 
quent nos  troupes  dans  l'Inde  ne  dévoient  pas  être  un  objet  de  jalou- 
sie et  d'inquiétude;  qu'au  surplus  le  ministère  angloispouvoit prendre 
une  confiance  entière  dans  les  principes  personnels  du  Roi,  que  Sa 
Majesté  aime  la  paix  et  qu'elle  s'efforcera  toujours  de  la  maintenir; 
que  c'est  avec  ces  dispositions  que  Sa  Majesté  est  montée  sur  le  Trône: 
qu'Elle  y  a  constamment  été  entretenue  par  son  ministère  et  que  Mylord 
seroit  dans  l'erreur  s'il  la  suposoit  facile  à  amener  à  d'autres  senti- 
ments ;  que  la  conduite  de  M.  Dupleix  ne  pouvoit  point  nous  être  opo- 
sée,  parce  que  dans  le  tems  où  ce  gouverneur  était  dans  l'Inde,  il  pou- 
voit acquérir  sans  empiéter  sur  les  anglais,  qui  n'avoient  pas  alors 
aquis  les  possessions  immenses  quileurapartiennent  aujourd'hui  dans 
cette  partie  du  monde;  que  ces  possessions  étant  reconnues  par  un 
traité  solennel,  il  n'étoit  pas  à  présumer  ni  que  le  Roi  ordonnât  des 
empiétements,  ni  qu'aucun  gouverneur  fût  assez  osé  pour  en  faire  de 
son  chef,  qu'il  falloitdonc  regarder  comme  sans  fondement  les  appré- 
hensions que  l'Angleterre  prendroit  soit  delà  garde  que  nous  mettrions 
à  Chandernagor,  soit  des  très  minces  territoires  que  nous  posséde- 
rions dans  la  presqu'île  de  l'Inde.  Ces  réflexions  n'ont  pas  empêché 
Mylord  Shelburne  de  revenir  sur  la  difficulté  relative  au  Bengale,  et 
il  m'a  demandé  si  je  ne  connaissois  aucun  expédient  qui  pût  la  sau- 
ver. J'ai  répondu  que  je  n'en  connaissais  aucun  :  mais  m'a  observé 
Mylord  :  «  Vous  avez  la  confiance  de  M.  de  Vergennes,  j'ajoute  foi  à  ce 
€  que  vous  me  dites  comme  s'il  me  parlait  lui-même  ;  vous  connaissez 
€  ses  sentiments,  je  vous  prie  de  me  les  confier  ».  J'ai  répondu  que  je 
ne  savois  que  ce  que  je  venois  de  dire,  et  que  si  M.  le  Comte  de  Ver- 
gennes était  présent,  il  ne  diroit  rien  de  plus  que  moi,  parce  qu'il  ne  le 
pourroit  sans  avoir  pris  les  ordres  du  Roi.  Jai  fini  par  inviter  Mylord 
à  confier  à  M.  Fitzherbert  le  plan  qu'il  jugeroit  propre  à  concilier  nos 
intérêts  respectifs  dans  l'Inde;  il  me  l'a  promis. 
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Il  a  de  nouveau  été  question  de  Gibraltar.  Les  premières  difficultés 
ont  été  rappelées,  et  Mylord  s'est  récrié  avec  chaleur  contre  toutes 
les  cessions  qu'on  paraissait  exiger  de  l'Angleterre  ;  que  ce  mot  devoit 
être  infiniment  sensible  à  une  oreille  angloise  ;  que  l'Angleterre  étoit 
encore  en  état  de  faire  deux  ou  trois  campagnes,  et  que  lui  Mylord  ne 
seroitpas  fâché  de  tenter  lavanture  ;  «  mais  ajouta-t-il,  ces  réflexions 
€  n'altèrent  pas  mesdisposiLions  ;  je  vois  avec  répugnance  la  nécessité 
«  existante,  et  vous  me  trouverez  aussi  pacifique  en  négociant,  que 
«  je  serai  actif  s'il  faut  continuer  la  guerre  ;  je  veux  la  paix  sincère- 
«  ment;  je  serai  l'avocat  de  la  France  au  Parlement;  mais  pour  Dieu 
«  que  M.  le  Comte  de  Vergennes  soit  le  mien  à  Versailles  ;  il  fautra- 
«  procher,  réunir  nos  deux  nations,  et  prévenir  la  guerre  autant  que 
»  cela  sera  humainement  possible  ».  J'ai  répondu  à  tout  cela  que  si 
l'Angleterre  juge  devoir  continuer  la  guerre,  il  faudra  bien  que  la 
France  en  fasse  autant;  que  je  pouvois  assurer  Mylord  et  que  cen'étoit 
pas  un  propos  de  négociateur,  que  nos  fonds  pour  l'année  prochaine 
étoient  prêts,  et  que  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  Roi  n'a- 
voit  mis  qu'un  seul  impôt,  savoir  le  troisième  20»;  que  si  l'on  se  bat 
encorequelques  campagnes  il  n'en  résultera  qu'un  plus  grand  épuisement 
pour  les  deux  nations,  et  qu'au  bout  du  compte  il  faudra  bien  qu'elles 
fassent  la  paix;  que  selon  moi  il  vaudroit  mieux,  pour  tout  le  monde, 
prévenirlesmaux  et  les  dépenses  de  la  campagne  prochaine;  que  les  dis- 
positions réciproques  m'en  donnoient  l'espérance,  et  que  je  pouvois  as- 
surer Mylord  que  M.  leComte  de  Vergennes  prêchera  sans  cesse  la  justice 
et  la  modération,  parce  qu'outre  que  c'est  là  sa  morale  en  politi' 
que,  c'est  aussi  celle  du  Roi,  et  que  lui  Mylord  soutenant  la  cause  de 
la  France  contre  les  clameurs  de  l'opposition,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
l'on  réussira  à  faire  de  la  besogne  solide  et  durable. 

Ces  épisodes  finies,  Mylord  est  revenu  à  notre  texte.  Il  est  effraie  de 
la  cession  de  Gibraltar  ;  il  ne  voit  pas  comment  on  osera  la  proposer  à 
la  nation  :  céder  Gibraltar,  affranchir  Dunkerque,  fortifier  Chander- 
nagor,  avoir  un  établissement  militaire  près  de  Terre-Neuve,  abandon- 
ner le  Sénégal  etc.,  tout  cela,  dit  Mylord,  présente  un  tableau  bien  ef- 
frayant pour  un  ministre  anglais.  Si  je  proposois  Vuti  possidetis  '?  ^e 
ne  le  proposerai  pas,  je  ferai  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  promouvoir 
la  paix,  mais  je  ne  puis  rien  promettre  ni  même  faire  espérer  sur  l'ar- 
ticle de  Gibraltar, 

De  là  nous  avons  repris  l'article  de  la  Hollande,  Mylord  a  montré  un 
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grand  désir  d'acquérir  Trinquemalé,  parce  que  ce  portseroit  un  excel- 
lent point  d'apiii  pour  la  navigation  de  l'Inde.  J'ai  rapellé  ce  que  j'a- 
vois  déjà  dit  de  la  restitution  à  faire  aux  hollandais,  mais  j'ai  évité 
d'entrer  en  discution  sur  cet  objet  en  disant  que  je  ne  connoissais 
point  l'état  des  choses  dans  l'Inde. 

Nous  avons  fini  la  conversation  par  l'article  des  médiateurs.  J'ai  de- 
mandé à  Mylord  si,  dans  le  cas  où  nous  conviendrions  directement  de 
nos  faits,  il  ne  conviendroit  pas  de  faire  figurer  les  médiateurs  lors 
du  traité  définitif.  Mylord  m'a  dit  qu'il  n'était  guères  en  estât  de  re- 
pondre à  ma  question,  et  il  m'a  prié  de  discuter  cet  article  avec  Lord 
Grantham.  Au  surplus  Mylord  a  encore  manifesté  son  éloignement 
pour  la  médiation. 

Nous  avons  parlé  du  secret  à  observer  dans  le  cas  où  nous  réussi- 
rions à  établir  des  préliminaires,  je  l'ai  assuré  qu'il  serait  gardé  fidè- 
lement de  notre  part.  Mylord  craint  les  joueurs  dans  les  fonds  publics 
et  il  désireroit  extrêmement  prévenir  leurs  manœuvres.  J'ai  dit  que 
l'on  pourroit  arriver  aux  moiens  de  terminer  dans  le  plus  grand  se- 
cret en  donnant  le  change  aux  curieux.  Mais  Mylord  craint  les  Améri- 
cains etlesHolIandois;  j'ai  encore  dit  qu'il  y  aurait  moien  de  les  dé- 
router, principalement  en  leur  laissant  ignorer  l'état  de  la  négociation 
entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Cet  article  tient  infiniment  à 
cœur  à  Mylord  Shelburne. 


Du    16. 

Le  lord  Grantham  étoit  prévenu  de  mon  arrivée  par  Mylord  Shel- 
burne. Je  lui  ai  remis  la  lettre  de  M.  le  Comte  de  Vergennes.  Après  l'a- 
voir lue,  il  m'a  exprimé  ses  vœux  sincères  pour  la  paix,  et  ses  dispo- 
sitions à  y  concourir  de  toutes  ses  forces.  Je  lui  ai  dit  assez  succincte- 
ment ce  qui  s'était  passé  à  Bowood  park  ;  il  s'est  arrêté  aux  mômes 
difficultés  que  Mylord  Shelburne, cependant, en  disant  qu'il  avoit  besoin 
de  plus  de  lumières  sur  l'article  de  l'Inde  comme  sur  celui  d'AlTriquejà 
''égard  de  Gibraltar  le  lord  Grantham  a  été  on  ne  peut  pas  plus  négatif. 

Quant  aux  médiateurs  le  lord  Grantham  n'en  a  pas  plus  envie  que 
Mylord  Shelburne  ;  il  pense  quils  ne  sont  propres  qu'a  causer  des  lon- 
gueurs et  des  embarras,  et  il  m'a  observé  que  nous  devrioi^s  nous  en- 
tendre sur  cet  aqticle  afin  de  marcher  dans  la  même  mesure  vis-à-vis 
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des  médiateurs,  et  que  nous  devons  surtout  éviter  de  nous  inculper 
respectivement.  J'ai  répondu  que  j'étois  persuadé  que  l'on  ne  trouve- 
roit  aucune  difficulté  à  cette  marche  à  Versailles  et  pour  convaincre 
le  Lord  Grantham  que  nous  n'entendions  pas  inculper  le  ministère  an- 
glois,  je  lui  ai  cité  le  contenu  de  notre  réponse  aux  médiateurs.  Il  l'a 
fortement  approuvé  en  disant  que  c'est  le  langage  de  la  raison,  et 
qu'il  devroit  sufire  aux  médiateurs.  J'ai  trouvé  occasion  de  demander 
au  lord  Grantham  l'explication  du  langage  tenu  dernièrement  par  M. 
de  Mercy  ;  il  m'a  dit  que  sa  réponse  à  M.  Simolin  avoit  été  que  l'An- 
gleterre ne  répugnait  aucunement  à  une  médiation  qu'elle  avoit  agrée; 
mais  qu'il  étoit  impossible  de  s'y  livrer  sans  avoir  des  bazes  sur  les- 
quelles les  négociations  pourraient  être  établies.  A  cela  Mylord  Gran- 
tham a  ajouté  que  les  deux  cours  médiatrices  ne  sauroient  être  bles- 
sées, si  nous  parvenons  à  nous  arranger  sans  elles,  et  que  c'est  le  désir 
du  ministère  Britannique. 

Nous  ne  sommes  pas  entrés  dans  de  plus  grands  détails.  Mylord 
Grantham  m'a  dit  qu'il  ver>oit  Mylord  Shelburne,  et  ensuite  le  Roi,  et 
qu'il  feroit  tout  ce  qui  dépendroit  de  lui  pour  que  je  puisse  m'en  re- 
tourner promptement  en  France  avec  des  solutions  satisfaisantes. 


Mardi  18. 

Mylord  Shelburne  m'ayant  fait  prier  de  passer  chez  lui  à  7  heures  et 
demie  du  malin,  je  m'y  suis  rendu  exactement.  Mylord  m'a  dit  qu'il 
désiroit  infiniment  d'avoir  un  entretien  avec  moi  avant  que  d'aller  au 
Conseil  ;  que  depuis  que  nous  nous  sommes  vus,  il  a  reçu  plusieurs  let- 
tres du  Roi  qui  le  mettoient  dans  le  cas  de  me  demander  encore  quel- 
ques explications,  Mylord  m'a  demandé  en  conséquence  si  j'étois  au- 
torisé à  traiter  avec  lui  les  différents  objets  qui  doivent  être  réglés,  si 
j'étois  en  état  de  lui  donner  des  solutions  sur  tous,  et  s'il  pouvoit  pren- 
dre pour  baze  ce  que  je  lui  dirai,  qu'il  a  d'autant  plus  besoin  d'avoir 
des  idées  fixes  avant  d'entrer  au  Conseil  qu'il  sera  dans  le  cas  de  fixer 
celles  du  Roi,  et  qu'il  lui  importoit  de  pouvoir  répondre  à  toutes  les 
questions  et  résoudre  tous  les  doutes  ;  qu'il  lui  importoit  surtout  de 
•ne  donner  ni  fausses  notions,  ni  fausses  espérances,  parce  qu'il  auroit 
beaucoup  de  peine  à  les  détruire. 

J'ai  répondu  à  Mylord  Shelburne  que  je  ne  pouvois  que  lui  rapeller  ce 
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que  je  lui  avois  déjà  dit,  savoir  :  que  je  n'étois  aucunement  chargé  de 
négocier;  que  le  seul  objet  de  ma  commission  était  de  connoître  ses 
dispositions  pour  la  paix  d'après  les  ouvertures  faites  par  M.  de  Grasse; 
que  je  croyais  cependant  pouvoir  prendr<3  sur  moi  de  lui  donner  les 
élucidations  dont  il  pourroit  avoir  besoin,  et  que  j'étois  persuadé  que 
je  ne  serais  point  désavoué  à  Versailles. 

Après  ce  préambule,  Mylord  m'a  demandé  si  je  pouvois  lui  donner 
une  idée  déterminée  sur  ce  que  nous  demandons  dans  l'Inde.  Je  lui  ai 
réitéré  les  principes  de  justice  et  de  convenance  que  j'avais  précédem- 
ment mis  en  avant  ;  mais  Mylôrd  m'ayant  pressé  de  fixer  encore  mieux 
les  choses  la  carte  ii  lu  main,  je  m'y  suis  prêté,  et  je  lui  ai  tracé,  à  l'é- 
gard de  Pondichery,  !a  ligne  qui  part  au  nord  d'Alemparvé,  prend  un 
demi-cercle  par  Ginji.  et  de  là  va  aboutir  à  la  rivière  de  Chalembrun. 
Quant  à  Karikal  et  à  Mazulipatan,  je  me  suis  borné  h  dire  que  nous  y 
avions  des  terrains  en  1754,  mais  que  jétois  hors  d'état  d'indiquer 
précisément  ce  qui  nous  conviendroit;  que  c'étoit  une  affaire  à  discuter 
à  Versailles.  Il  n'a  aucunement  été  question  du  Bengale  ni  de  Mahé, 
parce  que  nos  vues  de  ces  deux  côtés  n'avoientpas  besoin  d'explica- 
tion ultérieure. 

Sur  l'article  de  l'Afrique,  j'ai  répété  succinctement  ce  qui  avoit  déjà 
été  dit  dans  les  précédentes  conférences. 

Dunkerke  n'a  pas  été  discuté  de  novveau;  Mylord  m'a  seulement  dit 
que  le  Roi  d'Angleterre,  selon  lui,  devoit  sexécuter  mollement  sur  cet 
objet  et  en  faire  une  affaire  de  sentiment,  et  il  m'a  répété  son  désir  per- 
sonnel qu'après  la  paix  nous  ne  nous  occupions  pas  de  la  réparer  par- 
ceque  cette  démarche  détruiroit  la  confiance  et  la  bonne  harmonie.  Je 
lui  ai  répondu  que  le  Roi  seroit  guidé  par  l'amour  qu'il  a  pour  la  paix, 
mais  que  je  suposais  qu'on  ne  lui  imposeroit  aucune  condition  res- 
trictive. 

Les  intérêts  de  l'Espagne  ont  été  fortement  agités;  Mylord  Shelburne 
s'est  apesanti  sur  Gibraltar  ;  il  s'est  apliqué  avec  chaleur  à  me  prou- 
ver que  la  cession  en  est  impossible,  il  m'a  parlé  de  la  résistance  que 
cet  article  éprouveroitau  Conseil;  que  le  Lord  Keppel,  lorsqu'il  lui  en 
a  parlé,  lui  a  dit  nettement  que  si  on  parlait  de  céder  Gibraltar,  il 
prendrait  son  chapeau  et  s'en  iroit.  Je  lui  ai  répondu  que  le  premier 
Lord  de  l'amirauté  n'avoit  vu  qu'en  marin,  que  la  politique  doit  envi- 
sager l'objet  dont  il  s'agit  sous  un  autre  point  de  vue,  qu'au  surplus 
je  ne  pouvais  que  répéter  le  prix  que  le  Roi  d'Espagne  attachoit  à 
l'acquisition  de  Gibraltar. 
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En  suposant,  dit  Mylor  Shelburne,  que  l'Espagne  soit  satisfaite  sur 
l'article  de  Gibraltar  que  voudroit-elle  encore  ?  A  cette  demande  j'ai 
déclaré  de  nouveau  que  je  n'étois  chargé  de  rien  concernant  cette  puis- 
sance. Mais  dans  ce  cas  que  voulez-vous  que  nous  fassions  ?  dit  My- 
lord  Shelburne.  Quelle  détermination  pourrons-nous  prendre  pour  ac- 
célérer la  paix  ?  Si  vous  pouviez  au  moins  me  donner  une  indica- 
tion des  vues  ultérieures  de  l'Espagne,  vous  me  mettriez  par  là  fort 
à  mon  aise,  j'aurois  des  matériaux  pour  le  conseil  du  Roi.  Pressé  ainsi 
j'ai  dit  à  Mylord  Shelburne  que  pour  lui  complaire  j'allais  lui  dire  mes 
idées  personnelles,  mais  je  coniptois  bien  que  cela  ne  tireroit  à  aucune 
conséquence.  J'ai  après  cela  dit  à  Mylord  Shelburne,  que  je  supposois 
que  l'Espagne  voudroit  a'ffranchir  le  golfe  du  Mexique,  et  m'ayant 
demande  ce  que  j'entendais  par  le  mot  affranchir,  j'ai  répondu  que 
c'étoit  éloigner  du  golfe  les  Anglois.  Ce  n'est  pas,  a  répliqué  Mylord 
Shelburne,  par  les  Elorides,  mais  par  la  Jamaïque  que  nous  faisons  la 
contrebande.  J'aurois  cru  au  reste,  ajouta  t-il,  que  l'Espagne  en  échange 
de  Gibraltar  pourroit  nous  rendre  la  Floride  occidentale  avec  un  petit 
arrondissement  du  côté  de  la  Nouvelle-Orléans  :  cela  nous  mettroit  à 
mémo  de  consoler  la  nation  en  lui  montrant  les  vastes  terrains  qui  sont 
depuis  le  golfe  du  Mexique  jusqu'au  pôle  arctique;  ne  croiriez-vous 
pas,  a  continué  Mylord,  que  l'Espagne  donneroit  les  mains  à  cette  pré- 
paration. J'ai  répondu  à  cette  dernière  question,  que  je  ne  connaissois 
que  le  désir  de  l'Espagne  d'être  seule  maîtresse  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que pour  prévenir  la  contrebande  ;  mais  que  je  ne  saurois  dire  jusqu'à 
quel  point  elle  étoit  attachée  à  cette  idée;  que  le  ministère  anglois  étoit 
en  mesure  de  le  savoir,  M.  D'Aranda  ayant  certainement  reçu  ses  plein- 
pouvoirs  et  ses  instructions. 

Mais,  reprit  Mylord  Selhburne,  l'Espagne  ne  pourroit-elle  pas  au 
moins  nous  céder,  ou  sa  portion  de  St-Domingue  ou  bien  Porto-Ricco. 
Jai  répondu  que  la  partie  espagnole  de  St-Domingue  étoit  importante 
par  le  bétail  quon  y  élevoit  et  que  cette  partie  ne  pourroit  convenir 
qu'à  la  France  ;  qu'à  l'égard  de  Porto-Ricco  je  savois  que  l'Espagne  y 
attachoit  la  plus  grande  valeur,  et  qu'elle  craindroit d'autant  plus  d'en 
faire  la  cession  à  l'Angleterre  que  par  là  cette  puissance  se  trouveroit 
au  vent  des  llessous-le-Vent.  Ainsi,  a  réplique  le  lord  Shelburne,  d'un 
côté  on  ne  veut  pas  de  nous,  parce  que  nous  serions  au  vent,  et  l'on 
veut  nous  chasser  de  l'autre  à  cause  de  la  contrebande  ;   sans  doute 
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que  l'Espagne  voudra  aussi  nous  expulser  de  la  baye  de  Honduras  et 
nous  priver  du  droit  de  couper  du  bois  de  Campècbc  ?  Je  le  suppose 
ai  je  répondu.  11  faut  donc,  a  continué  Mylord  Shelburne,  que  l'Llspa- 
gne  ait  envie  de  continuer  la  guerre  plus  tôt  que  de  céder  sur  tous  ces 
objets.  Mais  nous  savons  parfaitement  bien  que  sa  flotte  est  en  mau- 
vais et  très  mauvais  élat,  que  ses  meilleurs  elTets  perdent  jusqu'à  15 
p.  0/0,  et  «lue  l'Amérique  méridionale  est  dans  la  situation  la  plus  cri- 
tique. Je  ne  vous  cacherai  pas  que  l'Espagne  a  beaucoup  à  perdre,  et 
qu'il  fera  bon  continuer  la  guerre  avec  elle.  Pour  ce  qui  est  de  la 
France,  nous  ne  ])ouvoiis  que  chercher  à  acquérir  de  la  gloire  vis-à-vis 
d'elle  ;  nous  n'avons  rien  à  lui  prendre.  Il  en  est  tout  autrement  de 
l'Espagne.  Il  faut  que  le  roi  de  France  soit  satisfait,  et  qu'il  intervienne 
pour  mette  celui  d'Espagne  à  la  raison.  J'ai  répondu  à  ces  réflexions, 
qu'en  effet  l'Espagne  avoitdes  possessions  excessivement  étendues, que 
par  conséquent  elle  étoit  attaquable  dans  bien  des  points  ;  qu'il  étoit 
également  très  possible  que  l'Amérique  méridionale  subit  tôt  ou  tard 
une  révolution  ;  mais  que  c'étoit  un  futur  contingent  sur  lequel  on  ne 
pouvoit  dans  ce  moment-ci  faire  aucun  calcul  ;  qu'au  surplus  le  Roi, 
s'il  en  étoit  besoin,  se  feroit  un  devoir  d'exhorter  le  Roi  d'Espagne  à 
être  modéré  dans  ses  prétentions  ;  mais  que  Sa  Majesté  ne  pourroit 
aucunement  parler  de  l'abandon  de  Gibraltar  ;  que  pour  ce  qui  étoit 
des  autres  points,  je  ne  saurois  prévoir  ce  que  le  Roi  pourroit  faire 
parce  que  jignorois  le  degré  d'importance  que  Sa  Majesté  Catholi- 
que y  attachoit.  J'ai  encore  saisi  cette  occasion  de  dire  à  Mylord  Shel- 
burne, queje  n'étois  chargé  de  rien  ù  l'égard  de  l'Espagne,  et  que  si 
je  lui  disois  quelque  chose  de  positif  de  ses  intentions,  je  trompe- 
rois.  A  cela  lord  Shelburne  m'a  répondu,  que  dans  ce  cas  nous  regar- 
derions comme  non-avenu  ce  que  je  lui  avois  dit  de  l'Espagne,  et  qu'il 
n'en  feroit  aucune  mention.  J'ai  accepté  cette  proposition  avec  recon- 
naissance comme  remplissant  parfaitement  mon  instruction. 

Nous  avons  ensuite  repris  l'article  delà  Hollande.  Mylord  Shelburne 
m'a  montré  la  liste  de  tout  ce  qui  a  été  pris  à  la  République  ;  ensuite 
il  m'a  répété  que  le  port  de  Trinquemale  convenoit  à  l'Angleterre.  J'ai 
répondu  queje  n'avois  aucune  autorité  pour  discuter  lesintéréts  de 
LL.  HH.  PP.  ;  que  tout  ce  que  je  pouvois  dire  étoit  qu'Elles  dési- 
roient  la  restitution  de  toutes  leurs  possessions  :  cela  ne  sera  pas,  à  ce 
que  j'espère,  a  dit  Mylord  Shelburne,  et  nous  n'avons  pas  été  plus  loin 
Bur  cet  article. 
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Est  venu  enfin  le  tour  de  l'Amérique.  Mylord  Shelburne  a  prévu 
qu'ils  auroient  beaucoup  de  difficultés  avec  les  américains,  tant  par 
rapport  aux  limites  que  par  raport  à  la  pêche  de  Terre-Neuve,  mais  il 
espère  pue  le  Uoi  ne  les  soutiendra  pas  dans  leurs  demandes.  J'ai  ré- 
pondu que  je.ne  doutois  pas  de  l'empressement  du  Roi  à  faire  ce  qui 
dépendra  de  lui  pour  contenir  les  Américains  dans  les  bornes  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison  ;  et  Mylord  ayant  désiré  savoir  ce  que  je  pensois  de 
leur  prétentions,  j'ai  répondu  que  j'ignorois  celles  relatives  à  la  pèche, 
mais  que  telles  qu'elles  puissent  être  il  me  sembloit  qu'il  y  avoit  un 
principe  sûr  à  suivre  sur  cette  matière,  savoir,  que  la  pèche  en  haute- 
mer  est  Res  nullius  et  que  la  pèche  sur  les  côtes  apartenoit  de  droit  au 
propriétaire  des  côtes,  à  moins  de  dérogations  fondées  sur  des  con- 
ventions. Quant  à  l'étendue  des  limites  j'ai  suposé  que  les  Américains 
lapuiseroient  dans  leurs  Chartres,  c'est-à-dire  qu'ils  voudront  aller  de 
l'Océan  ù  la  mer  du  Sud.  Mylord  Shelburne  a  traité  les  Chartres  de  sot- 
tises, et  la  discution  n'a  pas  été  poussée  plus  loin  parce  que  je  n'ai 
voulu,  ni  soutenir  la  prétention  américaine,  ni  l'anéantir.  J'ai  seulement 
dit  que  le  ministère  anglois  devoit  trouver  dans  les  négociations  de 
1754  relatives  à  l'Ohio  les  limites  que  l'Angleterre,  alors  souve- 
raine des  13  états  unîs^  croyoit  devoir  leur  assigner.  Mylord  Shel- 
burne a  beaucoup  parlé  de  la  révolution  de  l'Amérique;  il  l'a  présentée 
comme  notre  ouvrage,  et  il  a  appuyé  sur  la  perte  énorme  qui  en  ré- 
sultoit  pour  l'Angleterre.  J'ai  répondu  que  la  révolution  américaine 
étoit  l'ouvrage  seul  des  ministres  anglais,  et  qu'il  n'auroit  tenu 
qu'à  eux  que  le  Roi  ne  la  favorisât  pas  ;  mais  qu'il  étoit  un  principe 
sacré  en  politique,  savoir,  qu'il  valoit  mieux  prévenir  que  d'être  pré- 
prévenu ;  j'ai  rapellé  tous  les  faits  qui  ont  forcé  le  Roi,  contre  son  in- 
clination, à  faire  usage  de  ce  principe.  Mylord  Shelburne  n'a  pas  con- 
testé ces  faits  ;  il  s'est  appesanti  sur  la  conduite  mal-adroite  des  mi- 
nistres et  surtout  sur  les  imprudences  et  les  incartades  du  Lord  Stor- 
mont.  Cette  matière  nous  a  de  nouveau  conduits  aux  principes  et  au 
caractère  du  Roi  :  je  rendrai>  plus  bas  compte  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
particulièrement  à  cet  égard. 

Après  avoir  ainsi  repassé  toutes  les  matières  qui  viennent  d'être  rapor 
tées, Mylord  Shelburne  m'a  demandé  si  je  ne  voudrois  pas,  uniquement 
pour  soulager  sa  mémoire,  lui  donner  une  notte  renfermant  nos  diffé- 
rentes prétentions  ;  qu'elle  lui  seroit  infiniment  utile  pour  pouvoir  les 
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discuter  sérieusement  avec  le  Roi.  Je  n'ai  trouvé  aucune  difficulté  à 
condescendre  à  celte  demande,  en  prévenant  Mylord  Shelburne  que 
ma  notte  ne  pouvoit  avoir  aucune  valeur  ministérielle,  n'étant  pas  au- 
torisé à  ladonner.La  notte  que  j'ai  remise  est  la  même  que  celle  où  j'ai 
écrit  les  observations  de  Mylord  Grantham. 

Les  objets  de  ma  mission  étant  épuisés,  Mylord  Shelburne  m'a  dit 
avec  le  ton  le  plus  sérieux  et  le  plus  réfléchi  ce  qui  suit  : 

f  J'ai  été  vivement  touché  de  tout  ce  que  vous  m'avez  dit   du  carac- 

f  tère  du  Roi  de  France,  de  ses  principes  de  justice  et  de  modération, 

t  de  son  amour  pour  la  paix,  et  d'après  l'opinion  que  vous  m'avez 

f  inspirée  je  désire  non  seulement  de  contribuer  au  rétablissement  de 

<  la  paix  entre  nos  deux  souverains,  mais  aussi  aies  amènera  une  cor- 
ce  dialitc  qui  fera  leur  bonheur  réciproque.  Non  seulement  ils  ne  sont 

<  pas  des  ennemis  naturels,  ainsi  qu'on  l'a  pensé  jusqu'à  présent, 
t  mais  ils  ont  des  intérêts  communs  qui  doivent  les  raprochcr.  Autre- 
t  fois  on  n'osait  pas  tirer  un  coup  de  canon  dans  l'Europe  sans  le  con- 
c  sentement  de  la  France  et  de  l'Anglelerre^  et  aujourd'hui  les  puis- 
f  sances  du  nord  veulent  être  quelque  chose  par  elles-mêmes;  ainsi  nous 
f  avons  de  part  et  d'autre  perdu  notre  considération  pour  nous  être 
«  acharné  à  nous  faire  du  mal  ;  changeons  des  principesaussierronés: 
t  réunissons-nous, soyons  bien  d'accord, et  nous  ferons  la  loi  au  reste  de 
t  l'Europe  :  on  est  trop  clairvoyant  en  France  pour  n'être  pas  con- 
t  vaincu,  d'un  côté,  que  le  système  de  l'Empire  Germanique  estdéna- 
€  turé,  et  que  la  Russie  veut  jouer  un  rôle  et  a  des  vues  qui  ne  con- 
€  viennent  ni  à  la  France  ni  à  l'Angleterre.  Si  nous  sommes  d'accord, 
f  nous  reprendrons  notre  ancienne  place  et  nous  arrêterons  toutes  les 

•  révolutions  en  Europe. 

«  Il  est,  a  continué  Mylord  Shelburne,  un  second  objet  qui  entre 
«  dans  mes  vues  politiques,   c'est  de  détruire  le  monopole   du  com- 

<  merce  ;  je  le  regarde  comme  une  chose  odieuse,  comme  un  vice  dont 
t  la  nation  anglaise  est  plus  affectée  qu'aucune  autre.  Mais  cet  objet 
«  demande  autant  de  tems  que  de  ménagements,  parce  que  mes  idées 
t  sont  diamétralement  opposées  au  catéchisme  des  négociants  anglais; 
«  je  m'en  occuperai  sérieusement  et  je  me  flate  que  je  pourrai  m'en- 
f  tendre  avec  votre  cour,  tant  sur  cet  objet  que  sur  notre  amalgame  po- 

*  litique.  J'ai  parlé  au  Roi  sur  tous  ces  points  ;  je  lui  ai  rendu   en 
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«  même  tems  un  compte  fidèle  do  tout  ce  que  vous  m'avez  dit  des 
«  principes  et  des  vues  du  Roi  de  France.  Sa  Majesté  y  prend  la  plus 
«  grande  confiance,  et  j'ai  lieu  de  croire  que,  lorsque  nous  aurons  fait 
«  la  paix,  il  s'établira  une  parfaite  cordialité  entre  ces  deux  Souve- 
«  rains  n. 

A  la  suite"  de  ce  discours  prononcé  avec  beaucoup  de  cbaleur,  My- 
lord  Shelburne  m'a  dit  que  la  conversion  du  lloi  d'Angleterre  n'avoit 
pas  été  une  chose  facile  ;  que  ses  ministres  ne  lui  avaient  jamais  parlé 
que  de  sa  grandeur,  de  sa  puissance  ;  qu'ils  l'ont  toujours  élevé  au- 
dessus  des  plus  grands  monarques  et  des  plus  grands  ministres  ;  qu'il 
a  des  ressources  infinies,  tandis  que  la  France  est  épuisée  et  sans  cré- 
dit, et  qu'en  continuant  la  guerre  il  parviendra  infailliblement  à  ré- 
duire au  néant  la  marine  naissante  de  la  France.  Toutes  ces  idées,  se- 
lon Mylord  Shelburne,  avaient  pris  de  fortes  racines  dans  l'esprit  du 
Roi  d'Angleterre,  et  que  c'était  une  tAche  aussi  délicate  que  difficile 
d'entreprendre  de  les  détruire;  que  cependant  lui  Mylord  a  eu  le  cou- 
rage de  l'entreprendre;  qu'il  se  flatte  d'avoir  réussi  jusqu'à  un  certain 
point,  et  qu'il  espère  parvenir  à  une  conversion  totale  s'il  est  bien  se- 
condé de  notre  côté. 

J'ai  répondu,  sur  l'article  concernant  le  Roi,  que  l'opinion  que  Mylord 
en  avoit  était  parfaitement  exacte;  que  je  pouvois  l'assurer  que  ses  mi- 
nistres ne  lui  ont  jamais  parlé  que  dejusticeetde  paix,  et  que  Sa  Majesté 
prouveroit  dans  tous  les  tems  sa  répugnance  pour  les  envahissemens 
et  pour  l'ambition  ;  qu'avec  de  pareilles  dispositions  il  ne  sera  pas  dif- 
ficile d'établir  de  la  cordialité  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  d'Angleterre  ; 
que  je  pensois  comme  Mylord  sur  le  mauvais  effet  résultant  des  que- 
relles toujours  renaissantes  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  que 
j'étois  persuadé  comme  lui  que  ces  deux  Puissances  cessant  de  s'épuiser 
réciproquement  et  se    déterminant  à   se    mieux   entendre,  elles  de- 
meureroient  les  arbitres  de  la  tranquillité  de  l'Europe,  puisqu'elles 
seules  étoient  en  état  de  payer  des  subsides  ;  que  j'étois  persuadé  que 
Mylord  trouveroit  de  grandes  facilités  à  Versailles  pour  tout  ce  qui 
pourroit  assurer  la  paix  générale  et  pour  opérer  un  raprochement  sin- 
cère et  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Uu'à  l'égard  de  ses 
principes  sur  le  commerce,  ils  étoient  entièrement  conformes  à  ceux 
que  l'on  a  adoptés  en  France  sur  cette  matière;   que  M.  le  comte  de 
Vergennes,  personnellement,  pensoit  que  la  liberté  fait  l'dme  du  cora- 
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merce,  et  que  les  privilèges  exclusifs  accordés  à  telle  ou  telle  na- 
tion lui  nuisent  essentiellement  ;  que  Mylord  peut  juger  par  là  com- 
bien il  trouvera  de  facilité  et  d'empressement  pour  l'exécution  de 
son  plan. 

Le  même  jour  mercredi,  les  ministres  ont  eu  une  conférence  très 
longue  avec  le  Roi  ;  je  les  ai  vus  le  soir  à  dîner,  mais  ils  se  sont  bornés 
à  me  donner  rendez-vous  pour  le  lendemain. 

Je  me  suis  rendu  d'abord  chez  Mylord  Shelburne  de  très  grand  ma- 
tin. Il  m'a  dit  que  le  Roi  étoit  parfaitement  bien  disposé  et  au  delà  de 
ce  qu'il  pouvoit  espérer;  que  le  Lord  Grantham,  comme  secrétaire 
d'Etat,  étoit  chargé  de  répondre  aux  différents  points  indiqués  dans 
ma  notte  confidentielle;  qu'au  surplus,  il  me  verroit  encore  avant  mon 
départ,  conjointement  avec  le  secrétaire  d'Etat,  et  que  je  pourrois  être 
assuré  qu'ils  feroient  l'un  et  l'autre  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir 
pour  que  je  fusse  en  état  de  porter  une  réponse  positive  et  satisfaisante 
à  Versailles. 

Je  me  suis  rendu  ensuite  à  11  heures  chez  le  Lord  Grantham  ;  il 
m'a  dit  à  peu  près  ce  qui  est  consigné  en  marge  de  la  notte  que  j'avois 
remise.  En  même  tems,  ce  ministre  m'a  prévenu  qu'il  vouloit  encore 
me  voir  avant  mon  départ  conjointement  avec  Mylord  Shelburne,  afin 
de  pouvoir  tirer  les  matières  encore  plus  au  clair,  s'il  étoit  possible,  et 
me  mettre  en  état  de  m'en  retourner  pleinement  instruit.  J'ai  reçu  le 
soir  un  rendez-vous  pour  samedi  à  midi.  J'ai  été  exact  au  rendez-vous, 
et  y  ai  trouvé  Mylord  Shelburne. 

Les  deux  Ministres  ont  commencé  par  me  renouveller  leurs  disposi- 
tions sincères  pour  la  paix  et  m'assurer  de  celle  du  Roi.  Mylord  Shel- 
burne a  ajouté  qu'il  étoit  beaucoup  plus  content  des  sentimens  de  ce 
prince  qu'il  n'avoit  osé  l'espérer,  et  que  je  pouvois  être  assuré  qu'on 
iroit  de  leur  côté  à  la  paix  avec  la  franchise  dont  on  donnoit  l'exemple 
en  France,  et  dont  j'avois  faict  usage  dans  le  cours  de  mes  entretiens 
avec  les  deux  ministres;  que  c'est  par  une  suite  de  cette  résolution  de 
leur  part  qu'ils  alloient  me  communiquer  leur  façon  de  penser  sur  les 
articles  renfermés  dans  ma  notte  confidentielle  ;  que  je  pouvois  pren- 
dre confiance  dans  leurs  observations,  parce  qu'elles  avoient  l'aveu  du 
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Roi  ;  que  je  devois  cependant  plustôt  les  regarder  comme  renfermant 
leur  opinion  personnelle  que  comme  une  résolution  ministérielle,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  encore  été  munies  de  la  sanction  du  Conseil,  forma- 
lité nécessaire,  et  pour  la  sCireté  des  décisions  et  pour  celle  des  minis- 
tres, qui  répandent  sur  leur  tète  de  tout  ce  qu'ils  font  ;  qu'ils  espéroient 
en  conséquence  que  les  réponses  que  Mylord  Grantliam,  comme  secré- 
taire d'Etat,  alloit  me  communiquer  ne  seroient  regardées  que  comme 
confidentielles  et  sécrcltcs,  ainsi  qu'ils  en  ont  usé  et  en  useront  à  l'é- 
gard de  ma  nolte. 

J'ai  répondu  à  ces  remarques  préliminaires  que  j'étois  très  content 
de  recevoir  les  réponses  des  deux  ministres  dans  la  forme  proposée  ; 
qu'elle  me  convenoit  d'autant  plus  qu'étant  sans  caractère  et  sans  au- 
torisation pour  négocier,  je  ne  pouvois  convenir  de  rien  et  ne  recevoir 
rien  de  ministériel  :  mais  que  la  manière  de  nous  expliquer  de  part  et 
d'autre  n'en  devoit  pas  moins  mériter  la  confiance  réciproque,  baze  de 
la  grande  besogne  dont  on  alloit  s'occuper. 

Après  ces  observations,  Mylord  Grantham  a  repris  ma  notte,  en  a 
lu  mes  différens  articles,  ainsi  que  les  observations  que  j'ai  écrites  en 
marge  de  chacun.  Ce  secrétaire  d'Etat  avoit  rédigé  ces  articles  sur  une 
feuille  séparée,  et  il  m'a  dit  qo'il  les  écriroit  de  sa  main  sur  ma  notte 
si  je' le  désirois,  sinon  qu'il  me  prioit  de  les  transcrire  ;  je  lui  ai  ré- 
pondu qu'on  n'avoit  pas  besoin  de  son  écriture  pour  prendre  confiance 
dans  ses  réponses,  et  je  me  suis  chargé  de  transcrire  ses  observations; 
je  l'ai  fait  et  il  a  collationné  ma  copie. 

Tous  les  articles  ont  été  analysés  et  discutés  amplement,  la  séance 
ayant  duré  trois  heures  et  demie.  Je  ne  raporteroi  pas  tout  ce  qui  a  été 
dit  ;  je  me  borneroi  aux  objets  suivants  : 


Hestitution  de  Sainte-Lucie,  etc. 

Mylord  Shelburne  a  dit  qu'ils  connoissoient  parfaitement  l'impor- 
tance de  cette  ile,  tant  par  sa  situation  que  par  sa  fertilité  ;  que  les 
officiers  commandant  dans  les  iles  écrivoient  avec  les  plus  vives  ins- 
tances pour  engager  le  ministère  à  la  conserver  ;  que  les  derniers  ou» 
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ragans  avoient  causé  la  révolution  la  plus  heureuse  à  S'^-Lucie  et  à  la 
Barbade  ;  qu'ils  avoient  détruit  l'insalubrité  de  l'air  et  qu'il  y  avoit  lieu 
d'espérer  que  S'^-Lucie  deviendroit  incessamment  une  colonie  aussi 
florissante  qu'elle  est  importante  en  tems  de  guerre.  Que  l'on  nigno- 
roit  également  pas  la  grande  utilité  de  la  Dominique,  située  entre  la 
Martinique  et  la  Guadeloupe.  Mais  que  toutes  ces  raisons  ne  seroient 
point  prises  en  considération  ;  que  les  deux  iles  en  question  demeure- 
roient  à  la  France  ;  mais  qu'il  espéroit  que  toutes  les  iles  prises  sur  les 
Anglois  seroient  restituées  sans  difficulté.  Je  n'ai  rien  répondu  sur 
S'^'-Lucie  autre  chose,  sinon  que  cette  ile  avoit  été  très  insalubre  jus- 
qu'à présent;  qu'elle  avoit  été  le  tombeau  de  nos  troupes,  et  que  l'on 
ignoroit  en  France  la  révolution  heureuse  qui  s'y  étoit  faite  en  dernier 
lieu.  A  l'égard  de  la  Dominique,  J'ai  observé  que  cette  ile,  par  sa  posi- 
tion, étoit  un  sujet  de  querelles  journallières,  et  qu'il  convenoit  égale- 
ment aux  deux  Puissances  qu'elle  fut  possédée  par  la  France.  Pour  ce 
qui  est  de  la  restitution  des  autres  iles  prises  sur  les  Anglois,  j'ai  ré- 
pondu que  je  n'avois  aucune  raison  de  croire  que  le  Koi  voulût  en 
conserver  aucune,  et  que  j'étois  persuadé  que  Sa  Majesté  seroit  dispo- 
sée à  les  restituer.  11  n'a  pas  été  question  des  établissements  hollandais 
repris  parles  armes  du  Roi.  L'etc.  qui  termine  la  réponse  anglaise  est 
relatif  aux  iles  qui  pourroient  encore  être  conquises. 


Péclie  de  Terre-Neuve. 

Mylord  Shelburne  a  dit  qu'il  suposoit  que  la  souveraineté  du  Roi 
d'Angleterre  sur  cette  ile  demeureroit  intacte;  j'ai  répondu  de  la  ma- 
nière la  plus  affirmative,  en  assurant  Mylord  Shelburne  que  les  articles 
relatifs  à  cet  objet  seroient  libellés  de  manière  à  le  pleinement  satis- 
faire. Quant  au  Lord  Grantham.  avant  de  lire  sa  réponse,  il  m'a  dit 
avec  une  vivacité  qui  n'est  pas  dans  son  caractère  :  «  Nous  nous  per- 
suadons. Monsieur,  qu'il  n'est  pas  question  de  votre  part  de  demander 
un  établissement  soit  civil  soit  militaire  dans  l'ile  même,  parce  que 
cela  serait  inadmissible.  »  J'ai  répondu  que  l'intention  du  Roi  n'était 
aucunemelît  davoir  un  établissement  quelconque  sur  l'ile  même  de 
Terre-Neuve  ;  qu'elle  en  demandoit  un  sur  une  autre  ile  dans  le  voisi- 
nage pour  pouvoir  protéger  et  contenir  les  pêcheurs  françois  ;  que 
'Angleterre  elle-même  devoit  désirer  que  nous  ayons  un  point  d'apui 
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fortifié,  parce  que  cela  empf^chera  les  commandants  anglois  dans  ces 
parages  d'abuser  de  leur  force  pour  vexer  et  insulter  les  François, 
comme  cela  est  arrivé  perpétuellement  jusqu'ici. 

Nous  avons  repris  ensuite  le  point  où  notre  pèche  doit  être  bornée, 
savoir  le  cap  May.  Les  deux  ministres  m'ont  observé  que^  depuis  que 
nous  nous  étions  vus,  ils  avoient  pris  des  informations  sur  l'état  de  la 
cote  méridionale  de  Terre-Neuve,  qu'on  les  avoit  assurés  qu'il  y  avoit 
beaucoup  d'établissements  sédentaires  dans  cette  partie;  qu'il  seroit 
impossible  de  les  détruire,  et  que,  sans  doute,  nous  ne  l'exigerions 
point  ;  que  tout  ce  que  l'on  pourroit  faire  étoit  d'aller  jusqu'au 
cap  Raye.  J'ai  répondu  que  j'étois  persuadé  que  l'on  ne  regardoit  pas 
à  Versailles  l'indication  du  cap  Mai  comme  un  ultimatum;  que  nous  ne 
demanderions  rien  d'impossible  ;  que  je  priois  les  deux  ministres 
d'examiner  jusqu'oli  il  leur  seroit  possible  d'aller,  en  indiquant  la  baye 
de  Fortune  ou  celle  du  Désespoir  ;  mais  ces  deux  bayes  m'ont  été  pré- 
sentées comme  remplies  d'habitations.  Alors  j'ai  dit  que  peut-être  on 
serait  satisfait  en  France  de  la  baye  des  Basques  ou  Casques,  située  au 
revers  du  cap  Raye.  On  m'a  répondu,  mais  en  hésitant,  que  cette  baye 
étoit  très  vaste  et  qu'elle  renfermoit  des  établissemens  comme  les  deux 
précédentes  ;  sur  cela,  j'ai  pris  le  parti  de  dire  que  sans  doute  on  met- 
troit  M.  Fitz-Herbert  en  état  de  discuter  cet  objet  particulier  à  Ver- 
sailles. 


Traite  des  nègres. 

On  m'a  montré  do  grandes  difficultés  pour  la  cession  du  Sénégal  ; 
mais  on  ma  assuré  que  Ion  nous  assigneroit  des  cantons  d'où  nous 
pourrions  tirer  les  nègres  nécessaires  pour  l'exploitation  de  nos  iles. 
J'ai  répondu  franchement  que  M.  Fitz-Herbert  trouveroit  M.  le  comte 
de  Vergennes  infiniment  instant  sur  l'article  du  Sénégal,  qui  est  une 
ancienne  possession  françoise  dans  laquelle  il  est  juste  et  raisonnable 
que  nous  rentrions.  Sur  celte  remarque,  Mylord  Shelburne  m'a  invité 
à  déterminer  ce  que  j'entendais  par  Sénégal,  afin  de  mieux  fixer  la  na- 
ture de  notre  demande.  J'ai  répondu  que  je  ne  saurois  pleinement  sa- 
tisfaire à  sa  demande,  faute  d'être  suffisamment  instruit,  mais  que  je 
suposois  qu'il  étoit  question  de  toutes  les  dépendances  de  la  rivière  de 
Sénégal,  ainsi  que  des  comptoirs  énoncés  dans  le  traité  de  Paris,  sa- 
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voir:  Saint-Louis,  Pactor  et  Gaiam,  à  quoi  il  falloit  ajouter  Arguin  et 
Portendie.  Mais  vous  savez,  dit  le  Lord  Grantham,  que  notre  Sénégal 
comprend  la  rivière  de  Gambie;  l'intontion  de  la  France  seroit-elle 
d'avoir  le  tout?  J'ai  répondu  qu'autant  que  je  sache,  les  vues  du  Roi 
ne  portoient  que  sur  le  Sénégal  françois,  sur  le  Sénégal  que  nous 
avons  possédé  avant  la  guerre  de  175.j,  et  non  sur  la  Sénéganibie^ 
quoique  nous  la  possédassions  actuellement  en  entier;  que  l'Angleterre 
serait  rétablie  dans  ses  comptoirs  situés  sur  la  Gambie.  Mais,  a  repris 
encore  le  Lord  Grnnlham,  en  conservant  Arguin  et  Portendie,  vous  ôtoz 
aux  Anglais  un  objet  important  de  commerce,  celui  de  la  gomme  ara- 
bifjue.  J'ai  répondu  qu'effectivement  les  deux  comptoirs  dont  il  s'agit 
n'étoient  utiles  que  pour  la  traite  de  la  gomme;  mais  que  je  ne  croyais 
pas  qu'en  nous  les  restituant,  les  Anglois  perdroient  cette  traite  ;  que 
si  j'étois  bien  instruit,  elle  n'étoit  pas  exclusive;  que  tout  ce  qui  résul- 
teroit  de  la  cession  dont  il  est  question,  scroit  que  les  Anglois  ven- 
droient  moins  de  gomme  aux  Français. 

L'Inde. 

1°  L'article  du  Bengale  a  été  longuement  discuté.  On  voudroit  que 
nous  renonçassions  à  l'idée  de  fortifier  Chandernagor  ;  que  cette  idée 
donneroit  de  l'ombrage,  etc.  Tout  ce  que  j'ai  dit  au  contraire  n'a  pu 
l'emporter  sur  la  crainte  d'effaroucher  la  nation  anglaise;  mais  on  a 
désiré  trouver  une  tournure  qui  pût  convenir  de  part  et  d'autre,  et  j'ai 
été  pressé  d'en  indiquer  une  ;  je  me  suis  excusé,  parce  que  chaque  pa- 
role devant  être  mûrement  pesée,  la  chose  demandoit  du  tems  et  de 
la  reflexion,  et  que  cela  ne  pourroit  se  faire  qu'à  Versailles. 

2**  On  veut  nous  assurer  un  commerce  sûr  et  libre  sur  toute  la  côte 
d'Orixa,  si  nous  nous  contentons  d'avoir  un  comptoir  à  Mazulipatam. 
J'ai  parlé  de  la  convention  provisionelle  faite  en  1754  entre  MM.  Go- 
deheu  et  Saunders  ;  les  deux  ministres  venaient  de  la  lire  d'après  l'in- 
dication que  je  leui'  en  avois  donnée  quelques  jours  auparavant  ;  mais 
ils  l'ont  trouvée  inaplicable,  parce  que  la  nature  des  choses  est  essen- 
tiellement changée  dans  cette  partie  de  l'Inde  depuis  1754;  que  la  com- 
pagnie a  beaucoup  de  traités  avec  les  princes  du  pais,  et  qu'il  seroit  à 
peu  près  impossible  de  les  refondre;  que  l'on  prendroit  les  mesuresles 
plus  propres  pour  la  sûreté  et  la  liberté  de  notre  commerce,  et  que 
cette  matière  deviendroit  un  objet  de  législation.   Les  deux  ministres 


88  REVUE  d'histoire  diplomatique 

croyoient  que  l'expression  commerce  sûr  que  j'employais,  renfermoit 
l'idée  (le  territoire,  d'où  l'on  pouvait  conclure  que  notre  intention  était 
d'avoir  en  nos  mains  et  d'établir  pour  nous-mêmes  la  sûreté  que  nous 
réclamions.  Je  me  suis  empressé  de  rectifier  cette  fausse  interpréta- 
tion. J'ai  dit  que  nous  ne  pouvions  point  prétendre  établir  la  sûreté 
dont  il  s'agit  pïir  nous-mêmes,  hors  de  notre  territoire  ;  mais  que  nous 
demandions  que  l'Angleterre  assurât  cette  sûreté  partout  où  elle  est 
souveraine  dans  l'Inde,  et  qu'elle  ne  la  troublât  point  ailleurs.  Cette 
explication  a  satisfait  les  deux  ministre:?,  et  ils  ont  tout  promis  relati- 
vement à  la  sûreté  réclamée. 

Pondicherry . 

On  n'a  pas  réclamé  contre  l'arrondissement  que  j'avois  précédem- 
ment indiqué.  On  a  seulement  parlé  de  Juiji,  qui  est  une  forteresse. 
J'ai  dit  qu'on  pourroit  la  démolir  ou  la  rendre  au  Souverain  du  pais. 
Alylord  Shelburne  a  répondu  que  ce  serait  à  l'Angleterre  à  faire  les 
arrangements  convenables  à  cette  place. 

I>unkerke. 

Il  n'y  aura  aucune  difficulté  relativement  à  cet  article.  Le  droit  du 
non-rétablissement  a  encore  été  exprimé.  Au  surplus,  l'intention  des 
deux  ministres  est  que  la  renonciation  du  Roi  d'Angleterre  ait  plustôt 
l'air  d'un  hommage  qu'il  feroit  au  Roi  que  d'une  condition  exigée  et 
forcée.  J'ai  assuré  qu'on  ne  laisseroit  sûrement  rien  à  désirer  aux  deux 
ministres  sur  la  manière  de  libeller  cet  article,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
seront  compris  dans  le  futur  traité  ;  qu'ils  auront  tous  l'empreinte  du 
désir  cordial  des  deux  Souverains  de  vivre  ensemble  dans  une  parfaite 
intelligence. 

Xj'£lspagne. 

J'ai  dit  que  la  réponse  que  l'on  me  donnoit  à  l'égard  de  l'Espagne 
me  contentoit  d'autant  plus,  qu'elle  était  parfaitement  analogue  à  mes 
instructions.  J'ai  seulement  demandé  si  la  dernière  phrase  excluoit 
toute  discussion.  On  m'a  autorisé  à  dire  qu'elle  n'étoit  relative  qu'à 
moi  et  qu'on  entreroit  en  discussion  avec  M.  le  comte  d'Aranda,  lors- 
qu'il auroit  fait  sa  proposition. 
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Hollande 


J'ai  jugé  ne  devoir  entrer  dans  aucune  discussion  ultérieure  sur  les 
intérêts  de  la  Hollande. 

Médiateurs 

Cet  article  n'a  pas  fourni  matière  à  une  nouvelle  discussion.  J'ai  jugé 
que  les  ministres  anglois  veulent  éviter  les  médiateurs,  mais  que  leur 
intention  est  d'éviter  aussi  tout  blâme  en  se  conduisant  avec  beaucoup 
de  circonspection. 

Toutes  ces  matières  ayant  été  épuisées,  les  deux  ministres  m'ont  re- 
nouvelle leur  désir  sincère  de  parvenir  à  la  paix,  et  les  espérances 
qu'ils  ont  conçues  à  cet  égard  d'après  tout  ce  que  je  leur  ai  dit  des  dis- 
positions du  Roi,  et  ce  qu'ils  savent  de  celles  du  Hoi  d'Angleterre; 
qu'ils  verroient  avec  beaucoup  de  regret  les  calamités  de  la  guerre 
prolongées  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  m'a  dit  le  Lord  Shelburne,  je 
n'épargnerai  rien  pour  faire  la  guerre  la  plus  vive  ;  je  négocierai  de 
tous  côtés,  j'offrirai  des  iles,  du  commerce,  des  avantages  partout  pour 
procurer  des  amis  à  l'Angleterre  et  pour  susciter  une  guerre  sur  le  con- 
tinent ;  qu'il  voit  toutes  les  conséquences  de  ce  système,  soit  pour  la 
France,  soit  pour  l'Angleterre,  mais  qu'il  falloit  d'une  manière  ou 
d'autre  sortir  de  la  crise  actuelle;  qu'il  avoit  déclaré  au  Roi,  en  plein 
Conseil,  qu'il  n'y  avoit  que  trois  choses  à  faire  pour  un  Ministre  anglois, 
ou  faire  la  guerre  à  toute  outrance,  ou  faire  une  paix  convenable,  ou  don- 
ner sa  démission.  J'ai  répondu  que  je  me  flatois  que  Mylord  remplirait 
la  seconde  alternative,  et  que  j'espérois  qu'il  ne  seroit  pas  dans  le  cas 
de  chercher  des  amis  pour  engager  une  guerre  générale.  Mylord 
Shelburne  a  accepté  mon  augure  comme  remplissant  parfaitement  ses 
voeux,  et  en  me  rappelant  ce  qu'il  m'avoit  dit  du  système  politique 
qu'il  se  proposoit  de  suivre  lorsque  la  paix  serait  rétablie. 


Il  M9\4RCBIE  n\mM  ET  L'ILIME  SUÉDOISE 

A  PROPOS  D'UN  LIVRE  RÉCENT* 


En  faisant  paraître  un  ouvrage  sur  les  Relations  de  la  Franceet 
delà  Suède,  M.  Strindberg  n'a  certes  pas  voulu  donner  au  public 
une  histoire  complète  des  rapports  des  deux  pays.  Il  suffit  de 
parcourir  le  volume  pour  s'en  convaincre,  et  l'on  hésiterait  même 
à  comprendre  l'intérêt  de  ce  recueil  de  documents  rien  moins 
qu'inconnus  et  d'assertions  souvent  inexactes,  si  l'auteur  n*avait 
pris  soin  de  nous  l'indiquer  en  dédiant  son  travail  «  à  l'alliance 
française  ».  C'est  une  glorification  de  celle  alliance  qu'il  a  eu  eu 
vue.  Le  sujet  avait  certes  de  quoi  tenter.  Mais,  pour  réussir 
complètement  dans  un  tel  dessein,  il  n'était  pas  besoin  de  remon- 
ter aux  premiers  temps  du  moyen-âge,  non  plus  que  de  faire  de 
fréquentes  incursions  dans  le  domaine  de  l'histoire  de  la  civili- 
sation. Il  suffisait  d'indiquer  les  avantages  que  la  France  avait 
procurés  à  la  Suède,  pendant  le  temps  où  le  système  de  l'alliance 
suédoise  était  en  faveur  à  la  cour  du  Roi  très  chrétien. 

On  sait  ce  qu'était  ce  système.  Les  Instructions  aux  ambassa 
deurs  de  France  en  Suède  et  en  Russie,  récemment  publiées  par 
MM.  GefTroy  et  Rambaud,  les  introductions  que  ces  savants  au- 
teurs ont  mises  à  leurs  recueils  et  les  ouvrages  de  M.  Vandal  en 
ont  fait  connaître  les  différents  aspects.  Désireuse  d'assurer  sa 
prépondérance  en  Europe,  la  France  cherche  à  s'appuyer  sur  un 

'.  Aug.  Strindberj;.  Les  relations  delà  France  avecla  Suède  jusqu'à  nos  jours. 
Esquisses  historiqites  des  relations  des  deux  pays.  Paris,  1891. 
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ensemble  d'Elats  parmi  lesquels  la  Suède  tient  la  première  place. 
Ses  armées  nous  ont  aidés,  pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  à 
porter  un  coup  redoutable  à  la  puissance  impériale  et,  les  trailés 
de  Westphalie  signés,  nous  continuons  Talliance  afin  d'assurer 
^es  résultats  de  notre  vicloire.  Membre  du  corps  germanique, 
chef  presque  incontesté  des  princes  protestants  d'Allemagne, 
la  Suède  agrandie  par  nos  soins  est  une  menace  perpétuelle  pour 
la  maison  d'Autriche.  En  combinant  son  action  avec  celle  de  la 
Pologne  et  de  la  Turquie,  nous  formons  ce  que  M.  Rambaud  ap- 
pelle la  barrière  de  l'Est,  et  prenant  ainsi  notre  rivale  complè- 
tement à  revers,  nous  semblons  être  en  mesure  de  lui  dicter  nos 
conditions.  Plus  tard  l'alliance  avec  la  Suède  survit  à  la  situation 
qui  l'a  provoquée.  Quand  notre  animosité  contre  la  maison  d'Au- 
triche diminue  et  finit  par  faire  place  à  une  entente,  c'est  sur  elle 
que  nous  comptons  pour  contrecarrer  la  Prusse  et  la  Russie  dont 
les  progrès  nous  paraissent  inquiétants. 

Toutefois,  si  la  théorie  de  l'alliance  suédoise  a  été  ainsi  mise 
en  pleine  lumière,  ses  conséquences  pratiques  sont  jusqu'à  pré- 
sent beaucoup  moins  connues.  Les  auteurs  que  nous  citions  tout 
à  l'heure  ont  dû  se  borner  à  en  marquer  quelques-unes  en 
passant,  une  pareille  étude  ne  rentrant  point  dans  le  plan  de  leurs 
ouvrages.  Les  travaux  de  M.  Vandal,  par  exemple,  n'embrassent 
qu'une  période  limitée,  otce  n'est  point  dans  les  recueils  d'ins- 
tructions que  l'on  peut  chercher  des  indications  de  ce  genre.  Mal- 
gré la  partie  historique  qu'elle  renferme  généralement,  une  ins- 
truction est  toujours  un  document  essentiellement  théorique  et 
l'ensemble  des  mémoires  remis  aux  agents  accrédités  près  d'une 
même  cour  nous  fait  connaître  très  exactement  les  vues  et  les 
desseins  du  Roi,  non  point  le  succès  que  ces  desseins  ont  obtenu. 
Aussi  faut-il  regretter  que  M.  Strindberg  n'ait  pas  cru  devoir  te- 
nir plus  fidèlement  les  promesses  de  son  titre  et  entreprendre 
un  travail  qui  aurait  présenté  pour  nous  un  très  grand  intérêt. 
Une  combinaison  politique  ne  valant  que  ce  que  valent  ses  ré- 
sultats, il  nous  aurait  permis  de  porter  un  jugement  motivé  sur 
un  principe  auquel  notre  diplomatie  est  resté  fidèle  pendant  cent 
cinquante  ans. 
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Il  esl  vrai  qu'une  étude  de  cette  nature,  si  on  la  voulait  com- 
plète, ne  laisserait  pas  que  de  présenter  des  difticultés  considé- 
rables. Apprécier  tous  les  avantages  directs  ou  indirects  que  ses 
liaisons  avec  la  Suède  ont  pu  procurer  à  la  France,  reviendrait  à 
étudier  ùfond,  non  seulement  les  rapports  des  deux  pays  entre 
eux,  mais  encore  les  relations  de  chacun  d'eux  avec  toutes  les 
autres  puissances,  c'est-à-dire,  l'histoire  presque  entière  de  la 
politique  européenne.  Mais  sans  entreprendre  ce  gigantesque  tra- 
vail, il  serait  peul-èlre  possible  d'apprécier  d'une  manière  gé- 
nérale les  résultats  de  l'alliance  suédoise.  Il  suffirait  pour  cela  de 
dresser  une  sorte  de  bilan  sommaire  et  de  mettre  en  regard  ce 
que  la  Suède  a  coulé  et  ce  qu'elle  a  rapporté  à  la  France. 


Appliqué  à  l'alliance  suédoise,  le  mot  coûter  que  nous  venons 
d'employer  peut  être  pris  au  pied  de  la  lettre,  car  il  serait  diffi- 
cile de  trouver  une  autre  combinaison  politique  dont  la  réalisa- 
tion ait  nécessité,  aussi  constamment,  une  pareille  quantité  de 
sacs  d'écus  et  de  lettres  de  change.  De  1661  à  178i,  les  con- 
ventions de  subsides  se  succèdent  presque  sans  interruption,  et 
les  sommes  promises  sont  considérables  :  400.000  écus  par  an 
en  1672,  300.000  en  1738,  1.500.000  livres  en  1771.  Même  dans 
les  moments  les  plus  difficiles,  quand  la  France  semble  complè- 
tement épuisée,  elle  s'engage  encore  à  subvenlionner  son  alliée: 
en  1715,  au  lendemain  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
elle  lui  promet  un  secours  annuel  de  600.000  écus.  Sans  doute, 
il  arrivait  que  les  subsides  ne  fussent  pas  régulièrement  versés. 
Le  gouvernement  suédois  élevait  fréquemment  des  réclamations, 
et  l'on  doit  reconnaître  qu'elles  n'étaient  pas  toujours  dénuées 
de  fondement.  Les    sommes  payées  n'en  ont   pas  moins  été  très 
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considérables.  Ainsi  de  1771  à  1789  la  Suéde  a  reçu  en  verlu 
dos  traités  plus  de  35.000.000  livres  '. 

Chose  digne  de  remarque,  la  Franco  no  donne  pas  toujours  son 
argent  en  échange  de  services  immédiats  et  délerminés.  La 
Suède  se  contente  le  plus  souvent  d'aflirmer  «sa  parfaite  union  » 
avec  le  Roi  1res  chrétien  ;  elle  garantit  l'ordre  de  choses  établi 
en  Europe  et  promet  d'être  prèle  en  cas  de  besoin.  Quand  on 
veut  obtenir  un  appui  réel,  il  faut  un  nouveau  marché,  et  le  prix 
augmente.  Pour  400.000  écus  par  an,  le  roi  de  Suède  s'engage  à 
avoir  des  troupes  sous  la  main  et  à  entretenir  certaines  garni- 
sons :  il  lui  en  faut  600.000  pour  le  décider  à  entrer  en  campagne. 
Le  Roi  désire  qu'un  corps  de  8.000  hommes  soit  maintenu  en 
Finlande,  cela  vaut  un  secours  supplémentaire  '.  Car  les  subsides 
stipulés  dans  les  traites,  tout  importants  qu'ils  sont,  ne  repré- 
sentent qu'une  partie  des  sommes  payées  par  la  France.  Celle-ci 
fit,  en  outre,  à  diverses  reprises,  de  grands  sacrifices  pour  venir  en 
aide  à  la  couronne  de  Suède.  Il  suffira  d'en  citer  quelques 
exemples. 

L'instruction  donnée  au  comte  de  Brancas,  en  1723,  parle  des 
remises  considérables  d'argent  que  le  «Roi  fit,  sans  y  être 
obligé  »,  pour  soutenir  la  Suède  dans  sa  lutte  contre  la  Russie, 
et  Campredon  nous  raconte  en  effet  que,  lorsqu'il  partit  pour 
Stockholm  en  1719,  il  était  porteur  de  2.250.000  livres  en  lin- 
gots d'or.  Peu  d'années  auparavant,  pendant  que  Charles  XII 
oubliait  son  royaume  à  Bender,  Louis  XIV  faisait  passer  200.000 
écus  et  6.000  sacs  de  blé  au  maréchal  Stenbock,  commandant 
l'armée  suédoise  en  Poméranie.  On  se  souvient  également,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'insister,  des  sommes  fournies  à  Gustave  III 
pour  le  coup  d'État  de  1772.  Parfois  aussi  les  libéralités  du  roi 
de  France  avaient  un  but  moins  directement  politique  :  Louis  XV 

'  Akeson.  Les  rapports  de  Guslave  Ul  et  de  la  Révolution  française  (en  suédois). 
Geffroy.  Nos  diplomates  sous  Louis  XIV,  France  et  Suède,  liev.  des  deux  mondes, 
avril  1885. 

*  Traités  de  1672.de  16ÎS  et  de  17.^4.  Les  deux  preminrs  dans  Dumonl,  letroi- 
sièiiie  dans  Kocli. 
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envoya  à  Aldolphe-Frédéric  et  à  sa  femme  1.100.000  livres  des- 
tinées à  payer  leurs  dettes  personnelles* 

Alors  même  que  l'on  arriverait  à  dresser  un  compte  ejcact  de 
tous  les  subsides  payés  et  de  toutes  les  sommes  remises  à  des 
titres  divers  aux  souverains  suédois,  on  ne  saurait  pas  encore  ce 
que  l'alliance  suédoise  à  coûté  au  trésor  des  rois  de  France.  Il 
faudrait  y  ajouter  le  montant  des  innombrables  gratifications  li- 
béralement distribuées  aux  ministres,  sénateurs  et  fonctionnaires 
de  tout  ordre,  dont  on  voulait  s'assurer  le  concours,  ou  à  ceux, 
déjà«  bien  intentionnés  »,dont  il  fallait  entretenir  et  augmenter  le 
«  zèle  pour  le  service  du  Roi  ».  L'évaluation  de  ces  sommes  est 
toutefois  absolument  impossible,  tant  nos  ag'ents  déploient  de 
prudence  pour  dissimuler  leurs  g^énérosités.  Il  leur  arrive  souvent, 
même  dans  les  dépêches  adressées  à  leur  Cour,  de  ne  pas  nommer 
les  personnes  qui  en  sont  l'objet  et  de  les  désig'ner  par  des 
sortes  de  périphrases.  Mais  ces  appellations  sont  quelquefois  sin- 
gulièrement significatives.  Quand  un  personnage  est  constam- 
ment nommé  «  l'Ami  des  60.000  platen  »  on  est  en  droit  de  sup- 
poser qu'il  lui  a  été  remis,  pour  lui  seul  ou  pour  d'autres,  60,000 
platen,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  considérable  ^  Il  existe 
d'ailleurs  dans  les  Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères 
un  mémoire  sur  les  sommes  distribuées  en  Suède  de  1698  à  1705, 
qui  fournit  à  ce  sujet  des  indications  intéressantes.  On  y  voit  par 
exemple,  que  le  total  des  gratifications  de  l'année  1698  s'élève  à 
24,000  livres,  non  compris  les  frais  de  change.  En  1700,  30,240 
livres  ont  été  remises  à  deux  ministres,  Guldenstolpe  et  Aker- 
hjelm.  Sans  doute,  les  gratifications  ont  pu  être  particulièrement 
élevées  pendant  cette  période  où  Louis  XIV  voulait  s'assurer 
l'appui  de  Charles  XII,  dans  les  affaires  de  la  succession  d'Espa- 
gne. Mais  bien  que  la  cour  de  France  n'ait  pas  dû  agir  toujours 

1  Campredon.  Mémoire  sur  les  négociations  dans  le  Nord.  Cabinet  historique, 
1864.  GetTroy.  Recueil  des  Instructions  :  Introduction,  instruction  au  C'e  de 
Vergennes,  etc. 

2  Malmstrôm,  Hist.  pal.  de  la  Suède  de  la  mort  de  Charles  XII  à  la  révolution 
de  1772  (en  suédois). 
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avec  ia  même  générosité,  on  peut  se  faire  par  là  une  idée  appro- 
ximative des  sommes  ainsi  répandues  à  Stockholm,  et  l'on  est 
conduit  à  trouver  que  tous  ces  écus  venant  s'ajouter  aux  secours 
extraordinaires  et  aux  subsides,  faisaient  de  l'alliance  avec  la 
Suède  une  combinaison  sing-uliërement  coûteuse  '. 

Ces  millions  ne  sont  cependant  que  peu  de  chose,  comparés  à 
l'inépuisable  sollicitude  de  la  France  pour  son  alliée,  et  au  travail 
formidable  que  s'impose  sa  diplomatie  :  s'occuper  des  affaires  du 
Nord  est  si  loin  d'èlre  une  sinécure  que  l'on  voit  un  ambassadeur, 
M.  d'Avaugour,  mourir  littéralement  à  la  peine  *. 

Si  dans  la  seconde  moitié  du  XVII'  siècle,  la  Suède  occupe 
une  haute  situation  en  Europe,  elle  le  doit,  en  bonne  partie,  à  la 
France.  Notre  appui  lui  a  été  précieux  à  la  fin  do  la  guerre  de 
Trente  Ans,  et  sans  nous,  les  traités  de  Weslphaiie  ne  lui  auraient 
pas  procure  d'aussi  grands  avantages.  Toutefois,  la  reconnais- 
sance n'étant,  en  politique,  qu'un  vain  mot,  les  services  que  nous 
lui  avons  rendus  ne  peuvent  suffire  à  la  retenir  désormais  dans  nos 
intérêts.  Nos  agents  doivent  déployer  une  habileté  et  une  activité 
peu  communes  pour  l'empêcher- de  céder  aux  sollicitations  de 
nos  ennemis,  pour  s'opposer  à  ce  qu'elle  combatte  des  puissances 
que  nous  voulons  ménager  et  enfin  pour  la  tirer  d'embarras 
quand  elle  se  trouve  sur  le  point  de  succomber  :  triple  tâche  ren- 
due particulièrement  difficile  par  la  situation  même  que  nous  lui 
avons  faite. 

La  Suède  étant  devenue  une  grande  puissance,  son  alliance 
peut  avoir  autant  de  prix  pour  nos  adversaires  que  pour  nous  et, 
ils  cherchent  naturellement  à  l'attirer  à  eux.  Il  faut  donc  être 
sans  cesse  sur  la  brèche  pour  contrebalancer  l'effet  des  raisonne- 
ments de  la  cour  de  Vienne  et  l'appât  des  livres   sterling  aux- 

'  Il  y  aurait  lieu  de  mentionner  également,  à  la  suite  des  gratifications  pro- 
prement dites,  les  .faveurs  indirectes  que  la  cour  de  France  faisait  à  des  hommes 
d'Etat  suédois,  en  accordant,  par  exemple  à  leurs  fils,  des  grades  dans  ses 
armées.  Toutefois,  l'appréciation  de  faits  de  ce  genre  est  tellement  délicate  que 
l'on  doit  se  borner  à  les  signaler. 

*  Ayant  suivi  Charles  Gustave  dans  ses  campagnes,  il  succomba  à  Lubeck,  en 
1657.  Cf.  Chéruel,  Notice  sur  le  baron  d'Avaugour.  Rev.  d'hist.diplom.  1889. 
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quels  viennent  s'ajouter  certaines  théories  d'hommes  d'Etat  sué- 
dois dont  nous  aurons  occasion  de  reparler.  La  cour  de  Ver_ 
sailles  se  montre  d'ailleurs  toujours  pleine  de  prévenances  et  de 
ménagements.  Elle  accorde  au  roi  de  Suède  ce  titre  de  Majesté, 
que  le  roi  de  Danemark  s'efforce  en  vain  d'obtenir,  elle  renonce 
parfois  à  dos  alliances  avantageuses  qui  n'ont  pas  l'heur  de  plaire 
à  son  alliée,  enfin  elle  sanctionne  et  garantit  des  conquêtes  qui 
sont  loin  de  la  satisfaire  *. 

Il  est  naturel,  d'autre  part,  que  la  Suède  cherche  à  se  servir  de 
la  puissance  que  nous  l'avons  aidée  à  acquérir  pour  étendre 
davantage  encore  son  territoire,  mais  en  cela  elle  contrecarre 
neltemenlnos  desseins.  Nous  Tavons  prise  à  gages  pour  soutenir 
notre  politique,  et,  chaque  fois  que  son  ambition  personnelle  lui 
fait  entreprendre  une  guerre,  nous  trouvons  qu'elle  use,  sans  pro- 
fit pour  nouSj  des  forces  qu'elle  devrait  réserver  pour  notre  ser- 
vice. En  outre,  ses  attaques  sont  surtout  dirigées  contre  le  Dane- 
mark et  la  Pologne,  c'est-à-dire  contre  des  puissances  que  nous 
considérons  comme  nos  alliées.  Aussi  est-il  sans  cesse  question 
du  maintien  ou  du  rétablissement  de  la  paix  du  Nord  dans  les 
instructions  que  la  cour  de  France  adresse  à  ses  agents.  Dès 
qu'un  conflit  menace,  ceux-ci  doivent  mettre  tout  en  œuvre  pour 
l'éviter  et  si,  malgré  leurs  efforts,  la  guerre  éclate,  n'avoir  de 
cesse  qu'elle  ne  soit  terminée.  Non  contents  de  peser  sur  la 
Suède  et  de  l'exhorter  à  la  modération  quand  elle  est  victorieuse, 
nous  agissons  en  même  temps  auprès  de  ses  adversaires.  En 
1660,  Louis  XIV  va  jusqu'à  écrire  au  grand  duc  de  Moscovie 
pour  l'engager  à  la  paix  et  lui  offrir  sa  médiation. 

Mais  malgré  sa  force  très  réelle,  la  Suède  ne  triomphe  pas 
toujours  :  il  arrive  qu'elle  se  trouve  brusquement  dans  une  situa- 
tion périlleuse  et  c'est  encore  là  une  conséquence  de  son  rapide 
accroissement.  Celui-ci  s'est  naturellement  fait  aux  dépens  des 
puissances  avoisinantes  qui  regrettent  les  provinces  dont  elles 
ont  été  dépouillées  et  sont  toujours  disposées  à  s'entendre  entre 

*  Mémoires  de  Pomponne,  t.  I. 


LA  MONARCHIE  FRANÇAISE  ET  I/ALLIANCE  SUÉDOISE  97 

elles  pour  essayer  de  les  recouvrer.  Elles  arment  dès  que  la  Suède 
semble  malheureuse,  et,  au  moindre  échec,  celle-ci  se  trouve  en 
présence  de  coalitions  sous  lesquelles  elle  succomberait  si  la 
France  n'était  point  là  pour  lui  venir  en  aide.  On  en  vit  la  preuve 
à  la  mort  de  Charles  Gustave  et  lors  des  traités  de  Nimèguc. 

On  sait  quels  furent  les  embarras  de  la  Suède  à  la  fin  du  règne 
de  Charles  Gustave.  Les  brillantes  victoires  remportées  d'abord 
par  ce  prince  avaient  été  suivies  de  terribles  revers  :  lorsqu'il 
mourut  en  1660,  il  était  en  guerre  avec  la  Pologne,  le  Danemark, 
l'Empereur,  le  Brandebourg  et  la  Russie,  et  sa  situation  était  des 
plus  critiques.  L'activité  de  Mazarin  désarma  la  Pologne,  le  Bran- 
debourg et  l'Empereur,  amena  la  conclusion  du  traité  d'Oliva 
(1660),  et,  quelques  semaines  plus  tard,  la  France  intervenait  éga- 
lement au  traité  de  Copenhague  qui  conservait  à  la  Suède  vain- 
cue les  principales  acquisitions  que  le  traité  de  Roskilde  lui  avait 
assurées  deux  ans  auparavant. 

Au  moment  de  la  guerre  de  Hollande,  la  Suède  se  décide,  à 
notre  instigation  —  et  moyennant  600.000  écus  par  an  —  à  atta- 
quer l'électeur  de  Brandebourg.  Mais  dès  qu'elle  eut  été  battue 
à  Fehrbellin,  les  vieilles  animosités  se  réveillèrent,  et  les 
puissances  qui  la  jalousaient,  croyant  le  moment  venu  de  la  chas- 
ser de  l'Empire,  entrèrent  en  campagne.  Les  troupes  autri- 
chiennes se  joignirent  aux  troupes  brandebourgeoises  pour 
envahir  les  provinces  allemandes  et  une  armée  danoise  passa  le 
Sund.  Ainsi  attaquée  de  toutes  parts,  elle  eût  bientôt  succombé 
si  la  France  n'était  encore  intervenue  pour  la  sauver.  Elle  négo- 
cia [des  arrangements  particuliers  avec  les  différents  adver- 
saires, paya  quand  il  le  fallut,  fit  même  marcher  ses  troupes 
contre  le  prince  le  plus  récalcitrant,  si  bien  que  la  Suède  sortit  à 
peu  près  indemne  d'une  guerre  désastreuse. 

Mais  tandis  que  la  France  s'efforçait  ainsi  de  soutenir  son  alliée 
au  degré  de  puissance  auquel  elle  avait  contribué  à  l'élever,  il 
ne  semble  pas  que  la  Suède  lui  ait  procuré  de  grands  avantages 
ni  rendu  les  services  que  nous  attendions  d'elle. 
7  *  uist.  Dip.  7 
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Sans  doute,  quand  Louis  XIV,  voulant  faire  sérieusement  échec 
à  la  Maison  d'Autriche  dans  le  corps  germanique,  fonda  la  ligue 
du  Rhin,  le  roi  de  Suède  en  devint  un  des  membres  principaux 
et  contribua  ainsi  à  fortifier  et  à  étendre  noire  inlluenco.  Mais, 
dans  le  même  temps,  il  contrecarrait  directement  notre  politique 
par  la  guerre  qu'il  soutenait  contre  la  Pologne.  Bientôt  même  il 
se  sépara  complètement  de  nous  ;  quand  en  janvier  1667  on  dut 
renouveler  pour  la  troisième  fois  la  Ligue,  l'opposition  de  ses 
plénipotentiaires  en  amena  la  dissolution ',  et  l'année  suivante, 
quand  Louis  XIV  envahit  les  Pays-Bas  espagnols  pour  faire  valoir 
les  droits  de  Marie-Thérèse, la  Suède  se  joignit  à  l'Angleterre  et  aux 
Provinces-UnifS  pour  l'arrêt  er  dans  ses  conquêtes.  Elle  rentra  bien- 
tôt dans  l'alliance  française  et  intervint  en  notre  faveur  lors  de  la 
guerre  de  Hollande,  mais  on  sait  avec  quel  succès  ".  D'ailleurs, 
moins  de  deux  ans  après  les  traités  de  Nimègue,  des  difficultés 
soulevées  par  les  chambres  de  réunion  la  rapprochèrent  de  nou- 
veau des  Pays-Bas  et  de  l'Empereur,  et  en  1086  elle  entra  dans  la 
ligue  d'Augsbourg.  Toutefois  elle  ne  prit  aucune  part  à  la  guerre, 
et  sa  médiation  lors  des  traités  de  Ryswick  ne  nous  fut  peut-être 
pas  complètement  inutile. 

Les  années  qui  suivent  marquent  à  certains  points  de  vue 
l'apogée  de  la  Suède.  Le  rôle  qu'elle  vient  de  jouer  dans  la  con- 
clusion de  la  paix  a  rehaussé  encore  la  considération  dont  elle 
jouit,  et  si  quelques  symptômes  de  décadence  intérieure  se  mani- 
festent bientôt,  ils  sont  dissimulés   aux  yeux  des   cours  étran- 


*  Chéruel,  La  ligne  du  Rhin.  Comptes  rendus  de  l'Ac.  des  Se.  morales  et  poli- 
tiques, t885. 

*  Henri  Martin  dit  {Hùt.  de  France,  XIV,  p.  484),  en  parlant  de  la  campagne 
de  t(J7.j  :  a  Les  résultats  eussent  été  l)ien  pires  sans  la  diversion  opérée  par  les 
Suédois  dans  le  Nord.  La  P'rance  dut  bcaucouj)  de  reconnaissance  aux  Suédois 
pour  ce  service  qui  leur  coûta  fort  ciicr  ».  Mais  ce  service,  quelque  grand  qu'il 
pût  être,  n'empêcha  pas  qu'en  fin  de  cause  ce  ne  fut  la  France  (jui  sauva  la 
Suède.  La  phrase  que  nous  venons  de  rapporter  est  d'ailleurs  immédiatement 
suivie  de  celle-ci  :  «  Ils  (les  Suédois)  perdirent  en  effet  l'ascendant  qu'ils  avaient 
eu  si  longtemps  sur  les  Allemandset  sur  les  Danois  »,  et  de  l'énumération  de  tous 
les  échecs  que  leurs  armées  essuyèrent. 
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gères  par  les  prodigieuses  victoires  de  Charles  XII  qui  vient 
camper  au  milieu  de  l'Empire  avec  ses  armées  triomphantes. 

(^c  fut  précisément  quand  la  Suède  se  trouva  dans  celle  situa- 
lion  exceptionnelle  que  la  France  eut  particulièrement  besoin 
d'elle.  La  grande  affaire  que  notre  diplomatie  préparait  depuis  si 
longtemps  aboutissait  enfin,  et  la  succession  d'Espagne  allait  se 
régler.  Or,  si,  dans  cette  question,  la  cour  de  France  ne  conserva 
pas  toujours  les  mêmes  vues,  un  point  cependant  demeura  cons- 
tant :  ce  fut  la  nécessité  de  se  ménager  des  appuis.  Le  moment 
semblait  donc  venu  où  la  Suède  pouvait  payer  en  une  fois  tous  les 
sacrifices  faits  pour  elle,  et  nos  agents  s'efforcèienl  de  s'assurer 
son  concours.  M.  de  Guiscard,  alors  ambassadeur  à  Stockholm, 
essaya  d'abord  d'obtenir  la  garantie  des  ti-aités  de  partage,  puis, 
quand  l'acceptation  du  testament  eut  rendu  ces  arrangements 
inutiles,  la  garantie  des  dernières  volontés  de  Charles  IL  Une 
fois  la  guerre  commencée,  les  successeurs  de  M.  de  Guiscard 
cherchèrent  à  détourner  Charles  XII  de  ses  entreprises  contre  le 
roi  de  Pologne  pour  le  lancer  sur  les  derrières  de  l'Empereur  ; 
mais  tous  ces  efforts  demeurèrent  sans  effet  ;  et  le  roi  de  Suède, 
tournant  le  dos  à  l'Europe  occidentale,  s'enfonça  en  Russie, 
précisément  au  moment  où  la  France,  assaillie  de  toutes  parts, 
était  sur  le  point  de  succomber. 

A  peine  débarrassée  de  ses  ennemis,  la  France,  encore  toute 
meurtrie  de  la  terrible  lutte  qu'elle  venait  de  soutenir,  voulut 
venir  en  aide  à  l'alliée  qui  n'avait  rien  tenté  pour  la  tirer  de 
peine  et  qui  se  trouvait  à  son  tour  dans  une  situation  désespé- 
rée. La  grandeur  de  la  Suède  n'avait  pu,  en  effet,  résister  aux 
folies  de  Charles  XII.  Ce  prince  consuma  ses  dernières  années  en 
efforts  inutiles  pour  sortir  de  la  situation  où  lui-m "me  s'était 
mis  et,  en  mourant,  laissa  son  pays  complètement  désorganisé, 
aux  prises  avec  la  coalition  la  plus  formidable  qu'il  eût  encore 
vue.  La  France,  n'ayant  pas  de  troupes  à  envoyer,  fournil  de  l'ar- 
gent, et  sa  diplomatie  se  mil  à  l'ceuvre.  Elle  fil  conclure  d'abord 
avec  l'Angleterre  un  traité  de  paix  bientôt  suivi  d'une  alliance, 
puis  les  deux   puissances  essayèrent  de  concert  d'amener   un 
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accommodement  avec  la  Russie.  Mais  leur  conduite  fut  bien  dif- 
férente. Tandis  que  l'Angleterre  se  bornait  à  prolester  de  son 
bon  vouloir  et  arrivait  sans  cesse  à  éluder  ses  promesses,  la 
France  agissait*.  Camprcdon,  qui  représentait LouisXV  à  Stock- 
holm, reçut  j'ordrc  de  passer  en  Russie,  oii  son  activité  et  son 
habileté  contribuèrent  à  la  conclusion  de  la  paix  de  Nystadt. 

Notre  intervention  n'avait  cependant  pu  sauver  complètement 
la  Suède.  Il  lui  avait  fallu  payer  le  règne  de  Charles  XII  ;  et  la 
perte  de  ses  plus  riches  provinces,  venant  s'ajouter  à  l'anarchie 
intérieure  et  à  son  état  d'épuisement,  faisait  d'elle  une  puissance 
de  second  ordre,  désormais  sans  prestige  et  sans  influence.  Cette 
situation  ne  changea  cependant  pas  les  anciennes  dispositions  de 
la  France,  et  fidèles  à  la  politique  de  l'alliance,  nos  agents 
durent  s'efl"orcer  d'établir  solidement  notre  influence  à  Stock- 
holm. La  tâche  était  loin  d'être  aisée.  On  sait  comment,  à  la 
mort  de  Charles  XII,  sa  sœur  Ulrique-Eléonore,  mariée  au  duc 
Frédéric  de  Hesse^  obtint  le  trône,  grâce  aux  concessions  qu'elle 
lit  aux  États^  Son  compétiteur,  le  duc  de  Holstein,  n'en  con- 
serva pas  moins  un  parti  considérable  qui  se  trouva  bientôt 
exercer  une  action  considérable.  Mais  par  suite  des  liens  qui 
unissaient  le  duc  à  la  Russie^ ,  ce  fut  cette  dernière  qui  en  pro- 
fita surtout,  et  l'influence  russe  devint  ainsi  prépondérante  *. 
Pour  la  combattre^  nous  nous  trouvions  seuls  :  il  ne  fallait  pas 
compter  sur  l'appui  personnel  du  roi  qui  ne  pouvait  avoir  qu'une 
action  presque  insignifiante  sur  la  politique  de  ses  Etats.  De  plus, 
sa  qualité  de  landgrave  de  Hesse,  en  l'obligeant  à  'de  grands 
ménagements  envers  la  cour  de  Vienne,  ne  lui  permettait  pas  de 

•  Malmstrum.  Campredon,  op.  ct7. 

-  Cf.  Boethius,  Remarques  sur  l'origine  et  le  caractère  de  la  constitution  du 
Temps  de  la  liberté  (en  suédois);  Historisk  iids/crift,  1891.  On  appelle  Temps  de 
la  liberté  la  période  qui  s'étend  de  l'avènement  d'Ulriquc-Éléonore  au  coup 
d'État  de  1772,  et  pendant  laquelle  l'autorité  royale  fut  considérablement 
réduite. 

^  Il  avait  épousé  Anne,  fille  de  Pierro-le-Grand,  et  touchait  Une  pension  de  la 
Russie. 

*  Un  traité  d'alliance  fut  signé  le  22  février  1724.  Le  texte  dans  Dumont. 
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se  montrer  chaud  partisan  delà  France.  Enfin,  le  président  de  la 
chancellerie,  le  comte  Horn,  redoutait  tout  ce  qui  pouvait  enga- 
ger la  Suède  envers  quelque  puissance  que  ce  fût.  S'il  accéda  à 
l'alliance  de  Hanovre,  c'est  qu'elle  ne  lui  parut  pas  compromet- 
tante et,  d'ailleurs,  son  adhésion  n'impliqua  nullement  un  retour 
véritable  au  système  de  l'alliance  française. 

Notre  diplomatie  ne  se  laissa  pas  décourager  par  ces  obs- 
tacles, et  bien  que  l'on  puisse  remarquer  parfois  un  peu  d'in- 
cohérence dans  ses  vues  et  dans  ses  procédés,  elle  n'en  arriva 
pas  moins  à  ses  lins  :  au  bout  d'un  certain  temps,  la  Suède  se 
trouva  complètement  placée  sous  l'influence  de  la  France.  L'étude 
de  ce  revirement  serait  curieuse,  mais  singulièrement  délicate, 
car  il  faudrait  y  démêler  l'action  de  causes  qui,  au  premier  abord, 
ne  semblent  avoir  aucun  rapport  avec  l'histoire  diplomatique. 
Ainsi  l'hostilité  du  comte  Horn  contre  Mademoiselle  Taube,  la 
maîtres:  e  en  titre,  contribua  à  la  chute  du  ministre,  et  par  suite 
facilita  l'arrivée  au  pouvoir  du  parti  que  nous  étions  parvenue 
constituer.  Les  gratifications  jouèrent  naturellement  un  rôle  con- 
sidérable dans  la  formation  de  ce  parti,  mais  jes  affaires  de  Polo- 
gne y  eurent  également  une  grande  part. 

Les  dispositions  des  Suédois  vis-à-vis  de  la  Pologne  avaient 
en  effet  changé  du  tout  au  tout  depuis  le  siècle  précédent. 
Les  progrès  de  l'ennemi  commun,  la  Russie,  avaient  entière- 
ment détruit  l'ancienne  animosité,  et  l'on  comprenait  maintenant 
à  Stockholm  que  le  sort  de  la  Suède  était  en  partie  lié  à  l'indé- 
pendance de  la  République.  Lors  des  événements  de  1733,  un 
mouvement  d'opinion  considérable  se  produisit  réclamant  une 
intervention,  et  l'on  se  trouva  du  même  coup  rapproché  de  la 
France  qui  proposait  une  action  commune  pour  soutenir  un  can- 
didat hostile  à  la  Russie.  En  même  temps,  la  Suède"  entretenait 
des  rapports  intimes  avec  la  Turquie  '  :  la  barrière  de  l'Est  sem- 
blait donc  véritablement  constituée  et  le  rêve  de  notre  diplomatie 
réalisé.  Dès  lors  et  pendant  près  d'un  demi-siècle,  la  Suède  se 

'  Missions  de  Hôpken  et  de  Sinclair  à  Conslanlinoplc  (1731  et  1738).  Traités 
de  1737  et  do  1739,  textes  dans  Wenck. 
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montre  en  tous  points  une  alliée  docile  et  fidèle,  disposée  à  tout 
faire  pour  conserver  les  subsides  qu'on  lui  paie  sans  marchander. 
Toutefois  celte  bonne  volonté  ne  nous  profile  pas  beaucoup. 
Ainsi  dans  les  affaires  de  la  succession  de  Pologne,  la  Suède  est 
prête  à  soutenir  noire  candidat,  au  besoin  par  les  armes,  mais  sa 
faiblesse  rend  ses  velléités  absolument  stériles  :  il  faudrait  une 
escadre  el  une  armée  françaises  pour  permettre  à  ses  troupes 
d'affronter  les  Russes.  Il  en  fut  de  même  quand,  au  moment  de  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche,  nous  voulûmes  nous  servir 
d'elle  pour  occuper  la  Russie  dont  les  liaisons  avec  la  cour  de 
Vienne  semblaient  inquiélanles. Toujours  obéissante, elle  déclara 
la  guerre,  mais  les  quatre-vingt  mille  hommes  sur  lesquels  on 
comptait  à  Versailles  se  réduisirent  à  vingt-cinq  mille,  et  un  de 
leurs  principaux  faits  d'armes  fut  la  capitulation  de  Helsingfors, 
par  laquelle  onze  mille  d'entre  eux  durent  se  rendre.  Quand  arriva 
la  guerre  de  Sept-Ans,  des  secours  considérables  et  la  promesse 
de  lui  faire  recouvrer  la  Poméranie  décidèrent  encore  le  gouver- 
nement de  Stockholm  à  entrer  dans  la  lutte.  Cette  diversion  causa 
sans  doute  quelques  désagréments  à  Frédéric  II  qui  la  qualifie  lui- 
même  de  «  fâcheuse  »,  mais  elle  n'exerça  à  coup  sur  aucune  in- 
fluence sur  la  marche  générale  des  affaires, et  l'alliance  de  la  Suède 
ne  nous  procura  cette  fois  encore  aucun  avantage  appréciable. 

On  finit  par  comprendre  à  Versailles  qu'une  puissance  aussi 
affaiblie  et  dont  l'influence  équivalait  à  celle  de  la  Pologne,  ne 
pouvait  être  d'aucun  secours.  Pensant  en  même  temps  que  la 
cause  première  du  mal  était  dans  l'état  d'anarchie  du  pays,  état 
que  l'on  avait  d'ailleurs  favorisé  en  intervenant  dans  les  luîtes 
des  partis,  on  résolut  d'y  porter  remède  en  restaurant  l'autorité 
royale\  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  ici  celte  mémorable 
campagne  de  la  diplomatie  française  qui  aboutit  au  coup  d'Etat 
du  19  août  1712;  les  pages  magistrales  que  M.  Geffroy  lui  a 
consacrées  sont  présentes  à  la  mémoire  de  tous.  Une  fois  les 
efforts  de  la  cour  de  France  couronnés  de   succès  et  Gustave  III 

1  Geffrov,  Becueil  des  Instructions.  Instruction  au  comte  de  Modène.  1768. 
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maître  de  son  royaume,  on  put  se  croire  sûr  de  la  Suède.  Et 
de  fait,  les  années  qui  suivirent  furent  l'âge  d'or  de  l'alliance 
entre  les  deux  pays  :  le  jeune  roi  était  grand  admirateur  de 
la  France,  parlait  le  français  au  moins  aussi  bien  que  sa 
langue  maternelle  et  se  montrait  très  attaché  à  la  famille  royale. 
La  France,  d'autre  part,  ne  cessait  de  donner  des  preuves  de  son 
bon  vouloir  :  elle  multipliait  les  subsides  et  tenait  en  respect  les 
puissances  mécontentes  du  relèvement  de  la  Suède.  On  était 
donc  en  droit  de  supposer  que  notre  alliée  témoignerait  de  la 
même  docilité  que  pendant  la  période  précédente  et  que, sa  puis- 
sance s'élant  accrue,  elle  prêterait  à  notre  politique  un  concours 
efficace.  Ce  fut  cependant  l'opposé  qui  arriva.  Renonçant  à  ses 
anciennes  préventions,  la  France  se  rapprochait  alors  de  la  Rus- 
sie. Loin  de  suivre  cette  évolution,  Gustave  III  manifestait  contre 
elle  une  hostilité  de  plus  en  plus  marquée  ;  malgré  nos  efforts,  il 
céda  aux  instigations  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  et  déclara  la 
guerre  à  Catherine  II,  précisément  au  moment  où  notre  entente 
avec  elle  était  complète. 


II 


Ainsi,  pendant  cent  cinquante  ans,  la  France  n'a  cessé  de  pro- 
diguer en  faveur  de  la  Suède  ses  efforts  et  son  argent.  Pour  appré  - 
cierces  sacrifices  àleur  juste  valeur,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
qu'ils  ont  toujours  été  faits  pour  le  principe  même  de  l'alliance.  Si, 
en  fournissant  des  secours,  la  cour  de  France  a  pu  avoir  parfois 
l'arrière-pensée  d'empêcher  l'agrandissement  de  certaines  puis- 
sances et  d'éviter  des  crises  européennes,  le  désir  de  soutenir  la 
Suède  et  de  conserver  des  liaisons  avec  elle,  a  toujours  été  son 
but  principal.  Une  Instruction  de  1788  porte  qu'en  la  favorisant, 
la  France  n'avait  eu  d'autres  motifs  «  que  les  motif§  généraux  qui 
lui  imposent  de  prévenir  les  grandes  révolutions  en  Europe  »  ;  et 
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toute  l'histoire  dus  rapports  entre  Versailles  et  Stockholm, toute 
la  correspondance  adressée  par  le  Roi  à  ses  agents,  en  sont  la 
démonstration  éclatante.  La  France  a  toujours  soutenu  la  Suède 
parce  qu'elle  enlondait  faire  d'elle  un  instrument  actif  de  sa  po- 
litique. En  cela,  toutefois,  elle  n'a  guère  réussi.  Au  temps  de  sa 
grandeur,  la  Suède  est  plus  d'une  fois  résolument  hostile,  elle 
est  contre  nous  lors  de  la  guerre  de  Dévolution  comme  lors  de 
la  ligue  d'Augsbourg  ;  elle  nous  laisse  sans  secours  lors  de  la 
succession  d'Espagne,  et  l'appui  qu'elle  nous  prêle  pendant  la 
guerre  de  Hollande  ne  sert  qu'à  nous  embarrasser.  Au  temps  de 
la  Liberté,  elle  devient  une  alliée  docile,  mais  sa  faiblesse  ôte 
toute  valeur  à  son  concours.  Sous  Gustave  III,  elle  recommence 
h  faire  figure  dans  le  monde,  et  tout  aussitôt  elle  contrecarre 
notre  politique  en  déclarant  la  guerre  à  la  Russie.  En  un  mot,  elle 
a  toujours  été  à  notre  égard,  soit  impuissante,  soit  indifférente  ou 
même  hostile.  Des  résultats  aussi  constamment  défavorables  ne 
sauraient  être  attribués  uniquement  à  des  circonstances  acciden- 
telles. Certes,  des  raisons  spéciales,  le  caractère  de  Charles  XII 
par  exemple,  suffisent  presque  à  expliquer  comment,  dans  certains 
cas,  la  Suède  ne  nous  a  pas  rendu  les  services  que  nous  étions  en 
droit  d'attendre  d'elle,  mais  il  faut  admettre  néanmoins  que  des 
causes  profondes  et  générales  l'empêchaient  de  remplir  le  rôle 
que  nous  lui  destinions.  Ces  causes  ne  sont  du  reste  pas  difficiles 
à  apercevoir. 

Quand  la  Suède  est  puissante,  il  est  naturel  qu'elle  veuille  en 
profiter,  et  son  ambition  u'est  pas  pour  surprendre,  mais  ses  vi- 
sées ne  concordent  que  rarement  avec  notre  politique.  Elle  cher- 
che avant  tout  à  établir  solidement  sa  suprématie  dans  le  bassin 
de  la  mer  Baltique,  et  c'est  pour  cela  que  ses  luttes  contre  la  Po- 
logne et  le  Danemark,  qui  font  obstacle  à  ses  desseins,  sont  fré- 
quentes et  acharnées.  Et  précisément  parce  que  les  guerres 
ainsi  entreprises  sont  conformes  à  ses  intérêts,  les  efforts  de  nos 
agents  pour  les  prévenir  ou  les  apaiser  demeurent  presque  tou- 
jours sans  résultat,  ne  réussissant  guère  que  lorsqu'elle  est 
vaincue  et,  par  conséquent,  bien  aise  de  trouver  une  puissance 
amie  qui  la  lire  d'embarras. 


LA  MONARCHIE  FRANÇAISE  ET  L'ALLIANCE  SUÉDOISE  105 

Non  contente  de  nous  nuire  ainsi  indirectement,  la  Suède,  au 
temps  de  sa  grandeur,  passe  plus  d'une  fois  résolument  dans  le 
parti  delà  Maison  d'Autriche.  Elle  se  trouve,  en  effet, fatalement 
entraînée  à  s'opposer  aux  vues  ambitieuses  de  la  cour  de  France* 
Quelle  que  soit  sa  force  très  réelle,  elle  n'est  pas  assez  grande  pour 
lui  permettre  de  songer  à  régir  l'Europe.  Ses  hommes  d'État  se 
rendent  nettement  compte  qu'elle  doit,  pour  conserver  sa  situa- 
tion et  sa  puissance  relative,  empêcher  la  France  ou  la  Maison 
d'Autriche  de  triompher  définitivement.  Il  lui  faut  se  porter  tou- 
jours du  côté  qui  semble  le  plus  faible  ;  car,  si  l'équilibre  était  com- 
plètement rompu,  son  éloignement  ne  ferait  que  retarder  son 
asservissement  *. 

Ce  n'est  guère  qu'au  sujet  de  la  Russie  que  la  politique  fran- 
çaise et  la  politique  suédoise  se  rencontrent,  au  moins  pendant 
un  temps.  L'extension  de  cette  puissance  sur  les  côtes  de  la  Bal- 
tique effraie  naturellement  la  Suède,  et  son  apparition  dans  la 
politique  européenne  inquiète  la  France.  Mais  l'hostilité  des  deux 
puissances  contre  [la  nouvelle  venue  ne  fut  point  simultanée.  Au 
temps  de  Charles  X,  de  Charles  XI  et  même  de  Charles  XII,  la 
Moscovie  était  quasi  inconnue  à  Versailles  :  on  ne  se  doutait  ni 
de  sa  force  véritable,  ni  du  rôle  qu'elle  pouvait  jouer,  et  l'on  s'in- 
quiétait des  luttes  qu'elle  soutenait  contre  nos  alliés,  unique- 
ment parce  qu'elles  troublaient  la  fameuse  paix  du  Nord.  Plus 
tard,  quand  la  France  voulut  s'opposer  à  son  développement  en 
connaissance  de  cause,  la  Suède  était  trop  affaiblie  pour  nous 
prêter  un  appui  efficace.  Mais,  même  si,  sur  ce  point,  une  entente 
véritable  eût  été  possible,  ce  n'eût  été  cependant  qu'une  entente 
fortuite  et  non  une  complète  conformité  d'intérêts.  Combattre  la 
Russie  n'était  pas  pour  la  France  une  nécessité  absolue,  et  l'al- 
liance proposée  par  Pierre-le-Grand  était  une  combinaison  assu- 
rément fort  acceptable,  pour  ne  pas  dire  plus,  tandis  que  l'hos- 
tilité de  la  Suède  contre  sa  voisine  était  une  hostilité  profonde 

»  Cf.  une  lettre  de  Benoit  Oxenstiern  à  Charles  XII,  mars  1702.  Dans  Nord- 
her^y  Histoire  de  Charles  XII,  appendice. 


106  REVUE  d'histoire  DIPLOMATIQUE 

et  vérilablc.  Il  est  flonc  naturel  qu'à  peine  relevée  de  l'abaisse- 
ment où  l'avait  plongée  le  temps  de  la  Liberté,  elle  déclarât  la 
guerre  à  Catherine  II. 

Quand  la  Suède  est  forte,  son  intérêt  lui  commande  donc  de 
ne  pas  suivre  notre  politique  :  il  n'en  est  autrement  que  lors- 
qu'elle est  affaiblie  au  point  de  ne  pouvoir  nous  servir.  Incapable 
d'avoir  par  elle-même  une  influence  quelconque  et  de  chercher 
à  maintenir,  par  im  jeu  de  bascule,  l'équilibre  de  l'Europe,  elle 
n'a  plus  qu'à  se  mettre  résolument  aux  gages  d'une  puissance,  de 
celle  qui  la  paiera  le  mieux.  Les  subsides  lui  permettront  d'en- 
tretenir sa  flotte  et  son  armée,  on  lui  donnera  peut-être,  pour 
prix  de  ses  services,  quelques-unes  des  provinces  qu'elle  a  per- 
dues et  qu'elle  rêve  de  reconquérir  ;  et  dès  qu'elle  sera  un  peu 
relevée,  elle  aura  de  nouveau  une  politique  indépendante,  qui, 
par  la  force  même  des  choses,  ne  sera  pas  celle  de  la  France. 

Mais  une  objection  se  présente  tout  aussitôt.  Si  les  conclusions 
auxquelles  nous  arrivons  sont  exactes,  si  véritablement  les  avan- 
tages qu'a  procui'és  l'alliance  avec  la  Suède  ne  sont  aucunement 
en  rapport  avec  les  sacrifices  qu'elle  a  coûtés  et  si  la  cause  de  cet 
échec  est,  non  point  dans  des  circonstances  fortuites,  mais  dans 
le  principe  même  du  système,  comment  se  fait-il  que  notre  di- 
plomatie y  ait  persévéré  pendant  cent  cinquante  ans,  comment 
surtout  expliquer  que  les  admirables  politiques  des  débuts  de 
Louis  XIV  aient  commis,  en  s'engageant  dans  cette  voie,  une 
pareille  faute  de  jugement? 

A  cela  on  peut  répondre  d'abord  qu'il  est  toujours  aisé  de  cri- 
tiquer un  système  quand  on  est  à  même  de  juger  ses  résultats.  Il 
nous  est  facile  à  nous  <]ui  embrassons  d'un  coup  d'œil  le  dix- 
septième  et  le  dix-huitième  siècles,  de  discerner  les  causes  et  les 
consé  ,uences  et  de  démêler  les  véritables  intérêts  de  la  France 
et  de  la  Suède.  La  situation  des  hommes  d'Etat  de  l'ancienne 
monarchie  était  tout  autre:  vivant  au  milieu  des  événements  que 
nous  apprécions  aujourd'hui,  il  leur  était  naturellement  trèsdif- 
ficile'de  mettre  chacun  d'eux  à  sa  véritable  place.  La  profondeur 
de  leurs  vues  ou  la  rectitude  de  leur  jugement  ne  pouvaient  les 
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prés(îrver  toujours  de  généraliser  dos  cas  particuliers  et  de  tenir 
le  résultat  d'une  cause  profonde  pour  un  simple  accident.  Une 
autre  explication  se  présente  aussi,  dès  que  l'on  se  souvient  du 
but  primitif  de  l'alliance  suédoise.  En  conservant  avec  la  Suède 
les  liaisons  établies  par  Richelieu,  les  successeurs  immédiats  du 
cardinal  voulaient  avant  tout  mainlenir  l'œuvre  couiniuno,  les 
traités  de  Wtislplialie,  par  lesquels  les  deux  couronnes  avaient 
réglé  les  questions  de  l'Empire.  Or,  dans  ces  limiles,  rien  n'em- 
pêchait l'alliance  de  subsister,  car  les  divergences  d'inlérêts  que 
nous  signalions  tout  à  l'heure  n'intervenaient  pas.  El  do  fait,  la 
couronne  de  Suède  agit  d'accord  avec  nous  dans  les  affaires  d'Al- 
lemagne tant  que  nous  restâmes  fidèles  à  l'esprit  des  traités  de 
Munster  et  d'Osnabriick  et  si  elle  provoqua  la  dissolution  de  la 
ligue  du  Rhin,  ce  fut  uniquement  parce  que  l'ambition  de  la 
France  devenait  menaçante  pour  l'indépendance  du  corps  germa- 
nique et  l'équilibre  de  l'Europe  ' 

Satisfait  des  résultats  qu'on  avait  d'abord  obtenus  en  Allemagne, 
on  voulut  faire  de  la  Suède  un  instrument  de  politique  générale 
et  se  servir  d'elle,  en  Pologne  d'abord,  puis  dans  toutes  les  ques- 
tions européennes.  Les  divergences  d'intérêts  se  manifestèrent 
alors.  Mais,  en  même  temps,  un  élément  nouveau  commençait  à 
intervenir  et  nous  engageait  à  rester  fidèles  à  un  système  que  ses 
mauvais  résultats  auraient  dû  nous  faire  abandonner.  L'union 
avec  la  Suède  cessait  peu  à  peu  d'être  une  combinaison  politique 
ordinaire  pour  devenir  un  principe  consacré  par  le  temps  et,  pré- 
cisément au  moment  où,  la  situation  ayant  complètement  changé, 
il  eût  été  sans  doute  profitable  d'y  renoncer,  elle  était  devenue  à 
tel  point  traditionnelle  qu'un  homme  d'Étal  dût  nécessaire- 
ment beaucoup  hésiter  à  la  rompre.  Celte  évolution  est  chose 
curieuse  à  observer.  Les  textes  des  traités  suffisent  d'ailleurs 
presque  à  en  marquer  les  difîérenles  phrases.  Dans  les  premiers 
temps,  les  parties  contractantes  déclarent  toujours  s'unir  pour  le 
maintien  des  clauses  de  Munster  et  d'Osnabriick.  Plus  tard,  on 

^  Chéruel,  op.  cit. 
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voit  apparaître  «  l'ancienne  amitié  et  union  qui  a  été  entre  Sa 
«  Majesté  Très  Chrétienne  et  les  glorieux  prédécesseurs  de  Sa 
«  Majesté  Suédoise  »  ',  et  c'est  elle  qui  domine  désormais.  La 
garantie  de  la  paix  de  Westphalie  intervient  une  fois  encore  au 
début  de  laguerre  de  Sept  Ans,  mais  c'est  par  suite  des  circons- 
tances toutes  spéciales  où  l'on  se  trouvait  alors.  Sauf  cette  excep- 
tion, il  n'est  jamais  question  que  de  «  Tamitié  et  de  la  bonne 
«  intelligence  qui  ont  subsisté  depuis  si  longtemps  entre  les  cou- 
rt ronnes  de  Suède  et  de  France  »'.  Les  traités  ne  sont  pas, 
comme  à  Tépoque  précédente,  conclus  pour  un  objet  plus  ou 
moins  nettement  indiqué.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  promet  des 
subsides  simplement  parce  qu'elle  «Ja  toujours  conservé  un  égal 
«  désir  de  donner  à  S.  M.  et  à  la  couronne  de  Suède  des  marques 
«  effectives  de  sa  sincère  amitié  et  de  son  attention  pour  la  pros- 
«  périté  et  la  gloire  d'une  couronne  de  tous  temps  unie  à  la 
«  sienne  »  \  Et  cette  amitié  traditionnelle  que  la  France  té- 
moigne ainsi  à  son  alliée  a  sans  doute  son  origine  dans  le  souve- 
nir des  antiques  exploits  de  la  Suède.  A  maintes  reprises,  on 
avait  vu  descendre  du  Nord  des  armées  dont  les  triomphes  éton- 
naient l'Europe,  on  avait  vu  aussi  la  Suède  faire  preuve  d'un 
ressort  admirable  et  se  relever  avec  une  vigueur  surprenante. 
Son  abaissement  pouvait  donc  n'être  que  momentané,  et,  un  jour 
ou  l'autre,  un  second  roi  de  neige  viendrait  peut-être  aider  la 
France  à  imposer  de  nouveau  ses  conditions  à  l'Europe. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  ce  que  notre  diplomatie 
soit  demeurée  fidèle  à  l'alliance  si  glorieusement  inaugurée  par 
Gustave  Adolphe  et  Richelieu,  et  cependant,  à  partir  des  traités 
de  Westphalie,  nous  n'en  avons  retiré  ni  gloire  ni  profit.  La 
Suède  ne  nous  a  procuré  aucun  avantage  sérieux.  Quant  à  l'atti- 
tude de  la  France,  elle  se  trouve  résumée  en  une  phrase  de 

'  Préambule  au  traite  de  i678.  Dans  Dumont. 

*  Traité  de  1735.  Ce  traité  ne  fut  pas  ratifié,  mais  les  dispositions  qu'il  ren- 
fermait furent  reprises  à  très  peu  de  ciiose  près,  dans  le  traité  de  1738.  Le  texte 
dans  Koch. 

a  Traité  de  1738.  dans  Koch. 
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rinstruclion  du  baron  d'Avaugour,  phrase  qui  n'était  au  mo- 
ment où  elle  fut  écrite  qu'un  compliment  banal,  mais  devint  par  la 
suite  l'expression  même  de  la  réalité,  et  l'on  peut  dire  en  toute 
vérité  que  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  a  toujours  montré,  «  non 
seulement  une  amitié  de  bonne  alliée  et  d'intérêt  »  d'État,  mais 
même  une  amitié  de  frère,  pleine  de  confiance  et  «  de  ten- 
dresse. » 

Rien  d'étonnant,  dès  lors,  qu'un  Suédois  metle  en  tête  de  son 
ouvrage  «  à  l'alliance  française  ».  Il  serait  plus  surprenant  de  voir 
un  Français  dédier  le  sien  «  à  l'alliance  suédoise  ». 


Christian  Schefer. 


LA   FRANCE   ET   L'EUROPE 

A   LA  VEILLE   DE  LA  RÉVOLUTION  DE   1848 


M.Tliurcau-Dangin  qui  va  publier  prociiainemcntles  doux  derniers  volumes  de 
son  Histoire  de  la  Monarchie  de  Juillet,  a  iiiis  en  œuvre  de  nombreux  documents 
inédits  qui  lui  ont  permis  d'éclaircir  beaucoup  de  parties  obscures  de  cette 
histoire. 

Il  nous  communique  un  fragment  qu'on  lira,  croyons-nous,  avec  intérêt,  sur 
l'attitude  prise,  en  1847,  par  le  gouvernement  du  roi  Louis  Philippe,  en  face  des 
agitations  qui  se  produisaient  alors  dans  presque  toute  l'Europe. 

Depuis  quelque  temps,  dans  cette  Europe  naguère  immobile, 
un  vent  s'était  élevé  qui  agitait  les  peuples  et  ébranlait  les  gou- 
vernements ;  était-ce  un  vent  de  liberté  ou  de  révolution  ?  L'ho- 
rizon se  chargeait  sur  plusieurs  points  de  gros  nuages  noirs  ;  qu'en 
allait-il  sortir  ?  une  pluie  fécondante  ou  une  trombe  dévastatrice  ? 
Dès  le  commencement  de  1847,  en  Allemagne,  en  Suisse,  et  sur- 
tout en  Italie  à  la  suite  de  l'avènement  de  Pie  IX,  la  fermenta- 
tion était  assez  visible  pour  que  tous  en  fussent  frappés,  ceux  qui 
s'en  réjouissaient  comme  ceux  qui  s'en  effrayaient.  Au  cours  de 
la  discussion  de  l'adresse,  M.  Thiers,  traçant,  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  un  brillant  tableau  de  cette  agitation  universelle,  la 
saluait  avec  une  allégresse  triomphante  ;  M.  de  Metternich  consi- 
dérait naturellement  ce  spectacle  avec  des  yeux  tout  autres.  «  Le 
monde  est  bien  malade,  écrivait-il  mélancoliquement  au  comte 
Apponyi...La  situation  générale  de  l'Europe  est  fort  dangereuse. 
L'ère  dans  laquelle  nous  vivons  est  une  ère  de  transition,  et  le 
moment  actuel  porte  le  caractère  de  l'une  des  crises  comme  il 
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doit  nécessairement  s'en  présenter  aux  époques  de  transition. 
Savoir  à  quoi  aboutit  une  crise,  n'entre  pas  dans  la  faculté  des 
praticiens  les  plus  expérimentés...  Je  suis  né  calme  et  patient, 
observateur  sévère  des  forces  agissantes  et  surtout  des  forces  mo- 
trices ;  eh  bien,  plus  je  suis  tout  cela,  et  moins  je  me  reconnais 
capable  de  me  rendre  compte  d'un  avenir  que  mon  esprit  ne  peut 
pénétrer.  Ce  qui  est  clair  pour  moi,  c'est  que  les  choses  ont  subi 
de  grands  changements  '.  »  M.  de  Viel-Castel,  que  sa  situation 
au  ministère  des  Affaires  étrangères  mettaità  môme  d'être  exacte- 
ment informé  et  que  sa  sagesse  d'esprit  préservait  des  exagérations; 
notait,  sur  son  journal  intime,  en  février  1847  :  «  L'aspect  de 
l'Europe  est  grave  en  ce  moment,  et  nul  ne  peut  prévoir  ce  qu'il 
deviendra  d'ici  à  quelque  temps  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la 
France  soit  la  plus  compromise  \  »  Le  baron  Stockmar,  confi- 
dent du  prince  Albert  et  du  roi  Léopold,  écrivait  de  Londres,  au 
commencement  de  1847  :  «  Je  prévois  de  grandes  révolutions  ; 
mais  quels  en  seront  les  résultats,  je  ne  m'aventurerai  pas  aie 
prédire.  »  Et  encore  :  «  Je  suis  de  plus  en  plus  convaincu  que  nous 
sommes  à  la  veille  d'une  grande  crise  politique  '.  »  M.  Guizot 
disait  à  la  tribune  de  la  (Chambre  des  députés,  le  5  mai  1847  : 
a  Depuis  longtemps,  l'Europe  a  vécu  dans  un  état, à  tout  prendre, 
stationnaire  ;  la  politique  du  statu  qito  a  été,  depuis  1814,  la  po- 
litique dominante  dans  les  gouvernements  européens.  Un  grand 
changement  s'opère  en  ce  moment,  plus  grand  que  ne  le  disent 

*  Lettres  (lu  10  mars  et  du  19  juin  1847,  {Mémoires  de  M.  de  Metlernich,  t. 
VII,  p.  3H0  et  333.)  —  Il  y  avait  longtemps  d'ailleurs  que  le  chancelier  d'Autri- 
che avait,  au  sujet  de  cette  année  1847,  de  fâcheux  pressentiments.  En  1840,  peu 
après  la  signature  de  la  convention  du  15  juillet,  on  parlait,  dans  son  salon,  des 
préparatifs  militaires  de  la  France  et  des  dangers  que  courait  la  paix.  «  Non,  dit 
le  prince,  Ta  paix  ne  sera  pas  troublée  cette  fois  :  tout  cela  se  calmera  :  mais  en 
1847,  tout  ira  au  diable  !  »  Cette  anecdote  fut  racontée  dans  les  premiers  jours 
de  1848,  par  la  princesse  de  Metternicli,  à  M.  de  Flahault,  alors  ambassadeur  de 
France  à  Vienne.  (Lettre  particulière  de  M.  Flahault  à  M.  Guizot,  en  date  du  8 
janvier  1848.  Documents  inédits .) 

*  Documents  inédits. 

*  Le  Prince  Albert,  Extraits  de  l'ouvrage  de  sir  Théodore  Martin,  par  M,  Cra- 
VE«,  t.  I,  p.  "212. 
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ceux  qui  en  parlent  le  plus.  »  En  somme,  personne  ne  pouvait 
prévoir  ce  qui  allait  se  passer  en  Europe  ;  mais  chacun  pressen- 
tait qu'il  s'y  préparait  des  événements  graves.  L'édifice  politique 
construit  en  1815,  semblait  sur  le  point  d'être  renversé  ou  tout 
au  moins  transformé. 

En  face  de  telles  éventualités,  la  France  ne  pouvait  demeurer 
inerte  et  indifférente.  Tout  le  monde  avait  les  yeux  sur  elle,  at- 
tendait d'elle  quelque  chose,  aussi  bien  les  peuples  qui  s'agi- 
taient que  les  gouvernements  qui  se  sentaient  menacés.  Son  in- 
térêt était  double  :  elle  devait  seconder  des  mouvements  réfor- 
mateurs et  libéraux  qui  lui  créeraient  en  Europe  une  clientèle 
d'États  constitutionnels  et  feraient  obstacle  à  la  reconstitution 
d'une  Sainte  Alliance  ;  mais  elle  devait  aussi  empêcher  que  ces 
mouvements  ne  dégénérassent  en  des  révolutions  et  des  guerres 
qui  compromettraient  également  sa  sécurité  intérieure  et  sa  con- 
sidération extérieure.  En  un  mot,  il  lui  appartenait  d'exercer  une 
sorte  d'arbitrage,  de  protéger  l'impulsion  réformatrice  contre  la 
réaction  absolutiste,  et  les  gouvernements  contre  la  révolution. 
Ce  rôle  pouvait  être  profitable  et  glorieux.  La  monarchie  de  1830 
n'avait  pas  encore  eu  l'occasion  de  tenir  en  Europe  une  telle  place 
et  d'y  exercer  une  action  aussi  considérable. 

Il  était  fâcheux  que  cette  tâche  s'imposât  à  elle,  au  mo- 
ment même  où  elle  était  brouillée  avec  l'Angleterre.  Notre  gou- 
vernement, sans  doute,  s'il  n'eût  tenu  qu'à  lui,  se  fût  volontiers 
concerté  avec  le  cabinet  de  Londres,  dont  l'alliance  lui  parais- 
sait indiquée  pour  toute  politique  libérale.  Mais  il  n'y  avait  au- 
cune chance  d'obtenir  le  concours  de  lord  Palmerston  ;  bien  plus, 
on  pouvait  être  assuré  que  celui-ci  verrait  dans  ces  agitations  eu- 
ropéennes une  occasion  de  nous  susciter  des  embarras  et  des  pé- 
rils, en  brouillant  toutes  les  cartes,  en  poussant  partout  aux  trou- 
bles et  aux  révolutions.  L'œuvre  à  accomplir  en  devenait  beau- 
coup plus  compliquée.  Le  cabinet  de  Paris  vit  la  difficulté  et, 
pour  la  surmonter,  prit  tout  de  suite  une  importante  décision  ;  il 
résolut  de  chercher  du  côté  de  l'Autriche  le  point  d'appui  qu'il 
h'avai^  plus  l'espoir  de  trouver  en  Angleterre. 
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De  la  part  du  gouvernement  du  roi  Louis-Philijipe,  oc  n'était 
pas  une  sorte  de  nouveauté  soudaine,  de  brusque  revirement. 
Dépuis  long-temps,  il  tendait  à  se  rapprocher  de  la  cour  de  Vienne, 
et  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  noter  les  démarches  qu'il  avait 
faites  dans  ce  sens.  Sans  doute,  au  lendemain  de  1830,  le  cabi- 
net autrichien  s'était  montré  l'antagoniste,  à  la  fois  épeuré  et  dé- 
daigneux, de  la  France  de  .Juillet,  s'agitant  pour  reconstituer  con- 
tre elle  la  Sainte  Alliance,  sur  tous  les  points  contredisant  ses 
principes  et  cherchant  à  contrarier  sa  politique,  se  heurtant  di- 
rectement en  Italie  à  sa  diplomatie,  presque  à  ses  armées  ;  c'est 
contre  l'Autriche  que  Casimir  Périer,  en  1832,  faisait  l'expédi- 
tion d'Ancône  ;  c'est  à  M.  de  Metternich  qu'en  1833,  à  la  suite 
des  conférences  de  Munchengraetz,  le  duc  de  Broglic  ripostait 
avec  tant  de  raideur  et  de  hauteur.  Mais,  dès  1834,  le  Roi,  d'ac- 
cord avec  M.  de  Talleyrand,  jugea  le  moment  venu  de  se 
mettre  en  meilleurs  termes  avec  les  puissances  continentales, 
notamment  avec  la  cour  de  Vienne,  et  il  entra  en  relations 
directes  avec  M.  de  Metternich  :  cette  politique  lui  paraissait 
avantageuse  à  la  fois  pour  la  dynastie  qui  y  gagnerait  d'être  re- 
çue dans  la  société  des  vieilles  monarchies,  etpour  la  France  qui, 
retrouvant  par  là  le  libre  choix  de  ses  alliances,  ne  serait  plus  à 
la  discrétion  de  l'Angleterre.  L'évolution  était-elle  prématurée  ? 
Le  duc  de  Broglie  le  croyait,  et  cette  divergence  avec  le  souve- 
rain n'avait  pas  été  pour  peu  dans  sa  chute.  M.  Thiers,  au  début 
de  son  ministère,  en  183G,  entra  vivement  dans  l'idée  de  Louis 
Philippe  et  fit  beaucoup  d'avances  aux  cours  de  l'est,  dans  l'es- 
poir d'obtenir  ainsi  pour  le  duc  d'Orléans  la  main  d'une  archi- 
duchesse d'Autriche  ;  mais,  déçu  sur  ce  point,  il  ne  songea  qu'à 
se  venger  et  voulut  jeter  un  défi  à  l'Europe  réactionnaire  en  in- 
tervenant en  Espagne  :  le  Roi  alors  le  brisa  et  le  remplaça  par 
M.  Mole.  Le  nouveau  cabinet  donna  à  la  cour  de  Vienne  un  gage 
éclatant  de  ses  intentions  amicales,  en  évacuant  Anc6ne  ;  aussi 
l'un  des  griefs  de  la  coalition  fut-il  que  M.  Mole  avait  trahi  la 
cause  libérale  en  Europe  et  humilié  la  France  devant  les  cours  ab- 
solutistes. Dans  la  crise  de  1840,   l'Autriche  ne  suivit  l'Angle- 
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terre  et  la  Russie  qu'à  contre-cœur  et  parce  qu'il  lui  paraissait 
impossible  de  s'en  séparer  ;  si  elle  était  peu  énergique  dans  ses 
velléités  de  résistance  à  lord  Palmerston,  elle  était  sans  hostilité 
propre  contre  la  France  ;  avant  la  convention  du  lo  juillet,  elle 
proposa  plusieurs  fois  des  transactions  destinées  à  prévenir  le 
conflit  ;  après,  elle  chercha  des  accommodements  qui  y  missent  fin, 
et,  quand  le  cabinet  du  29  octobre  fut  au  pouvoir,  elle  l'aida  ef- 
ficacement à  rentrer  dans  le  concert  européen.  De  1841  à  1846, 
toutes  les  fois  que  M.  Guizot  avait  quelque  difficulté  avec  l'An- 
gleterre, il  cherchait  appui  à  Vienne  ;  M.  de  Metternich,  sans  être 
toujours  d'accord  avec  lui,  ne  lui  refusait  généralement  pas  cet 
appui,  surtout  s'il  y  entrevoyait  un  moyen  de  raffermir  la  paix 
générale  et  aussi  de  relâcher  les  liens  existant  entre  les  deux 
puissances  occidentales  ;  il  ne  se  montrait  vraiment  maussade  à 
notre  égard,  que  quand  «  l'entente  cordiale  »  paraissait  s'afiFer- 
mir. 

Lors  donc  qu'au  lendemain  des  mariages  espagnols,  le 
cabinet  français  avait,  comme  nous  l'avons  vu,  cherché  appui 
à  Vienne  contre  les  premières  manœuvres  hostiles  de  lord 
Palmerston,  il  n'avait  fait  que  persévérer  dans  une  politique 
déjà  ancienne.  Depuis,  la  rupture  avec  l'Angleterre  étant 
devenue  plus  profonde  encore,  il  voulut  faire  un  pas  de  plus 
et  proposa  formellement  à  M.  de  Metternich  une  «  entente  » 
générale  sur  les  questions  pendantes  \  Pour  établir  avec  le 
chancelier  des  rapports  plus  directs  et  plus  intimes  que  ne 
pouvaient  l'être  les  comnmnications  officielles,  il  se  servit  d'un 
certain  Klindworth,  Allemand  de  naissance,  dont  il  n'ignorait 
pas  les  liens  avec  la  diplomatie  autrichienne  ^  Au   commence- 

1  M.  de  Metternich  écrivait,  le  19  avril  1847,  au  comte  Apponyi  :  «  Le  cabinet 
français  voudrait  établir  avec  nous  une  entente.  Nous  n'aimons  pas  ce  terme, 
fort  discrédité  aujourd'hui.  »  (Mémoires  de  M.  de  Metternich,  t.  VII,  p.  .S31.) 

*  M.  Guizot  écrivait,  le  M  mars  1847,  au  marquis  do  Dclmatie,  ministre  de 
France  en  Prusse  :  «  Vous  verrez  à  Berlin  un  Allemand  que  vous  connaissez 
sûrement,  de  nom  au  moins,  M.  Klindworth.  Sachez  ([u'il  voyage  pour  moi.  Au 
fond,  il  appartient  au  prince  de  Metternich.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  je 
ne  m'en  serve  pas.  »  {Documents  inédite.) 
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ment  d'avril  1847,  ce  personnage  se  mit  en  route  pour  Vienne, 
avec  mission  de  faire  connaître  à  M,  de  Metternich  les  sentiments 
de  M.  Guizot  sur  la  conduite  à  tenir  en  face  de  l'agitation  sou- 
levée dans  diverses  contrées  de  TEurope,  notamment  en 
Allemagne  et  en  Italie  ;  il  devait  aussi  parler  des  affaires 
d'Espagne  et  de  Grèce  '  .  M.  de  Metternich,  flatté  de 
recevoir  ces  avances,  chercha,  au  moins  vis-à-vis  de  ses  propres 
agents,  à  faire  croire  que  la  France  libérale  était  réduite  à  lui 
demander  secours  et  à  lui  faire  plus  ou  moins  amende  honora- 
ble ^  Mais  il  ne  le  prit  pas  d'aussi  haut  dans  sa  réponse  au 
ministre  français  :  fort  inquiet  lui-même,  il  avait  garde  de 
déco.urager  les  ouvertures  qu'on  lui  faisait.  S'il  se  plaisait  à 
envelopper  ses  déclarations  de  théories  qui  rappelaient  un  peu 
la  Sainte  Alliance,  il  aboutissait  en  pratique  à  accepter  le 
terrain  d'accord  qui  lui  était  proposé.  M.  Guizot  souriait  de  ce 
qu'il  appelait  un  «  galimatias  judicieux  *  »  ;  du  moment  où  il 
avait  satisfaction  sur  la  réalité  des  choses,  peu  lui  importait 
que  le  chancelier  s'abandonnât  à  sa  manie  prédicante  et 
pontifiante  :  loin  de  s'en  formaliser,  il  affectait,  pour  mieux 
gagner  son  nouvel  allié,  de  prêter  une  oreille  attentive  à  ses 
enseignements,  et  était  tout  prêt  à  lui  payer  en  courtoisie 
admirative  et  déférente  l'avantage  de  l'attirer  dans  l'orbite  de  la 
politique  française. 

Cette  disposition  de  M.  Guizot  apparaît  bien  dans  une  lettre 
qu'il  adressa  à  M.  de  Metternich,  après  le  retour  de  M.  Klind- 
worth  ;  ce  que  ce   dernier  lui  rapportait  de   Vienne  lui  avait 

*  Mémoires  de  M.  de  Metternich,  t.  VII,  p.  :{88. 

*  Voir  notamment  les  lettres  de  M.  de  Metternich  au  comte  Apponyi,  en  date 
du  19  avril  et  du  2o  mai  1847.  (Mémoires  de  M.  de  Metternich,  t,  VII,  p.  334  à 
333.) 

'  Lettre  et  dépêche  du  12  et  du  17  avril  1847,  de  M.  de  Metternicti  au  comte 
Apponyi,  Mémoires  de  M.  de  Metternich,  p.  388  à  39'j.) 

*  M.  Guizot  écrivait  au  duc  de  Broglie,  le  3  décembre  1847  :  «  Il  m'est  arrivé 
une  fois  d'appeler  les  dépêches  du  prince  de  Metternich  un  galimatias  judicieux. 
Convenez  que  sa  petite  lettre  d'aujourd'hui  me  donne  bien  raison.  »  {Documents 
inédits.) 
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paru  assez  favorable  pour  qu'il  crût  le  moment  venu  d'ouvrir 
une  correspondance  directe  avec  le  chancelier  ;  il  lui  écrivit  donc 
le  18  mai  1847.  la  lettre  suivante,  qui  est  trop  caractéristique  de 
la  nouvelle  politique  du  cabinet  français  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
intérêt  à  la  Reproduire  en  entier  :  «  Les  conversations  de  Votre 
Altesse  avec  M.  Klindworth  ne  me  laissent  qu'un  regret,   mais 
bien  vif,  c'est  de  ne  les  avoir  pas  eues  moi-môme.  Plus  j'entre- 
vois votre  esprit,  plus  j'éprouve  le  besoin  et  le  désir  de  le   voir 
tout  entier.  Et  Ton  ne  voit  tout  qu'avec  ses  propres  yeux.  On  ne 
s'entend  vraiment  que  lorsqu'on  se  parle.  Faute   de  cela,    et  en 
attendant  cela,  car  je  n'en  veux  pas  désespérer,  je  serai  heureux 
de  vous  écrire  et  que  vous  m'écriviez,  et  que  nos  communications, 
si    elles  restent   lointaines,  soient   du  moins     personnelles    et 
intimes.    Ce  ne  sera  pas  assez,  mais  ce  sera  mieux  pour  les 
affaires.  Et  ce  sera  pour  moi  un  grand  plaisit»,  en  même  temps 
qu'un  grand  bien  dans  les  affaires.  Je  ne  connais  pas  de  plus 
grand  plaisir,  que  l'intimité  avec  un  grand  esprit.  Nous  sommes 
placés  à  des  points  bien  différents  de  l'horizon,  mais  nous  vivons 
dans  le  même  horizon.  Au   fond   et   au   dessus    de    toutes  les 
questions,    vous   voyez   la    question   sociale.    J'en    suis   aussi 
préoccupé  que  vous.  Nos  sociétés  modernes  ne  sont  pas  en  état 
de  décadence,  mais,   par   une   coïncidence  qui  ne  s'était  pas 
encore  rencontrée  dans  l'histoire  du  monde,  elles  sont  à  la  fois 
en  état  de  développement  et    de   désorganisation,    pleines    de 
vitalité    et  en    proie   à  un  mal  qui    devient   mortel   s'il  dure, 
l'esprit  d'anarchie.  Avec  des  points    de   départ  et   des  moyens 
d'action  fort  divers,  nous  luttons,  vous  et  moi,  j'ai  l'orgueil  de  le 
croire,  pour  les  préserver  ou  les  guérir  de  ce  mal.  C'est  là  notre 
alliance.  Cest  par  là  que,  sans  conventions  spéciales  et  apparentes, 
nous  pouvons,  partout  et    en  toutes   grandes   occasions,    nous 
entendre  et  nous  seconder  mutuellement.  Ce  n'est  pas  de  tels  ou 
tels  rapprochements  diplomatiques,    fondés    sur  telle   ou  telle 
combinaison  d'intérêts,  c'est    d'une   seule    et   même  politique 
pratiquée  de  concert  que  l'Europe  a  besoin.  Il  n'y  a  pas   deux 
politiques  d'ordre  et  de    conservation.  La   France  est  mainte- 
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liant  disposée  et  propre  à  la  fiolitique  de  conservation.  Elle  a, 
pour  longtemps,  atteint  son  but  et  pris  son  assiette.  Bien  des 
oscillations  encore,  mais  de  plus  en  plus  faibles  et  courtes, 
comme  d'un  pendule  qui  tend  à  se  fixer.  Point  de  fermentation 
profonde  et  turbulente,  ni  pour  le  dedans,  ni  pour  le  dehors.  Il 
y  a  deux  courants  contraires  dans  notre  France  actuelle  :  l'un, 
à  la  surface  et  dans  les  apparences,  encore  révolutionnaire  ; 
l'autre,  au  fond  et  dans  les  réalités,  décidément  conservateur. 
Le  courant  du  fond  prévaudra.  L'Europe  a  grand  intérêt  à  nous 
y  aider.  A  l'occident  et  au  centre  de  l'Europe,  en  Espagne,  en 
Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne,  c'est  la  question  sociale  qui 
fermente  et  domine.  Il  y  a  là  des  révolutions  à  finir  ou  à  pré- 
venir. A  l'ouest  de  l'Europe,  autour  de  la  mer  Noire  et  de 
FAi'chipel,  la  question  est  plus  politique  que  sociale.  Il  y  a  là 
des  Etats  à  soutenir  ou  à  contenir.  Ce  n'est  qu'avec  le  concours 
de  la  France,  de  la  politique  conservatrice  française,  qu'on  peut 
lutter  efficacement  contre  l'esprit  révolutionnaire  et  anarchique 
dans  les  pays  où  il  souffle,  c'est-à-dire  dans  l'Europe  occidentale. 
Et  dans  l'Europe  orientale,  où  tant  de  complications  politiques 
peuvent  naître,  l'intérêt  français  est  évidemment  en  harmonie 
avec  l'intérêt  européen  et  spécialement  avec  l'intérêt  autrichien. 
La  politique  d'entente  et  d'action  commune  est  donc,  entre  nous, 
naturelle  et  fondée  en  fait,  et  j'ai  la  confiance  que,  pratiquée 
avec  autant  de  suite  que  peu  de  bruit,  elle  sera  aussi  efficace 
.que  naturelle.  Je  suis  charmé  de  voir,  mon  prince,  que  vous 
avez  aussi  cette  confiance,  et  je  tiens  à  grand  honneur  ce  que 
vous  voulez  bien  penser  de  moi.  J'espère  que  la  durée  et  la 
mise  en  pratique  de  notre  intimité  ne  feront  qu'affermir  votre 
confiance  et  votre  bonne  opinion.  C'est  la  pratique  qui  est  la 
pierre  de  touche  de  toute  chose.  Et  certes  les  questions  au, sujet 
desquelles  notre  entente  sera  mise  à  l'épreuve,  ne  manquent  pas 
en  ce  moment.  Vous  les  avez  parcourues  et  éclairées,  tout  en 
causant  avec  M.  Klindworth.  Je  m'en  entretiens  aussi  avec  lui 
presque  tous  les  jours...  Croyez,  mon  prince,  au  profond  plaisir 
que  me  causent  les  témoignages  de  votre  estime,  et  permettez- 
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moi  de  vous  offrir  tous  les  sentiments  qu'il  pourra  vous   plaire 
de  trouver  en  moi  pour  vous  *.  » 

La  réponse  de  M.  de  Metternich,  datée  du  15  juin,  est  loin 
d'avoir  le  même  intérêt.  Après  avoir  témoigaé  «  la  satisfaction 
que  lui  faisait  éprouver  la  confiance  personnelle  «de  M.  Guizot, 
le  chancelier  dogmatisait  avec  sa  solennité  accoutumée.  Il  se 
piquait  cependant  de  «  ne  pas  vivre  dans  des  abstractions,  mais 
dans  le  monde  pratique  »,  et  de  «  savoir  tenir  compte  de  la 
première  des  puissances,  celle  de  la  vérité  dans  les  choses  ». 
«  Le  caractère  véritable  de  notre  temps,  ajoutait-il,  est  celui 
d'une  ère  de  transition...  Le  jeu  politique  ne  m'a  point  semblé 
répondre  aux  besoins  de  ce  temps  ;  je  me  suis  fait  socialiste 
conservateur.  »  Il  laissait  toujours  voir  quelque  préoccupation 
de  se  poser  comme  si  c'était  la  France  qui  venait  rejoindre 
l'Autriche  sur  son  terrain;  mais,  en  somme,  il  adhérait  à  toutes 
les  idées  exprimées  par  M.  Guizot.  «  La  France,  disait-il, 
marchant  dans  une  direction  conservatrice,  peut  être  sûre  de  se 
rencontrer  avec  l'Autriche,  et  cette  rencontre  même  renferme 
un  gage  pour  le  repos  général.  Vous  avez,  monsieur,  une 
grande  et  noble  tâche  à  remplir,  celle  de  consolider  le  repos  de 
la  France.  Le  repos  d'un  grand  État  ne  saurait  être  un  fait  isolé; 
pour  arriver  à  sa  pleine  jouissance,  il  doit  être  soutenu  par  le 
repos  général.  Comptez  sur  ma  volonté  de  concourir,  autant  que 
mes  facultés  pourront  me  le  permettre,  à  la  salutaire  entreprise 
d'assurer  ce  bienfait  à  l'Europe,  et  veuillez  être  convaincu  de 
la  satisfaction  que  j'éprouverai  toujours  en  joignant,  pour  un 
but  aussi  important,  mes  efforts  personnels  aux  vôtres  \  » 

En  nouant  ces  relations,  le  désir  de  M.  Guizot  était  évidem- 
ment de  se  mettre  avec  M.  de  Metternich  sur  le  pied  d'intimité 
amicale  et  confiante  où  il  avait  été,  de  1843  à  1846,  avec  lord 
Aberdeen.  Il  n'y  réussit  pas  pleinement.  La  correspondance 
directe  devait  se  continuer  entre  les  deux   ministres   français  et 


1  Mémoires  de  M.  de  Metternich,  t.  VII,  p.  400  et  401. 
«  Ibid.,  p.  400  à  403. 
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autrichien  ;  mais,  en  dépit  des  politesses  réciproques  *  ,  il  y 
resta  toujours  quelque  chose  d'un  peu  guindé.  Si  l'entente  était 
établie,  elle  n'avait,  à  vraiment  parler,  rien  de  «  cordial  ». 

Cette    évolution    vers  l'Autriche   était  un    moyen    de    nous 
défendre  contre  l'hostilité  de  l'Angleterre,  de  nous  garantir  de 
l'isolement  où  lord   Palmerston  prétendait  nous  réduire.  Elle 
avait,  déplus,  cet  avantage,  constamment  poursuivi  par    notre 
diplomatie    depuis    1830,    de  rompre  définitivement  la  coalition 
toujours  près  de  se  reformer  entre  les  trois  puissances   de  l'est 
contre  la   France  suspecte   de  révolution.   Convenait-elle  aussi 
bien  à  la  situation  que  nous  faisaient,  au  rôle  que  nous  impo- 
saient les  agitations  survenues  en  Europe?  N'avait-elle  pas  cet 
inconvénient,  au  moment  où  la  liberté  fermentait  dans  tant  de 
contrées,  de  nous  ranger  dans  le  camp  réactionnaire  ?  C'était, 
on  le  sait,  le  reproche  hautement  formulé   par  M.    Thiers.   Ce 
reproche  eût  été   fondé,   s'il   s'était  agi  pour  la  France  de  se 
mettre  à  la  remorque  de  l'Autriche.  Mais,  comme  on  le  verra, 
M.  Guizot  ne  l'entendait  pas  ainsi.  Il  ne  voulaitpas  aller  rejoindre 
M.  de  Metternich  sur  le  terrain  où,    après  1830,    le  chancelier 
s'était  placé   pour  nous  faire  échec  ;  il  voulait  le  déterminer  à 
venir  sur  le  terrain  nouveau,  intermédiaire,  où  il  plaisait  à  la 
monarchie  de  Juillet,  devenue  un  gouvernement  établi,  conserva- 
teur, de  lui  offrir  une  rencontre.  Des  deux  objets  de  notre  poli- 
tique extérieure,  combattre  la  révolution  et  aider  aux  réformes, 
le  premier  plaisait  beaucoup  plus  à  l'Autriche  que  le  second. 
Mais  nous  comptions  sur  le  besoin  qu'elle  avait  de  notre  secours 
contre  la  révolution,  pour  obtenir  d'elle  qu'elle  laissât  faire  les 
réformes.  Que  cette  poh tique  eût  des  difficultés,  on  ne  saurait  le 
nier.  Il   fallait  s'attendre   que  l'Autriche  n'eût  pas  toujours  la 
résignation  facile,  et  qu'elle   cherchât  à  nous   attirer   dans   sa 
ligne,  à  nous  compromettre.  Certains  changements,  notamment 

*  Dans  une  lettre  du  7  novembre  1847,  adressée  par  M.  Guizot  à  M.  de  Metter- 
nich, on  trouve  cette  phrase  :  «  J'ai  appris  avec  grand  plaisir  que  la  santé 
de  Votre  Altesse  était  excellente.  J'en  fais  mon  compliment  à  l'Europe.  > 
[Mémoires  de  M.  de  Metternich,  t.  VII,  p.  405.) 
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en  Italie,  devaient  êtro  malaisés  à  lui  faire  accepter.  Mais  quelle 
politique  aurait  été  plus  commode  ?  S'il  eût  fallu  manœuvrer 
d'accord  avec  lord  Palmerston,  au  milieu  des  agitations 
européennes,  n'eussions-nous  pas  eu  au  moins  autant  de  mal  à 
ne  pas  nous  laisser  engager  dans  ses  complaisances  révolution- 
naires ? 

Du   reste,   c'était  chez  M.    Guizot  une   idée  arrêtée   que  la 
France  servait  d'autant  plus  efficacement  la  liberté  en  Europe, 
qu'elle  était  plus  résolument  et  plus  manifestement  conservatrice, 
qu'elle  donnait  aux  puissances,  jusque-là  méfiantes  et  inquiètes, 
plus  de  gages  de  sa  sagesse.  Il  exposait  cette  idée,  le  5  mai  1847, 
à  la  tribune   de   la    Chambre    des  députés,    en   réponse    aux 
critiques  de  l'opposition.  Parlant  du  «  grand  changement  »  qui 
s'opérait  alors  en  Europe  :  «  Vous  y  voyez,  disait-il,  des  gouverne- 
ment nouveaux,  des  monarchies  constitutionnelles  qui  travaillent 
à  se  fonder,   une   en  Espagne,   une   en  Grèce  ;  vous  voyez,   en 
même  temps,  des  gouvernements  anciens  qui  travaillent   à  se 
modifier,  le  Pape  en  Italie,  la  Prusse  en  Allemagne.  Je  ne  veux 
rien    développer,  je    ne   fais   que   nommer.    Ces    faits-là  sont 
immenses.  Croyez- vous  que  la  politique  que  la  France  a  suivie 
depuis  1830,  la  politique  conservatrice,  pour  appeler  les  choses 
par  leur  nom,  n'ait  pas  joué  et  ne  joue  pas  un  grand  rôle  dans 
ce  qui    se  passe   en   Europe  ?  Beaucoup    d'hommes  dans  les 
gouvernements  et  dans  les  peuples  ont  été    rassurés   contre  la 
crainte    des  révolutions  ;  beaucoup    d'hommes    ont    appris   à 
croire  ce  qu'ils  ne  croyaient  pas  possible  il  y   a   quinze  ans, 
que  des   gouvernements  libres   fussent  en  même    temps    des 
gouvernements      réguliers,     parfaitement    étrangers    à    toute 
propagande    révolutionnaire,  à  tout    désordre  révolutionnaire. 
L'Europe  a  appris  à    croire  cela,   qu'elle  ne    croyait  pas.   C'est 
une  des  principales  causes  des  changements  que  vous   voyez  se 
faire    aujourd'hui  en  Europe.  Prenez  garde  !  le  rôle  que   vous 
avez  joué  depuis  1830,  ne  le  changez  pas  ;  soyez  plus   conserva- 
teurs que  jamais  !  » 
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L'auteur  après  avoir  ainsi  indiqué  quelle  élait,  on  face  de  l'agitation  régnant 
en  Europe,  la  direction  générale  de  la  diplomatie  française,  montre  cette  diplo- 
matie à  l'œuvre  dans  les  contrées  où  cette  agitation  soulevait  les  plus  graves  pro- 
blèmes, c'est-à-dire  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie.  Ce  qu'il  dit  de  la  Suisse 
et  de  l'Italie  est  trop  étendu  pour  que  nous  puissions  le  reproduire  ici.  Nous  nous 
bornerons  à  citer  le  passage  relatif  à  l'Allemagne  : 


On  sait  comment,  après  1815,  l'organisation  donnée  à  l'Alle- 
magne et  la  conduite  suivie  par  les  gouvernements  de  la  Confé- 
dération avaient  trompé  les  espérances  libérales  et  les  ambitions 
nationales,  éveillées  en  1813.  M.  de  Mettemich  avait  été  l'auteur 
principal  et  pour  ainsi  dire  la  personnification  de  cette  réaction 
absolutiste  à  laquelle  lui  paraissait  liée  la  suprématie  de  l'Au- 
triche en  terre  germanique.  Pendant  de  longues  années,  il  fut  assez 
habile  ou  assez  heureux  pour  se  faire  seconder  par  la  puissance 
même  qui  eût  pu  trouver  intérêt  à  arborer  le  drapeau  contraire, 
par  la  Prusse.  Frédéric- Guillaume  III,  modeste,  d'esprit  un  peu 
étroit  et  court,  d'autant  plus  désireux  de  repos  et  d'immobilité, 
qu'il  avait  traversé,  pendant  sa  jeunesse,  de  plus  tragiques  vi- 
cissitudes, s'était  fait  une  loi  de  marcher  toujours  derrière  le  ca- 
binet de  Vienne.  Mais  ce  prince  était  mort  en  1840,  et  le  carac- 
tère de  son  successeur,  Frédéric-Guillaume  IV,  était  loin  de  don- 
ner à  M.  de  Mettemich  la  même  sécurité.  Déjà  plusieurs  fois, 
j'ai  eu  l'occasion  de  noter  quelques  traits  de  cette  physionomie 
complexe,  énigmatique,  troublée  :  un  mélange  de  chimère  et  de 
pusillanimité,  d'ambition  et  de  scrupule,  d'exaltation  et  d'indéci- 
sion ;  l'horreur  de  la  révolution,  la  répugnance  pour  toute  nou- 
veauté libérale,  surtout  si  elle  portait  la  marque  française,  le 
culte  presque  superstitieux  du  passé,  l'infatuation  d'un  roi  de 
droit  divin,  des  protestations  sincères  d'attachement  à  l'Autriche 
et  de  déférence  pour  M.  de  Mettemich  ;  et,  en  même  temps,  une 
imagination  toujours  en  travail,  un  esprit  plein  de  projets,  des 
rêves  de  grandes  réformes,  le  goût  de  discourir  et  de  donner  ses 
émotions  en  spectacle,  une  aspiration  à  la  popularité  des  remueurs 
et  des  meneurs   d'opinion,  et,  dans  un  lointain  encore  un  peu 
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vague,  à  travers  beaucoup  d'incertitudes,  la  tentation  du  grand 
rôle  qui  pouvait  appartenir  à  la  Prusse  dans  une  Allemagne 
transformée  et  unifiée. 

Un  tel  esprit  devait  être  ému  de  l'insistance  avec  laquelle  l'o- 
pinion réclamait  l'exécution  des  promesses  constitutionnelles, 
faites  en  1807  et  en  1815  par  Frédéric-Guillaume  III.  Il  eût  bien 
voulu  dégager  la  parole  en  souffrance  de  son  père,  satisfaire 
son  peuple  par  quelque  initiative  généreuse,  se  sentir  en  com- 
munion avec  l'âme  allemande.  Mais,  en  même  temps,  il  était  dé- 
cidé à  ne  rien  faire  qui  ressemblât  à  une  constitution  française, 
rien  qui  limitât  le  pouvoir  absolu  qu'il  croyait  tenir  de  Dieu.  L'i- 
dée lui  vint  de  résoudre  la  difficulté  en  développant  les  Etats 
proviaciaux  qui  fonctionnaient  en  Prusse  depuis  1822  et  dont  le 
caractère  tout  germanique  lui  plaisait.  Il  se  mit  alors  à  chercher 
comment  il  pourrait  les  réunir  et  les  admettre  à  délibérer  sur 
les  affaires  du  royaume,  sans  cependant  en  faire  des  Etats  géné- 
raux. Cette  recherche  dura  plusieurs  années.  Par  un  effet  singu- 
lier de  la  confusion  qui  régnait  dans  ce  cerveau,  au  moment  où 
il  songeait  à  inaugurer  une  politique  en  réalité  dirigée  contre  M. 
de  Metternich,  c'était  de  ce  dernier  qu'il  tenait  avant  tout  àpren- 
dre  l'avis.  Vainement  le  chancelier  tâchait-il  d'éviter  des  entre- 
tiens dont  il  pressentait  l'inutilité,  le  Roi  saisissait  toutes  les  oc- 
casions de  se  «  jeter  à  son  cou  »  et  de  ((  lui  ouvrir  son  cœur  ». 
Ainsi  profita-t-il  de  ce  que  M.  de  Metternich  était  venu,  en  1845, 
à  Stolzenfels,  saluer  la  reine  Victoria,  pour  avoir  avec  lui,  dans 
la  cabine  dun  bateau  à  vapeur,  une  conversation  de  plus  de  deux 
heures.  Le  ministre  autrichien  l'écouta  en  homme  dont  la  sa- 
gesse n'était  pas  dupe  de  ces  chimères.  A  Frédéric-Guillaume  lui 
affirmant  sa  volonté  de  ne  se  laisser  jamais  imposer  des  «  Etats 
généraux  du  royaume  »  et  de  se  borner  à  une  réunion  plénière 
des  Etats  provinciaux,  il  répliqua  :  «  Si  votre  Majesté  veut  réel- 
lement ce  qu'elle  me  fait  l'honneur  de  me  confier,  mon  intime 
conviction  me  presse  de  lui  déclarer  qu'elle  convoquera  les  six 
cents  députés  provinciaux  comme  tels,  et  que  ceux-ci  se  sépare- 
ront comme  Etats  généraux.  Pour  empocher  cela,  la  volonté  de 
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Votre  Majesté  ne  suffit  pas.  »  Et  comme  le  Roi  ajoutait  qu'il 
agirait  seulement  «  pour  lui  »  et  que  son  successeur  pourrait 
changer  son  œuvre,  le  chancelier  l'interrompant  :  «  Il  y  a  des 
choses,  lui  dit-il,  qui,  une  fois  faites,  sontirrévocal)les  !  »  Quoique 
ainsi  contredit,  le  Roi  n'en  termina  pas  moins  la  conversation  en 
prodiguant  les  démonstrations  affectueuses  à  son  interlocuteur  et 
en  «  l'embrassant  à  Fétouifcr  ».  Quant  à  M.  de  Metternich,  il 
sortit  de  là  inquiet  et  triste.  «  La  Prusse,  écrivait-il  au  comte 
Apponyi,  est  dans  une  fort  dangereuse  situation.  Le  Roi  veut  le 
bien,  mais  il  ne  sait  pas  où  il  se  trouve...  Il  fait  tout  ce  qu'il  faut 
pour  arriver  là  où  il  ne  veut  point  en  venir.  Rendre  droit  un  pa- 
reil esprit  est  une  entreprise  impossible.  »  Il  ajoutait,  toujours  à 
propos  des  projets  de  ce  prince,  dans  une  lettre  à  l'archiduc 
Louis  :  «  Tout  le  monde  se  demande  ce  qu'un  avenir  prochain 
pourrait  bien  nous  réserver,  et  personne  n'a  confiance  dans  les 
événements  futurs '.  » 

M,  de  Metternich  avait  raison  de  croire  que  ses  conseils  n'ar- 
rêteraient pas  le  roi  de  Prusse.  Le  3  février  1847,  après  bien  des 
tergiversations,  celui-ci  publia,  avec  grand  fracas,  des  lettres 
patentes  convoquant  dans  une  diète  générale  les  Etats  di- 
vers, —  Etat  des  princes,  comtes  et  seigneurs.  Etat  de  l'ordre 
équestre.  Etat  des  villes.  Etat  des  communes  rurales,  —  quijus- 
que-là  ne  s'étaient  réunis  que  sous  la  forme  de  diètes  provincia- 
les. Le  nombre  des  députés  dépassait  six  cents.  Il  est  vrai  que 
l'assemblée  ne  devait  avoir  ni  périodicité,  ni  droit  d'initiative, 
et  que  ses  délibérations  étaient  purement  consultatives.  Le  Roi, 
qui  se  piquait  d'être  orateur,  inaugura,  au  commencement  d'a- 
vril, les  travaux  de  la  diète  par  un  long  discours  où  éclataient 
toutes  les  contradictions  de  son  esprit  et  de  son  œuvre.  Il  y  décla- 
rait, avec  insistance,  «  qu'aucune  puissance  sur  la  terre  ne  l'a- 
mènerait à  changer  les  rapports  naturels  entre  le   souverain  et 

»  Mémoires  de  M.  de  Metternich,  t.  VI,  p.  634  ;  t.  VII,  p.  100  h  103,  et  127 
à  137.  —  Cf.  aussi  une  conversation  de  M.  de  Metternicli,  rapportée  dans  une  let- 
tre particulière  du  comte  de  Flahault  à  M.  Guizot,  en  date  du  21  janvier  18i7. 
{Documents  inédits). 
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son  peuple  en  rapports  conventionnels  et  constitutionnels  ga- 
rantis par  des  chartes  et  scellés  par  des  serments  »  ;  il  n'admet- 
tait pas  ((  qu'une  feuille  écrite  vint  s'interposer  entre  Dieu  et  la 
Prusse  pour  gouverner  ce  pays  par  ses  paragraphes  »  ;  il  procla- 
mait sa  volonté  de  maintenir  «  l'omnipotence  royale  »  contre 
«  les  damnables  désirs  et  l'esprit  négatif  du  siècle  »  ;  et,  en 
même  temps,  il  donnait  aux  députés  réunis  l'exemple  de  la  har- 
diesse, en  soulevant,  dans  sa  harangue,  les  questions  les  plus 
difficiles,  les  plus  brûlantes,  et  en  semblant  les  offrir  lui-même 
à  la  discussion  '.  Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  Dans  la  diète, 
des  voix  nombreuses,  éloquentes,  s'élevèrent  contre  les  thèses 
royales  et  revendiquèrent  les  droits  du  peuple  et  de  ses  repré- 
sentants. Les  débats,  qui  se  prolongèrent  jusque  vers  la  fin  de 
juin,  furent  d'un  véritable  parlement  politique  ;  ils  portèrent  sur 
toutes  les  questions  intérieures  et  même,  malgré  les  ministres, 
sur  les  affaires  étrangères.  Le  retentissement  fut  immense,  non 
seulement  en  Prusse,  mais  dans  l'Allemagne  entière.  Les  espé- 
rances libérales,  si  longtemps  déçues  et  comprimées,  se  don- 
nèrent carrière.  Chacun  avait  le  sentiment  qu'il  se  passait  quel- 
que chose  comme  un  1789  germanique.  Peu  importait  que  Fré- 
déric-Guillaume essayât  et  même  qu'il  réussit  en  partie,  pour 
cette  fois,  à  maintenir  ses  droits  contre  les  exigences  parlemen- 
taires ;  le  seul  fait  de  ces  discussions  donnait  à  l'esprit  public  une 
impulsion  à  laquelle  on  ne  pouvait  se  flatter   de  résister  long- 


1  Le  prince  AU)ert  écrivait,  à  ce  propos,  au  baron  Stockmar  :  «  JWi  lu  aujour- 
d'hui avec  alarme  le  discours  du  roi  de  Prusse,  qui,  dans  ma  mauvaise  traduc- 
tion îinglaise,  produit  une  impression  vraiment  étrange.  Ceux  qui  connaissent  et 
qui  aiment  le  Roi  le  retrouveront  là,  lui,  ses  vues  et  ses  sentiments,  dans  chaque 
parole,  et  lui  seront  reconnaissants  de  la  franchise  avec  laquelle  il  s'est  exprimé  ; 
mais,  si  je  me  place  au  point  de  vue  d'un  public  froid  et  mal  disposé,  je  me  sens 
trembler.  Quelle  confusion  d'idées  !  et  quel  courage  de  la  part  d'un  Roi,  que 
d'improviser  ainsi,  dans  un  pareil  moment  et  aussi  longuement,  non  seulement 
en  touchant  aux  sujets  les  plus  difficiles  et  les  plus  épineux,  mais  en  s'y  plongeant 
d"end)lcc,  en  prenant  Dieu  à  témoin,  en  promettant,  menaçant,  protestant,  etc.  » 
{Le  Prince  Albert,  Extraits  de  l'ouvrage  de  sir  Théodore  Martin,  par  M.  Craven, 
1. 1,  p.  221). 
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temps.  M.  de  Metternich  qui,  au  mois  de  février,  dès  le  lende- 
main des  lettres  patentes,  s'était  écrié  tristement,  mais  sans  sur- 
prise :  «  Aleajacta  est  »,  ajoutait,  le  6  juin,  après  avoir  vu  se  dé- 
rouler toutes  les  conséquences  qu'il  avait  prévues  :  u  Le  lloi  a 
été  entraîné  où  il  ne  voulait  pas  aller.  Il  ne  voulait  point  à'É~ 
tats génèratix  et  il  les  a  dans  les  États  réunis...  Une  voulait  pas 
subordonner  aux  États  toute  la  législation,  et  elle  est  entre  leurs 
mains...  Six  cent  treize  individus  ne  se  laissent  pas  mettre  sur 
un  lit  de  Procuste,  et,  si  on  les  y  met,  ils  font  sauter  le  lit  et  s'en 
procurent  un  meilleur  *.  » 

Lord  Palmerston  voyait  avec  plaisir  Frédéric-Guillaume  s'en- 
gager dans  cette  voie  nouvelle  '  ;  il  Fy  eût  volontiers  poussé. 
Rien  ne  lui  paraissait  plus  favorable  à  l'alliance  anglo-prussienne 
qu'il  rêvait  d'édifier  sur  les  ruines  de  l'entente  avec  la  France.  A 
Paris,  avait-on  les  mêmes  raisons  d'être  satisfait?  S'il  n'avait 
été  question,  à  Berlin,  que  d'un  développement  libéral  et 
constitutionnel,  la  France  n'aurait  eu  aucune  raison  de  le  voir 
de  mauvais  œil  ;  bien  au  contraire.  Mais  il  suffisait  d'être  un 
peu  attentif,  —  ce  qui,  à  la  vérité,  était  difficile  au  public  pa- 
risien —  pour  apercevoir,  au  fond  de  ce  mouvement,  l'idée 
de  l'unité  allemande,  redevenue  si  vivace  depuis  18i0.  On  la 
devinait,  quoique  encore  enveloppée  de  réticences  et  de  scru- 
pules, dans  la  pensée  royale;  elle  inspirait  évidemment  les  hom- 
mes politiques  prussiens  dont  les  conseils  avaient  décidé  Frédé- 
ric-Guillaume à  publier  sa  quasi- constitution'  ;  elle  éclatait  dans 
les  manifestations  de  la  diète  et  plus  encore  peut-être  dans  l'é- 
motion que  ces  manifestations  éveillaient  par  toute  l'Allemagne. 
Evidemment,  en  devenant  libérale,  la  Prusse  prenait  la  direc- 
tion de  l'opinion  allemande,  et  continuait  ainsi,  dans  l'ordre  po- 

»  Mémoires  de  M.  de  Metternich,  t.  VH,  p.  :i(iH  à  ;{7t,  ct377  à  379. 

'  BuLWER,  The  Lifeof  Palmerston,  t.  111,  p.  128.'). 

'D'après  une  lettre  de  M.  de  Flahaiilt,  M.  de  Mettcrnioli  était  «  persuadé  que 
ces  vues  d'agrandissement  politique  cl  territorial  entraient  pour  beaucoup  dans  les 
conseils  des  hommes  d'État  qui  s'étaient  employés  le  plus  activement  à  déterminer 
le  roi  de  Prusse  à  publier  sa  constitution.  «(Lettre  particulière  de  M.  de  Flaliaulth 
M.  Guizot,  du  o  mars  1847.  Documents  inédits). 
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litique,  à  son  profit  et  au  détriment  de  l'Autriche,  l'unification 
qu'elle  avait  commencée  déjà,  depuis  quelque  temps,  dans  l'or- 
dre économique,  par  l'établissement  du  ZoUcerein.  M.  de  Met- 
ternich  ne  s'y  trompait  pas.  Le  6  juin  1847,  dans  une  lettre  au 
roi  de  Wurtemberg,  où  il  exposait  les  dangers  de  l'expérience 
tentée  par  le  roi  de  Prusse,  il  terminait  par  ce  remarquable  pro- 
nostic :  «  Il  faut  que,  sous  la  pression  du  nouveau  système,  la 
Prusse  s'efforce  d'agrandir  l'espace  dans  lequel  elle  se  trouve 
emprisonnée  ;  l'idée  allemande  lui  en  fournit  les  moyens  tout 
prêts,  et  ces  moyens,  c'est  l'idée  des  nationalités  qui  les  lui  offre, 
cette  idée  qui  dit  tout  et  qui  ne  dit  rien,  cette  idée  qui  remplit 
actuellement  le  monde*.  » 

Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'il  est  besoin  de  montrer  de  quel 
danger  était,  pour  la  France,  l'unité  allemande,  constituée  sous 
l'hégémonie  prussienne.  En  intervenant  d'une  façon  trop  directe 
et  trop  ouverte  pour  l'empêcher,  la  diplomatie  française  eût  ris- 
qué d'irriter  le  sentiment  national  et,  par  suite,  de  précipiter  le 
mouvement  qu'il  lui  importait  de  contenir.  Mais  elle  avait,  dans 
cette  circonstance,  des  alliés  tout  indiqués, qui  pouvaient  agirplus 
utilement  qu'elle  et  qu'elle  devait  se  borner  à  stimuler,  à  secon- 
der sous  main  :  c'étaient  les  petits  États  d'outre- Rhin,  intéressés  à 
ne  pas  se  laisser  absorber  par  la  Prusse  ;  c'était  aussi  l'Autri- 
che, menacée  dans  sa  suprématie  sur  la  Confédération.  M.  Guizot 
eut  tout  de  suite  une  vue  très  nette  de  la  situation,  et,  dès  le  25 
février  1847,  avant  même  que  la  diète  prussienne  eût  commencé 
ses  travaux,  il  adressait  à  son  ambassadeur  à  Vienne  cette  let- 
tre vraiment  remarquable  :  «  Un  fait  considérable  vient  de  s'ac- 
complir en  Allemagne.  Le  roi  de  Prusse  a  donné  une  constitu- 
tion à  ses  Etats  ;  ce  que  lord  Palmerston  voit  surtout  dans  cet  évé- 
nement, c'est  un  triomphe  de  l'esprit  libéral,...  et  c'est  dans  ce 
sens  qu'il  travaille  à  attirer  l'événement  et  à  1  exploiter.  Nous  n'a- 
vons certes  aucun  éloignement  pour  l'extension  du  régime  cons- 
titutionnel en  Europe  ;  et  nous  aussi,  au  moins  autant  que  l'An- 

^  Mémoires  de  M.  de  Mettemich,  t.  VII,  p.  378. 


La  FRANCE  et  L'EUROPE  a  la  VKILLE  de  LA  RÉVOLUTION    DE   1848         127 

gleterre,  nous  pouvons  la  regarder  comme  favoral)le.  Mais  nous 
voyons,  dansée  qui  se  passe  en  Prusse,  deux  choses  :  d'une  part 
le  fait  purement  intérieur  pour  la  Prusse,  le  changement  ap- 
porté dans  son  mode  de  gouvernement  au-dedans  ;  d'autre  part 
le  fait  extérieur  et  germanique,  la  situation  nouvelle  que,  par 
suite  de  ce  changement,  la  Prusse  prend  ou  pourra  prendre  en 
Allemagne.  Nous  n'avons,  quant  au  premier  de  ces  faits,  aucun 
rôle  à  jouer,  aucune  influence  à  exercer  ;  le  changement  des  ins- 
titutions intérieures  de  la  Prusse  excite  notre  intérêt  sans  appe- 
ler notre  action.  Le  changement  de  sa  situation  en  Allemagne, 
au  contraire,  nous  préoccupe  fort  et  notre  politique  y  est  fort  en- 
gagée. Nous  sommes  frappés  du  grand  parti  que  la  Prusse  ambi- 
tieuse pourrait  désormais  tirer,  en  Allemagne,  des  deux  idées 
qu'elle  tend  évidemment  à  s'approprier,  l'unité  germanique  et  l'es- 
prit libéral.  Elle  pourrait,  à  l'aidedeces  deux  leviers,  saper  peu  à 
peu  l'indépendance  des  Etats  allemands  secondaires,  et  les  attirer, 
les  entraîner,  les  enchaînera  sa  suite,  de  manière  à  altérer  profon- 
dément l'ordre  germanique  actuel  et,  par  suite,  l'o^-dre  européen. 
Or  l'indépendance,  l'existence  tranquille  et  forte  des  Etats  secon- 
daires de  l'Allemagne  nous  importent  infiniment,  et  nous  ne  pou- 
vons entrevoir  la  chance  qu'ils  soient  compromis  ou  seulement 
affaiblis  au  profit  d  une  puissance  unique,  sans  tenir  grand  compte 
de  cette  chance  et  la  faire  entrer  pour  beaucoup  dans  notre  po- 
litique. Il  y  a  donc  pour  nous,  dans  ce  qui  se  passe  en  Prusse, 
tout  autre  chose  que  ce  que  parait  y  voir  lord  Palmerston,  et  nous 
y  regarderons  de  très  près.  Qu'en  pense  le  prince  de  Metternich  ? 
Quelle  conduite  l'Autriche  tiendra  t  elle  en  cette  circonstance  ? 
Nous  aurions  grand  intérêt  à  le  savoir  '.  » 

M.  de  Metternich,  auquel  lecture  fut  donnée  de  la  lettre  de  M. 
Guizot,  répondit  dans  la  même  forme,  le  18  mars  1847,  par  une 
lettre  à  son  ambassadeur  à  Paris.  Il  commença  tout  d'abord  par 
affirmer  son  accord  de  vues  avec  le  gouvernement  français.  «  M. 
Guizot,  écrit-il,  fixe  des  regards  inquiets  sur  ce  qui  se  passe  au- 

*  Documents  inédits. 
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jourd'hui  en  Prusse.  Une  peut  mettre  en  doute  que,  entre  son  ex- 
pression et  la  mienne,  il  ne  saurait  guère  y  avoir  de  différence.  >> 
Le  chancelier  reconnaît  que  «  la  situation  pourrait  évoquer  des 
dangers  à  l'égard  desquels  la  France  et  l'Autriche  se  rencon- 
treraient dans  leurs  intérêts,  et  qui,  loin  de  concerner  seulement 
ces  deux  puissances,  toucheraient  plus  particulièrement  les  Etats 
allemands  de  second  ordre  et  ceux  d'un  ordre  inférieur  ».  Le 
moyen  d'écarter  ces  dangers  lui  parait  être  de  soutenir,  de  ren- 
forcer le  principe  de  la  fédération  et  de  l'opposer  aux  ambitions 
centralisatrices.  «  Le  salut,  dit-il,  est,  dans  l'union  de  tous  con- 
tre un,  dans  la  voie  légale  qu'offre  le  système  fédéral.  »  Il  pro- 
met^ quant  à  lui,  de  se  placer  sur  ce  terrain,  d'y  appeler  ses  con- 
fédérés, et  demande  à  la  France  de  lui  donner,  pour  cette  œu- 
vre, son  «  appui  moral  ».  Toutefois,  faisant  remarquer  que  le  pre- 
mier rôle  doit  être  laissé  aux  Etats  allemands,  il  recommande  au 
cabinet  de  Paris  une  grande  réserve  ;  il  insiste  sur  ce  que  ce  ca- 
binet, en  se  donnant  trop  de  mouvement,  risquerait  de  «  provo- 
quer le  mal  »  qu'il  veut  empêcher.  «  Un  esprit  éclairé  comme 
Test  celui  de  M.  Guizot,  dit-il  en  terminant,  ne  saurait  se  tromper 
sur  ce  que  nous  regardons  comme  utile  ou  dangereux.  Veuillez 
porter  cette  lettre  à  la  connaissance  de  M.  Guizot.  Il  me  trouvera 
constamment  disposé  à  l'échange  le  plus  franc  de  mes  impres- 
sions et  de  mes  idées  avec  les  siennes,  et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
de  sujet  plus  grave  que  le  prochain  avenir  de  la  Prusse  et  le 
contre-coup  que,  en  mal  ou  en  bien,  le  développement  des  évé- 
nements devra  porter  sur  les  autres  Etats  allemands  '.  » 

L'observation  du  chancelier  sur  la  réserve  commandée  à  la 
France  était  fondée.  Pour  le  moment,  d'ailleurs,  le  danger  qui 
nous  préoccupait  n'avait  pas  pris  corps  ;  le  roi  de  Prusse  parais- 
sait môme  plus  embarrassé  du  mouvement  suscité  par  lui  en  Al- 
lemagne que  décidé  à  en  profiter.  Il  y  avait  donc  pour  nous 
plutôt  à  regarder,  à  nous  tenir  prêts,  qu'à  agir.  Notre  vigilance, 
du  moins,  ne  se  ralentit  pas.  Quand,  au  commencement  d'avril 

•  Mémoires  de  M.  de  Meiternicli,  l.  VII,  p.  37i  à  370. 
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1847,  M.  (iiiizot  envoya  M.  Klindworth  eu  Autriche  pour  pro- 
poser une  entente  générale,  la  première  question  dont  il  le 
chargea  d'entretenir  M.  de  Metteruich  fut  la  situation  de  la  Prusse 
et  de  l'Allemagne.  (iCtte  communication  mit  de  nouveau  en  lu- 
mière l'accord  d'intérêts  et  de  vues  existant  sur  ce  point  entre 
les  cabinets  de  Paris  <^t  de  Vienne.  «  M.  (iuizot  pense  comme 
moi,  écrivit  à  ce  propos  M.  de  Metternich,  que  le  seul  contre- 
poids possible  cf)ntre  les  écarts  auxquels  a  donné  lieu  d'entre- 
prise de  Sa  Majesté  Prussienne,  devra  ètrech(>rché  dans  le  prin- 
cipe fédéral.  Aussi  est-ce  vers  ce  but  que  tendent  et  que  ne  ces- 
seront d'être  dirig^és  nos  efforts.  Le  dévelop[)cment  des  événe- 
ments servira  de  guide  à  notre  marche  ultérieure  '.  »  Le  gou- 
vernement français  ne  se  contentait  pas  d'être  ainsi  en  connnu- 
nication  avec  le  cabinet  autrichien  ;  d  veillait  à  ce  que  les  Ltats 
secondaires  d'Allemagne,  ceux  surtout  (jui  avaient  un  régime 
constitutioimel  plus  ou  moins  analogue  au  nôtre,  fussent  aussi 
sur  leurs  gardes,  et  il  les  assurait  de  son  appui  discret,  mais 
ferme,  contre  toute  tentative  d'absorption. 

La  diplomatie  prussienne  eut  vent  de  nos  démarches,  parti- 
culièrement de  nos  ouvertures  à  l'Autriche,  et,  dans  ses  dépê- 
ches, le  comte  d'Arnim,  ministre  de  Prusse  à  Paris,  ne  man- 
qua pas  d'en  informer  son  gouvernement  '.  La  presse  allemande 
était  aussi  sur  le  qui-vive,  singulièrement  prompte  à  prendre  feu 
dès  que  nous  faisions  mine  de  nous  occuper  des  affaires  germa- 
niques. En  novend)re  ISiT,  le  Journal  des  Débats  ;\\i{\\\  dit  que 
la  Prusse  n'était  pas,  ne  pouvait  pas  être  toute  rAllemagne.  et 
ayant  ajouté  que  celle-ci  était  une  fédération  d'Ktats,  non  un 
Etîit  fédéra tif,  les  feuilles  d'ontre-Hhin  répondirent  en  revendi- 
quant hautement  le  droit  du  peuple  allemand  à  constituer  sou 
unité.  Le  Journal  des  Débats  répli([ua  en  rappelant  les  traités  de 


•  Leilre  :iu  romle  Appoiiyi,  en  clair  du  1:2  avril  \^M.  [Mcmoirca  de  :V.  de  Mcllcr- 
nich,  t.  VII,  i>.  :J89.) 
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1814,  et  en  insistant  sur  l'indépendance  des  petits  Etats,  Pour 
empêcher  qu'on  n'évoquât  le  vieux  spectre  de  l'ambition  fran- 
çaise, il  déclara  que  personne  ne  songeait  plus  à  revendiquer  la 
frontière  du  Rhin  et  répudia,  au  nom  de  son  gouvernement, 
toute  prétention  de  s'immiscer,  à  titre  de  protecteur,  dans  les 
affaires  germaniques.  «  Ce  que  nous  souhaitons,  ajouta-t-il,  en 
donnant  aux  États  secondaires  de  l'Allemagne  des  témoignages 
constants  d'une  vieille  sympathie,  ce  n'est  point  de  les  obliger  à 
venir  prendre  chez  nous  un  mot  d'ordre  et  une  consigne,  c'est 
de  les  encourager  à  maintenir  chez  eux  l'ordre  politique  qui  s'y 
est  développé  dans  des  formes  analogues  aux  nôtres,  à  pré- 
server les  établissements  parlementaires  qu'ils  doivent,  comme 
nous,  au  mouvement  constitutionnelde  1815,  Ce  que  nous  sou- 
haitons par  dessus  tout,  c'est  que  les  puissants  confédérés  qu'ils 
ont  à  Francfort  ne  gênent  pas  plus  leur  liberté  que  ne  la  gênera 
jamais  cette  sincère  et  discrète  amitié  qu'ils  trouvent  auprès  de 
nous,  et  dont  on  ne  réussira  plus  à  leur  faire  un  épouvantail.  » 
En  France,  le  public,  distrait  'par  d'autres  questions  plus 
bruyantes,  s'occupait  très  peu  de  ces  affaires  allemandes  ;  il  les 
connaissait  mal  et  n'en  saisissait  pas  l'importance.  La  presse  de 
gauche  venait-elle  par  hasard  à  en  parler,  c'était  pour  s'indigner 
de  ce  que  le  gouvernement  se  rapprochait  de  l'Autriche  absolu- 
tiste, au  lieu  de  tendre  la  main  à  la  Prusse  en  voie  de  transfor- 
mation libérale  ;  et  elle  montrait  là  une  preuve  nouvelle  de 
la  conspiration  réactionnaire  dont  elle  accusait  Louis-Philippe 
et  M.  Guizot.  Vue  bien  courte  et  bien  fausse  !  Elle  ne  se  rendait 
pas  compte  que  le  danger  contre  lequel  la  diplomatie  française 
devait  se  tenir  en  garde  au  centre  de  l'Europe,  avait  changé  de 
place  depuis  le  seizième  et  le  dix-septième  siècle  ;  qu'il  venait 
non  plus  de  l'Autriche,  maintenant  déchue,  mais  de  la  Prusse, 
dont  tout  ré  vêlait  la  rapide  et  menaçante  croissance. Or,de  même 
que  Richelieu  avait  accepté,  contre  la  prépotence  de  la  maison 
de  Habsbourg,  tous  les  alliés  qui  s'offraient,  sans  s'effaroucher 
qu'ils  fussent  protestants,  de  même,  contre  l'ambition. des  suc- 
cesseurs de  Frédéric  II,  M.  Guizot  pouvait,  sans  scrupule,  faire 
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appel  au  concours  d'une  puissance  qui  n'avait  pas  encore  intro- 
duit chez  elle  le  régime  parlementaire.  Aujourd'hui,  d'ailleurs, 
après  les  événements  de  1866  et  de  1870,  personne  n'hésite  à 
donner  absolument  raison  au  gouvernement  du  roi  Louis-Phi- 
lippe. On  lui  sait  gré  de  n'avoir  pas  attendu  la  leçon  de  ces  évé- 
nements pour  comprendre  où  était  l'intérêt  de  la  France,  et  l'on 
ne  peut  s'empêcher  de  songer,  non  sans  des  regrets  amers,  aux 
malheurs  qui  eussent  été  évités,  si,  parmi  les  gouvernements 
venus  après  lui,  tous  avaient  eu  la  même  clairvoyance  et  donné 
la  même  direction  à  leur  politique. 

Pacl  Thureau-Dangin. 


COMPTES-RENDUS 


Les   Mémoires   du  prince   de  Talleyrand  '. 

La  j)iil)licatioii  des  .Moinoircs  do  M.  de  Talleyrand  continu(!.  Nous  possédons 
depuis  peu  le  quatrième  volume,  qui  a  trait  h.  l'ambassade  do  Londres.  Il  nous 
conduit  depuis  le  mois  do  janvier  IHiil  (on  si;  rappelle  que  l'Iiistoire  des  der- 
niers mois  de  1830  avait  trouvé  i»lace  dans   le  troisième  volume)  jusqu'en  juin 

C'est  là,  pour  notre  liistoire.  une  périotle  critique  au  cours  de  laquelle  M.  de 
Talleyrand  eut  l'iieurouse  fortune  de  trouver,  après  une  carrière  déjà  longue  et 
bien  romjilie,  une  occasion  dernière  d"iionorer  sa  vie  et  de  servir  dignement  son 
pays.  Ce  volume  sera  accueilli  avec  faveur,  non  assurément  par  les  simples  cu- 
rieux, mais  parles  bistorions  (pii  aujourd'bui  phis  (|ue jamais  recberclient  avec 
passion  les  pièces  et  documents  officiels. 

M.  de  Talleyrand,  en  effet,  nous  livre  toute  sa  correspondance,  tant  officielle 
que  confidentielle.  C'est  ce  ([ui  compose  presque  uniquement  ce  iiuatrième  vo- 
lume. A  peine,  de  temps  à  autre,  donne-t-il  quelques  éclaircissements  pour  re- 
lier entre  eux  les  événements.  Ne  nous  plaignons  pas  de  cette  abondance,  et  si 
parfois  le  lecteur  se  trouve  embarrassé  de  suivre  le  fil  des  négociations  dans  le 
désordre  forcé  de  la  correspondance,  il  sera  bientôt  récompensé  de  son  labeur, 
car  ce  recueil  lui  ottrira  le  tableau  le  plus  fidèle  de  la  situation  politique  de 
rEurojie,  l'exposé  complet  de  la  marclio  de  la  diplomatie. 

Le  sujet  d'ailleurs  en  vaut  la  peine.  En  1830,  en  effet,  la  France,  isolée  au  mi- 
lieu de  l'Europe  se  voyait  repoussée  et  tenue  en  suspicion  i)ar  toutes  les  cours 
du  continent.  Effrayées  de  notre  révolution,  de  la  fermentation  de  nos  idées  qui 
nienavaient,  comme  en  1792,  de  passer  la  frontière  et  d'aller,  jusque  cliez  eux, 
agiter  les  passions  de  leurs  peuples,  les  souverains,  d'un  conmiun  accord,  res- 
serrèrent l'alliance  de  i81o,  prêts  à  mettre  leurs  armées  vu  marcbe.  Seule, 
l'Angleterre  se  tenait  en  dehors  de  ce  mouvement,  soit  secrète  sympathie  pour 
notre  révolution  dans  laquelle  elle  voyait  l'image  de  la  sienne,  soit  désir  de  gar- 
der son  entière  liberté  et  répugnance  à  prendre  aucun  engagement  avec  le  con- 
tinent. 

t  Mémoires  du  prince^  de  Talleyrand,  publiés  avec  une  prùfiicc  ol  des  notes  par 
M.  le  duc  Broglic,  de  l'Académie  fran(.ai3c,  4»  vuiuuju. 
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Ce  fui  riionncur  (JeM.  de  Talleyrand  de  juger  d'un  coup  d'u'il  cette  situation 
et  de  voir  que  l'entente  cordiale  avec  l'Angleterre  pouvait  seule  éviter  la  guerre  et 
assurer  le  sort  de  la  jeune  monarchie.  Le  principe  adopté,  il  n'en  dévie  pas  d'une 
ligne,  et  lui  sacrifie  tout,  même  l'annexion  de  la  Belgique,  qu'il  abandonne  sans 
hésitation  au  prince  de  Cobourg  après  l'avoir  t'ait  neutraliser.  Ce  premier  conflit 
écarté  il  s'occupe  de  rendre  à  la  France  son  ancienne  influence  dans  les  conseils 
de  l'Europe.  II  profite  de  toutes  les  circonstances  ;  il  lui  ménage  en  Belgique 
l'occasion  de  faire  une  rude  et  glorieuse  campagne,  défi  lîincé  à  l'Europe  et 
que  personne  n'osa  relever  ;  il  fait  accepter  à  Londres  le  principe  d'une  mé- 
diation franco-anglaise  à  Constantinople  ;  enfin  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la 
question  de  la  succession  portugaise,  M.  de  Talleyrand  signa  avec  les  cabinets 
de  Londres,  de  Lisbonne  et  de  Madrid  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  qui  en 
regard  des  cours  hostiles  et  absolutistes  du  continent,  proclama  la  confédération 
des  États  libéraux  de  l'occident. 

Tels  sont  Mes  résultats  de  la  politique  sage  et  ferme  du  gouvernement  de 
Juillet  et  de  l'habileté  de  son  ambassadeur.  Tels  sont  les  événements  que  nous 
allons  voir  se  dérouler  dans  les  deux  derpiers  volumes  des  Mémoires  et  que  nous 
pourrons  étudier  de  près  en  dépouillant  les  correspondances  que  nous  avons 
entre  les  mains. 

Les  correspondants  de  M.  de  Talleyrand  sont  très  nombreux.  Tout  d'abord,  le 
roi  Louis-Philippe  qui,  en  ce  qui  concernait  les  affaires  étrangères,  se. souciait 
peu  du  précepte  cher  à  M.  Thiers  que  le  roi  constitutionnel  doit  régner  et  non 
pas  gouverner.  Il  aimait  au  contraire  à  correspondre  directement  avec  ses  am- 
bassadeurs et  à  se  passer  du  concours  de  son  ministre.  Lorsque  le  général  Sé- 
basliani  tomba  malade,  ce  fut,  on  peut  le  dire,  le  roi  qui  fil  l'intérim  des  affaires 
étrangères.  D'ailleurs  son  esj)rit  fin  et  prompt,  sa  connaissance  parfaite  des  cabi- 
nets de  l'Europe  le  rendaient  très  propre  à  cette  tâche,  et  si  parfois  il  ne  sut  pas 
dégager  tout  de  suite  sa  haute  intelligence  de  rêves  un  peu  ambitieux,  en  somme 
il  était  à  Paris  le  plus  ferme  appui  de  M.  de  Talleyrand. 

Mais  ses  lettres  sont  assez  rares;  il  confiait  volontiers  cette  lAche  à  sa  sœur.  La 
correspondance  de  Mme  Adélaïde  et  de  M.  de  Talleyrand  est  en  effet  abondante 
et  détaillée.  Elle  est  le  complément  nécessaire  des  dépêches  officielles,  car  beau» 
coup  de  choses  que  par  défiance  des  ministres  ou  par  tout  autre  motif,  M.  de 
Talleyrand  ne  voulait  pas  écrire  au  cabinet,  il  les  confiait  à  Mme  Adélaïde  qui  les 
redisait  au  roi. 

Plus  intimes  encore  sont  les  lettres  qu'il  écrivait  à  Mme  de  Vaudémont,  son 
amie  de  plus  d'un  demi-siècle,  et  sa  plus  intime  confidente,  ici  il  ne  cache  plus 
rien  de  sa  pensée,  et  se  permet  souvent  sur  les  personnes  et  sur  les  choses  des 
libertés  assez  piquantes.  C'est  dans  ces  billets  le  plus  souvent  très  brefs,  heurtés, 
sans  aucune  recherche  littéraire,  qu'il  donne  libre  cours  aux  épanchements  de  sa 
mauvaise  humeur.  11  avait  en  effet  le  verbe  haut,  et  n'aimait  pas  qu'on  intervint 
dans  son  jeu.  Aussi  y  avait-U  parfois  entre  lui  et  le  cabinet  ce  qu'il  appelle  det 
dispositions  à  l'aigrcui ,  dont  Mme  de  Vaudémont  avait  toujours  les  premières  et 
les  plus  vives  confidences. 

Dans  le  même  genre  sont  les  lettres  du  duc  de  Dalbcr^.  Le  duc  éti\it  lié  avftC 
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M.  de  Talleyrand  d'une  amitié  de  longue  date.  Caractère  acrimonieux  et  mé- 
content, il  oe  tarissait  pas  à  l'égard  du  nouveau  gouvernement  d'insinuations 
malveillantes  et  de  paroles  même  injurieuses.  Jamais  son  esprit  chagrin  ne  croyait 
charger  ses  tableaux  de  couleurs  assez  vives.  On  regrette  de  ne  pas  avoir  les 
réponses  de  M.  de  Talleyrand  qui  en  eussent  été  une  contre- partie  intéressante, 
mais  ces  lettres  ne  se  sont  pas  retrouvées  dans  les  papiers  du  prince. 

Deux  ministres  se  succédèrent  aux  affaires  étrangères  jusqu'en  juin  18-^2, 
MM.  Mole  et  Sébastiani  ;  (je  ne  parle  pas  du  maréchal  Maison  qui  ne  resta  que 
quelques  jours  en  charge).  11  y  eut,  on  le  verra  des  moments  difficiles  entre 
M.  de  Talleyrand  et  ses  deux  chefs.  A  tort  ou  à  raison,  il  leur  reprochait  de 
trop  se  sacrifier  aux  passions  révolutionnaires  du  temps.  Il  n'avait  en  eux  qu'une 
très  médiocre  confiance,  et  soutï'rait  avec  impatience  leur  autorité,  à  laquelle  il 
ne  se  soumettait  que  lorsqu'il  le  voulait  bien.  A  certains  moments  la  querelle 
prit  même  une  allure  si  vive  qu'on  put  croire  à  une  rupture.  A  vrai  dire,  l'idée 
qui  se  dégage  de  ce  volume  c'est  que  le  vrai  chef  du  département  des  Affaires 
étrangères  était  non  pas  le  ministre  temporaire  qui  siégeait  au  conseil  à  Paris, 
mais  M  de  Talleyrand.  Ce  serait  une  curieuse  histoire  que  de  montrer  les  dis- 
sentiments profonds  qui  sous  la  courtoisie  apparente  du  style  séparaient  M.  de 
Talleyrand  du  cabinet  des  Tuileries,  et  notamment  du  général  Sébastiani.  Entre 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  qui  trépignait  à  la  pensée  de  voir  la  Belgique 
échapper  à  la  France,  et  l'ambassadeur  qui  sacrifiait  résolument  toute  velléité 
ambitieuse  à  l'alliance  anglaise,  il  s'engagea  un  long  duel  où  l'avantage  finit 
par  rester  à  M,  de  Talleyrand.  Mais  la  victoire  fut  dure  à  remporter,  et  si  {à 
justesse  des  vues  et  l'intelligence  de  la  situation  font  honneur  à  M.  de  Talley- 
rand, je  ne  sais  si  sa  persévérance  et  le  courage  dont  il  fit  preuve  dans  cette 
lutte  avec  son  cabinet,  et  quelquefois  même,  on  en  jugera  à  la  lecture,  avec  sa 
cour,  ne  lui  font  pas  plus  d'honneur  encore.  Tout  ceci  n'éUiil  peut-être  pas  très 
régulier,  mais  le  succès  justifia  son  indépendance  et  sa  ténacité. 

Ce  sont  là  les  principaux  correspondants  de  M.  de  Talleyrand,  mais  il  y  en  a 
bien  d'autres.  On  trouvera  des  lettres  de  -MM.  Casimir  l'érier,  de  Flahaut,  de 
Rigny,  de  Latour-Maubourg,  de  Rayneval,  Bresson.  etc.  (îes  dernières  sont  par- 
ticulièrement intéressantes.  M.  Bresson  était  alors  commissaire  de  la  conférence 
à  Bruxelles  ;  dé|)endant  à  la  fois  de  la  conférence  et  du  cabinet  des  Tuileries,  il 
recevait  souvent  de  Paris  et  de  Londres  des  instructions  absolument  contradic- 
toires. Aussi  M.  Bresson  se  plaignait-il  vivement  de  la  situation  qui  lui  était 
faite.  Forcé  de  désol>éir  à  la  conférence  pour  suivre  les  instructions  du  général 
Sébastiani.  il  dut  quitter  Bruxelles  ;  mais  M.  de  Talleyrand  qui  rendait  justice 
à  son  énergie  et  à  sa  liardiesse,  et  qui  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  motifs  de 
son  attitude  ne  lui  garda  pas  rancune. 

La  publication  de  cette  correspondance  fera  sans  nul  doute  tomber  une  lé- 
gende singulièrement  fausse  ou  du  moins  considérablement  exagérée,  qui  s'est 
de  tout  temps  attachée  au  nom  de  M.  de  Talleyrand.  On  a  toujours  voulu  le 
représenter  comme  le  type  de  la  nonchalance  et  de  la  paresse.  La  lecture  de  ce 
volume  prouvera  au  contraire  avec  quel  soin  il  menait  la  négociation  dont  il 
était  chargé,  avec  quelle  ponctualité  il  rendait  compte  à  Paris  de  la  marche  des 
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événements.  Assurément  il  resta  fidèle  jusqu'à  la  fin  à  sa  fameuse  maxime  :  pa» 
de  zèle.  M  y  revient  plusieurs  fois  dans  ses  Mémoires.  C'est  qu'en  diplomate  con- 
sommé il  savait  que  le  temps  dénoue  bien  des  difficultés  qu'une  intervention 
inopportune  ne  ferait  qu'aggraver.  Il  savait  attendre.  <•  La  patience,  dit-il  quelque 
part,  doit  être  un  des  principes  de  l'art  de  négocier  ».  Et  l'événement  a  prouvé 
qu'il  avait  raison. 

Je\n  Darcy. 


Mirabeau  diplomate  et  homme  d'^Ëtat  ^ 

On  ne  se  plaindra  pas  de  manquer  de  lumière  sur  Mirabeau.  Il  est  peu  de  per- 
sonnages qui  aient  été  autant  étudiés,  commentés,  glorifiés  que  lui,  principalement 
depuis  un  demi-siècle.  Un  volume  ne  suffirait  pas  à  la  bibliographie  de  ce  qui  a 
étç  publié  sur  lui.  Tout  récemment  encore,  une  des  gloires  du  barreau,  qui  est 
en  même  temps  un  maître  écrivain,  s'est  chargé  de  faire  de  lui,  dans  la  galerie 
des  grands  hommes  qui  ont  illustré  notre  littérature,  un  portrait  en  quelque  sorte 
définitif.  Mais  de  tous  les  travaux  que  le  tribun  populaire  a  inspirés,  aucun  n'est 
plus  complet,  plus  sur  d'information,  plus  attachant  par  l'abondance  et  le  choix 
des  détails  que  la  série  d'études  commencées  il  y  a  de  longues  années,  dans  un 
cours  du  Collège  de  France  que  personne  n'a  pu  oublier,  par  M.  Louis  de  Lomé- 
nie,  achevées  par  son  fils,  avec  le  môme  esprit  et  la  môme  méthode,  et  qui  ne 
forment  pas  moins  de  cinq  gros  volumes  aujourd'hui. 

La  pensée  ne  saurait  venir  d'analyser  ici  cette  œuvre  considérable,  ni  de  retra- 
cer une  fois  de  plus  les  destinées  aventureuses  de  Mirabeau  et  de  sa  famille.  Mais 
quelques  points  du  caractère,  du  génie,  si  l'on  veut,  du  grand  orateur  de  la  Cons- 
tituante pourraient  avec  profit  ôtre  brièvement  rappelés,  ne  serait-ce  que  pour 
vérifier  certains  aphorismes  adoptés  déjà  par  deux  ou  trois  générations.  La  mort 
de  Mirabeau,  par  exemple,  eut-elle  pour  conséquence  de  précipiter  et  de  faire 
dévier  la  révolution,  dont  il  était  le  seul  homme  d'État  ;  et  peut-on  répéter,  comme 
il  le  disait  à  Frochot,  sur  son  lit  de  douleur,  qu'il  a  emporté  avec  lui  le  deuil  de 
la  monarchie  ?  Ou  bien,  n'est-il  pas  plus  juste  de  penser  que  Mirabeau,  môme  à 
quarante-deux  ans,  est  mort  à  temps  pour  sa  gloire,  que  sa  grande  habileté  fut  de 
suivre  les  événements  beaucoup  plus  que  de  les  diriger,  que  son  influence  n'au 
rait.pas, résisté  à  deux  ou  troiséchecset  qu'on  n'aurait  pas  tardé  à  faire  de  lui  ce 
qu'on  fit  si  promptement  de  ses  cendres,  un  objet  de  haine  et  de  mépris  que  l'on 
disperse  à  tous  les  vents. 

La  révolution  de  1789  arriva  fort  à  propos  pour  Mirabeau.  C'était  la  seule  porte 
de  sortie  qu'il  pût  trouver  pour  son  orageuse  jeunesse.  Il  avait  essayé  de  tout, 
même  des  faveurs  du  pouvoir.  Cette  peu  innocente  victime  des  lettres  de  cachet 
et  des  prisons  d'État  était  devenue  un  des  agents  les  plus  actifs  de  M.  de  Galonné 

*  Let  Mirabeau.  Nouvelles  études  sur  la  société  française  du  XVIIIo  siècle,  par 
Louis  de  Loménie,  continuées  par  son  flis.  Paris,  E.  Dentu,  1891,  5  vol.  ia-8*. 
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et  des  financiers,  qui  intriguaient  autour  du  contrôleur  général.  Il  s'était  ensuite 
essayé  dans  le  rôle  de  diplomate  subalterne  ;  et  rien   i-.'est  curieux  h.  lire  comme 
le  récit  de  sa  mission  société  à  Berlin,  en  1786.  Muni  d'une  lettre  de  recomman- 
dation banale  de  M.  de  Vergcnnes,  il  avait  été  mieux  accueilli  parle  grand  Fré- 
déric (jue  par  l'anibassaileur  de  Franco,  M.  d'Estorno.  Il  se  met  avec  son  audace 
ordinaire  à  correspondre  avec  le  roi  de  Prusse  :  il  lui  fait  des  offres  de  service 
et  devient  le  familier  du  prince   Henri,  second  frère  de  Frédéric  II.  Puis,  gr.lce 
k  M.  de  Calonne  et  à  ses  amis,  le  duc  de  Lau/.un  et  l'abbé  de  Périgord,  il  finit  par 
être  un  personnage  quasi-officiel,  en  tous  cas  payé  par  le  ministère  et  se  croyant 
obligé  d'entretenir  avec  lui  une  correspondance  régulière,  bien  qu'occulte.  Cette 
situation  se  prolongea  six  mois,  du  -il  juillet  au  1!)  janvier  1787.  et  pendant  ce 
temps,  il  adressai  Paris,  sans  compter  les  mémoires  jjarticuliorsetlcs  extraits  des 
journaux  allemands,    plus   de  soixante-cinq   lettres   d'information.    Ces  lettres 
chiffrées  passaient  d'abord  par  les   mains  de  l'abbé  de  Périgord.  qui  non-seule- 
ment les  traduisait,  mais  en   modifiait   de  besoin  le  texte,    adoucissant  ce  que 
l'expression  de  Mirabeau  avait  de  trop  vulgaire  ou  de  trop  peu  politique,  ou  même 
de  trop  léger  de  langage.  Ces  deux   hommes,  bien  dissemblablos  de  caraclèro, 
mais  d'une  égale  déjiriivation   de  mœurs,  d'une  non  moins  grande  ambition  et 
aussi  avides  d'argent,  se  complétaient  l'un  l'autic,  cuiiimo  ils  aidèrent  plus  tard 
leur  fortune,   (piand  ils  se   retrouvèrent  à  l'Assemblée  constituante.  Mais  il  est 
singulier,  que  dans  les  Mémoires  de  ïalleyrand,  qui  viennent  d'être  publiés,  on 
ne  trouve  nulle  trace  de  cette  intimité  avec  .Mirabeau  ipii  avait  été  .'i  répoifue  un 
fait  public.  Au  reste,  les  transcriptions  des  dépêches,  écrites  de  la  main  del'abbé 
lie  Périgord, ont  été  restituées  aux  archives  du  ministère  des  Aflaiies  étrangères» 
où  M.  Charles  de  Loménie  les  a  consultées,  les  comparant  au  recueil  ([ui  en  a  étt 
publié  en  1789,  et  ayant  pu  découvrir  les  changements   mémos  (pie  Talleyrand 
leur  avait  fait  suMir.  Il  est  vrai  qu'il  y  eut  brouille  plus  tard  entre  les  amis  etepic 
Mirabeau,  dans  une  lettre,  avait  dit  de  l'abbé  :  «  Mes  malheurs  m'ont  jeté  entre  ses 
mains  ;  et  il  me  faut  encore  user  de  ménagements  avec  cet  être  vil,  bas,  avide, 
intrigant.  C'est  de  la  boue  et  de  l'argent  tpi'il  lui  faut.  Pour  de  l'aigont  il  a  vendu 
son  honneur  et  son  ami,  pour  de  l'argent  il  vendrait  son  àmo  et   aurait  raison, 
car  il  troquerait  son  fumier  contre  de  l'or.  »  Mais  la  mesure  n'étant  pas  la  cjualité 
du  personnage,  cela  n'empêcha  pas  l'évèque  d'Autun  d'oublier  l'injure  et  d'assister 
Mirabeau  à  ses  derniers  moments,  d'une  fa^oii  fort  peu   religieuse  d'ailleurs, lors 
(le  cette  mort   thérltrale,  qui  prépara  les  funérailles  d'Achille.  Pour  revenir  aux 
dépêches  secrètes  de  Berlin,  elles  ne  plaisaient  (ju'à  moitié  à  .AI.  de  Vergennes,  le 
dernier  ministre  des  Affaires  étrangère.^  vraiment  habile  et  polili(|uo  do  l'ancienne 
monarchie;  mais  croirait-on  qu'on  voit  par  une  lettre  do  l'abbé  do  Périgord  que 
<(  le  roi  lit  la   correspondance   avec    beaucoup  d'intérêt  et   (jue  M.  do  Calonne 
remercie  .Mirabeau  de  son  exactitude  et  du  soin  avec  lequel  il  rédige  ». 

Cette  bizarre  situation  ne  pouvait  se  prolonger  :  elle  présentait  beaucoup  d'in- 
convénients et  peu  d'avantages.  Le  faible  successeur  de  Frédéric  II  redoutait  les 
intrigants  et  se  défiait  des  étrangers.  Il  ne  tarda  pas  à  cliarger  M.  d'Eslerno  de 
faire  des  observations  à  M.  de  Vergennes  au  sujet  de  l'hôte  singulier  que  la  cour 
de  France  lui  imposait.  Mirabeau  s»'   lassa  lui-même  de  «-e  rôle  de    bas  officier 
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en  diplomatie,  qu'il  n'avait  pris  que  dans  l'espérance  d'arriver  à  mieux.  Il  ne  ren- 
contrtul  qu'un  accueil  très  m«kiiocre  dans  la  société  dé  Berlin,  où  il  était  suspect 
par  son  passé  trop  connu.  Il  avait  amené  avec  lui  son  amie,  Mme  de  Nehra  qui, 
malgré  ses  grandes  qualités,  ne  pouvait  tenir  lieu  d'une  maîtresse  de  maison 
très  respectable.  Avec  deux  secrétaires  et  un  certain  état,  il  se  trouvait  fort  mal 
payé  par  les  cinquante  louis  par  mois  qu'on  lui  avait  alloués  comme  traitement. 
Il  dépensait  constamment  son  crédit  et  se  plaignait  avec  amertume  quand  l'excé- 
dent ne  lui  était  pas  aussitôt  remboursé.  Bref,  il  rentra  en  France  pour  demander 
à' M.  de  Galonné  une  compensation  ;  et  comme  elle  ne  lui  fut  pas  accordée,  il 
reprit  son  ancien  métier  de  pamphlétaire  et  s'attaqua  immédiatement  au  con- 
trôleur général,  pour  lui  montrer  que  «  s'il  était  bon  à  prendre,  il  n'était  pas  bon 
à  laisser  » . 

Cependant  Mirabeau  voulait  tirer  quelque  chose  de  son  séjour  en  Allemagne, 
et  il  résolut  de  frapper  un  grand  coup.  Utilisant  les  nombreuses  notes  qu'il  avait 
prises,  s'cntourant  comme  toujours  de  collaborateurs,  auxquels  il  faisait  faire 
tout  le  gros  de  la  besogne,  d'un  certain  Mauvillon,  français  d'origine,  officier  du 
génie  au  service  du  duc  de  Brunswick,  il  composa  en  une  année  un  ouvrage  en 
huit  volumes  in-8o,  qu'il  intitula  la  Monarchie  prussienne,  dans  lequel  l'œuvre  de 
Frédéric  II  est  analysée  avec  une  profusion  de  détails  et  de  renseignements  de 
tous  geiiros,  dont  beaucoup  purent  passer  pour  des  révélations.  11  s'y  trouvait  des 
idées  philosophiques, économiques,  financières,  religieuses  tellement  contestables, 
qu'il  fallut  une  singulière  tolérance  à  l'ancien  régime  pour  le  laisser  librement 
imprimer  en  France.  D'autre  part,  il  ne  se  distinguait  pas  par  une  grande  discré- 
tion diplomatique,  attaquant  à  outrance  et  ridiculisant  le  gouvernement  de  Fré- 
déric-Guillaume, l'accusant  d'avoir  en  deux  ans  dissipé  tout  le  prestige  d'un 
grand  règne.  Il  suffisait  à  l'auteur  de  faire  du  bruit  dans  le  monde  et  d'atteindre 
le  but  qu'il  signalait  sans  modestie  à  Mme  de  Nehra,  lorsqu'il  lui  écrivait  :  «  Mon 
amie,  quand  cet  ouvrage  paraîtra,  je  n'aurai  à  peu  près  que  trente-huit  ans  ;  j'ose 
le  prédire,  il  me  fera  un  nom,  et  il  se  peut  qu'il  donne  quelque  regret  à  mon  pays 
de  laisser, oisif  un  tel  observateur  et  d'avoir  mal  récompensé  de  tels  travaux  ». 

La  Révolution  arriva  bientôt,  qui  ne  le  laissa  pas  oisif.  Mais,  au  milieu  de  l'é- 
norme travail  qu'il  s'imposa  par  son  intervention  journalière  dans  les  débats  de 
la  Constituante,  Mirabeau  donna  peu, de  place  dans  ses  préoccupations  aux  affaires 
étrangères  et  à  la  politique  intérieure,  dont  la  Monarchie  Prussienne  avait  semblé 
poser  les  bases,  et  que  l'indiscrète  publication  de  la  correspondance  de  Berlin 
avait,  il  est  vrai,  un  peu  compromise.  Une  fois  pourtant,  à  la  fin  de  sa  vie,  il 
intervint  dans  un  grand  débat  diplomatique,  et  il  montra  que  les  événements 
l'avaient  assagi,  en  lui  donnant  quelques-unes  des  qualités  d'un  homme  de  gou- 
vernement. Il  avaitété  chargé,  au  nom  des  comités  diplomatiques  et  militaires,  de 
faire  un  rapport  à  l'assemblée  sur  l'augmentation  de  la  garde-nationale  et  la  levée 
à  titre  d'auxiliaires  de  cent  mille  hommes, "qui  seraient  encadrés  dans  Ici  troupes 
de  ligne  en  cas  de  guerre.  Il  fallait,  sans  froisser  le  sentiment  public,  rassurer 
les  cours  étrangères,  qui  ne  s'étaient  guère  occupées  de  la  France  tant  qu'elle 
avait  poursuivi  ses  réformes  intérieures,  mais  qui  entendaient  bien  ne  pas  subir 
le  contrecoup  d'une  propagande  qui  froissait  tous  leurs  sentiments.  «  Tous  ces 
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voisins,  dit-il,  Ont  besoin  de  la  paix  comme  nous  et  non  d'ennemis  ».  Puis,  déco- 
chant quelques  traits  à  Pitt,  qu'il  n'aimait  pas,  il  parle  de  «  cette  contrainte  fâ- 
cheuse pour  dos  ministres  d'être  tranquilles  dans  l'Europe,  de  cultiver  chez  eux 
leur  propres  moyens  de  bon  cœur  et  de  renoncer  à.  ces  grands  coups  d'État,  à  ces 
tracasseries  superbes,  pour  se  livrer  simplement  au  soin  de  gouverner,  d'admi- 
nistrer, de  rendre  le  peuple  heureux  ».  Et  enfin,  se  retournant  vers  les  déma- 
gogues et  les  faux  patriotes,  qui  déjJi  commençaient  à  devenir  fort  gc'inants,  il 
s'écriait  :  «  Nous  craignons  des  ennemis  du  dehors,  et  nous  oublions  celui  qui 
ravage  l'intérieur  du  royaume.  Presque  partout  les  fonctionnaires  publics  choisis 
parle  peuple  sont  à  leur  poste,  ses  droits  sont  donc  exercés,  il  lui  reste  à  rem- 
plir ses  devoirs  :  qu'en  surveillant  ses  mandataires,  il  les  honore  de  sa  confiance, 
et  que  la  force  turbulente  de  la  multitude  cède  à  la  puissance  plus  calme  de  la 
loi  !  »  On  était  au  28  janvier  1791  ;  ce  discours  fut  un  vrai  triomphe,  que  l'as- 
semblée consacra  par  d'unanimes  applaudissements.  Mirabeau,  comme  toujours, 
avait  lutté  contre  les  fâcheuses  tendances  du  moment,  en  feignant  de  les  partager: 
il  cédait  beaucoup  pour  obtenir  quelque  chose,  entrevoyant  les  menaces  de  la 
guerre  étrangère  et  l'isolement  dans  lequel  les  adversaires  de  la  révolution  avaient 
placé  la  France. 

Un  an  plus  tard,  aurait-il  eu  le  courage  et  la  force  de  s'opposer  aux  belli- 
queuses entre()rises  du  ministère  Girondin  ?  Déjà  sa  popularité  près  des  masses 
était  singulièrement  atteinte.  Ses  extravagances  passées,  ses  désordres  privés, 
qui  continuèrent  ouvertement  jusqu'à  son  dernier  jour,  le  mettaient  dans  cette 
situation  douteuse  de  n'inspirer  confiance  ni  aux  honnêtes  gens,  qui  ne  le 
suivaient  qu'avec  répugnance,  ni  aux  démocrates,  très  disposés  à  le  rejeter 
comme  un  traître,  après  avoir  obtenu  par  lui  bien  des  victoires  qu'ils  eussent  été 
incapables  de  remporter  avec  leurs  seules  forces.  Ses  immenses  et  perpétuels 
besoins  d'argent  aclievaient  de  le  déconsidérer.  On  croyait  facile  à  acheter  quelqu'un 
qui  était  toujours  à  vendre  et  dont  l'insatiable  ambition  cherchait  sans  cesse  un 
grand  rùle  à  remplir.  Ce  rôle,  l'eùt-il  pu  jamais  rencontrer?  La  chose  n'est  guère 
probable.  En  tous  cas,  il  n'avait  l'esprit  ni  assez  souple  ni  assez  patient  pour 
finir,  comme  son  ami  Talleyrand,  dans  la  peau  d'un  diplomate  si  consommé  que 
l'habileté  souvent  et  l'intérêt  lui  tinrent  lieu  de  patriotisme.  M.  de  Loménie  l'a 
bien  jugé  en  disant  que  «  les  résultats  pratiques  obtenus  ou  préparés  par  celte 
activité  et  cotte  puissance  oratoire  sans  pareilles  furent  relativement  faibles  ».  Il 
n'a  pas  tonte  de  former  un  parti  moyen  par  crainte  de  compromettre  sa  popula- 
rité, ni  d'amener  l'Assemblée  à  réparer  quelques-unes  des  fautes  mêmes  quil 
avait  reconnues,  après  y  avoir  coopéré.  Et  enfin,  pour  rappeler  le  mot  de  Jose|)li 
de  .Maistre,  «  il  a  eu  le  pouvoir  d'agiter  la  multitude,  sans  avoir  celui  de  lado- 
minor  ». 

G.  Baguenault  de  Plchesse. 
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,  Ije  comte  de  Montgomery,  par  M.  L.  Maulkt,    in-S».  Paris.  Picard . 

Il  est  des  caractères  qui  forcent  les  sympatliies  de  la  poslérité.  Gabriel  de 
Lorgcs. comte  de  Montgomery,n'est  point  au  nombre  do  ces  privilégiés  de  l'Iiisloiro. 
Malgré  les  efforts  des  biographes,  cette  figure  aux  contours  indécis  et  fuyants 
garde  je  ne  sais  quoi  de  louche  et  d'inquiétant  qui  éloigne,  qui  repousse  encore 
à  trois  siècles  de  distance,  semblable  à  ce  portrait  merveilleux  du  spadassin 
d'Antonello  de  Messine  dont  le  regard  double  et  faux,  du  fond  dn  Salon-Carré 
du  Louvre,  vous  pénètre  d'un  indéfinissable  sentiment  de  malaise  et  d'efl'roi. 

Le  meurtrier  involontaire  de  Henri  II,  semble  avoir  été  voué  à  sa  destinée  en 
vertu  des  lois  d'un  implacable  atavisme.  Trente-huit  ans  avant  que  son  épieu 
vint  frapper  le  front  de  son  maître  au  carrousel  des  Tournellcs.  le  5  janvier 
4521,  jour  des  Rois,  son  père,  Jacques  de  Montgomery,  capitaine  de  la  Garde 
Écossaise  se  trouvant  chez  le  Cte  deSt-Pol,dont  François  I«f  et  ses  pages  assié- 
gaient  l'hôtel  à  coup  de  boules  de  neige  en  manière  de  jeu,  avait  grièvement 
blessé  ce  prince, par  un  hasard  malencontreux, en  jetant  sur  lui  d'une  fenêtre  un 
tison  ardent.  Le  Roi-Chevalier  défendit  qu'on  rechercliAt  l'auteur  de  l'accident. 
Gabriel  de  Montgomery  n'eut  pas  non  plus  à  se  plaindre  de  la  cour.  Henri  H  qui 
l'honorait  d'une  amitié  toute  particulière,  lui  avait  donné  la  lieutenance  de  ses 
gardes  en  lui  assurant  la  survivance  de  la  charge  paternelle. Montgomery  répon- 
dait à  ces  bontés  par  le  plus  entier,  le  plus  obséquieux  dévouement. Toujours  prêt 
à  exécuter  les  commandements  du  souverain, quels  qu'ils  fussent,  il  n'avait  fait  au- 
cune difficulté  d'arrêter  un  jour,  en  pleine  séance  du  parlement, cinq  magistrats 
soupçonnés  d'lîérésie,au  mépris  de  l'inviolabilité  attachée  aux  fonctions  juridiijues. 

ÊInvoyé  à  Saint-Lô  pour  enrayer  par  les  armes  les  progrès  de  la  Réforme  en 
Normandie,  il  s'était  acquitté  de  cettemission  avec  tant  de  zèle  et  de  succès  que 
le  Roi,  au  tournoi  même  où  il  allait  recevoir  de  sa  main  le  coup  mortel,  l'avait 
invité  à  repartir  pour  le  pays  de  Caux  afin  d'en  achever  la  pacification.  Non- 
seulement  Montgomery  n'était  point  un  malronlent,  mais  on  doit  le  regarder 
comme  faisant  partie  de  la  plus  étroite  intimité  du  prince.  Son  défaut  de  culpa- 
bilité dans  l'événement  qui  coûta  la  vie  au  Roi  ne  saurait  être  mis  en  doute. 
Henri  IL  mourant,  aux  pieds  duquel  il  s'était  jeté  en  le  suppliant  de  lui  faire 
couper  la  main  et  trancher  la  tête,  s'était  noblement  écrié  :  «  Ne  vous  souciez  ! 
Vous  n'avez  besoin  de  pardon,  ayant  obéi  à  vostre  Roy  et  fait  acte  de  bon  Clie- 
valier  et  de  vaillant  homme  d'armes  1  »  Cet  élan  de  magnanime  générosité  ne 
put,  toutefois,  étouffer  le  ressentiment  qu'éprouvait  Catherine  de  .Médicis, 
frappée  dans  ses  plus  chères  affections.  Montgomery  est  dépouillé  de  sa  charge 
et  banni  de  la  cour.  Il  se  réfugie  d'abord  à  Venise,  puis  il  rentre  dans  ses 
terres;  contrairement  à  toute  attente,  il  installe  un  prêche  dans  son  château 
de  ©ucey  et  pratique  ouvertement  la  Réforme  qu'il  avait  naguère  combattue 
avec  tant  d'acharnement.  Calvin  se  félicite  de  l'adhésion  du  plus  puissant 
seigneur  normand  à  son  parti  et  Condé  l'invite  à  venir  le  rejoindre  à  Orléans. 
<  Celui  qui  avait  le  premier  porté  les  armes  contre  les  huguenots,  était  devenu 
leur  défenseur.  »  Quoi  qu'en  dise  M.  Marlet,  à  qui  l'on  doit  le  remarquable  tra- 
vail que  nous  avons  sous  les  yeux,  ce  brusque  revirement,  cette  attitude  soudai- 
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nement  agressive  et  violente  sous  le  coup  de  la  disgrâce,  offrent  moins  l'appa- 
rence d'une  conversion  qiie  celle  d'une  vengeance.  Ce  confident,  ce  favori  de 
Henri  II,  à  partir  du  jour  où  il  a  accidentellement  tué  son  royal  ami,  devient  le 
plus  fougueux  ennemi  du  fils  de  sa  victime,  de  son  légitime  souverain.  Cette 
manière  de  comprendre  la  reconnaissance  et  le  repentir,  était,  on  le  conçoit,  |de 
nature  à  nourrir,  dans  l'esprit  prévenu  de  la  Reine,  de  sinistres  soupçons. 

M .  Marlet  résume  ainsi  les  principales  campagnes  de  Montgomery  dans  l'ar- 
mée protestante:  <\  Il  occupe  Bourges  sans  coup  férir  ;  il  part  de  là  pour  la  bassè- 
Normandio,  ayant,  cette  fois,  des  pouvoirs  étendus  équivalant  à  ceux  de  Lieu- 
tenant-général pour  le  Roi  et  parvient  à  échapper  à  l'étreinte  de  cinq  colonnes  en- 
nemies. Il  va  ensuite  occuper  le  poste  de  gouverneur  d'une  place  de  premier  or- 
dre près  d'être  assiégée  ettient  pendant  quatre  semaines  contre  des  forces  décuples. 
La  seconde  guerre  civile  le  voit  commandant  d'une  fraction  de  l'avant-garde; 
la  première  phase  (Je  la  troisième,  commandant  de  l'avant-garde  tout  entière. 
Dans  la  deuxième  partie  de  celle-ci,  général  d'wi  corps  indépendant,  il  efface  en 
trois  semaines  les  traces  de  trois  mois  de  défaites  et  sait  accomplir^ce  prpdigede 
dissimuler  si  parfaitement  ses  projets 'que  deux  plans  successifs  complètement 
différents  se  fondent  en  un  seul  aux  yeux  des  historiens,  soit  contemporains  soit 
modernes.  » 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici,  on  le  conçoit,  dans  le  détail  de  la  carrière  mili- 
taire de  Montgomery,  mais  comment  ne  pas  relever  les  justes  reproches  que  lui 
adressent  les  contemporains  impartiaux  et  dignes  de  foi  ?  Admettons  que  son 
intégrité,  quoique  contestée,  fût  absolue,  comment  oublier,  néanmoins,les  fureurs 
dévastatricxîs,  les  actes  de  sauvage  vandalisme  qu'il  laissa  commettre  par  les 
troupes  qu'il  commandait,  notamment  lors  de  la  prise  de  Bourges?  «  Dès  le  soir, 
le  portail  du  grand  temple  Saint-Estienne,  revêtu  d'une  infinité  d'images,  fut  sa- 
lué de  plus  de  mille  coups  d'arquebuse.  Le  jour  d'après,  nouvelles  profanations 
des  merveilles  artistiques  qui  décoraient  les  différentes  églises...  Montgomery, 
avoue  M.  Marlet,  fut  le  témoin  passif  de  cette  orgie  de  destruction  dont  chaque 
phase  coûtait  à  l'art  un  chef-d'œuvre.»  Il  voulait  évidemment  se  venger  de  la  France. 
Comment  s'expliquer  autrement  la  conduite  de  ce  gentilhommede  grande  race, qui, 
portant  dans  ses  armes  la  tleur  de  lys  royale  en  raison  d'une  alliance  de  sa  mai- 
son avec  celle  des  rois  de  France,  se  met  aux  gages  de  l'ennemi  héréditaire,  s'éta- 
blit au  Havre  que  ses  amis  ont  vendu  k  Elisabeth  et  prie  humblement  le  gouver- 
neur de  faire  agréer  à  la  reine  d'Angleterre  l'hommage  de  la  galère  sur  laquelle 
il  s'est  échappé  de  Rouen,  «  comme  venant,  disait-il,  de  quelqu'un  qui  don- 
neroit  volontiers  sa  vie  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  »  Il  ne  cesse  de  solliciter 
des  renforts  auprès  d'Elisabeth;  ail  aurait  voulu,  écrit  M.  Marlet,  qu'elle  or- 
donnât à  Wartoick  d'attaquer  Honfle^r,  dont  la  possession  devait  favoriser  la 
jonction  de  ses  troupes  avec  celles  deColigny.  »  La  Reine,  importunée  de  ses  de- 
mandes d'argent, lui  répond  :  «  Ayex,  égard  à  la  grandeur  de  la  somme  qu'il  nous 
faut  despartir  à  l'Amiral.  »  Coligny  coûtait  trop  cher  aux  Anglais  pour  qu'ils 
pussent  payer  aussi  largement  la  trahison  de  Montgomery  :  au  lieu  de  «  douze 
cents  écus  »  il  n'obtint  que  «  quelques  deniers  ».  On  avouera  que,  dès  lors,  le 
comte  de  Montgomery  était  devenu  le  pire  des  rebelles  et  qu'en  mettant  sa  télé 
à  prix  le  gouvernement  français  ne  faisait  ([u"uscr  de  représailles. 
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Après  avoir  pris  la  part  la  plus  active  à  toutes  les  insurrections,  Monigomery 
osé  se  montrer  à  côté  de  Coligny  en  1372  aux  noces  d'Henri  de  Navarre  ;  il 
écliappe  le  i^t  août  ai^x  poursuites  des  Guise,  grAce  à  la  rapidité  de  son  cheval, 
gagne  la  Normandie,  s'embarque  et  se  réfugie  à  Jersey.  Cliarles  IX  réclame  son 
extradition, mais  Elisabeth  refuse  de  se  priver  d'un  aussi  utile  auxiliaire,  et  Mont- 
gomery,  remplaçant  l'amiral  assassiné,  prend  le  commandement  de  toutes  les 
forces  révoltées  avec  la  qualité  de  généralissime  des  huguenots.  En  1574,  as- 
siégé dans  Domfront  par  Matignon,  il  se  voit  contraint  d'accepter  la  capitulation 
qui  lui  est  ofl'ertc  avec  l'espoir  de  la  vie  sauve.  Le  Parlement  de  Rouen  ayant 
refusé  de  le  juger,  Cslherine  fait  évoquer  l'affaire  par  le  Parlement  de  Paris.  Le 
comte  arrive  le  16  juin  dans  la  capitale  ;  il  est  enfermé  au  Palais  dans  la  tour 
ronde  qui  porte  encore  son  nom,  et  son^  arrêt,  rendu  le  30,  est  aussitôt  exécuté. 
Déclaré  coupable  de  haute  trahison,  Gabriel  de  Lorges,  comte  de  Montgomery, 
est  décapité  en  place  de  Grève  ;  son  cadavre  est  écartelé,  ses  biens  sont  contîs- 
qués,  ses  enfants  et  sa  postérité  sont  déclarés  déchus  de  noblesse. 

Avait-on  explicitement  promis  la  vie  sauve  à  Monigomery  ?  Le  baron  de 
Vassé,  son  cousin,  qui  avait  servi  d'intermédiaire  entre  lui  et  Matignon  lors  des 
préliminaires  de  la  capitulation,  accusé  par  les  huguenots  d'avoir  faussé  sa  foi, s'é- 
crie :  a  Les  indignes  calomniateurs  qui  prétendent  que  j'ai  fait  des  promesses  au 
malheureux  Montgomery  n'oseroient  venir  me  le  dire  à  moi-même  !  Si  je  lui  avois 
donné  quelque  parole  et  que  la  cour  ne  l'eut  pas  tenue,  je  me  serais  coupé  la  main 
quia  reçu  son  épc'e  et  je  l'aurais  portée  et  faict  attacher  vis-à-vis  du  trône  \  » 
Catherine  de  Médicis,  en  annonçant  à  Brantôme  le  supplice  de  Montgomery, 
ajoute  :  «  S'il  eusleu  contrition  de  son  coup  malheureux, je  ne  luy  eusse  jamais 
faict  ny  mal  ny  bien,  puisque  le  Roy  mon  mary  luy  avoit pardonné:  mais, faisant 
tels  desbordements  insolents  et  hostiles  et  bandes  contre  mes  enfants,  il  se  mons- 
troit  ayse  de  son  coup  et,  pour  ce,  digne  de  mort.  »  Rien  ne  saurait  jamais,  bien 
entendu,  excuser,  en  aucun  cas,  la  violation  d'une  promesse;  mais,  en  réservant 
ce  point,  qui  reste  obscur  faute  de  preuves,  le  langage  de  Catherine  semble 
assez  logique  et  assez  conforme  aux  mœurs  d'un  temps  qui  ne  se  piquait  ni  de 
modération  ni  d'humanité. 

Le  livre  de  M.  Marlet  contient  des  informations  sûres  et  précises  ;  les  notes 
qui  accompagnent  le  texte  suffiraient  pour  témoigner  d'une  érudition  aussi  sé- 
rieuse que  solide.  Toutefois,  les  tendances  prolestantes  de  l'auteur,  faciles  à  dis- 
cerner dans  son  ouvrage,  nous  font  malheureusement  craindre  que,  chez  lui, 
l'historien  ne  se  soit  souvent  eff"acé  devant  l'apologiste.  Coligny  et  Montgomery 
sont,  assurément,  de  grands  capitaines  ;  mais,  en  dépit  des  bronzes  et  des  pa- 
négyriques que  leur  ont  consacrés  de  trop  zélés  partisans,  les  bons  Français  sa- 
vent ce  qu'ils  doivent  penser  de  leur  désintéressement  et  de  leur  patriotisme. 

Comte  Edouard  Kbemy. 
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Conférences  anti-esclav£igistes,  par  M.  Lefèvre-Pqntalis,  membre 
de  l'Institut,  in-S"  1891.  Imprimerie  Bélin,  à  Saint-Cloud.  •  " 

Les  puissances  signataires  du  traité  conclu  le  30  mai  1844  déclaraient  que  lo 
commerce  connu  sous  le  nom  de  traite  des  régies  A^ Afrique  a  été  envisagé  par 
les  hommes  justes  et  éclairés  de  tous  les  temps  comme  «  répugnant  aux  principes 
d'humanité  et  de  morale  universelle  ».  Le  8  février  1813,  le  Congrès  de  Vienne 
convenait  de  délibérer  sur  les  moyens  d'accomplir  la  suppression  de  l'odieux 
tratic.  Cette  décision  fut  visée  à  l'article  118  de  l'Acte  général.  En  1883,' la  dé- 
claration de  Berlin;  en  1890,  l'Acte  général  de  Bruxelles  ont  eu  pour  objet  de 
mettre  à  exécution  les  principes  de  1814  et  de  1813,  demeurés  quelque  peu  pla- 
toniques, du  moins  en  ce  qui  concerne  une  action  combinée  ;  il  y  avait  été  sup- 
pléé par  des  accords  particuliers  entre  diverses  puissances  maritimes. 

Les  grandes  assises  de  1883  et  de  1890  concordaient  avec  la  révélation  na- 
vrante des  horreurs  qui  menacent  de  dépeuplera  bref  délai  la  populeuse  d'Afrique. 
Il  y  fallait  parer  et  y  parer  sans  retard  ;  mais  c'est  là  une  de  ces  œuvres  que  les 
gouvernements  demeureraient  impuissants  à  accomplir  sans  le  concours  moral 
et  matériel  tant  des  individus  que  des  collectivités.  C'est  ce  qui  expliqup  là  né- 
cessité d'un  appel  constant  à  la  conscience  et  à  l'émotion  de  la  chrétienté.  En 
France,  notamment,  où  tant  de  préoccupations  nous  tiraillent,  il  ne  faut  pas 
laisser  stérile  l'ardeur  que  suscitaient  naguère  Ips  prédications  du  cardinal  La- 
vigerie. 

M.  Lefèvre-Pontalis,  membre  tfe  l'Institut,  s'y  est  appliqué,  et  nul  n'y  était  plus 
propre  par  le  don  d'exposer  une  situation  avec  une  émotion  communicative  qui 
n'enlève  rien  à  la  précision,  à  la  clarté.  On  lira  avec  fruit  la  brochure  où  il  a 
réuni  les  allocutions  qu'il  proponçait  à  Nantes  en  1890,  à  Bruxelles  en  1891, 
Entre  autres  choses,  M.  Lefèvre-Pontalis  explique  la  genèse  d'une  situation  assez 
nouvelle  en  Afrique  ;  «  La  conquête  de  l'ivoire  y  a  précédé  la  conquête  de 
«  l'homme.  L'ivoire  y  était  d'une  abondance  extrême...  il  fallait  le  transporter 
«  sur  la  côte.  Pour  le  transporter,  on  trouvait  l'homme  de  meilleur  rendement 
«  que  la  bête.  Pour  avoir  des  porteurs,  les  traitants  firent  des  esclaves....  Quand 
«  l'ivoire  est  devenu  rare,  c'est  le  bétail  humain  qu'on  a  voulu  prendre  pour  les 
(I  marchés  qui  s'ouvrirent,  et  les  grandes  razzias  copimencèrent  (p.  7).  » 

Au  prix  de  quelles  abominations  ?  M.  Lefèvre-Pontalis  les  résume  en  quelques 
citations  des  plus  émouvantes.  Assurément  ces  faits  ont  été  révélés  depuis  les 
explorations  du  vénérable  Livingstone  et  les  discours  du  cardinal  Lavigerie  ; 
mais,  si  familiarisé  qu'on  y  soit,  nul  ne  pourra  les  entendre  à  nouveau  sans 
frémir.  Et  c'est  précisément  cette  émotion  qu'il  importe  d'entretenir  pour  qu'il 
en  sorte  un  concours  efficace  et  soutenu  : 

Gutta  cavet  lapidem  non  vi,  sed  sœpe  cadendo. 

La  conférence  donnée  en  1891  a  principalement  pour  objet  de  préconiser  l'insti- 
tution des  Frères  de  Salava,  qui  pourront  rendre  de  grands  services  au  moment 
où  les  velléités  marocaines  nous  entraînent  à  brusquer  l'extension  française 
dans  le  sud  de  l'Algérie. 

A.  D'Avaa. 
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CBuvres  littéraires  de  l'arcliixnandrite  N'ioépliore 
DoutcMtcli.  Icr  volume,  Belgrade,  1891  in-12  de  256  p.  (en  serbe). 

M.  Doutchitcli  est  originaire  de  l'Hcntégovinc.  Moine  et  guerrier,  toujours 
pnH  à  échanger  le  froc  du  moine  contre  la  tunique  de  l'heidouk,  il  a  pris  part 
à  toutes  les  insurrections  de  la  Herzégovine,  où  il  commandait  un  corps  en  1861. 
En  1886,  il  était  conservateur  de  la  bibliothèque  nationale,  et  fut  alors  révoqué 
pour  avoir  mal  volé. 

Ce  premier  volume  contient  :  la  monographie  de  deux  monastères  de  Trébinie 
avec  des  documents  inédits  ;  la  monographie  du  monastère  de  Jitomichtitch.  Ici, 
M.  Doutchitch  raconte  que,  vers  le  17«  siècle,  un  supérieur  se  rendait  à  Seraievo, 
à  l'effet  d'y  recueillir  une  somme  de  100  ducats  qui  lui  était  nécessaire  pour  ob- 
tenir quelque  chose  des  fonctionnaires  turcs.  Les  brigands  (heïdouk),  le  prenant 
pour  un  musulman,  l'arrêtent.  11  explique  son  cas.  €  Inutile,  dit  le  chef  d'aller 
plus  loin  :  tiens,  voilà  les  100  ducats.  Songe  à  prier  Dieu  pour  moi  et  mes  amis.  » 
C'est  un  acte  digne  de  Novak  ou  de  Grouitza,  et  qui  démontre  que  la  légende 
est  de  l'histoire. 

Viennent  ensuite  :  Détails  sur  la  communauté  religieuse  de  Trieste  et  disserta- 
tion sur  l'origine  serbe  du  mot  Trst  (en  serbe,  la  lettre  R  est  une  voyelle)  —  Mo- 
nographie du  monastère  de  Vranina,  d'après  des  documents  découverts  à  Tséti- 
nié  —  Étude  sur  les  bouches  de  Cattato  et  la  Zêta,  un  sujet  sur  lequel  les  auteurs 
slaves  ont  beaucoup  écrit  :  on  gagnerait,  cependant,  à  étudier  d'autres  livres, 
notamment  celui  de  Vialla  de  Sommières  ;  les  Français  y  ont  fait  autre  chose 
que  manger  des  grenouilles. 

L'intérêt  du  livre  git  dans  les  documents  exhumés  des  monastères  et  dans  la 
personnalité  môme  de  l'auteur,  qui  est  un  vrai  Serbe,  un  vrai  heidouk,  un  vrai 
moine  de  son  pays,  où  les  religieux  ont  rendu  les  plus  précieux  services. 

A.  d'Avhil. 
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Société  o'histoire  diplomatique.  —  Ont  été  élus  membres  de  la  Société  : 

MM.  Léon  Ad\.m,  licencié  en  droit  (France),  présenté  par  MM.  de  Maulde  et  de 
Bourmonl  ; 

CoBiA.NCHi,  attaché  d'ambassade  (Italie),  présenté  par  MM.  Décrue  deStoutz  et 
le  comte  Siméon. 

Jean  GEonGAXDOPL'Lo,  vice-consul  (Grèce),  présenté  par  M.  Bikélas  ; 

Le  colonel  docteur  Vladan  Georgévitch,  ministre  de  Serbie  à  Athènes  (Serbie), 
présenté  par  MM.  de  Maulde  et  d'Avril  ; 

Edouard  Grenier,  ancien  secrétaire  d'ambassade  (France),  présenté  par 
MM.  Décrue  de  Stoutz  et  le  comte  Siméon  ; 

S.  E.  Savvas-Pacha,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  (Turquie),  pré- 
senté par  M.  Bikélas  ;  , 

Démètre  Rasis,  secrétaire  général  au  ministère  des  Affaires  étrangères  i  Grèce), 
présenté  par  M.  Bikélas. 

La  Société  vient  d'être  éprouvée  par  la  perte  de  Sa  Majesté  Don  Pedro  II, 
Empereur  du  Brésil,  et  de  S.  E.  le  comte  E.  Buhver-Lytton,  ambassadeur  d'An- 
gleterre en  France. 

M.  le  comte  Greppi  a  été  nommé  sénateur. 

M.  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  vient  de  décider,  sur  avis  de  la 
commission  des  Archives  du  ministère,  que  les  communications  au  public 
seraient  autorisées  jusqu'à  la  date  de  1830,  aux  conditions  fixées  jusqu'ici  pour 
les  communications  relatives  à  la  période  de  1791  à  1814. 

M.  le  duc  d'Aumale  met  la  dernière  main  au  6nie  volume  de  l'Histoire  des 
princes  de  Condé,  qui  paraîtra  au  mois  de  mars. 

M.  Planlet,  attaché  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  va  faire  paraître 
incessamment  la  Correspondance  des  Beys  de  Tunis  et  des  Consuls  avec  la  cour 
de  France  (1377-1830)  ;  l'ouvrage  fait  suite  à  la  Correspondance  des  Deys  d'Alger, 
publiée  en  1890. 

M.  Louis  Farges  annonce  un  volume  qui  ne  manquera  pas  d'exciter  la  plus 
vive  curiosité  parmi  les  lettrés  et  les  admirateurs  de  Beyle  :  Stendhal  diplomate. 
L'auteur  a  utilisé  la  correspondance  officielle,  inédite,  de  Stendhal,  du  temps  que 
celui-ci  était  consul  de  France  à  Venise,  Rome,  etc. 

M.  Henri  Stein,  vient  de  faire  paraître,  en  collaboration  avec  M.  Ch.-V., 
Langlois,  chargé  de  cours  à  1  a  Faculté  des  lettres  de  Paris,  le  premier 
fascicule  d'un  important  ouvrage  :  Les  Archives  de  l'Histoire  de  France, 
1  vol.  in-8,  à  Paris,  chez  Alph.  Picard);  c'est  le  catalogue  méthodique  des  fonds 
d'archives,  intéressant  l'histoire  de  France,  conservés  dans  les  archives  et 
bibliothèques  de  France  et  de  l'étranger.  Ce  premier  fascicule  est  entièrement 
consacré  aux  archives  françaises  :  Archives  nationales,  Archives  des  ministères, 
Achives  départementales,  Archives  municipales  ;  le  deuxième  fascicule  compren- 
dra la  fin  du  quatrième  chapitre  consacré  aux  Archives  municipales  françaises. 
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el  l'inventaire  des  Arcliives  de  riiisloire  de  France  à  l'étranger  :  Allemagne, 
Angleterre,  Autriciic-Hongrie,  Belgique,  Espagne-Portugal,  Italie,  Pays-Bas, 
Pays  Scandinaves,  Pays  slavo-grecs,  Suisse,  Pays  d'oulre-mcr. 

Un  Mémoire  sur  la  bnUiiUe  de  Courtroi  et  les  ch'oniqucurs  qui  en  oui  traité, 
lu  par  M.  Frantz  Funck-Brenlano,  dans  l'une  des  séances  de  l'Académie  des  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres  du  mois  de  février  1891,  vient  de  paraître  dans  les  Mé- 
moires de  cette  Académie.  Une  étude  attentive  des  clironlqueurs  qui  ont  parlé  de 
laterrihle  bataille  — où  la  chevalerie  française,  commandée  par  Robert  d'Artois, 
fut  massacrée  presque  tout  entière  par  les  artisans  des  villes  flamandes,  le 
H  juillet  1304  —  ainsi  que  des  documents  nouveaux  des  Archives  Nationales  et 
delà  Bibliotlièque  Nationale  permettent  d'établir  d'une  manière  définitive  la  cause 
principale  de  la  défaite  de  l'armée  française. 

M.  Fuuck-Brentano  écliircit  quelques  points  intéressant  riiistoriographie  de 
l'époque,  fixe  la  date  de  la  chronique  rieuse  de  Geoffroi  de  Paris  (13i3-i316j, 
montre  que  la  chronique  anonyme  de  la  guerre  de  Philippc-le-Bel  contre  Gui  de 
Dampierre,  publiée  par  le  ciianoinede  Sineta  été  rédigée  à  Arras  ;  et  donne  des 
détails  sur  leSpiegel-historiaal  de  Louis  Van  ,Veltlien,  œuvre  importante  pour 
l'histoire  diplomatique  de  l'époque. 

Signalons  encore  l'ajjparition  du  3°  et  derniervolumedes  Mémoires  durjdnéral 
baron  de  Marbot  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  constater  le  succès  dans  notre 
dernière  chronique.  Dans  le  présent  volume  nous  trouvons  le  récit  des  dernières 
années  de  l'Empire.  Comme  intérêt  il  n'est  pas  inférieur  aux  volumes  qui  l'on» 
précédé. 

Le  caractère  de  la  Revue  ne  nous  permet  pasd'entrer  dans  de  longs  détails  sur 
des  œuvres  de  spéculations  politiques  modernes,  telles  que  l'Avenir  de  l'Europe 
envisagé  au  double  point  de  vue  de  la  politique  de  sentiment  et  de  la  politique  d'in- 
térêt de  M.  Ch.  Vigoureux  (chez  F.  Alcan).  Le  titre  à  lui  seul  fait  prévoirqu'il 
y  est  question  des  races  latines,  delà  Russie,  de  la  Triple  alliance  et  que  le  sujet 
du  livre  est  très  moderne. 

M.  M.-E.  Rodocanaciii  vient  de  publier  deux  brochures,  l'une  d'après  un  ma- 
nuscrit de  la  Bibliotlièque  Nationale  de  Paris  concernant  les  statuts  de  la  corpo- 
ration des  cochers  de  Rome;  l'autre  sur  Cavour.  de  1833  à  d83.j.  C'est  une  étude 
psycliologiqne  du  comte  de  Cavour,  d'après  son  journal, d'un  i  Cavour  nouveau, 
un  peu  factice,  et  assurément  passager  »  mais  intéressant,  amusant  même. 

M.  l'abbé  Pisani  a  publié  en  brociiure  sa  lecture  faite  au  congrès  scientifique 
des  catholiques  de  1891  sur  la  légende  de  Skanderbeg,leiiérosde  l'indépendance 
albanaise.  Les  Slaves  prétendent  que  Skanderbeg  n'a  pas  été  élevé  .'i  la  cour  de 
Mourad;  les  Latins  et  les  Turcs  affirment  que  Skanderbeg  a  été  élevé  chez  les 
Turcs,  et  qu'il  a  embrassé  l'islamisme.  L'auteur  penche  pour  cette  dernière  af- 
firmation mais  attend  d'autres  preuves,  pour  se  prononcer  définitivement. 

France.  La  Savoie  va  bientôt  célébrer  le  centenaire  de  sa  première  réunion  à  la 
France.  L'iicure  est  venue  de  raconter,en  utilisant  lesdocuments,  dans  quelles  con- 
ditions la  Savoie  s'est  donnée  à  la  France.  C'est  cet  important  travail  que  M.  Jules 
Masse  a  entrepris.  L'ouvrage  comprendra  quatre  parties.  La  première  qui  vient 
de  paraître  sous  ce  titre:  Histoire  de  l'annexion  de  la  Savoieà  la  France  en  1792 
(Grenoble,  Allier),  comprend  tout  ce  qui  a  trait  à  l'état  du  pays  avant  1792,  k  la 
rupture  des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  la  Sardaigne  et  à  l'oc- 
cupation delà  Savoie  par  les  troupes  françaises  du  général  Montesquiou. 

Histoire  de  la  question   coloniale  en   France   par  Léon   Deschamps  (Pion, 
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l'aris).  Jusqu'à  ce  jour  nous  n'avons  eu  que  des  études  partielles  sur  la  colonisa- 
tion française,  ou  bien  des  liistoires  plus  ou  moins  comi)lètes  de  nos  aventures 
coloniales.  Personne  n"a  encore  traité  cetl(!  i.'ran(le  question,  qui  acquiert  une 
importance  de  plusen  [)lus  considérable,  au  |)oint  de  vue  delà  partici[)ation  ef- 
fective delà  nation  k  l'œuvre  coloniale  de  ses  gouvernements  successifs. 

M.  Léon  Descliamps  a  entrepris  dans  son  bel  ouvrage  de  cond)ler  cette  lacune, 
et,  pour  remijlir  cette  t;\('lie  délicate,  il  lui  a  fallu  réunir  l'érudition  et  les  re- 
clicrciies  patientes  de  l'iiislorien  au  scmis  pratique  des  inouveuK^nls  du  commerce 
et  des  affaires.  L'auteur  s'est  niervcillcuseniont  tiré  de  toutes  ces  difficultés.  Il 
nous  expose  avec  une  sûreté  (pic  nous  n"avons  guère  Tliabitudc  île  rencontrer  en 
cette  vaste  matière  d'abord  l'épocpie  des  découvertes  coloniales,  puis  leur  grande 
expansion  sous  Ricbelieu  et  (lolberl.  leur  déclin  auXVIll''  siècle, et  termine  par  se 
demander  si  la  France  conteMq)oraine  a  failli  aux  traditions  de  l'ancienne  France. 
M.  le  vicomte  Bégouen  a  publié  en  brocbure  son  article  du  Correspondant  sur 
<«  la  France  et  l'Angleterre  pendant  la  campagne  de  Cbine  en  18(50  d'après  la 
correspondance  inédite  du  général  Cousin  de  Montauban.  laqu(dlc  fut  sur  le  point 
d'être  publiée  en  188:5, mais  ne  l'a  pas  été  par  suite  de  circonstanc(>s  particulières. 
M.  Michel  Hréal  vient  de  ptddier  dans  la  lli-vucdes  Dcux-Mmiles  (["''  décembre) 
un  article  intitulé  le  langageet  les  nationalités.  Deux  chapitres,  les  deux  derniers, 
sont  consacrés  aux  nationalités.  «  Tous  les  contlits,  depuis  vingt  ou  trente  ans, 
«  dit  l'auteur,  ont  pris  plus  ou  moins  l'aspect  d'une  querelle  de  nationalité  de 
«  même  qu'à  certaines  ép0(pies  toutes  les  maladies  se  compliquent  de  la  forme  de 
€  l'éjûdémie  régnante.  La  nationalité  est  une  idé(;  moderne.  Elle  nait  en  1848. 
«  C'est  un  tort  de  tenir  la  langue  pour  le  signe  néces.saire  et  suffisant  des  natio- 
«  nalités.  La  dignité  de  celle-ci  en  soufl'rirait... 

((  Ce  serait  une  singulière  illusion  de  voir  dans  l'identité  du  langage  une  pro- 
«  messe  d'union  et  de  paix... 

Après  les  mémoires  du  général  Marbot,  nous  avons  eu  les  souvenirs  du  ma- 
réchal Macdouald,  ([ueM.  Camille  Kousset  nous  résume  en  deux  articles  publiés 
par  la  Revue  des  Deux- Mondes  (1«''  et  l.ï  octobre). 

Macdonald  fut  nommé,  contre  toute  attente,  lui,  le  caractère  le  plus  anti-di- 
plomatique, envoyé  extraordinaire  à  (Copenhague  en  mars  IHOi  ;  il  s'agissait  d'or- 
ganiser la  défense  du  Danemark  ;  Macdonald  arriva  trop  tard.  Il  refusa  l'am- 
bassade de  Russie,  persuadé  que  Talleyrand  ne  cherchait  qu'un  prétexte  pour  le 
tenir  éloigné.  .M.  Roussel  cite  en  entier  le  jugement  de  Macdonald  sur  Talleyrand; 
il  n'est  pas  tlatté. 

Un  article  qui  ne  manque  i)as  d'actualité  est  celui  que  M.  A.  I).  Xénopol  a  pu- 
blié dans  la  Revue  historique  (n"  de  novembre),  sous  le  titre  :  <<  L'empire  Valacho- 
bulgare.  » 

L'auteur  nous  explique  comment  l'invasion  slavo-bulgare  a  coupé  en  deux  et, 
en  partie,  absorbé  les  populations  romaines  qui  occupaient  tout  le  pays  entre 
l'Adriatiijue  et  la  mer  Noire.  Après  un  histori(]iie  de  l'empire  v-alacho-bulgare, 
M.  Xénopol  retrace  le  rôle  joué  dans  cet  empire  par  les  Roumains  et  indique  le 
pays  d'où  ils  sont  sortis.  Pour  l'auteur,  c'est  dans  les  refuges  inaccessibles  des 
montagnes  de  la  Da^ie  <raja/ie  que  s'est  formée  la  nationalité  roumaine.  Etoufîés 
par  la  conquête  magyare,  les  Roumains  sont  descendus  dans  la  plaine  ;  c'est 
ainsi  que  les  deux  principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  prirent  naissance. 

Dans  le  dernier  numéro  de  la  ]icvue  du  Monde  latin,  MM.  de  Barral-.Montfer- 
rat  et  de  La  Ferrière  terminent  leurs  études  dont  nous  avons  dit  quelques  mots 
dans  uos  chroniques  précédentes. 
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La  fa(.'on  dont  est  résolue  la  question  hollandaise  on  1787  amène  M.  <lo  Barrai 
à  une  conclusion  qui  mérite  d'être  notée.  D'après  lui,  les  cours  européennes  s'é- 
taient prises,  à  la  suite  des  ineiileuls  de  Hollande,  d'un  tel  mépris  pour  la  jinis- 
sanccde  la  France  (|uc,cinq  ans  plus  tard,  elles  ne  doutèrent  pas  uu  instant  que 
la  campajçne  qui  s'ouvrit  avec  Brunswick  ne  dut  être  (|u'uue  simph;  promenade 
militaire. 

Quant  à  M.  de  La  Ferrière,  il  nous  montre  dans  son  dernier  article  quel  a  été 
le  lendemain  de  la  Sainl-Uarlhélemy  auprès  de  la  reine  d'Ani;letcrre,  Elisabeth, 
à  laquelle  Catiierine  de  Médicis  voulait  toujours  taire  épouser  son  fils,  le  duc 
d'Alenvon. 

M.  le  vicomte  de  Groucliy  vient  de  publier  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile  de  France  un  travail  sur  les  «  abonnes  de  t'Opéra 
en  1778  ».  C'est  la  liste  des  loges,  soigneusement  relevée  dans  l'étude  d'un  no- 
taire, avec  les  noms,  qualités  et  adresses  des  titulaires,  l'armi  les  membres 
du  corps  diplomatique,  on  remanpiail  le  prince  Bariatinski,  ministre  de  Russie, 
demeurant  rue  de  Gramont;  le  baron  de  Bloiiie.  ministre  de  Danemark  et  Nor- 
wège,  demeurant  quai  des  Théalins  ;  le  comie  d'.\rgental,  ministre  de  l'arme, 
logé  quai  d'Orsay,  etc  M.  de  Groucliy  est  habitué  aux  heureuses  trouvailles  ;  il 
y  persévère. 

Allemagne.  —  M.  Jean  Luivès  a  fait  paraître  chez  Mayer  et  MuUer  à  Berlin, 
sous  le  titre  :  Suniina  cancellariie  des  Johann  von  Neuinarld,  le  résultat  de  ses 
recherches  sur  les  livres  formulaires,  les  collections  de  documents  et  de  lettres, 
concernant  la  chancellerie  de  rempcrciir  Charles  IV  :  raiiteiir  s'est  adressé  prin- 
cipalement au  «  Colleclarius  perpetuariim  formarum  et  au  Collcctarius  diversa- 
rum  litterarum.  » 

AiiTKiCHE-HoNORiE.  —  Sigualous  deux  articles  intéressants  parus  dans  la 
lievuc  d'Orient  publiée  en  langue  française  à  Budapest,  l'un  sur  la  Mission 
hongroise  ;  c'est  le  discours  par  lequel  le  président  de  l'Académie  hongroise  a 
ouvert  la  oi«  séance  annuelle  de  l'.\cadémie  ;  l'autre  est  l'éloge  du  comte  J. 
Andrassy  par  M.  de  Rallay.  C'est  à  la  fois  une  grande  page  d'histoire  interna- 
tionale et  de  l'histoire  intérieure  de  l' Autriche-Hongrie,  qui  est  sortie  de  la  plume 
de  l'auteur,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  étudiait  la  vie  et  l'a'uvre  de  son  héros. 

Belgique.  —  M.  Cli.  Moeller,  professeur  à  l'université  de  Louvain,  vient  de 
faire  paraître  (chez  Thorin,  F'aris)  une  Introduction  critique  à  l'histoire  mo- 
derne, matériaux  et  littérature  comme  suite  au  Traite  des  études  historiques 
par  Jeun  Moeller.  C'est  un  catalogue  par  pays  et  [»ar  matière  de  toutes  les  (iMivres 
importantes  ccmcernant  l'histoire.  Même  les  dictionnaires  et  les  revues  n'ont  pas 
été  oubliés.  On  trouvera  dans  le  même  volume  quelques  chapitres  intéressants 
sur  la  formation  des  archives,  leur  concentration  et  leur  classement,  sur  les 
recherches  dans  les  archives,  etc. 

Esp.\GNE.  —  M.  Manuel  Torres  Campos,  professeur  de  droit  international  h 
l'Université  de  Grenade. continue  ses  publications  sur  la  matière.  Le  <leriiier  vo- 
lume paru  (chez  Fernando  Fc  à  Madrid)  nous  apporte  les«  e-^tiidios  de  dercclio 
international  jirivado.  » 

Vient  de  paraître  le  tome  C  de  la  Colleccion  de  documentas  ineditos  para  la 
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historia  de  Espaùa.  Il  est  consacré  à  la  Chronica  del  rey  Juan  2  {1420-1474). 
Cette  chronique  a  pour  auteur  Alvaro  Garcia  de  Santa-Maria;  elle  avait  déjà  eu 
plusieurs  éditions. 

Grande-Bretagne.  —  C'est  un  véritable  livre  de  luxe  que  notre  éminent  cor- 
respondant, M.- Oscar  Browning,  vient  de  publier  sur  «  tlie  lifc  of  Hartolomeo 
Colleoni  »  et  que  nous  avons  le  j)laisir  de  signaler  aux  amateurs  et  aux  érudils. 
L'histoire  de  la  première  moitié  du  XVe  siècle  se  trouve  résumée  dans  la  vie  de 
Colleoni  qui  a  joué,  comme  conrfo/iî'ere,  un  rôle  majeur  et  presque  illustre.  M. 
Browning  a  illustré  son  savant  mémoire  de  superbes  reproductions. 

Encouragé  par  l'accueil  fait  h  sa  collection  The  Queens  Prime  Ministevs,  l'é- 
diteur Sampson  Low  a  résolu  de  publier  une  édition  de  luxe  des  neuf  volumes, 
limitée  à  deux  cent  cinquante  exemplaires.  Le  Beaconsfield  do  M.  Froudc  ;  le 
Melbourne  du  Dr  Dunckleyet  le  Peel  de  M.  Justin  Mac  Cartiiy,  sont  déjà  prêts  à 
paraître.  Les  exemplaires  imprimés  sur  papier  de  l'Inde  seront  numérotés  ;  ils 
contiendront  des  portraits  en  taille-douce,  des  fac-similés  et  des  reproductions 
photographiques  de  lettres  et  de  dépêches. 

Grkce.  —  La  maison  Firmin  Didot,  de  Paris,  vient  de  donner  une  édition  de 
luxe  de  Louki-Laras,  Je  roman  de  notre  correspondant  M.  Bikélas.  Cette  édition, 
établie  de  la  manière  la  plus  brillante,  est  artistiquement  illustrée  par  M.  Ralli, 
le  peintre  grec. 

Italie.  —  Nous  signalerons  dans  l'^rc/a'pw  storico  Lombardo,  ]).  364  et  suiv. 
la  publication  par  M.  Frati  d'un  formulaire  de  la  chancellerie  de  FrancescoSforza, 
duc  de  Milan,  retrouvé  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  de  l'université  de 
Bologne.  Ce  formulaire  est  fort  complet  et  présente  diverses  particularités  inté- 
ressantes, telles  que  la  qualification  d'honorandisstmo  appliquée  au  Dauphin  de 
Viennois, au  duc  de  Bourgogne.  ..et,  en  eff'ct,exactemenlconservéedans les  actes. 

Notre  si  distingué  membre  correspondant  à  Bologne,  M.  le  comte  Nerio 
Malvezzi  vient  de  publier  une  brochure  toute  palpitante  d'actualité  (Il  caso  delJa 
partenza  del  Papa  di  Roma,  Bologne,  Zanichelli,  1891),  œuvre  d'un  penseur, 
d'un  patriote  et  d'un  chrétien.  Le  programme  de  notre  Revue,  qui  la  confine  sa- 
gement dans  la  science  et  l'histoire,  nous  interdit  d'émettre  à  ce  sujet  une  ap- 
préciation. Mais  nous  pouvons  dire  que  M.  le  comte  Malvezzi  se  prononce  éner- 
giquement  contre  tout  déplacement  de  la  papauté,  et  qu'il  espère  en  M.  di  Ru- 
dini  pour  maintenir  avec  sagesse  la  liberté  d'accès  au  Vatican. 

Suisse.  —  Sous  le  titre  «  Madame  de  Warens  et  le  pays  de  Vaud  »,  M.  Albert 
de  Montet  a  réuni  en  un  volume  les  études  publiées  dans  les  Mémoires  et  docu- 
ments de  la  Suisse  romande  (Bridel,  à  Lausanne).  L'auteur  a  voulu  compléter 
la  biographie  de  Mme  de  Warens,  l'amie  de  J.-J.  Rousseau,  sortout  en  ce  qui 
concerne  la  première  période  de  sa  vie.  Mme  de  Warens  avait  passé  vingt-sept 
ans  dans  le  pays  de  Vaud  avant  d'habiter  la  Savoie.  M.  de  Montet  raconte  son 
odyssée  avec  une  simplicité  exquise;  c'est  un  charmant  petit  livre. 
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LAMBASSADE  DU  DOGE  DE  GÊNES 

IMPERIALE  LESGÂRO 

A     VERSAILLES 
EN   1685 

(D'aprAs  un   manuscrit  de  la  Bibliothèque  Corsini). 


On  connaît  l'am- 
bassade du  Doge  de 
Gônes  à  Versailles, 
après  le  bombarde- 
ment de  sa  patrie 
en  1684,  par  la  ré- 
ponse altière  qu'on 
lui  prête  à  cette  oc- 
casion :  «  Que  trou- 
vez-vous de  plus  ex- 
traordinaire à  Ver- 
sailles ?»  —  «  C'est 
de  m'y  voir  »  *. 
Mais  on  n'en  connaît 

Bibliothèque  Nationale,  Cabioet  des  raédaillea.  ^uère   CfUe  Ce  détail 

4di,  selon  toute  apparence,  n'est  pas  authentique.  Chose  singu- 
lière, le  marquis  de  Sourches,  dans  ses  mémoires  (t.  I,  âl8)» 
îst  le  seul  à  raconter  cet  événement  ;  aucun  mémoire  du  temps,, 
aucun  historien,  aucun  épistol  aire,  pas  même  Madame  de  Se  vigne, 
si  prodigue  de  petits  racontars  de  cour,  ne  mentionne  avec 
quelques  détails  un  épisode  pourtant  si  marquant  et  si  bien  fait 
pour  rehausser  la  gloire  du  souverain.  Le  récit  circonstancié  qu'on 
en  trouve  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  Corsini  *  de  Rome, 

'  C'est   à  Seignelay   qu'aurait  été  faite  cette   réponse.  (Voltaire,  Siècle  de 
LottwJf/K,  chap.XIV). 
«  Ms,  3S,  B.  3.  p.  1  et  suiv. 

HIST.    DIPL.    1892.  1 

1   1   * 
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et  que  seul  peut  avoir  dicté  un  des  membres  de  Tambassade, 
comble  fort  heureusement  cette  lacune  \ 

On  a  violemment  reproché  à  Louis  XIV  le  bombardement  de 
Gênes.  Cette. brutale  atteinte  aux  droits  d'une  cité  libre,  qui 
laissa,  en  somme,  les  contemporains  assez  indifférents,  aétéju^ 
gée  avec  sévérité  par  les  historiens  de  ce  temps  ^ 

Certes,  les  puissants  ont  toujours  mauvaise  grâce  à  user  de  leur 
force  contre  les  faibles,  et  les  contemporains  aussi  bien  que  la 
postérité  prennent  inévitablement  le  p;irti  du  vaincu,  même  s'il 
n'a  pas  raison.  Cela  fait  honneur  à  la  nature,  si  ce  n'est  à  la  sa- 
gesse humaine.  Mais  il  faut  se  rappeler  pourtant  que  la  Répu- 
blique génoise,  délivrée,  encore  qu'un  peu  rudement,  du  joug 
des  Français  par  le  marquis  de  Pescara  ',  était  restée  inféodée  à 
l'Espagne.  Jamais  alliée,  pour  son  malheur,  ne  fut  plus  fidèle  ; 
on  y  poussait  la  sympathie  jusqu'à  s'habiller  et  à  se  couper  la 
barbe  à  la  mode  castillane.  Un  pamphlet  qui  parut  vers  cette 
époque  et  qui  a  ce  titre  significatif  :  «  Dialogue  entre  Gênes  et 
Alger,  villes  foudroyées  »  *,  dépeint  fort  bien  l'état  des  esprits 
dans  la  République.  Gênes  affirme  que  les  Espagnols  lui  sont 
chers  et  qu'il  ne  peut  en  être  autrement  :  «  Je  n'ai  pas  un  pouce 
de  terre,  dit  Gênes,  qui  ne  soit  plein  de  l'or  de  l'Espagne,  et  je 
ne  mange  pas  un  morceau  de  pain  qui  ne  vienne  de  leurs  Indes; 
en  un  mot  il  n'entre  aucun  bien  chez  moi  qui  ne  vienne  de  chez 
eux  »  ^  Et  plus  loin  :  «  Examine  toutes  les  victoires  et  tous  les 
avantages  que  mes  chers  Espagnols  ont  eus  sur  la  France,  et  tu 
trouveras  toujours  que  les  fidèles   Génois  ont  porté  du  bois  au 

'  C'est  la  réplique, au  point  de  vue  génois,  de  la  narration  de  l'écrivain  français. 
Les  deux  récits,  semblables  sur  bien  des  points,  se  complètent  et  se  corrigent; 
celui-ci  contient,  en  plus,  le  texte  assez  curieux  du  discours  prononcé  par  le 
doge,  qui  n'existe  pas  ailleurs. 

*  SiSMONDi,  Histoire  des  [iépubliqiies  italiennes,  t.  XVI,  276  ;  —  Michelet, 
Histoire  de  France,  t.  XIII,  2'21  ;  —  Duruy,  Histoire  de  France,  in-octavo,  t.  Il, 
246. 

•  II  y  laissa  massacrer,  dit-on,  un  grand  nombre  de  partisans  de  la  France. 
(GiuccuRoiNi,  t.  III,  76  ;  Nouvelle  Biographie,  article  d'Avalos). 

♦  Amsterdam,  I68o,  in-12,  texte  italien  cl  français  en  regard. 

•  Ibid.,  p.  12. 
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feu  par  le  moyen  de  l'argent  ou  en  fournissant  des  amiraux  aux 
armées  navales  et  des  généraux  à  celles  de  terre  »  '.  Bien  au 
contraire,  la  France  est  odieuse  à  tout  bon  Génois  ;  les  citoyens 
suspects  d'admiration  ou  d'attachement  pour  ce  pays  étaient  en 
butte  à  l'animadversion  générale. 

Cette  haine  s'était  manifestée  à  plusieurs  reprises  de  façon  à 
ne  laisser  aucun  doute  au  roi  de  France  et  à  lui  causer  même 
quelque  inquiétude.  Les  Génois  s'en  vantaient  :  «  Ils  ont  fait 
manquer  l'entreprise  sur  Crémone  et  la  Lombardie,  poursuit  le 
pamphlet,  permis  aux  montagnards  de  dépouiller  les  soldats 
Français,  (on  sait  ce  que  cela  veut  dire),  secouru  d'argent  le 
gouverneur  de  Milan,  pendant  que  les  amis  de  l'Espagne  obte- 
naient les  meilleures  places,  et  que  les  charges  les  plus  éminentes 
étaient  réservées  aux  capitaines  des  sept  galères  génoises  que 
l'on  savait  à  la  dévotion  de  l'Espagne  »  ^  Ajoutez  à  cela  que  Gê- 
nes était  véhémentement  suspectée  d'avoir  passé  des  anues  et 
fourni  de  l'argent  aux  Deys  d'Alger  et  de  Tunis. 

Certes,  l'heure  de  ces  bravades  était  mal  choisie.  Le  roi 
Louis  XIV  se  trouvait  précisément  alors  à  l'apogée  de  sa  puis- 
sance, de  sa  gloire  et  de  son  arrogance.  Il  avait  lutté  avec 
acharnement  pour  ruiner  la  prépondérance  de  la  maison  d'Au- 
triche, et  la  paix  de  Nimègue  venait  d'en  consacrer  la  déchéance 
et  d'assurer  l'hégémonie  de  la  France  en  Europe.  Ne  tenant 
plus  compte  des  avis  de  Colbert,  privé  môme  bientôt  de  ce  sage 
conseiller  (1G83),  il  n'écoutait  plus  que  Louvois,  son  hautain  mi- 
nistre, et  Seignelay  «  très  indigne  fils  de  Colbert  »  '  qui  voulait, 
coûte  que  coûte,  montrer  qu'il  était  aussi  vaillant  dans  l'action 
que  prudent  dans  le  conseil. 

A  la  guerre  ouverte,  succéda  cette  paix  «  rongeante  et  enva- 
hissante »  qui  donna  à  la  France  vingt  villes  importantes  ;  Sarre- 
bruck,  Deux -Ponts,  Luxembourg,  Montbéliard,  Strasbourg, 
mais  lui   aliéna  l'Europe.   Peu   importait  au  roi  ;  il  entendait 

UbitK.p.  18. 
«  Ibid.,  p    -24. 

•  MlCHELKT,   loC.  Cit, 
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être  le  maître  partout,  sur  mer  comme  sur  terre.  Or,  dans  la  Mé- 
diterranée, deux  peuples,  outre  l'Espagne,  faisaient  surtout  obs- 
tacle à  ses  desseins  :  les  Barbaresques,  dont  il  eut  vite  raison, 
prenant,  en  cette  circonstance,  le  rôle  de  champion  de  la  chré- 
tienté, comme  naguère  Charles-Quint,  et  les  Génois,"  ces  Hollan- 
dais du  Midi  »,  ces  fiers  marchands  qui  ne  voulaient  point 
s'incliner  devant  lui,  ces  alliés  si  fidèles  de  TEspagne,  dont  les 
flottes  sillonnaient  la  Méditerranée  et  disputaient  partout  aux 
Français  la  prééminence  commerciale  et  la  prépondérance  na- 
vale. 

On  cherchait  donc  ardemment  à  Versailles  un  prétexte  pour 
écraser  la  trop  puissante  et  trop  orgueilleuse  cité.  Une  première 
tentative  avait  échoué.  La  France  ayant  fait  établir  à  Savone  un 
dépôt  de  sel  pour  approvisionner  Casai,  il  en  résulta  un  grand 
préjudice  pour  la  République  elle  protesta,  menaça  de  détruire 
les  magasins,  mais  on  tint  bon  à  Pans,  et  finalement  les  Génois 
se  résignèrent 

Louis  XIV  voulut  alors  pousser  plus  loin  l'humiliation  :  il  en- 
joignit à  la  République  de  suspendre  1  armement  de  quatre  ga- 
jères  que  l'on  disait  destinées,  aux  termes  d  un  traité  secret,  à 
grossir  la  flotte  espagnole.  Pour  appuyer  cette  outrageante  in- 
jonction, M.  de  Saint-Olon,  l'un  des  gentilshommes  ordinaires 
du  roi,  fut  dépêché  à  Gênes  comme  envoyé  extraordinaire,  avec 
le  titre  de  résident.  Sa  présence  ne  fit  qu'envenimer  la  querelle  ; 
ce  furent  d'abord  des  vétilles:  ainsi,  le  résident  espagnol  avait  seul 
le  droit  de  traverser  en  chaise  le  Pont-Royal  ;  le  résident  français 
réclama  avec  insistance  le  même  droit  ;  on  le  lui  accorda,  mais, 
pour  qu'il  ne  pût  tirer  vanité  de  cet  avantage,  tous  les  habitants 
de  la  ville  furent,  par  le  même  décret,  admis  à  en  faire  autant. 
Bientôt  les  griefs  devinrent  plus  graves.  Le  roi  avait  exigé  le  sa- 
lut en  mer  ;  Pallavicini  fut  puni  pour  avoir  abaissé  son  pavil- 
lon en  présence  d'une  escadre  qui  cependant  était  supérieure 
en  nombre  à  la  sienne.  La  populace  se  mit  à  insulter,  à  mal- 
mener les  gens   de  l'ambassadeur  :  tous  ceux  qui   remplissaient 

'  MuRATOBi,  Annales,  t.  XI,  280. 
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une  fonction  quelconque  auprès  de  lui,  son  médecin,  son  apo- 
thicaire, étaient  frappés  d'amendes  ;  on  exila  le  confesseur  de  sa 
femme  ;  on  attenta  même,  assure-t-on,  à  sa  vie  '.  Il  est  vrai 
que,  de  son  côté,  le  résident  se  permettait  de  faire  à  l'occasion 
bàtonnerles  citoyens  de  la  République. 

Les  rapports  devenaient  de  jour  en  jour  plus  difficiles,  lorsque 
les  Génois  mirent  le  comble  à  la  mesure  en  faisant  opérer  le  lan- 
cement des  quatre  galères  ;  «  ce  fut,  dit  le  Dialogue,  la  pierre 
de  chute  et  de  scandale  qui  te  fit  si  rudement  broncher.  » 

Le  roi  déclara  sur-le-champ  la  guerre  à  la  République  :  «  11 
était  ordonné  à  quiconque  rencontrerait  n'importe  où  des  vais- 
seaux ou  des  bâtiments  génois  de  les  saisir  et  de  les  arrêter,  et 
d'envoyer  leurs  équipages  dans  les  prisons  des  ports  de  France 
les  plus  voisins  *».  En  même  temps  une  flotte  de  quatre-vingt-dix 
voiles,  dont  seize  gros  navires,  vingt  galères,  et  dix  de  ces  ba- 
teaux de  guerre  qu'on  nommait  galiotes  à  bombes  et  qu'un 
obscur  marin,  Bernard  Renau,  venait  d'inventer,  se  dirigea  sur 
la  ville.  Le  vieux  Duquesne  la  commandait  ;  le  duc  de  Morte- 
mar  dirigeait  les  galères,  et  Seignelay  avait  tenu  à  honneur 
d'être  à  bord.  On  arriva  devant  Gênes  le  14  mai. 

Les  Espagnols  sur  qui  la  malheureuse  cité  avait  trop  compté, 
se  tenaient  cois.  Alors  elle  envoya  auprès  de  Seignelay  six  sé- 
nateurs pour  faire  sa  soumission.  Mais  Seignelay  exigea  l'aban- 
don à  la  France  des  quatre  galères  et  la  promesse  que  quatre 
sénateurs  se  rendraient  à  Versailles  pour  implorer  la  clémence 
du  Roi  et  lui  jurer  obéissance.  Gomme  on  hésitait,  les  galiotes 
ouvrirent,  le  18  mai,  le  feu  sur  la  ville, «  ce  musée  de  l'Europe  », 
et,  dix  jours  durant,  y  portèrent  la  ruine  et  la  mort.  Quatorze 
mille  bombes,  dit-on,  furent  lancées  *  qui  détruisirent  un  grand 

'  Db  Haxis  de  Flassan,  Histoire  générale  de  la  Diplomatie  française,  t.  IV, 
p.  83. 

•  Jean  Dumont,  Coi'ps  universel  diplomatique  du  Droit  des  gens,  iTi6, 
t.  VII,  79. 

•  «  Lesquelles  bombes,  écrivait  Louvois  à  Créqui,  le  25  mai,  ont  fait  un  si 
surprenant  effet  dans  la  ville  de  G(^nes,  que  les  trois  quarts  d'icellc  étaient  en- 
tièrement consumés  du  feu  qui,  ayant  commencé  le  dix-neuvième  du  môme 
mois,  durait  encore  ce  jour-là  (le  25)  cl  était  si  grand  qu'à  sa  lueur  on  pouvait 
lire  sur  les  vaisseaux  duroi.»(CAuiLtERoussKT, ^t'</otre  (i«LontH)/s,  t.lil,p.276). 
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nomljre  de  ces  palais,  de  ces  édifices,  de  ces  églises  dont  s'enor- 
gueillissait «  (jénes  la  Superbe  ».  Enfin,  le  28,  les  Français  es- 
pérant que,  grâce  au  désarroi  qui  régnait  dans  la  ville,  ils  pour- 
raient y  pénétrer,  tentèrent  un  débarquement  à  Bisagno,  mais 
les  assiégés,  aidés  de  quelques  troupes  envoyées  par  le  gouver- 
neur de  Milan,  repoussèrent  cette  attaque  ;  le  chevalier  de  Léry, 
qui  la  dirigeait  avec  M.  de  Mortemart  et  le  chevalier  de  Tour- 
ville,  fut  tué  '.  La  flotte  leva  l'ancre  et  fit  voile  vers  la  Provence  ' 

La  leçon  pourtant  avait  été  rude  ;  la  fière  République  dut  s'hu- 
milier. A  la  fin  de  168i,  Louvois  écrivait  à  Catinat  :  <(  Quoiqu'il 
n'y  ait  pas  d'apparence  que  les  Génois  soient  assez  fous  pour 
obliger  le  roi  à  faire  marcher  une  armée  contre  leur  ville,  Sa 
Majesté  doit  commencer  à  régler,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  prochain,  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  les  contraindre  à  se  sou- 
mettre »  (26  décembre  1864).  Et  l'on  organisa  une  armée  de 
vingt-quatre  mille  hommes  d'infanterie,  six  mille  chevaux, vingt- 
cinq  mortiers  (Mémoire  pour  le  bombardement  de  Gènes,  12  jan- 
vier 1683  ;  voir  également  Dangeau,  mai  1685).  Louis  XIV  refusa 
d'abord  de  traiter  et  ne  se  laissa  ou  prétendit  ne  se  laisser 
fléchir  que  grâce  à  l'intervention  amicale  du  Pape  ^  et  l'attitude 
repentante  de  l'envoyé  génois,  Paolo  de  Marini  :  Colbert  de 
jCroissy  reçut  les  pleins  pouvoirs  du  roi  de  France,  et,  le  12  fé- 
vrier 1685,  la  paix  fut  signée.  Les  principales  clauses  en  étaient 
les  suivantes  : 

Art.  L  —  Le  Doge  et  quatre  sénateurs  des  plus  illustres  vien- 
dront en  France,  dans  la  ville  où  il  plaira  au  Roi  de  les  recevoir  ; 
ils  se  présenteront  en  costume  de  cérémonie,  et  le  Doge  fera  au 
Roi  un  discours  de  soumission  dans  les  termes  les  plus  respec- 
tueux où  éclatera  le  désir  de  mériter  la  bienveillance  de  sa  Ma- 
jesté. 

Art.  II.  —  Le  Doge  et  les  sénateurs  rentreront  dans  leurs  di- 

*  Ce  débarquement  avait  été  précédé  d'une  autre  tentative  également  mallieu- 
reusc. 

-  MuR|TORi,  loc.  cit.  —  Voltaire,  ioc.  cit. 

^  Il  avait  chargé  l'évoque  de  Fano,  Ranuzzi,  de  négocier,  en  son  nom,  cette 
médiation. 
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gnités  après  leur  voyag-e,  et  ils  ne  seront  pas  remplacés    pendant 
leur  absence  *. 

Art.  III.  —  La  République  congédiera  dans  un  mois  toutes  les 
troupes  espagnoles,  remettra  sa  marine  sur  le  pied  de  1683,  et 
renoncera  à  toutes  les  ligues  et  associations  qu'elle  pourrait  avoir 
faites  depuis  le  1"  janvier  1683. 

Art.  IV.  —  L'Etat  s'engage  à  faire  à  tous  les  saints-lieux  en- 
dommagés par  les  bombes  françaises  les  réparations  nécessaires. 
Le  Saint-Père  fixera  les  sommes  nécessaires  et  le  temps  qu'il  ju- 
gera à  propos. 

Art.  V.  —  L'Etat  payera  au  comte  de  Fiesque  cent  mille  écus. 

Art.  VI.  —  Le  Roi  s'engage  à  faire  au  Doge  le  meilleur  ac- 
cueil. 

Art.  VIL  —  Les  actes  d'hostilité  cesseront  le  jour  de  la  signa- 
ture du  traité  sur  terre,  un  mois  après  sur  mer,  les  deux  puissan- 
ces élargiront  leurs  prisonniers. 

Voici  maintenant,  d'après  le  manuscrit  italien,  comment  fut 
exécuté  ce  traité,  en  ce  qui  concernait  l'ambassade  du  Doge  à  la 
cour  du  Grand  Roi. 

«  La  réception  du  Doge  et  des  quatre  sénateurs  ^  à  la  cour  de 
France  eut  lieu  le  15  mai  1685.  Dans  la  matinée,  messeigneurs 
Bonoglio  et  Girô  étaient  venus  les  prendre  au  palais  où  ils  lo- 
geaient, à  Paris,  dans  deux  carrosses  dont  l'un  appartenait  au 
Roi  et  l'autre  à  la  Daupbine  et  ils  les  conduisirent  k  Versailles. 
On  était  convenu,  par  avance,  que,  po^irne  point  froisser  la  di- 
gnité des  ambassadeurs  relativement  auxquestions  de  préséance, 
nul  personnage  d'un  rang  supérieur  au  leur  ne  se  trouverait  pré- 
sent à  l'entrevue.  Ils  partirent  vers  huit  heures  du  matin,  vêtus 
de  leur  costume  de  cérémonie,  et  le  cortège  fut  organisé  de  la 
façon  suivante  :  en  tète  s'avançaient  douze  pages  à  cheval  qui 
précédaient  le  carrosse   du    Roi  où  se  trouvaient  le  Doge,  les 

*  Une  loi  fonilanicntale  de  l'État  privait  de  sa  dignité  tout  magistrat  qui  s'é" 
loignaitdc  la  ville  ;  sans  celte  dérogation,  ce  n'eût  donc  été  qu'un  simple  citoyen 
qui  fiit  venu  à  Versailles  s'humilier  devant  le  Uoi. 

*  Le  doge  était,  on  le  sait,  Maria  Impériale  Lescaro  ;  les  quatre  sénateurs,  Ga- 
ribaldi,  Durazzo,  Lomellini,  Salvago  ;  huit  gentilshommes  les  accompagnaient. 
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quatre  sénateurs  et  Mgr  Bonoglio.  Il  était  suivi  du  carrosse  de 
la  Dauphine,  dans  lequel  avaient  pris  place  l'envoyé  de  la  Répu- 
blique, Paolo  di  Marini,  deux  gentilshommes  et  Mgr  Girô.  A  la 
suite,  venaient  le  carrosse  du  Doge,  demeuré  vide,  et  deux  au- 
tres voitures  ainsi  qu'une  calèche  appartenant  aux  sénateurs  et 
qui  servaient  aux  autres  officiers  de  la  Chambre  et  à  plusieurs  no- 
bles génois.  Puis  venaient  dix-huit  voitures  parmi  lesquelles  on 
remarquait  celles  des  envoyés  français,  Messeigneurs  Bonoglio 
et  Girô,  et  que  dirigeait  le  grand  écuyer  ;  elles  étaient  occupées 
par  tous  les  officiers  de  second  ordre  et  les  gens  de  la  suite  des 
ambassadeurs  qui  avaient  pu  y  monter.  Une  foule  de  curieux 
suivaient  à  cheval  ou  en  voiture, 

«  Le  carrosse  de  S.  Seigneurie  et  ceux  dçs  sénateurs  furent  fort 
admirés  et  particulièrement  celui  de  S.  Seigneurie  qui  était  traîné 
par  huit  chevaux  barbes  ;  les  deux  tiers  au  moins  des  autres  équi- 
pages comptaient  six  chevaux  et  le  reste  quatre.  Autour  d'eux 
marchaient  soixante  valets  ;  après  être  sortis  de  Paris,  lorsqu'on 
fut  dans  la  campagne,  ces  valets  montèrent  derrière  les  voi- 
tures qu'ils  quittèrent  à  l'entrée  de  Versailles  pour  reprendre 
leur  place  à  l'entour  des  carrosses. 

«  Arrivés  vers  onze  heures,  le  doge  et  ses  compagnons  se  ren- 
dirent aussitôt  dans  la  salle  du  palais  réservée  aux  ambassadeurs  ; 
la  garde  du  Louvre  {sic)  les  reçut  sous  les  armes  ;  pendant  ce 
temps,  Monseigneur  Bonoglio  se  rendait  auprès  du  roi  pour 
prendre  ses  ordres.  Sur  son  invitation,  les  envoyés  s'acheminè- 
rent vers  la  salle  d'audience  ;  ils  passèrent  par  le  grand  escalier 
de  cérémonie  qui  reste  d'ordinaire  fermé  et  au  bout  duquel  les 
attendait  le  maréchal  de  Duras,  capitaine  des  gardes.  Celui-ci  les 
conduisit  dans  la  grande  galerie  où  devait  avoir  lieu  la  présen- 
tation en  leur  faisant  traverser  les  appartements  du  roi.  Tout  le 
long  du  parcours  étaient  échelonnés  des  gardes.  Depuis  les 
salles  de  réception  des  ambassadeurs  jusqu'à  l'entrée  des  ap- 
partements royaux,  il  y  avait  des  suisses  sur  deux  files  portant 
la  hallebarde;  dans  les  appartements,  des  gardes  du  corps, 
également 8ur  deux  files,  le  mousquet  sur  l'épaule.  Les  valets 
accomp^^ipeiit  le  cortège  jusqu'à  l'antichambre  ;  les  pages  res- 
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tèrent  dans  les  pièces  suivantes,  le  reste  de  la  suite  pénétra  jus- 
que dans  la  grand'salle.  Le  roi  y  attendait  les  ambassadeurs 
assis  sur  un  trône  d'argent,  avec  le  Dauphin  à  sa  droite  et  le  duc 
d'Orléans  à  sa  gauche  ;  à  ses  pieds,  les  principaux  seigneurs  de 
sa  cour.  Le  Doge  et  les  sénateurs  s'avancèrent  en  saluant  le  roi 
suivant  la  coutume  ;  le  Roi  se  leva  à  leur  approche  et  répon- 
dit* se  tenant  tout  le  temps  debout  ainsi  que  tous  les  assis- 
tants '.  Les  sénateurs  firent,  chacun  à  leur  tour,  leur  compli- 
ment à  Sa  Majesté  qui  répondit  de  la  même  façon. 

«  La  cérémonie  terminée,  les  envoyés  se  retirèrent  dans  la 
salle  des  ambassadeurs,  accompagnés  de§  gardes,  comme  à  leur 
arrivée  ;  ils  y  échangèrent  leurs  vêtements  de  cérémonie  pour  un 
costume  plus  simple  et  moins  embarrassant  et  furent  introduits 
ensuite  dans  une  salle  à  mangea  voisine,  où  se  trouvaient  servies 
deux  tables  pour  eux  et  les  principaux  seigneurs  de  leur  suite. 
D'autres  tables  étaient  apprêtées  ailleurs  pour  le  reste  de  leur 
escorte,  d'après  le  rang  de  chacun  et  les  règles  de  l'étiquette. 
Après  le  repas,  les  ambassadeurs,  revêtus  de  nouveau  de  leurs 
habits  de  gala,  allèrent,  avec  un  cérémonial  identique  à  celui 
du  matin,  rendre  visite  au  Dauphin,  à  laDauphine,  aux  ducs  de 
Bourgogne  et  d'Anjou,  leurs  fils,  au  duc  dOrléans, -à  Made- 
moiselle sa  femme  *,  qui  les  reçurent  avec  la  même  bonne 
grâce  que  le  souverain.  Puis,  ils  se  rendirent  successivement 
chez  le  duc  de  Scialle  (Chartres),  fils  du  duc  dOrléans  et,  devant 
ce  dernier,  non  seulement  le  doge  resta  couvert  comme  il  l'avait 
fait  devant  tous  les  autres,  mais  aussi  les  sénateurs  ;  de  là  ils 
passèrent  chez  la  duchesse  de  Sciatrie  (s^c),  fille  du  même  duc 
d'Orléans,  qui  s'avança  à  leur  rencontre,  et  que  le  Doge  salua 

*  C'est  cette  scène  que  rappelle  la  médaille  que  nous  reproduisons.  On  trou- 
vera plus'loin  le  texte  des  deux  allocutions. 

»  «  Le  Doge,  en  habit  de  cérémonie,  dit  Voltaire,  parla  couvert  d'un  bonnet  d« 
velours  rouge  qu'il  ôtait  souvent  :  son  discours  et  ses  marques  de  soumission 
étaient  dictées  par  Seignclay.  Le  Roi  l'écoula  assis  et  couvert  ».  Je  doute  si  la 
harangue  fut,  en  effet,  inspirée  par  le  ministre  du  roi  ;  elle  a  une  allure  tout  à 
fait  italienne . 

'  L'auteur  de  ce  récit  confond  probablement  ici  Madame,  première  femme  du 
duc  d'Orléans,  morte  en  1670,  avec  la  Princesse  Palatine. 
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d'un  baiser.  Elle  s'entretint  debout  avec  les  ambassadeurs,  et  les 
sénateurs  en  sa  présence  aussi  ne  se  découvrirent  point  :  ensuite 
on  les  conduisit  dans  les  appartements  de  Mademoiselle  de 
Montpensier  que  le  Doge  salua  comme  il  avait  fait  pour  Made- 
moiselle de  Chartres  ;  les  sénateurs  restèrent  couverts.  On  visita 
ensuite  Mademoiselle  de  Guise,  auprès  de  laquelle  se  trouvait 
Mademoiselle  la  Grande  Duchesse,  sa  sœur,  et  tout  se  passa  chez 
elle  comme  chez  la  Montpensier,  sa  sœur.  Les  ambassadeurs 
passèrent  ensuite  dans  les  appartements  du  duc  d'Ang-ien,  fils 
du  prince  de  Condé,  à  la  porte  duquel  ils  rencontrèrent  ledit 
Prince  avec  le  duc  de  Bourbon,  son  fils,  qui  les  attendaient.  Les 
ducs  prirent  entre  eux  le  Doge  et,  suivis  des  sénateurs,  entrèrent 
tous  ensemble  dans  la  chambre  où  se  fit  la  réception. 

«  Sa  Sérénité  prit  place  dans  la  partie  la  plus  noble  de  la  salle, 
sur  un  grand  siège  ;  au-dessous  de  lui,  les  ducs  s'assirent  sur  des 
sièg€s  égaux,  et,  de  chaque  côté,  les  sénateurs  en  eurent  de  moins 
élevés.  Après  la  réception,  les  envoyés  furent  reconduits  par 
les  ducs  jusqu'à  la  porte  de  leur  appartement  avec  tous  les 
égards  qui  leur  étaient  dus  ;  ils  devaient  aller  ensuite  compli- 
menter la  femme  du  duc  d'Anghien.  Comme  elle  était  malade 
et  au  lit,  elle  envoya  à  leur  rencontre  sa  fille.  Mademoiselle 
d'Angien,  que  le  Doge  embrassa  comme  la  duchesse  de  Chartres, 
et  il  en  fit  autant  pour  sa  mère.  Le  doge  s'assit  auprès  de  son 
lit  ainsi  que  les  sénateurs,  tandis  que  Mademoiselle  s'asseyait  sur 
le  lit  de  la  duchesse.  Enfin,  les  ambassadeurs  rendirent  visite 
à  la  Princesse  de  Conti  qu'ils  trouvèrent  également  couchée,  et 
l'accueil  qu'on  leur  fit  fut  le  même  qu'ailleurs.  Ayant  ainsi  ter- 
miné toutes  ces  visites,  ils  s'en  revinrent  dans  la  salle  qui  leur 
était  destinée  et  où  on  leur  apporta  beaucoup  de  rafraîchisse- 
ments; peu  après  le  doge  et  les  sénateurs  remontaient  dans  leurs 
carrosses,  dans  le  même  ordre  que  le  matin,  et  reprenaient  le 
chemin  de  Paris,  universellement  loués  et  admirés  par  la  Cour, 
et  au  milieu  d'un  peuple  infini.» 

On  le  voit,  les  clauses  de  Tinstrument  de  paix  avait  été  scru- 
puleusement observées,  et  les  envoyés  de  la  République  avaient 
bu  le  calice  jusqu'à  la  lie.  Le  roi  Louis  XIV  pouvait  se  targuer 
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d'un  nouveau  triomphe  diplomatique,  analogue  à  ceux  remportés 
naguère  sur  le  pape  et  sur  l'Espagne.  Il  en  consacra  le  souve- 
nir en  faisant  frapper  une  médaille  où  on  le  voit  représenté  de- 
bout sur  le  premier  degré  du  trône,  ayant  devant  lui  le  doge  et 
les  sénateurs,  dans  l'attitude  de  la  supplication;  ces  mots  s'y  lisent 
en  légende  : 

GENVA  OBSEQUENS 

DVX  LEGATUS 
ET  DEPRECATOR.  1685. 

Discours  du  Doge  prononcé  en  présence  du  Roi: 

Sire, 
«La  République  que  je  représente  a  toujours  mis  au  rang  des  maximes 
fondamentales  de  sa  politique  la  haute  vénération  où  elle  tient  cette  au- 
guste Couronne  que  votre  Majesté  a  reçue  de  ses  glorieux  ancêtres  et 
qu'elle  a  élevée  à  ce  haut  degré  de  puissance  et  de  gloire  où  nous  la 
voyons  aujourd'hui,  par  des  entreprises  si  prodigieuses,  si  inouies  que 
la  renommée,  loin  d'en  devoir  exagérer  la  grandeur,  comme  elle  le  fait 
d'ordinaire,  aura  peine,  même  en  les  rabaissant,  à  les  rendre  vraisem- 
blables pour  la  postérité.  Ces  avantages  privilégiés  dont  Votre  Majesté 
est  comblée,  ont  forcé  l'attention  et  l'admiration  profondément  respec- 
tueuse des  tous  les  États,  et  notre  Cité  en  particulier  en  a  été  si  profon- 
dément touchée  qu'elle  veut  aujourd'hui  que  nous  vous  portions  l'ex- 
pression de  ses  sentiments  en  termes  tels  que  le  monde  entier  soit  per- 
suadé qu'aucun  malheur  ne  lui  paraîtrait  plus  terrible  et  plus  funeste 
que  celui  d'offenser  Votre  Majesté.  Je  ne  saurais  donc  trouver  de  ter- 
mes suffisants  pour  vous  exprimer  la  douleur  extrême  qu'elle  a  res- 
sentie de  vous  avoir  causé  quelque  déplaisir,  encore  qu'elle  se  flatte 
que  tout  cela  n'estarrivé  que  par  une  pure  malchance  de  sa  part.  Elle 
souhaite  néanmoins  que  ce  qui  s'est  passé  de  peu  satisfaisant  pour 
Votre  Majesté  à  son  égard  soit  effacé,  à  quelque  prix  que  ce  sQit,  non 
seulement  de  votre  souvenir,  mais  du  souvenir  de  tous  les  hommes. 
Rien  ne  pourra  soulager  l'affliction  immense  où  elle  est  plongée,  si 
elle  ne  rentre  en  grâce  auprès  de  Votre  Majesté.  Pour  se  rendre  digne 
de  votre  faveur.  Votre  Majesté  peut  le  tenir  pour  certain,  il  n'est  pas 
d'efforts,  pas  de  soucis  qu'elle  n'affronte,  car  elle  ne  désire  pas  seule- 
ment s'en  assurer  la  perpétuelle  conservation,  elle  veut  aussMa  mé- 
riter chaque  jour  davantige,  à  ce  point  que,  non  contente  de  vous  té- 
moigner sa  déférence  dans  les  formes  accoutumées,  elle  a  tenu  à  en 
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employer  de  tout  à  fait  inusitées  :  c'est  pourquoi  elle  a  député  auprès 
de  vous  son  chef  suprême  ainsi  que  les  sénateurs  que  voici,  dans  l'es- 
pérance que,  grâce  à  ces  marques  extraordinaires  de  son  attache- 
ment. Votre  Majesté  voudra  bien  se  laisser  convaincre  de  la  très  haute 
estime  où  mon  gouvernement  la  tient. 

«Pourmoi,  Sire,  je  considère  comme  une  rare  fortune  l'honneur  qui 
m'est  échu  de  vous  exprimer  ces  sentiments  aussi  vifs  que  profonds  et 
je  me  félicite  hautement  de  paraître  en  la  présence  d'un  si  grand  mo- 
narque dont  la  valeur  invincible  inspire  à  tous  une  juste  terreur,  dont 
h  magnanimité  incomparable  et  la  grandeur  provoquent  le  respect,  et 
qui  surpasse  en  gloire  tous  les  souverains  des  siècles  passés,  de  même 
qu'elle  assure  dî^ns  l'avenir  à  sa  descendance  la  même  destinée.  J'ai 
bon  espoir  que  Votre  Majesté,  pour  prouver  à  l'univers  sa  haute  géné- 
rosité, daignera  agréer  ces  manifestations  si  dues  et  si  douces  (l'orateur 
fait  presque  un  jeu  de  mots  avec  divote  e  dovute)  des  sentiments  très 
sincères  qui  m'animent  et  que  partagent  mes  collègues  et  tous  les  ci- 
toyens de  la  République.  Puisse  leur  attente  impatiente  n'être  point 
déçue  et  Votre  Majesté  ne  pas  repousser  leurs, humbles  supplications  !  » 
Réponse  du  Roi  : 

Sa  Majesté  répondit  en  substance  que,  instruite  de  la  douleur  res- 
sentie par  la  République  à  la  suite  des  événements  fâcheux  qui  venaient 
de  s'accomplir,  elle  en  éprouvait  elle-même  un  vif  chagrin,  qu'elle 
pouvait  toutefois  l'assurer  de  son  amitié  et  de  son  estime,  qu'en  toute 
occasion  elle  lui  donnerait  des  marques  de  son  bon  vouloir  et  lui  vien- 
drait en  aide,  à  titre  de  réciprocité.  Elle  témoigna  au  Doge  l'estime  par- 
ticulière où  elle  le  tenait  et  lui  exprima  le  désir  qu'elle  avait  de  lui 
rendre  service  en  quelque  façon;  puis  elle  s'adressa  en  termes  flatteurs 
aux  sénateurs. 

Le  Doge  reprit  alors  la  parole  pour  remercier  Sa  Majesté  des  sen- 
timents généreux  qu'elle  venait  de  témoigner  à  la  République,  et  l'as- 
surer que  tous  ses  concitoyens  étaient  fermement  résolus  à  s'en  mon- 
trer dignes  désormais.  A  quoi  le  Roi  répliqua  que,  puisqu'il  en  était 
ainsi,  tout  irait  pour  le  mieux,  à  rencontre  de  ce  qui  s'était  passé  au- 
paravant ' . 

E.    RODOCANACHI. 

*  «  Comme  dans  toutes  les  actions  de  sa  vie,  le  Roi  joignait  la  politesse  à  la 
dignité,  il  traita  Lescaro  et  les  Sénateurs  avec  autant  de  bonté  que  de  faste.  Les 
ministres,  Louvois,  Seignelay,  Croissy,  lui  tirent  sentir  plus  de  fierté.  Aussi  le 
Doge  disait  :  t  Le  Roi  ôte  à  nos  cœurs  la  liberté  par  la  manière  dont  il  nous 
reçoit,  mais  ses  Ministres  nous  la  rendent  »  (Voltaire,  ibid.). 
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AU  XVe  SrECUE 


L'inviolabilité  des  agents  diplomatiques  est  certainement  l'un 
des  principes  les  plus  absolus  du  droit  public  international.  Elle 
s'imposa  dans  les  pays  civilisés,  bien  avant  tout  essai  de  codifi- 
cation de  la  matière.  Mais  à  toutes  les  époques  on  eut  à  déplorer 
de  graves  infractions  à  ce  principe.  Au  moyen-Age,  d'ailleurs, 
aussi  bien  que  dans  les  temps  modernes,  de  telles  violations  pro- 
voquaient le  plus  souvent  une  vive  émotion. 

L'événement  dont  le  récit  va  suivre  tire  un  intérêt  spécial  des 
conjonctures  auxquelles  il  se  trouve  mêlé  et  des  protestations  qui 
sont  parvenues  jusqu'à  nous.  Il  parait  donc  nécessaire  d'exposer 
rapidement  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  produisit. 

Les  premiers  mois  de  l'année  1415  avaient  été  pleins  de  pro- 
messes pour  la  paix  intérieure  de  la  France.  Tandis  que  le  con- 
cile de  Constance  se  prononçait  sur  les  questions  religieuses 
pendantes,  le  duc  de  Bourgogne  implorait  enfin  le  pardon  de 
Charles  VL  Les  négociations  nouées  en  dépit  des  protestations 
du  duc  d'Orléans  et  de  ses  partisans,  et  spécialement  du  duc  de 
Bar,  semblaient  devoir  aboutir  incessamment  à  un  accord  dé- 
finitif entre  les  princes.  Un  service  solennel  pour  le  repos  de 
l'àme  du  duc  Louis  d'Orléans  put  être  célébré,  dans  le  courant 
de  janvier,  par  ordre  du  roi,  sans  provoquer  aucune  manifesta- 
tion bourguignonne.  Mais  pour  arriver  à  la  conclusion  de  la  paix 
tant  désirée,  il  fallait  régler,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  ques- 
tion des  plus  délicates,  propre  à  rallumer  des  passions  qui  sem- 
blaient s'assoupir. 

En  se  rendant  coupable  de  l'assassinat  de  son  neveu,  Jéan- 
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sans-Peur  s'était  condamné  à  soutenir  par  la  violence  une  situa- 
tion intenable.  Tantôt  à  Paris,  triomphant  et  appuyant  son  au- 
torité sur  les  plus  basses  passions  de  la  populace,  il  faisait  annuler 
par  son  gendre,  le  duc  de  Guyenne,  au  nom  du  roi  malade,  tous 
les  actes  qui  stigmatisaient  son  crime  ;  tantôt,  retiré  dans  ses 
États,  il  voyait  avec  rage  ces  mêmes  actes  remis  en  vigueur. 
Plus  que  le  meurtre  même,  l'audacieuse  justification  tentée,  à 
son  instigation,  par  Jean  Petit,  perpétuait  les  difficultés  au  mi- 
lieu desquelles  il  se  débattait*.  Le  27  décembre  1414,  le  roi  ve- 
nait encore  de  ratifier  la  sentence  prononcée  par  l'évêque  de 
Paris  et  l'Inquisiteur  de  la  Foi  contre  les  principes  soutenus  dans 
cette  justification.  Jean  Petit  était  mort.  Mais  le  duc  de  Bour- 
gogne craignait  que  le  concile  de  Constance  ne  fût  invité  à  se 
prononcer  sur  ce  sujet  ;  il  redoutait  vivement  pour  lui-même  les 
conséquences  d'une  condamnation. 

Ces  craintes  semblaient  pourtant  devoir  être  écartées  depuis 
que  le  duc  de  Guyenne,  ému  par  les  larmes  de  la  comtesse  de 
Hainaut,  avait  promis  de  faire  la  paix  avec  son  beau-père.  Dès 
lors,  le  jeune  prince  la  voulut  à  tout  prix  et  se  montra  disposé 
aux  plus  grandes  concessions.  C'est  ainsi  qu'en  mars  1415  les 
représentants  du  roi  au  concile  et  ceux  du  duc  de  Bourgogne 
reçurent  de  leurs  maîtres  l'ordre  de  ne  point  soulever  la  ques- 
tion brûlante  ;  ils  étaient  autorisés  seulement  à  intervenir,  si 
d'autres  personnages  en  demandaient  l'examen. 

Mais  trois  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés,  et  déjà  le  duc  Jean, 
par  un  de  ces  coups  soudains,  qui  prenaient  leur  source  dans  sa 
conscience  troublée,  rompit  lui-même  le  pacte  et  réveilla,  au 
sein  de  l'auguste  assemblée,  de  bruyantes  discussions. 

Le  26  mai  1415,  dans  une  réunion  des  représentants  de  la 
France,  lecture  fut  donnée  d'une  lettre  à  eux  adressée  par  Jean- 
sans-Peur*.  Le  due,  se  plaignant  vivement  des  bruits  calomnieux 
répandus  par  ses  ennemis  et  se  soumettant,  d'ailleurs,  au  juge- 

*  Tosti,  Storia  del  coneilio  di  Costanza.  t.  III,  p.  40  et  suiv. 
'  Elle  était  datée  de  Dijon,  15  mai.  —  Lenfant.  Histoire  du  Concile  de  Constance, 
p.  249. 
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ment  du  concile,  demandait  la  condamnation  de  ceux  qui  avaient 
provoqué  la  sentence  contre  Jean  Petit,  En  présence  des  insinua- 
tions répandues  dans  cette  lettre,  Gerson  et  son  collègue,  Pierre 
de  Versailles,  protestèrent,  mais  en  leur  nom  personnel,  (ils 
étaient  liés  par  leurs  instructions),  et  en  appelèrent  au  concile, 
se  réservant  de  renouveler  leurs  protestations  au  nom  de  Char- 
les VI  et  de  l'Université  de  Paris,  lorsqu'ils  y  seraient  autorisés. 
L'évéque  d'Arra.s  et  Pierre  Cauchon,  ambassadeurs  spéciaux  du 
duc  de  Bourgogne,  moins  respectueux  de  leurs  instructions,  ou 
en  vertu  d'ordres  nouveaux  et  secrets,  déclarèrent  qu'ils  ac- 
ceptaient, au  nom  de  leur  maître,  le  jugement  des  Pères. 

Le  résultat  acquis  au  mois  de  mars  était  donc  de  nouveau  com- 
promis. Les  passions  suscitées  par  le  meurtre  du  duc  d'Orléans 
menaçaient  de  se  réveiller,  avant  que  la  paix  d'Arras,  jurée  par 
les  agents  diplomatiques  du  duc  de  Bourgogne,  eût  été  ratifiée 
par  ce  prince. 

De  nouvelles  lettres  arrivèrent  le  4  juin  à  Constance.  Jean- 
sans-Peur,  dans  son  âpre  besoin  de  se  justifier,  repoussait  en- 
core les  calomnies  répandues  contre  lui.  Le  bruit  courait  qu'il 
profiterait  du  passage  de  l'Empereur  à  travers  la  France  pour  le 
faire  assassiner.  Un  premier  crime  donnait  quelque  fondement  à 
de  pareils  soupçons  ;  le  duc  protestait  avec  énergie.  Une  autre 
accusation  fut  portée,  moins  grave,  mais  qui  présente  tous  les  ca- 
ractères de  la  vraisemblance,  et  concorde  bien  avec  l'état  d'es- 
prit inquiet  du  duc  Jean  ;  craignant  tout  du  concile,  il  cherchait, 
dit-on,  à  entraver  les  délibérations  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  et  spécialement  en  jetant  en  prison  les  délégués  près 
du  concile.  Bourgogne  protestait  de  son  ignorance  de  pareils  faits, 
ajoutant  que,  d'ailleurs,  il  ordonnait  une  enquête,  et  faisait  pu- 
blier que,  sous  peine  de  mort,  personne  ne  se  rendit  coupable  d'un 
tel  attentat  dans  ses  domaines. 

Mais  la  crainte  fut  la  plus  forte  :  Jean-sans-Peur  mit  sur  ,  route 
de  Constance  des  hommes  dévoués.  Il  savait  que  les  premiers 
jours  de  juin  ne  s'écouleraient  pas  sans  que  la  commission  char- 
gée des  matières  touchant  la  foi  fût  saisie  de  l'affaire  de  Jean  Petit. 
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Toute  ambassade  envoyée  par  le  concile  à  Paris  lui  devenait  sus- 
pecte. On  le  vit  bientôt. 

Jean  XXIII  avait  été  déposé  le  29  mai  1415  ;  plusieurs  per- 
sonnages notables  furent  chargés  d'en  porter  la  nouvelle  au  roi 
de  France.  Etant  données  les  circonstances,  Gerson  dut  en  pro- 
fiter pour  solliciter,  par  eux,  l'autorisation  de  prendre  part,  au 
nom  du  roi  et  de  l'Université  de  Paris,  aux  débats  qui  s'annon- 
çaient. Les  affidés  du  duc  de  Bourgogne  n'en  doutèrent  pas.  La 
présence,  parmi  les  envoyés,  de  Benoit  Gentien,  religieux  de 
Saint-Denis,  était  propre  à  confirmer  de  tels  soupçons;  c'était  lui 
qui,  le  23  février  1414,  au  parvis  Notre-Dame,  avait  stigmatisé 
avec  véhémence  la  justification  de  l'assassinat  par  Jean  Petit.  Sa 
présence  suffit  peut-être  à  provoquer  l'incident. 

Tout-à-coup,  en  effet,  la  cour  apprit  avec  stupeur  que  les  am- 
bassadeurs, surpris  et  faits  prisonniers,  avaient  été  enfermés  dans 
une  forteresse.  Comme  l'attentat  avait  eu  pour  théâtre  le  duché 
de  Bar,  le  roi  s'empressa,  le  14  juin,  d'en  exprimer  au  duc  de 
Bar  son  mécontentement  dans  les  termes  suivants': 

De  par  le  Roy. 

Treschier  et  très  amé  cousin.  Il  nous  est  venu  présentement  nou- 
velles que  plusieurs  noz  conseilliers  et  autres  venans  du  concile  de 
Constances,  c'est  assavoir  les  evesques  d'Evreux  et  de  Carcassonne, 
maistre  Guillaume  de  Marie,  doyen  de  Senlis,  maistre  Jehan  deMascon, 
docteurs  en  loys,  maistre  Bènoist  Gencien,  docteur  en  théologie, maistre 
Jaques  d'Espars,  maistre  en  medicine  et  autres  qui  de  par  nous,  nostre 
tille  l'université  de  Paris  et  autrement  avoient  esté  envoyez  audit  con- 
cile ont  esté  pris  et  detenuz  prisonniers  ensemble  leurs  biens  en  votre 
pais  et  ducliié  de  Bar,  et  les  aucuns  de  leur  compaignie  mors  et  ble- 
ciez,  dont  il  nous  desplaist  moult  grandement  et  non  sans  cause,  et 
sommes  bien  certains  que  ce  n'est  de  vostre  sceu  et  voulenté.  Et  pour 
ce,  vous  mandons  sur  toute  l'amour  que  avez  a  nous,  que  incontinent 
par  tous  les  moyens  a  vous  possibles,  vous  faites  telle  et  si  grande  dili- 
gence que  iceulx  noz  conseilliers  et  autres  ainsi  empeschiez,  comme 

*  Original  sur  parchemin,  signé  du  roi  et  d'ua  secrétaire.  Au  dos,  trace  du 
signet  royal.  Sur  la  languette  qui  fermait  la  missive:  «  A  nostre  très  chierettres 
amé  cousin  le  duc  de  Bar.  »  —  Bib.  Nat.  Coll.  de  Lorraine,  t.  201  :  p.  76. 
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dit  est,  avecques  leurs  biens,  soient  du  tout  mis  a  plainne  délivrance  et 
puissent  faire  et  aeomplir  les  choses  aeulx  chargées,  et  pour  lesquelles 
ilz  venoient  par  devers  nous.  Et  se  la  vérité  est  telle  que  l'en  nous  a 
donné  a  entendre,  nous  nous  en  donnons  grant  merveille,  considéréque 
ilz  sont  passez  sûrement  par  autres  marches  et  pais  plus  estranges  de 
nous  que  le  vostre.  Si  ne  vueilliez  en  ce  faire  aucune  faulte,  mais  nous 
en  rescrivez  par  ce  chevaucheur,  porteur  de  ces  présentes.  Donné  a 
Paris  le  XIIII°  jour  de  juin. 

Charles.  Milet. 

Le  duc  de  Guyenne,  le  même  jour,  écrivit  dans  les  mêmes 
termes',  et  le  chancelier  de  France,  dont  le  frère,  doyen  de  Senlis, 
était  au  nombre  des  ambassadeurs,  s'empressa  de  recommander 
ce  dernier  au  duc,  tout  en  manifestant  sa  stupéfaction  qu'un  pareil 
attentat  put  être  commis  dans  les  régions  soumises  à  sa  domi- 
nation '  : 

Mon  redoublé  seigneur,  je  me  recommande  a  vous  si  très  adcertes 
que  je  puis.  Après  ce  que  en  vostre  pays  et  soubz  la  seurete  de  vostre 
seigneurie  sont  prins  et  destrousses  si  notables  personnes,  ambaxadeurs 
de  telle  matière  et  de  si  grandes  besoingnes  pour  telz  seigneurs  et  pour 
la  choze  publique  comme  vous  scaves,  je  vous  prie,  requicret  suppli, 
tant  que  je  puy,  que  vous  faictes  en  ce  le  plaisir  du  Roy,  de  Monseigneur 
de  Guienne^  et  de  tout  le  conseil,  et  des  particuliers  ausquelz  ce  touche, 
en  faisant  de  tout  vostre  pooir,  toute  diligence  de  lez  recouvrer  et 
sauver,  et  de  reparer  l'offenceet  ouitrages  qui  sont  bien  notés  par  deçà, 
car  en  ce  feres  vostre  très  grant  honner  et  ce  qu'il  appartient  de  faire  ; 
en  especial  je  vous  recommande  mon  frère  le  doyen  de  Senliz,  qui  es 
de  la  compagnie  destroussée.  Mon  redoublé  seigneur,  noslresire  vous 
doint  bonne  vie  et  longue.  J'ay  receu  vos  lettres  de  créance  et  sur  ce  je 
m'emploieray  de  bon  cuer.  Escript  en  haste  de  ma  main  a  Paris  le  XV*> 
jour  de  Juing. 

Le  vostre,  H.  de  Marle, 
chancellier  de  France. 

On  comprend  par  ces  lettres,  qui  durent  être   envoyées  dèâ 

'  Original  sur  papier,  signé  Loys  et  Milet.  Au  dos,  signet  du  duc  de  Guyenne* 
—  Bib.  Nat.  Coll.  de  Lorraine,  t.  201,  p.  75. 

»  Original  sur  papier,  signé,  olographe.  Au  dos,  trace  du  signet  du  chancelier, 
et  adresse  :  «  A  mon  redoublé  seigneur,  monseigneur  le  duc  de  Bar,  marquis  du 
Pont  et  seigneur  de  Casscl  ».  —  Bib.  Nat.  Coll.  de  Lorraine,  t.  201,  p.  74» 

1    V    *  HIST.    DIPL.  12 
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le  15  juin*,  que  le  sentiment  dominant  de  la  cour  fut  l'étonnement 
le  plus  profond,  en  voyant  arrêter  chez  un  fidèle  vassal  du  roi  des 
ambassadeurs  qui  avaient  traversé  sans  être  inquiétés  les  pays 
allemands. 

Mais  bientôt  on  eut  des  nouvelles  plus  exactes,  et  le  lang-age 
de  Charles  VI  s'adoucit  sensiblement  en  présence  de  la  bonne 
volonté  du  duc  de  Bar  à  défendre  l'honneur  de  la  couronne  ^ 

De  par  le  Roy. 

Très  chier  et  très  amé  cousin,  nous  avons  sceu  la  bonne  voulentéque 
avez  sur  le  recouvrement  et  délivrance  d«   noz  amez  et  feaulx  conseil- 
liers  les  evesques  de  Garcassonne  et  d'Evreux,  de  maistre  Guillaulme  de 
Marie,  frère  de  nostre  amé  el  féal  chancellier,  maistre  Benoit  Gencien 
et  des  autres  de  leur  compaignie,  lesquels  nagueres  ont  este  prins  près 
de  Nanssy,  en  venant  en  ambaxade  par  devers  nous  de  par  le  consil  gê- 
nerai célébré  a  Gonstances,  et  menez  prisonniers  en  une  forteresse 
nommée  Gliaucy,  dont  est  cappitaïne  Henry  de   la  Tour,  et  comment 
vous  avez  pour  ce  mis  le  siège  devant  icelle  forteresse,  dont  nous  som- 
mes très  bien  contens  de  vous.  En  vous  priant  très  a  certes  que  en  per- 
ceverant  en  vostre  dicte  bonne  voulenté,  vous  faciez  tout  vostre  effort 
et  lagrigneur  diligence  que  faire  ce  pourra  que  vous  aiez  la  restitucion 
et  plaine  délivrance  des  dessuz  diz,  qui  ainsi  ont  esté  prins  et  aussi 
de  touz  leurs  biens,  en  punissant  ceulx  qui  les  ont  prins  tellement  que 
ce  soit  exemple  a  touz  autres,  et  tout  ce  faire  comme  nous  en  avons  en 
vous  parfaite  fiance;  et  en  ce  faisant  vous  nous  ferez  très  grand  plaisir, 
en  nous  signifiant  se  chose  voulez  que  faire  puissons.  et  nous  le  ferons 
toujours  de  très  bon  cuer.  Donné  a  Paris  le  XVI"  jour  de  Juing. 

Charles.  FEnnoN. 

Le  duc  de  Guyenne  écrivit  de  nouveau  dans  le  môme  sens*, 
et  le  chancelier,  fidèle  écho  des  princes,  fit  connaître  au  duc  de 

1  Témoin  la  mention  Escript  en  haste,  de  la  lettre  du  io  juin. 

-Original  sur  parchemin,  signé  du  roi  et  d'un  secrétaire.  Au  dos,  trace  du  si- 
gnet royal,  et  adresse  suivant  le  formulaire.  —  Bib.  Naf.  Coll.  de  Lorraine,  t. 
201  ;  p/73. 

Ungmal  sur  papier,  signé  Loys  et  Milet  ;  au  dos,  signet  du  duc  de  Guyenne 
et  signet  del'évéque  de  Garcassonne  pour  refermer  la  lettre  ouverte  par  lui.  — 
Bib.  Nat.  Coll.  de  Lorraine,    t.  20t  ;  p.  73. 
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Bar  que  l'impression  de  la  cour  et  de  la  ville  était  complètement 
modifiée  en  sa  faveur'. 

Mon  redoublé  seigneur,  je  me  recommande  a  vous  tant  que  je  puis. 
Et  vous  plaise  savoir  que  par-deca  sont  venues  nouvelles  de  lagrant  di- 
ligence que  vous  faites  de  recouvrer  les  destroussez,  dont  grans  et  petis 
vous  donnent  grant  louenge  Et  vray  est  que  le  Roy  nostrcsireet  Mons. 
de  Guienne  en  devront estre  bien  joieulz,  se  vous  en  poez  venir  au  des- 
sus, et  en  devrez  estre  grandement  recompensez.  Pour  quoy,  mon  re- 
doublé seigneur,  je  vous  suppli,  veuilliez  continuer,  car  c'est  vostre 
honneur  très  grande,  en  faisant  la  poursuite.  Et  s'il  vous  plait  que  je 
procure  ou  face  par  deçà  aucune  chose  nécessaire  ou  prouffîtable  ad  ce, 
je  le  feray  sans  delay  a  mon  pooir.  Aussi,  vous  en  plaise  rescripre  au 
roy,  a  Mons.  de  Guienne,  a  l'evesque  de  Clermont,  chancellier  de  Mons. 
de  Guienne,  et  a  lelz  autres  que  bon  vous  semblera.  Mon  redoublé  sei- 
gneur, nostresire  vous  doint  bonne  vie  et  longue.  Escript  à  Paris,  le 
XVII«  jour  de  Juing. 

Le  tout  vostre,  H.  de  Marle, 
chancelier  de  France. 

Enfin,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris,  dont 
les  derniers  événements  avaient  rehaussé  l'importance,  joigni- 
rent leurs  encouragements  et  leurs  remerciments,  recommandant 
spécialement  Benoit  Gentien,  frère  du  prévôt  ^ 

Noble  et  puissant  seigneur.  Ainsi  que  le  P»oy  et  Mons.  de  Guienne 
vous  ont  desja  escript  et  encores  escrisent,  comme  Henry  de  la  Tour  a 
arresté  et  prins  les  evesques  d'Evreux  et  de  Carcassonne  et  autres  am- 
baxadeurs  que  le  Roy  avoit  envoie  au  concile  gênerai  a  Constances  en 
retournant  par  vostre  pays  du  Barrois,  entre  lesquels  est  maistre  Be- 
noist  Gencien,  maistre  des  escoliers  de  Saint-Denis,  docteur  solennel 
en  théologie,  et  frère  du  prevosl  des  Marchans,  dont  le  Roy  et  mondit 
s.  de  Guienne  se  sont  donnez  et  donnent  grant  merveille  et  non  sans 

'  Original  sur  papier,  signé  du  chancelier,  au  dos  sij,'nets  du  chancelier  et  de 
l'évéque  de  Carcassonne,  et  adresse  comme  plus  haut.  —  Bib.  Nat.  Coll.  de  Lor- 
raine, t.  201  ;  p.  70. 

*  Original  sur  papier.  Au  dos,  sceau  de  la  prévôté  des  marchands  et  signet  de 
l'évéquede  Carcassonne;  adresse:  «  A  nohie  et  puissant  seigneur  Monseigneur 
le  duc  de  Bar,  marquis  du  Pont  et  seigneur  de  Casscl.  —  Bib.  Nat.  Coll.  de 
Lorraine,  t.  201  ;  p.  71, 
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cause,  comme  nous  tenons  que«vous  l'avez  veu  et  povez  veoir  plus  a 
plain  par  leurs  lettres.  Et  comme,  noble  et  puissant  seigneur,  nous 
avons  entendu  que  le  plustost  et  soudainement  que  vous  avez  peu,  vous 
estes  aie  ou  envoyé  a  grant  puissance  devant  la  forteresse  et  lieu  de  cel- 
lui  qui  a  prinsjesdiz  messagiers,  et  ou  vous  tenez  qu  ilz  soient  prison- 
niers, dont  chascun  dit  grant  bien  de  vous,  et  que  vous  avez  en  cecy 
grandement  monstre  l'amour  et  loyaulté  que  vous  avez  au  Roy  et  pro- 
ximité de  lignaige.  Si  vous  en  remercions,  noble  et  puissant  seigneur, 
tant  comme  plus  povons;  en  vous  suppliant  que  en  continuant  vostre. 
noble  et  honorable  emprise,  il  vous  plaise  tant  faire  et  tellement  pour- 
suir  que  iceulx  messaiges  soient  délivrez  a  l'onneur  du  royetau  vostre, 
et  en  especial  avoir  le  fait  et  la  personne  dudit  maistre  Benoit  pour  es- 
peeialment  recommandée,  et  nous  savons  que  vous  ferez  très  grant 
plaisir  au  Roy  et  a  mon  dit  s.  de  Guienne,  qui  ont  ceste  besongne  très 
a  cuer,  et  nous  en  reputerons  a  toujours  grandement  tenus  a  vous,  voz 
commendemens  et  plaisirs,  lesquels  vous  nous  povez  mander  et  escrire 
comme  atousvostres.  Noble  et  puissant  seigneur,  nous  prions  au  be- 
noît filz  de  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  saincte  garde,  et  vous  doint  bonne 
vie  et  longue.  Escript  a  Paris  le  XVII^  jour  de  Juing. 

Vos  très  humbles  serviteurs  les  Prévost  des  Marchans 
et  Eschevins  de  la  ville  de  Paris. 

De  ces  divers  documents  et  de  ceux  que  nous  donnons  plus 
loin  jaillit  une  grande  lumière  sur  cet  incident,  tout  à  l'honneur 
du  duc  de  Bar,  mais  qui  montre  l'état  précaire  de  la  paix  civile 
de  la  France,  toujours  compromise  par  les  coups  de  force  ins- 
pirés au  prince  assassin  par  la  crainte. 

L'ambassade  se  composait  de  cinq  personnages  principaux*: 
Giraud  du  Puy,  évêque  de  Carcassonne^  Guillaume  de  Gantier, 
évéque  d'Evreux',  Guillaume  de  Marie,  doyen  de  Senlis*,  Benoit 


*  La  première  lettre  du  roi  mentionne  bien  Jean  de  Mâcon,  docteur  en  lois. 
Mais  nous  savons  que  les  nouvelles  étaient  encore  inexactes  ;  et  les  autres  docu- 
ments ne  parlent  plus  de  ce  personnage. 

'  Nommé  évéque  de  Carcassonne  le  i'2  mait413,  il  mourut  le  o  septembre  1420, 
'  Élevé  à  l'épiscopat  en  1400,  ce  personnage  fut  tué  à  Paris,  le  12  juin  1418, 
pendant  les  troubles. 

*  Frère  d'Henri  Le  Corgne,  dit  de  Marie,  chancelier  de  France. 
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Gentien,  religieux  de  Scaint-Denis,  docteur  en  théologie,  et  Jac- 
ques d'Espars,  maître  en  médecine  '. 

Après  une  heureuse  traversée  du  duché  de  Lorraine,  favorable 
au  duc  de  Bourgogne,  ils  étaient  arrivés  en  pays  harrois,  le  8  juin, 
à  la  descente  de  Lay-Saint-Rémy*,  dans  l'intention  de  franchir 
la  Meuse  à  Pagny,  lorsque  une  bande  de  Bourguignons  et  de 
Lorrains,  commandée  par  Chariot  de  Deuilly,  maréchal  de  Lor- 
raine, Henri  de  la  Tour,  Winchelin  de  la  Tour  et  Jean  de  Chauf- 
feur, les  attaqua,  tuant  un  chapelain  et  blessant  mortellement 
deux  écuyers  de  l'évêque  de  Carcassonne,  et  les  entraîna  au  châ- 
teau du  Saulcy^  où  ils  furent  jetés  en  prison*. 

Le  choix  de  ce  château  et  les  documents  que  nous 'avons  don- 
nés plus  haut  permettent  d'attribuer  à  Henri  de  la  Tour  le  rôle 
capital  dans  cet  attentat. 

Fils  de  Gilles,  bâtard  de  Luxembourg,  et  de  Clémence  de  la 
Tour",  Henri  de  la  Tour  avait  épousé,  vers  1412,  Jeanne  de  Lé- 
noncourt,  veuve  en  premières  noces  de  Jea-n  de  Marley,  sei- 
gneur du  Saulcy.  Du  premier  mariage  de  Jeanne  était  né  un  fils, 
Colart  de  Marley  %  encore  mineur  en  1415.  Henri  de  la  Tour 
avait  donc  à  sa  disposition  le  château  qui  devait  appartenir  à 
son  beau-fîls  ;  il  n'hésita  pas  â  en  profiter. 

L'avenir  montrera  qu'Henri  de  la  Tour  fut  toujours  un  ardent 
serviteur  de    la  maison  de  Bourgogne.  En   effet,  on  le  trouve 

•  Gentien  et  Jacques  d'Espars  furent  envoyés  de  nouveau  à  Constance  en  jan- 
vier 1416  pour  représenter  l'Université. 

'Meurthe-et-Moselle,  arrondissement  et  canton  deToul. 
2  Meurthe  et-Mosellc,  commune  de  Tronville,  arrondissement  de  Briey,  canton 
de  Chambley. 

•  Mémoires  de  la  Société  des  Lettres  de  Bar-le-Duc  (1872),  t:  II,  p.  144-14o.  — 
M.  le  baron  de  Braux  nous  permettra  de  lui  adresser  ici  nos  respectueux  remer- 
ciments  pour  les  précieuses  indications  bibliographiques  qu'il  a  bien  voulu  nous 
adresser. 

'  La  famille  de  la  Tour  prenait  son  nom  du  fief  de  la  Tour  en  Woëvre,  tout 
■  voisin  du  Saulcy  ;  la  Tour  relevait  du  duc  de  Bar,  et  lui  devait  six  semaines  de 
garde  par  an  à  Bar-le-Duc  {Bib.  Nat.,  ms.  fr.  4883,  p.  6160.  n»  22).  Au  milieu 
du  XI V"  siècle,  peu  avant  1366,  le  château  et  ses  dépendances  avaient  été  vendus 
par  Jean  de  la  Tour  à  Jean  de  Salm,  seigneur  de  Viviers  (Bib.  Nat.  Coll.  de 
Lorraine,  t.  94  ;  p.  17. 

•  Bib.  Nat.,  ms.  fr.,  4884,  p.  8977  ;  n»  66. 
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bailli  de  Vitry ',  dès  que  cette  place,  défendue  par  La  Hire,  dut 
capituler  devant  l'armée  anglo-bourguigoune,  le  4  octobre  1424  ; 
la  Tour  était  l'un  des  conservateurs  de  la  capitulation\  Le  4  no- 
vembre suivant,  le  roi  d'Angleterre  le  confirme  dans  la  charge 
de  gouverneur  de  Sainte-Menehould  que  lui  a  confiée  le  roi  de 
France,  au  mois  de  septembre  précédent,  à  l'instigation  du  duc 
de  Bourgogne  ^  ;  il  reste  néanmoins  bailli  de  Vitry,  au  moins 
jusqu'en  janvier  1429.  En  1431,  on  le  voit  réclamer  la  mise  en 
liberté  de  prisonniers  faits  par  Robert  de  Sarrebruck,  damoiseau 
de  Commercy,  et  par  Robert  de  Baudricourt,  capitaine  de  Vau- 
couleurs/  Il  avait  reçu,  en  1421,  comme  gage  du  paiement  d'un 
prêt  fait  au  duc  de  Lorraine,  la  moitié  de  la  seigneurie  de  Pierre- 
fort'  :  il  la  possédait  encore  en  1441,  *  avec  celle  de  Florange"'. 
Mais,  plus  que  tout  le  reste,  un  acte  montre  bien  le  zèle  d'Henri 
pour  la  maison  de  Bourgogne,  et  la  reconnaissance  de  cette  der- 
nière :  le  4  octobre  1435,  Philippe  le  Bon  obtint  de  Charles  VII 
pour  la  Tour  des  compensations  pécuniaires,  en  échange  de  la 
ville  de  Sainte-Menehould,  rendue  au  roi,  et  que  le  duc  avait 
donnée  naguère  à  Henri,  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  deux 
de  ses  forteresses  au  service  du  feu  duc  Jean^.  Il  s'était  donc  ex- 
posé à  de  sévères  représailles.  En  attendant,  il  ne  craignit  pas, 
en  141o,  d'en  attirer  autant  sur  les  biens  de  son  beau-fils,  et  on 
verra,  le  12  août  1433,  Colart  de  Marley,  seigneur  du  Saulcy, 
conseiller  du  duc  de  Bar  et  de  Lorraine,  se  déclarer  content  d'un 
don  de  100  fr.  de  rente  sur  Marville,  en  indemnité  de  plusieurs 
dommages  dont  il  se  plaint,  et,  entres  autres,  de  la  démolition 

1  Bib.  Nat.  Coll.  de  Lorraine,  t.  9i;  p.  22,  23. 

*  Marquis  de  Beaucourt.  Cluirles  VII,  t.  H.  p.  17.  —  S.  Lucc,  Jeanne  d'Arc  à 
Domrémy,  p.  12.'). 

3  Bibl.  Nat.  Cab.  des  Titres,  vol.  reliés  2o2  bis  ;  fos  143,  144. 

*  Bib.  Nat.  Coll.  de  Lorraine,  t.  94;  p.  24. 
î  liib.  Nat.,  nis.  fr.  4880  ;  p.  1590  :  no  104. 
«  Bib.  Nat.  Coll.  de  Lorraine,  t.  94  ;  p.  2.j. 

■  Le  dernier  des  seigneurs  de  Florange,  Robert,  avait  laissé  ce  fief  à  sa  sœur, 
Lise,  qui  épousa  Colart  de  Lénoncourt,  et  eut  de  lui,  entre  autres  enfants,  Jeanne, 
femme  d'Henri  de  la  Tour  :  celle-ci  re^ut  la  seigneurie  de  Florange.  — Bib.  Nat. 
Cab.  des  Titres.  Dossiers  bleus  :  Lénoncourt. 

*  Bib.  Nat.  Cab.  des  titres,  vol.  reliés  2u2  bis:  fo  ^43  \o. 
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de  sa  forte  maison  du  Saiileys,  que  le  feu  duc  Edouard  aidait  fait 
abattre  * . 

La  France,  en  effet,  était  déjà  vengée  de  l'attentat  commis 
contre  ses  ambassadeurs,  lorsque  furent  écrites  les  lettres  don- 
nées plus  haut  :  elle  possédait  dans  le  duc  Jùlouard  III  de  Bar, 
un  vassal  des  plus  fidèles.  Petit-fils  du  roi  Jean  par  sa  mère,  ce 
prince,  au  temps  où  il  n'était  que  marquis  du  Pont,  s'était  montré 
aux  côtés  du  duc  Robert,  son  père,  actif  partisan  de  la  politique 
française  inaugurée  en  Luxembourg  parle  duc  Louis  d'Orléans; 
ce  prince  tenta  de  lui  faire  épouser  une  fille  de  Charles  VI, 
Marie,  mais  il  dut  s'incliner  devant  la  volonté  de  sa  nièce,  qui 
refusa  de  quitter  le  couvent  de  Poissy^  Plustard,  réconcihé  avec 
le  duc  de  Bourgogne  lors  de  la  paix  de  Chartres,  et  résolu  à  de- 
meurer fidèle  au  roi,  Edouard,  duc  de  Bar  depuis  un  an,  se  vit 
forcé,  en  1412,  de  marcher  avec  l'armée  royale  contre  les  princes 
d'Orléans  et  leurs  alliés  '.  Mais,  le  4  septembre  1413,  il  sortit  Ar- 
magnac de  la  prison  où  l'avait  jeté  la  révolution  cabochienne.  Il 
protesta,  avec  Charles  d'Orléans,  contre  les  promesses  de  par- 
don données  au  duc  de  Bourgogne  par  le  duc  de  Guyenne,  à  la 
prière  de  la  comtesse  de  Hainaut  *.  Son  nom,  dans  la  paix 
d'Arras,  est  placé  parmi  ceux  des  partisans  du  duc  d'Orléans. 

Lorsqu'il  apprit  l'incroyable  attentat  dont  les  aml>assadcurs 
venaient  d'être  victimes,  Edouard  III  était  à  Saint-Mihiel.  Le  10 
juin,  il  écrit  à  la  hâte  à  Metz  "  et  à  Verdun  pour  demander  du  se- 
cours, et  part  lui-même  pour  le  Saulcy  à  la  tête  de  ses  troupes. 

De  son  cAté,  pour  dissiper  les  soupçons  que  devaient  faire 
naître  son  intimité  bien  connue  avec  le  duc  de  Bourgogne  '  et  la 

1  Bib.  Nat.,  nis.  fr.  4888.  p.  7567  :  no  33. 

*  E  Jarry.  La  vie  politique  de  Louis  de  France,  duc  d'Orléans,  pp.  313,  322, 
325,  333,  8ri2-3o4. 

3  11  était  de  ceux  qui  vinrent  à  la  requôte  du  duc  de  Bourgogne,  «  à  la  très 
grant  desplaisance  d'aucuns».  —  Cousinot.  (éd.  Vallet  de  Viriville),  p.  143. 

♦  Religieux  de  Saint-Denis,  t.  V,p.  380. 

^  Le2  juillet  1408,  Edouard  avait  conclu  la  paix  avec  Metz,  après  l'avoir  vi- 
goureusement combattue  avec  le  duc  d'Orléans.  Le  même  jour,  (Miarles,  duc  de 
Lorraine,  et  Robert,  duc  de  Bar,  avaient  t'ait  alliance  avec  cette  ville. 

«  Dernièrement  encore,  en  février  1415,  Jean  sans-Peur  avait  cliargé  le  duc  de 
Lorraine  d'une  mission  de  confiance  au  concile  de  Constance.  —  Bib.  Nat.  Coll. 
de  Bourgogne,  t.  55,  p.  149. 
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présence  de  plusieurs  Lorrains  parmi  les  complices  d'Henri  de  la 
Tour,  le  duc  de  Lorraine  voulut  faire  montre  d'un  grand  zèle, 
et,  le  10  juin,  de  Nancy,  exhorta  le  duc  de  Bar  et  la  ville  de  Metz 
à  marcher  contre  le  Saulcy  ;  il  ajoutait  que  plusieurs  de  ses  g-ens 
avaient  trouvé  la  mort  à  la  poursuite  des  malfaiteurs.  Mais  il  ne 
réussit  pas  à  donner  le  change.  Les  Chroniques  Messines  disent 
plaisamment  :  «  S'il  cstoit  ainsy,  Dieu  le  sceit,  et  comment  ledit 
-duc  de  Lorraine  se  portoit  à  cause  qu'il  estoit  bon  bourguignon; 
Car,  quand  les  malfaicteurs  fuyoient  d'ung  costé,  les  Lorrains 
chassoient  de  l'autre  costé,  affin  de  ne  les  rencontrer  ;  et  ainsy  par 
eulx  ne  furent  trouvés  »*.  Metz  répondit  au  duc  de  Lorraine,  le  11 
juin,  qu'elle  avait  reçu  les  lettres  du  duc  de  Bar  avant  les  siennes 
et  se  disposait  à  envoyer  les  secours  demandés. 

Cependant,  Edouard  III  tenait  le  siège  devant  le  Saulcy,  qui 
refusait  opiniâtrement  de  se  rendre.  Mais,  à  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche des  Messins,  la  déroute  fut  générale.  Dès  le  12juin,le  duc 
put  écrire  à  ses  alliés  que  la  place  était  prise  et  qu'ils  pouvaient 
rentrer  chez  eux.  Néanmoins,  les  Messins  vinrent  jusqu'au  Saulcy, 
et,  de  concert  avec  le  duc,  décidèrent  de  raser  le  château  :  ce 
qui  fut  exécuté.  Les  habitants  des  environs  s'en  réjouirent,  car  ils 
avaient  appris  à  redouter  cette  «  larronnière  » .  Le  duc  de  Bar 
eut  pour  lui  les  prisonniers  ;  son  maréchal  reçut  les  meubles  du 

château*. 

Si  l'on  en  croit  la  version  qui  eut  cours  au  concile  de  Cons- 
tance, les  deux  évéques  ne  furent  point  trouvés  au  Saulcy. 
Chariot  de  Deuilly  les  avait  enlevés  une  nuit,  et  ils  n'auraient  été 
rendus  à  la  liberté  que  grâce  au  duc  de  Lorraine.'  Au  moins 

*  Huguenin.  —  Chroniques  de  Melz,  p.  141. 

•  Cette  première  partie  du  récit  et  les  lettres  citées  sont  tirées  du  t.  IV 
(Preuves)  de  l'Histoire  de  Metz,  p.  717-727.  —  V.  aussi  les  Mémoires  de  la  So- 
ciété des  Lettres  de  Bar-le-Duc  (1872)  t.  II,  p.  143-147.  —  Huguenin,  Chronique 
de  Metz,  p.  140-141. 

»  Le  P.Benoist  Picard,  dans  son  histoire  de  Toul,  raconte  que  les  deux  évé- 
ques furent  internés  dans  le  château  de  Rémoville,  appartenant  à  Chariot  de 
Deuilly  ;  que  l'évêque  de  Toul  jeta  l'interdit  sur  tout  son  diocèse  pour  contraindre 
ses  vassaux  à  prendre  les  armes.  Le  cardinal  de  Bar,  les  évéques  de  Metz,  Toul 
et  Verdun  et  leurs  troupes,  sous  la  conduite  du  duc  de  Lorraine,  auraient  fait  le 
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en  ce  qui  concerne  les  évêques,  cette  versionparaît  inacceptable 
Elle  dut  être  répandue  dans  le  but  d'écarter  toute  idée  de  com- 
plicité du  duc  de  Lorraine  dans  les  forfaits  accomplis  par  plu- 
sieurs de  ses  sujets.  De  plus,  nous  allons  voir  que,  dans  leur 
lettre  du  20  juin  au  duc  de  Bar,  les  deux  évêques,  comme  leur» 
collègues,  se  disent  les  prisonniers  d'Edouard  III  ;  cette  expres- 
sion montre  bien  qu'ils  durent  la  liberté  au  duc  de  Bar,  et  non 
au  duc  de  Lorraine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  accompagnés  cl  une  escorte  convenable,  les 
ambassadeurs  arrivèrent  bientôt  à  Sainte-Menehould  ;  le  bailli 
de  Vitry,  représentant  du  roi  dans  ces  régions  voisines  de  la  fron- 
tière, leur  fit  fête.  Ils  trouvèreïit là  des  chevaucheurs  chargés  des 
lettres  que  nous  connaissons.  Inquiets  des  sentiments  du  roi  et 
de  la  cour  à  leur  égard,  ils  n'hésitèrent  pas  à  briser  les  cachets 
et  à  lire  les  missives  adressées  au  duc  de  Bar  \  Puis  ils  les  en- 
voyèrent à  ce  dernier,  avec  leurs  excuses,  et  l'expression  de  leur 
soumission. 

Haut  et  puissant  prince  et  nostre  trcs  redoublé  seigneur.  Nous  avons 
receuz  les  chevaucheurs  et  lettres  du  Roy,  de  Monseigneur  de  Guienne, 
de  Monseigneur  le  chancelier  et  du  prevost  des  marchans  avec  les  es- 
chevins  de  la  bonne  ville  de  Paris,  et  ja  soit  ce  que  elles  fussent  et 
soyent  dirigées  a  vostre  seigneurie,  pour  la  confiance  de  vostre  hu- 
milité et  bonté,  nous  sommes  enhardiz  d'elles  ouvrir  ;  lesquelles  nous 
vous  envoyons  par  ce  chevaucheur,  en  vous  certifiant  que,  grâce  aDieu 
et  a  vous,  nous  sommes  à  SaincteMinehous  o  Mons.  le  bailly  de  Vitry, 
qui  nous  festoyé  très  grandement,  et  nous  offrons  comme  vozprinsons* 
a  vostre  service.  Haut  et  puissant  prince  et  nostre  très  redoublé  sei- 
gneur, nostre  sire  vous  ait  en  sa  saincte  garde.  Escript  oudit  lieu  le 
XX«jour  de  Juing. 

Cependant,  le  duc  de  Bar  apprit  bientôt  qu'Henri  de  la  Tour 

siège  de  la  place,  qui  fut  prise  douze  jours  après.  Or,  nous  avons  vu  que  les 
deux  évêques  étaient  à  Sainte-Menehould  le  20  juin,  certainement  délivrés  depuis 
plusieurs  jours.  De  plus,  s'ils  avaient  été  à  Rémoville,  ils  devaient  rentrer  à  Paris 
par  Chaumont  et  Troyes. 

*  On  a  vu  plus  haut  que  les  lettres  des  16  et  17  juin  avaient  été  refermées  avec 
le  sceau  de  l'évoque  de  Carcassonne,  Les  lettres  royales  font  seules  exception  ; 
elles  furent  sans  doute  enfermées  dans  celles  du  duc. 

*  Prisonniers.  Cf.  Sainle-Palaye,  v»  Prison. 
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n'avait  été  qu'un  instrument,  ce  dont  ni  lui  ni  ses  complices  ne 
s'étaient  cachés.  Il  reçut  de  Jean-sans-Peui  une  lettre  qui  lui  re- 
prochait, sans  doute,  d'avoir  infligé  une  défaite  à  son  fidèle 
Henri  de  la  Tour,  et  rasé  le  Saulcy  en  faveur  de  personnages  qui 
répandaient  contre  lui,  duc  de  Bourgogne,  les  bruits  les  plus  in- 
jurieux et  l'avaient  calomnié  au  concile.  Le  duc  de  Bar,  effrayé  du 
ton  menaçant  que  prenait  à  son  égard  son  redoutable  voisin, 
s'empressa  d'écrire  à  Sainte-Menehould  pour  communiquer  cette 
lettre  et  prier  les  ambassadeurs  de  le  recommander  lui-même  à  la 
protectioi^  du  roi.  Cette  missive  fut  reçue  par  eux,  le  21  juin  au 
matin;  ils  ajoutèrent,  en  conséquence,  le  post-scriptum  suivant 
à  la  lettre  du  20  juin  qu'ils  lui  adressaient*. 

Nofetre  très  honnouré  seigneur,  après  castes  lettres  escriptes,  ce  ven- 
redi  bien  matin  avons  receu  voz  lettres  avec  celles  de  Monseigneur  de 
Bourgoigne,  dont  nous  sommes  moult  esmerveillez,  quar  en  nostre 
conscience,  sauve  sa  grâce,  onc  en  privé  ne  en  publique  nous  ne  par- 
lasmes  ne  deismes  chose  villainne  de  lui  ;  et  quant  au  surplus  de  voz 
dictes  lettres,  oultrece  que  vous  verrez  que  vous  escripvent  le  Roy  et 
Monseigneur  de  Guienne,  nous  labourerons  o  toute  possible  diligence 
par  les  moyens  par  vous  advisez  et  touz  aultres  que  l'on  pourra  ad- 
viser,  et  ferons  tant,  à  Taide  de  nostre  seigneur,  que  vous  en  serez  bien 
content.  Nostre  très  honnouré  seigneur,  le  Sainct  Esprit  soit  garde  de 
vous.  Escript  ou  dit  lieu,  le  XXI»  jour  de  Juing. 

Mon  très  honnouré  seigneur,  moy,  evesque  de  Carcassonne,  escrip 
deceste  matière  a  Monseigneur  le  duc  de  Bavière,  et  lui  envoyé  copie 
des  lettres  que  nous  avons  escriptes  a  l'Empereur  et  celle  des  lettres 
Monseigneur  de  Bourgoigne.  Si  vous  suppli  que  le  plus  dilligentement 
que  fère  ce  pourra,  vous  envoyez  les  dictes  lettres,  affin  que  il  re- 
monstre le  fait  audit  Empereur. 

Les  touz  vostres,  les  evesques  de  Evreux,de  Carcassonne, 

maistre  Guillaume  de  Marie,  et  toute  leur  compaignie, 

voz  rachatez. 

La  plainte  adressée  à  l'Empereur  porta  ses  fruits  ;  nous  le  ver- 
rons plus  loin. 

»  Cette  lettre  est  sur  papier,  et  porte  au  dos  la  trace  d'un  cachet  rouge,  avec 
l'adresse  :  «  A  haut  et  puissant  prince  nostre  très  chicr  et  très  honnouré  seigneur 
monseigneur  le  duc  de  Bar,  marquis  du  Pont  et  sire  de  Cassel  »,  —  Bib.  Nat. 
Coll.  de  Lorraine,  t.  201  :  p.  60. 
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Enfin  les  ambassadeurs  arrivèrent  à  Paris.  Si  l'on  en  croit  le 
Religieux  de  Saint- Denis',  on  les  reçut  assez  mal.  Ils  apportaient 
la  nouvelle  de  la  déposition  de  Jean  XXIII  k  laquelle  ils  avaient 
coopéré.  La  cour  de  France  craignait,  de  ce  chef,  des  complica- 
tions graves.  En  effet,  au  seul  point  de  vue  politique  môme,  il  était 
dangereux  qu'un  concile  déposât  un  pape  reconnu  par  toute  la 
Chrétienté,  alors  qu'on  sortait  à  peine  d'un  long  schisme.  Malgré 
cet  accueil,  le  duc  de  Guyenne  leur  accorda,  dès  le  28  juin,  le  roi 
étant  malade,  des  lettres  patentes  proclamant  la  fidélité  du  duc 
de  Bar,  et  défendant  à  tous,  même  du  sang  royal,  de  l'in- 
quiéter pour  sa  conduite  en  cette  occasion*.  On  voit  par  là  que 
personne  ne  doutait  de  la  connivence  du  duc  de  Bourgogne. 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  A  tous  les  justiciers,  of- 
ficiers, et  subgiez  de  nous  et  de  nostre  royaume  ou  a  leurs  lieutenans, 
salut.  Comme  nostre  ires  chier  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bar,  —  qui 
tous  les  temps  de  sa  vie  a  esté  nostre  bon,  vray  et  loyal  obéissant,  amé 
nostre  couronne,  et  emploie  corps,  avoir  et  puissance  pour  les  droiz  et 
honneurs  d'icelle  garder,  —  ait  sceu  que  ainsi  que  noz  amez  et  feaulx 
conseilliers,  les  evesques  d'Evreux  et  de  Carcassonne,  le  doyen  de  Sen- 
liz,  maistre  Benoit  Gencien  et  Jaques  de  Lespart,  noz  solemprelz  am- 
bassadeurs et  messages,  et  plusieurs  autres  en  leur  compaignie,  tant 
leurs  officiers  et  serviteurs  comme  autres  venoient  du  saint  concilie  gê- 
nerai estant  à  Constance,  par  devers  nous  et  nostre  très  chier  et  très 
ame  ainsne  filz  le  duc  de  Guienne,par  l'ordonnance  de  nostre  très  chier 
et  très  amé  frère  et  cousin  le  Roy  des  Rommains  et  aussi  du  dit  saint 
concilie,  ont  esté  espiez  et  destroussez,  prins  et  emprisonnez  par  un 
appelle  Henry  de  la  Tour,  escuier,  et  autres  eulx  disans  sei'vans  et  bien- 
viieillans  de  nostre  très  chier  cousin  le  duc  de  Bourgoingne,  icellui  nostre 
cousin  de  Bar,  en  demonstrant  et  continuant  sa  dicte  bonne  loyaulté 
et  amour  envers  nous,  se  soit  hastivement  mis  sus  en  armes  à  puis- 
sance, pour  procéder  à  la  rescousse  et  délivrance  de  noz  diz  conseil- 
liers et  de  leurs  gens  et  serviteurs,  et  telementque  par  sa  grant  et  bonne 
diligence  et  d'autres  ses  aidans  en  ce  cas,  nozdiz  conseilliers,  à  très 
grans  pourchas,  peines  et  poursuites,  ont  esté  délivrez,  admenez  et 

»  T. V,  p  698. 

*  Original  sur  parchemin,  scellé,  sur  simple  queue,  du  speau  de  Majesté  eq 
cire  blonde.  —  Bii"  Nat.  Coll.  de  Lorraine,  t.  201  :  p.  77. 
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conduis  par  devers  nous  par  nostre  bailly  de  Victry  et  aucuns  des  offi- 
ciers et  serviteurs  de  nostre  dit  cousin  de  Bar,  dont  nous  nous  tenons 
tant  contens  de  lui  que  plus  povons.  Mais  pour  ce  que,  a  l'occasion  de 
la  dicte  poursuite  et  rescousse  d'iceulx  noz  conseilliers,  il  a  fallu  a  icel- 
lui  nostre  cousin  de  Bar  mettre  sus  puissance  de  gens  d'armes,  que  l'en 
dit  qui  ont  prins  aucuns  des  malfaicteurs  et  ont  abatu  et  arrasé  cer- 
taine forteresse  appellée  Saucy,  appartenant  audit  Henry  de  la  Tour, 
comme  l'en  dit,  qui  estoit  une  larronnière,  —  et  que  ceulx  qui  se  re- 
traioient  dedans  faisoient  tant  de  maulx  aux  gens  du  pais  et  autres  pas- 
sans  par  le  pais  que  c'estoit  chose  innumerable,  —  et  fait  autres  dom- 
mages a  ceulx  qui  ainsi  avoient  prins  et  destroussé  noz  diz  conseilliers, 
icellui  nostre  cousin  de  Bar  double  que  pour  le  temps  avenir,  on  en  voul 
sist  faire  demande  ou  poursuite  contre  lui,  qui  seroit  à  sa  grant  charge. 
Savoir  faisons  que  nous,  considérée  la  seurte  en  laquelle  estoient  et  dé- 
voient estre  noz  diz  conseilliers  qui  venoient  devers  nous  et  nostre  dit 
filz  du  dit  saint  concilie,  comme  dit  est,  et  avoient  sauf-conduit  du  dit 
nostre  frère  et  cousin  et  de  nous,  et  pour  plusieurs  causes  et  autres  rai- 
sons a  ce  nous  mouvans,  avons  eu  et  avons  très  agréable  tout  ce  qui  par 
nostre  dit  cousin  de  Bar  et  ceulx  de  sa  dicte  compaignie  et  aide  a  esté 
fait  et  besogné  en  ce  que  dit  est,  l'en  avons  advoué  et  advouons  par  la 
teneur  de  ces  lettres,  comme  notre  propre  fait,  et  ne  voulons  que  pour 
ceste  cause  et  occasion,  de  quelconque  forteresse  ou  chastel  par  eulx 
abatu  ou  arrasé  de  prinse  d'aucuns  desdiz  malfaicteurs  ne  punicion 
d'eulx,  ne  autres  dommages  faiz  a  celle  cause,  aucun  leur  en  puisse 
faire  demande  ne  poursuite,  ores  ne  pour  le  temps  avenir,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  soit  de  nostre  sang  et  lignage  ou  autre  personne 
quelconque.  Si  vous  mandons,  commandons  et  expressément  enjoignons 
et  a  chacun  de  vous  sicomme  a  lui  appartendra,  que  nostre  dit  cousin 
de  Bar  vous  q^idiez,  conseilliez  et  confortez  de  corps,  de  puissance  et 
d'avoir  contre  tous  ceulx  qui  se  vouldront  ingérer  de  lui  faire  aucune 
demande,  guerre  ou  poursuite  ou  dommage  de  ce  que  dit  est,  tout  ainsi 
que  vous  feriez  a  nostre  personne,  se  mandez  et  requis  en  estiez  de  par 
nous.  Donné  à  Paris,  le  XXVIIF  jour  de  Juing,  l'an  de  grâce  mil  CGCG 
et  quinze,  et  le  XXXV«  de  nostre  règne. 

Par  le  roy,  a  la  relacion  du  grant  conseil  tenu  par  l'ordenance  de 
monseigneur  de  Guienne,  ou  le  connestable,  Vous,  le  chancellier  de 
Guienne,  le  mareschal  Bouciquaut,  les  sires  de  Jaligny,  de  Bacqueville 
et  de  Blarru  et  plusieurs  autres  estiez. 

Derian. 
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Si  le  (lue  de  li()iiri;»)t;ue  et,  [)eut-ètrc,  le  duc  de  Lorraine 
avaient  espéré  conipionietfi'e  le  due  de  Bar,  en  provoquant  l'at- 
tentat sur  ses  domaines,  ils  avaientdonc  absolument  échoué. 

Cependant,  la  paix  d'Arras  n'était  pas  encore  ratitiée  par  Jean- 
sans-Peur,  qui  ne  pouvait  se  résoudre  à  voir  exclure  de  cette 
paix  ceux  (]ui  étaient  bannis  pour  avoir  servi  ses  intérêts  et  ses 
vengeances  pendant  la  révolution  cabocliienne.  Peu  après  l'en- 
lèvement des  ambassadeurs,  soit  qu'il  ignorîU  encore  cet  inci- 
dent, soit  qu'il  voulût  proliter  de  la  crainte  qui  devait  en  ré- 
sulter, il  fit  une  nouvelle  tentative  en  leur  faveur.  Le  11  juin, 
Jean  de  Yergy.,  Renier  Pot  et  j)lusieurs  autres  personnages, 
ainsi  que  Jean  de  Montléon,  aumônier  du  duc,  partirent  pour 
Paris  '.  Pour  effi-ayer  le  conseil,  les  envoyés  bourguignons,  après 
de  sévères  remontrances  au  sujet  de  la  conduite  privée  du  duc 
de  Guyenne,  ne  craignirent  pas  de  déclarer  que  leur  maître, 
s'il  n'obtenait  satisfaction,  ne  jurerait  pas  la  paix  d'Arras,  et,  en 
cas  d'invasion  anglaise,  refuserait  tout  secours".  Parmi  les  re- 
quêtes figurait,  A  côté  de  la  demande  d'anmistie  pour  les  ban- 
nis, une  clause  exigeant  «  que  mon  dit  seigneur  de  Guyenne  list 
cesserJa  très  injurieuse  poursuite  que  font  et  s'etl'orcent  de  faire, 
au  nom  du  roy,  au  saint  concilie  de  Constance...  maistre  Jehan 
Jarson  et  ses  complices,  culz  disans  ambassadeurs  du  roy  au 
dit  concilie,  contre  mon  dit  seigneur  de  Bourgoigne,  en  la  ma- 
tière de  la  foy  ^  »  La  suite  semble  prouver  qu'en  détinitive  le 
duc  de  Guyenne  accorda  la  seconde  re([uète  pour  adoucir  le  re- 
fus de  la  première.  C'était  peut-être  le  secret  désir  de  Jean- 
sans-Peur,  de  plus  en  plus  inquiet  de  ce  qui  se  passait  au 
concile. 

Pendant  ces  négociations,  en  ell'et,  deux  sentences,  frappant 
d'une  façon  indirecte  le  duc  de  Bourgogne,  furent  rendues  à 
Constance.  Le  7  juillet,  la  proposition  Quilibct  ti/ranniis...^  qui 
déclarait  légitime  le  meurtre  d'un  tyran,  fut  condamnée  dans 

*  Bibl.  Nal.  Coll.  de  Bourgogne,  t.  lil,  p.  IGT. 

*  Monstrolct,  t.  III,  p.  '(i-TT. 

^  Requêtes  (juc  le  duc  de  Guyenne  i)romet  de  jurer,  si  Bouryognc  jure  la  paix, 
14  juillet  141o.  —  Archives  delà  Côte-D'or.  B.  11894. 
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son  essence,  toute  allusion  personnelle  étant  exclue '.  Mais  l'ar- 
deur de  Pierre  d'Ailly,  de  Jean  Gerson  et  de  leurs  collègues 
pouvait  faire  craindre  qu'après  les  principes  on  ne  vint  à  con- 
damner ceux  qui  les  proclamaient  ou  les  mettaient  en  pratique. 

Quatre  jours  plus  tard,  non  contents  d'avoir  adressé,  le  4 
juillet,  de  chaudes  félicitations  au  duc  de  Bar  *  et  à  Metz  *  pour 
leur  intervention,  les  Pères  du  Concile,  peut-être  à  l'instigation  de 
Sigismond,  prononcèrent  une  sentence  d'excommunication  contre 
les  quatre  personnages  qui  avaient  enlevé  les  ambassadeurs*. 

Cependant,  au  milieu  de  juillet,  le  duc  de  Bar  se  sentit  me- 
nacé dans  ses  domaines  par  des  Bourguignons,  visiblement  sou- 
tenus par  Jean-sans-Peur.  Il  écrivit  à  Metz  de  lui  envoyer  un  se- 
cours de  cent  hommes  d'armes,  pour  le  20,  à  Parey.  Mais,  le  19, 
Metz  ne  put  que  lui  exprimer  ses  regrets  avec  son  refus  :  elle  était 
exposée  aux  mêmes  attaques  ;  il  lui  fallait,  comme  au  duc,  ex- 
pier le  zèle  déployé  au  Saulcy\  Devant  l'imminence  du  péril, 
Edouard  III  recourut  à  l'Empereur,  qui  adressa  de  Bàle,  le  22, 
à  la  ville  de  Metz,  l'ordre  d'envoyer  les  secours ^ 

En  même  temps,  pour  couvrir  davantage  son  vassal,  et  pro- 
bablement à  sa  requête,  Charles  VI,  alors  en  bonne  santé^  ren- 
dait, le  21  juillet,  des  lettres  patentes  identiques  à  celles  que  le 
duc  de  Guyenne  avait  octroyées  en  son  nom  le  28  juin;  mais  on 
jugea  prudent  d'ajouter  au  nom  d'Henri  de  la  Tour  les  noms  de 
ses  trois  complices  '. 

»  Labbe.  Concilia,  t.  XVI,  col.  262. 

'  Mémoires  de  la  Société  des  lettres  de  Bar-le-Duc  (1872),  t.  Il,  p.  148. 

3  Histoire  de  Metz,  t.  IV,  p.  7-27. 

*  Labbe.  Concilia,  t.  XVI,  col.  269-270.  —  Le  6  juillet,  une  sentence  générale 
avait  été  prononcée  contre  quiconque  se  rendrait  coupable  d'un  attentat  de  ce 
genre.  (Labbe,  id.  col.  262). 

^  Hiitoirede  Metz,  t.  IV,  p.  733.  —  On  lit  dans  cette  lettre  :  nous  avons  vu 
«  que  ce  pourquoi  vous  nous  en  escripvez  est  et  despent  principalment  du  fait 
du  Saulcis  ». 

•  Histoire  de  Metz,  t.  IV,  p.  739. 

'  Après  les  mots  Henry  de  la  Tour,  etcuier,  ces  lettres  ajoutent  :  «  Callot  de 
Duilly,  mareschal  de  Lorraine,  Winchelin  de  la  Tour,  Jehan  de  Chauffour  et  au- 
tre» leurs  complices  ».  Elles  sont  signées  Par  le  roy.  le  sire  de  DouviUe  et  plu- 
sieurs autres  présens.  Ferroh.  —  S.  Luce.  Jeanne  d'Are  à  Domrémf,  p.  291, 
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On  respira  enfin,  lorsque,  le  80  juillet,  k  Rouvre,  le  duc  de 
Bourgogne  ratifia  la  paix  d'Arras,  se  contentant  de  protester 
contre  l'exclusion  des  500  bannis  *.  C'est  pour  nous  une  nouvelle 
preuve  que  le  duc  s'intéressait  beaucoup  moins  au  sort  de  ces 
derniers  qu'à  ce  qui  se  passait  à  Constance.  Que  lui  importait 
de  jurer  la  paix  sans  avoir  obtenu  l'amnistie?  Le  duc  de 
Guyenne,  en  échange  de  la  ratification,  devait  donner  ordre  à 
Gerson  et  à  ses  collègues  de  cesser  toute  poursuite  contre  lui  à 
propos  de  la  justification  ;  c'était  le  plus  grand  désir  de  Jean- 
sans-Peur. 

Cependant,  l'armée  anglaise  débarquait  à  Harfleurle  14  août. 
L'attitude  du  duc  de  Bourgogne  devint  l'objet  de  l'attention  in- 
quiète de  la  cour.  Pour  le  disposer  favorablement,  on  scella,  le 
31  août,  ses  lettres  de  réhabilitation,  et  l'amnistie  en  faveur  de 
455  des  bannis.  En  même  temps,  le  duc  de  Guyenne  se  décidait 
à  tenir  tous  ses  engagements,  et  remettait  à  des  ambassadeurs 
désignés  pour  négocier  avec  le  duc  de  Bourgogne,  un  projet  de 
lettre  à  envoyer  à  Constance  pour  arrêter  les  poursuites  *. 
Voici  ce  projet  : 

De  par  le  Roy, 

Nos  amez  et  feaulx.  Pour  certaines  causes  et  considéracions  ad  ce 
nous  mouvans,  nous  vous  mandons,  voulons  et  nous  plaist  que  en  la 
cause  ou  procezmeuz  ou  a  mouvoir  au  Saint  Goncil  en  la  matière  de  la 
foy  ou  autrement,  qui  toucheroient  ou  pourroient  touchier  nostre  très 
chier  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourgoingne,  vous  ou  aucun  de  vous 
ne  faites  aucune  poursuite  pour  nous  ne  en  nostre  nom,  a  rencontre  de 
nostre  dit  cousin  de  Bourgoigne.  Et  toutes  voyes  se  il  vous  semblolt 
que  pour  la  conservacion  de  notre  conscience  et  honneur  nous  feus- 
sions  tenuz  de  faire  aucune  poursuite  es  dictes  causes  ou  procès,  nous, 
qui  de  tout  nostre  cuer  désirons  l'exaltation  de  la  foy  et  de  nostre  po- 
voir  ensuir  et  garder  la  doctrine  et  détermination  de  nostre  mère  Saincte 

*  Huit  jours  plus  tôt,  une  nouvelle  ordonnance  de  bannissement  avait  été  pu* 
bliée  contre  eux  à  Paris.  —  Monstrelet,  III,  p.  77, 

*  Original  sur  parchemin.  Adresse  :  «  A  nos  amez  et  féaulx  consellliers,  les  mes* 
saigiers,  ambassadeurs,  et  procureur  estans  de  par  nous  au  saint  concile  a  Cons- 
tances ».  —  Arch.  de  la  Céte-d'Or.  B.  41014. 
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Eglise,  voulons  et  vous  mandons  que  vous  nous  rescripviez  Testât  des 
dictes  causes  ou  procès  avccques  vos  advis  sur  ce.  Et  cependant,  pour 
consideracion  de  la  grandeur  de  la  cause,  surséez  de  y  procéder  en 
nostre  nom,  jusques  ad  ce  que  vous  ayez  de  nous  mandement  sur  ce, 
et  nous  vous  tarons  savoir  nostre  intencion  et  volonté.  Donné  à  Paris  le 
vr  jour  de  septembre. 

Chaules.  Ferron. 

En  échange  des  concessions  royales,  le  sire  de  Moreuil  et  le 
pré.sident  de  Vaily,  amljassadeurs  de  Charles  VI  et  du  duc  de 
Ciuycnne,  présentaient  à  Jean-sans-Peur  un  certain  nomhrede  re- 
quêtes, parmi  lesquelles  nous  distinguons  celle-ci  :  «  ...le  roy  et 
mon  dit  seigneur  de  Guyenne  défendent  à  mon  dit  seigneur  de 
Bourgong-ne^u'i/  ne  face  aucun  grief  ou  dommaif/e  au  duc  de  Ba)\ 
pour  cause  de  délivrance  des  ainbassidnurs  du  rof/  venans  du  saint 
concilie,  etc..  et  pour  la  démolilion  du  chastel  de  Saucey,  etc.  » 

Le  duc  de  Bourgogne  n'agréa  pas  la  lettre  qui  devait  être  en- 
voyée, à  cause  des  réserves  finales  '.  Mais  il  retira,  comme  le  de- 
mandait le  roi,  sa  protestation  du  30  juillet.  Quant  à  l'article 
des  requêtes  qui  nous  intéresse,  voici  la  réponse  par  lui  signée  : 
«  Respond  mon  dit  seigneur  de  Bourgongne  que  son  entencion 
n'est  ne  fut  oncques  de  dommaiger  le  dit  duc  de  Bar,  ne  ne  fera 
en  temps  advenir,  pour  cause  et  occasion  des  choses  dessus 
dictes-.  » 

L'incident  était  donc  clos.  Mais  la  solution  même  proclame 
qu'Henri  delà  Tour  était  l'homme  de  Jean-sans-Peur  ;  c'était  de 
la  part  de  ce  dernier  qu'on  redoutait  des  représailles,  alors  que 
pourtant  le  château  détruit  était  situé  dans  le  duché  de  Bar. 

l'^n  somme,  grâce  à  l'invasion  étrangère,  le  duc  de  Bourgogne 

'  L;i  langUL'lte  porlc  :  <<  ces  lettres  n'ont  i)oinL  esté  portées  au  gens  tUi  roy 
estans  au  concile,  pour  ce  qu'elles  ne  sont  pas  en  telle  forme  que  Mons,  le  duc 
qui  en  a  vcu  lu  copie,  les  dcmandoiL  ».  Néanmoins,  profitant  des  bonnes  disposi- 
tions de  la  cour,  Jean-sans-Peur,  vers  le  18  septeudire,  envoya  ;\  Constance  une 
ambassade  de  cinq  personnes,  «  pour  le  fait  louchant  la  proposition  de  feu  Jehan 
Petit.  »  —  Arch.  de  la  Côle-d'Or,  H.  11014. 

-  Airkivei;  de  la  Côle-d'Ur.  B.  118Di.  Publié  par  Jon\evcl,  Histoire  de  Char- 
les VI  (éd.  ïn-i'^),  p.  oli. 
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restait  en  possession  de  toutes  ses  forces,  et  l'attentat,  dont  il 
acceptait  implicitement  la  responsabilité,  demeurait  impuni. 
Henri  de  la  Tour,  sous  ses  auspices,  commençait  une  vie  de  bri- 
gandag^es.  Dans  les  lettres  patentes  du  14  août  1416,  son  nom 
figurera  parmi  ceux  des  chefs  de  bandes,  tous  bourguignons  *, 
que  le  roi  met  hors  la  loi  parce  qu'ils  désolent  les  campagnes  de 
l'Est'.  Plus  tard,  on  le  trouve  à  la  tête  des  écorcheurs  qui  rava- 
gent les  Trois -Evéchés'. 

Quant  au  duc  Edouard  d.e  Bar,  il  resta  digne  du  glorieux  té- 
moignage que  lui  accordaient  les  lettres  du  28  juin,  en  tombant 
bravement  à  la  bataille  d'Azincourt,  ainsi  que  son  frère  Henri 
et  son  neveu  Robert  de  Bar,  comte  de  Marie. 

E.  JAmiY. 


'  Monstreict,  t.  III,  p.  149  :  «  estant  au  duc  de  Bourgogne  ». 

•  Monstreict,  t.  Ilf,  p.  V6'2. 

*  Tuctey,  Les  Écorcheurs  sous  Charles  VU,  f.  I,  p.  4. 
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PASSAMES  D'AMBASSADEIRS 

ET    Dt    PRINCES    ÉTRANGERS    A    ANGERS 

DU    XV®    AU    XVlll®    SIÈCLE 

D'après   des   documents   inédits. 


Les  honneurs  rendus  aux  ambassadeurs  envoyés  en  France 
parles  puissances  étrangères  variaient  extrêmement,  selon  les 
les  circonstances,  comme  Ta  fait  remarquer,  avec  juste  raison, 
M.  J  Doinel,  dans  l'intéressante  étude  qu'il  a  publiée,  dans  cette 
Bévue,  sur  les  Pnssnt/cs  (l'fimhnssndeurs  et  de  princes  à  Orléans, 
du  XV t  au  WIII"  sil'ch'.  Nous  avons  donc  pensé  à  suivre  la 
voie  tracée  par  notre  savant  confrère,  en  recherchant,  dans  les 
archives  anciennes  de  la  mairie;  d'Angers,  les  mentions  relatives 
au  même  sujet,  car  nous  considérons  comme  lui  que  ce  côté  cu- 
rieux, pittores({ue,  du  cérémonial,  qui  n'a  pas  encore  été  beau- 
coup étudié,  mérite  d'être  mis  en  lumière  par  les  érudits  et  les 
historiens. 

Les  passages  d'amljassadeurs  à  Angers  sont  au  nomljre  de 
quatre  :  ambassade  de  Hongrie  (1487)  ;  ambassade  d'Ecosse 
(1544);  ambassade  de  Flandre  (1580);  ambassade  de  Siam 
(1685).  Nous  avons  relevé,  d'autre  pflrt,  quatre  passages  de 
princes  et  princesses  étrangers  :  passage  de  la  reine  Marie  Stuart 
(1548)  ;  passage  d'Henriette  d'Angleterre,  femme  du  roi 
Charles  F'  (1644),  trois  passages  du  roi  d'Angleterre,  Jacques  II, 
en  1689,  1691  et  1692.  La  première  ambassade  a  été  déjà  ra- 
contée ;  la  seconde  n'a  été  que  mentionnée,  ainsi  que  la  troi- 
sième ;  la  quatrième  a  été  indiquée  seulement  ;  le  passage  de 
Marie- Stuart  a  été  l'objet  d'un  travail  ;  nous  y  avons  ajouté  les 
détails  curieux  sur  les  préparatifs  pour  l'entrée  de  la  reine 
d'Ecosse  et  «  le  devis  de  ce  qui  est  à  faire  par  les  carrefours  à 
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ladite  entrée  ».  Le  passage  de  la  reine  d'An;rleterre  a  été  décrit 
par  TAngevin  Barthélémy  Roger,  mais  cet  historien  n'a  pas  parlé 
des  préparatifs  ;  quant  aux  deux  passages  de  Jaccjues  II,  roi 
d'Angleterre,  en  1691  et  en  1()92,  ils  ont  été  reproduits  déjà, 
mais  nous  y  avons  ajouté  des  indications  nouvelles  sur  les  pré- 
paratifs faits  par  la  ville,  ainsi  que  le  menu  du  dhier  offert  au 
roi.  Le  passage  du  môme  prince  en  1089  n'avait  été  que  si- 
gnalé. 


Passage  des  ambassadeurs  de  Hongrie  (le  8  juin 

14S7). 

Le  3  juin  1487,  Jean  Bourgeolays,  échevin  et  connétahle  des 
portes  Saint- Aubin,  Toussaint  et  de  la  Basse  Chaîne,  arrivait  à 
Angers,  venant  de  Laval,  où  séjournait  alors  le  roi  Charles  VIIl, 
en  guerre  contre  les  Bretons,  auxquels  il  avait  été  chargé  de  porter 
divers  messages.  Le  prince  lavait  prié  de  remettre  au  maire 
d'Angers  des  lettres  royales  qui  annonçaient  la  venue  prochaine 
de  l'ambassade  de  Hongrie  et  invitaiejitla  municipalité  à  recevoir 
dignement  ces  nobles  personnages.  (iCs  nouvelles  furent  com- 
muniquées aux  intéressés  le  lendemain  î  juin.  On  décide  que 
les  Hongrois  seront  logés  dans  la  cité. 

Thomin  Berson  et  Jean  Cyreul,  «  poullailiers  »,  devront  four- 
nir les  vivres  nécessaires  dont  voici  la  liste  :  «  Levratz,  ce  que 
«  en  pourront  recouvrer  ;  200  lapereaux,  200  pigeons,  200  poul- 
«  lets,  50  héronneaux,  pâlies,  buhors,  50  oysons,  25  chevreaux, 
«  5  veaulx.  »  On  écrira  aux  abbés  et  aux  gentilshommes  pour 
leur  réclamer  «  venaisons,  gibiers  et  volatilles  pour  festier  ladite 
ambascade  de  Hongrie.  »  Chacun  des  chefs  étrangers  aura  droit 
à  «  six  quartes  de  vin  »  qui  leur  seront  présentées  par  Pierre 
Thevin  et  René  Touche-Rouche.  Maîtres  Jean  Lohéac,  juge  de  la 
prévôté,  Guy  Poyet,  sieur  de  Jupilles,  Jean  Lenfant,  sieur  de 
Louzil,  Jean  Fallet,  Ligier  Bûcher  rempliront  les  fonctions  de 
«  mestres  d'ostelz  pour  le  festage  de  ladite  ambassade.  »  Guil- 
laume Leroy  et  Jean  Delaunay  seront  commis  pour  emprunter 
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et  fournir  «  de  tapicerie  ».  Colas  Main,  Guillemin  Doaisseau, 
Jean  Périer  et  Jean  Ragot  emprunteront  300  plats  et  300 
écuelles. 

Le  vendredi  8  juin  au  matin,  l'ambassade  hongroise,  conduite 
par  le  chancelier  de  Hongrie,   archevêque,    entrait  à  Angers. 
Deux  cents  cavaliers  le  suivaient,  parmi  eux  étaient  les  évoques 
du  Mans  et  de  Limoges.  Les  gens  d'église  d'Angers,  beaucoup 
d'officiers,  le  maire,  leséchevins,  une  députation  des  bourgeois, 
((  en  graiit  estât  et  ordonnance  »  allèrent  jusqu'à  Ballée  à  la  ren- 
contre des  étrangers,  qui  furent  accueillis  par  une  belle  harangue 
en  latin,  prononcée  par  le  chef  du  clergé  présent,  nommé  Jean 
de  la  Vignole.  La  femme  de  Guillemin  Alaneau  s'engagea  à 
fournir  le  linge.  Guillaume  Leroy,  Jean  de  Saint-Lambert,  Guil- 
laume Prieur  et  Jean  Ogier  furent  désignés  pour  emprunter  la 
vaisselle  d'argent;  au  nom  de  la  ville,  et  en  répondre.  Le  chef 
de  l'ambassade  fut  logé  chez  Olivier  Leprince,  chantre  de  l'é- 
glise d'Angers.  Le  repas  de  gala,  en  l'honneur  des  Hongrois, 
eut  lieu  le  dimanche  10  juin.  Deux  sergents,  Augier  Painot  et 
Guillaume  Jollet  empruntèrent  à  madame  du  Houssay   «  une 
«  couete,  ung  traverslit,  deux  orilliers,  le  tout  garny  de  deux 
«  souilles,  quatre  draps  de  lit,  une  sarge  rouge  et  deux  couvre 
«  chiefz  »  pour  le  chancelier-archevêque  et  son  secrétaire. 

Le  lendemain  11  juin  on  paie  une  partie  des  dépenses  faites  à 
cette  occasion,  montant  à  118  livres  6  sous  11  deniers  tournois. 
On  n'a  là  qu'une  portion  des  frais  à  laquelle  il  faut  ajouter  un 
paiement  de  40  sous,  fait  plus  tard  à  l'héritier  du  pintier  qui 
avait  fourni  la  vaisselle  d'étain.   Le  repas  avait  eu  lieu   dans 
l'hôtel  de  Reculée,  devenu  la  propriété  de  Louis  XI,  après  la 
mort  du  roi  René.  La  chronique  rimée  de  Guillaume  Ledoyen, 
notaire  à  Laval,  au  XV°  siècle,  parle  de  la  venue  des  Hongrois 
dans  cette  ville  pendant  le  nouveau  séjour  de  Charles  VHL  lï 
vante  le  luxe  des  ambassadeurs  «  vestus  d'honneur,  en  robes 
d'or  »,  et  «  couefFez  de  drap  d'or,  comme  femmes.  »  Devant  eux 
marchaient  les  «  tabourins  »  et  les  «  héraulx  »  montés  sur  des 
chevaux  superbes. 
Guillaume  de  Jaligny,  historien   de  Charles   VHI,   semble 
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croire  que  le  roi  était  à  Angers  quand  l'ambassade  hongroise 
y  fit  son  entrée.  Le  prince  n'arriva  dans  cette  ville  que  le  10 
juin  au  soir.  Malgré  les  efforts  du  maire  et  des  échevins,  il  re- 
tourna aussitôt  à  Laval  où  les  étrangers  le  suivirent  *. 

Nous  reproduisons  les  deux  lettres  suivantes,  relatives  au 
passage  des  ambassadeurs  de  Hongrie  en  1487,  et  qui  ne  man- 
quent pas  d'intérêt. 

A  mon  très  honoré  et  doublé  seigneur,  monseigneur  maistre  Jehan 
Bourré,  seigneur  du  Plessis  Bourré,  général  du  Daulphiné. 

Monseigneur,  hyer  matin,  environ  entre  sept  et  huit  heures,  arriva 
l'ambassade  de  Hongrie,  et  furent  au  devant  jusques  près  la  justice 
messeigneurs  de  l'église  et  bourgois  de  la  ville,  en  belle  compaignie  ; 
et  fut  receue  bien  honerablement,  et  doibvent  Messieurs  de  la  ville  les 
festoier  dimenche  enl'égUse  et  maison  des  Gordeliers, lesquels  font  grans 
préparatifs  de  viandes  et  sont  délibérez  les  biens  traicter  pour  l'onneur 
du  roy. 

Monseigneur,  en  ce  qu'il  vous  plaira  me  ordonner, vous  me  trouverez 
tousiours  tout  prest, comme  celui  qui  désire  estre  du  nombre  de  vospe^ 
tits  serviteurs,  aydant  notre  Seigneur  auquel  je  prie,  Monseigneur,  vous 
donner  joye  de  vos  désirs. 

Escript  à  Angiers  ce  IX**  jour  de  juing. 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 
Olivier  Bauraut. 

A  Maistre  Jehan  Bourré,  secrétaire  de  Monseigneur. 

Monseigneur  du  Plessis,  je  me  recommande  à  vous  tant  comme  je 
l  uis.  J'ai  receu  votre  lettre  piar  laquelle  vous  plaignez  de  ce  que  je  vous 
deiz  que  nous  ne  icions  point  au  Plessis,  et  que  tout  incontinent  Jehan 
François  vous  a  mandé  que  sy  ferions.  Il  est  vérité  que  vous  ne  feustes 
pas  à  deux  lieux  d'icy  qu'ilz  ne  changèrentde  propos.  Et,  pour  abréger, 
le  roy  y  sera  aujourd'hui  au  giste.  Et  sera  besoing  que  vous  faciez  du 
mieulx  que  vous  pourres,  car  l'ambassade  sera  demain  chez  vous  à 
disner. 

A  l'égard  de  la  tapisserye,  à  la  vérité  la  brèche  que  g'y  ay  faictey  est 

*  Archives  anciennes  de  la  mairie  d'Angers,  f"  23.   —  Marchegay,   Revue  de 
l'Anjou.  i854,  3"année,  tome  premier,  217  et  suiv. 
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bien  grande.  Reballez  la  le  mieulx  que  vous  pourres  pour  l'onneur  des 
Hongres,  et  vous  aydez  de  la  tappisserye  qui  est  dans  ma  chambre  et 
en  la  garde  robbe.  Car,  quant  gy  vouldroye  coucher,  pour  ma  santé  sy 
la  feroyeje  oster.  Et  quant  je  suis  chez  moy,  jamais  je  ne  couche,  dans 
la  chambre  tapissée,  car  la  challeur  m'est  contraire  de  nuyt. 

Monseigneur  du  Plessis. je  ne  vous  escrips  plus  pour  ceste  heure,  sinon 
que  je  vous  di  adieu  à  qui  je  prie  qu'il  vous  doint  tout  ce  que  plus  desi- 
rez. 

Escript  de  Cliasteau  gontyer,  ce  dimanche  matin. 

Le  tout  votre 

LOYS   DE   GraVILLE» 

II 

Passage  des  ambassadeurs  d'Ecosse  (16  oct.  1544). 

Un  traité  d'alliance  avait  été  signé  le  15  décembre  1543  entre 
l'Ecosse  et  la  France.  Marie  de  Lorraine,  veuve  de  Jacques  V, 
roi  d'Ecosse,  était  alors  régente  du  royaume ,  au  nom  de  Marie 
Stuart,  âgée  d'un  an.  L'année  suivante  (1544),  la  régente  envoya 
en  France  une  ambassade  auprès  du  roi  François  I°^  Cette  am- 
bassade, délîarquée  en  Bretagne,  devait  traverser  Angers  pour 
gagner  Paris. 

Du  mercredy  matin  seiziesme  jour  d'octobre  l'an  mil  cinq  cens 
quarante  et  quatre  en  la  chambra  du  Conseil  du  pallays  royal  d'An- 
giers. 

«  A  esté  advisé  et  conclud  que,  au  nom  de  ceste  maison  sera  faict  pré- 
sent de  dragées,  confitures  et  flambeaulx  à  l'ambassade  d'Escosse  la- 
quel  est  de  présent  en  ceste  ville,  et  à  la  discrétion  de  maistres  René 
Chevallier,  controUeur  des  traictes,  et  René  Ayrault,  sieur  du  Rocher, 
et  ainsy  qu'ils  verront  estre  à  faire,  lesquelx  luy  feront  le  dit  présent 
et  luy  recommanderont  le  pays,  la  ville  et  les  habitants  d'icelle,  et  les 
mises  par  les  dits  Chevallier  et  Ayrault  deuement  certifiées,  est  mandé 
au  recepveur  de  les  payer...  *  » 

*  Fonds  Français  20487,  folios  9  et  99. 

*  Archives  anciennes  de  la  mairie  d'Angers,  BB  "23,  f»  Tq. 
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III 

Passage  de  l'ajnbassade  de  Flandre  (1580). 

Le  duc  d'Anjou,  frère  du  roi  Henri  III,  aspirait  à  la  couronne 
du  duc  de  Brabant,  en  1580.  Il  avait  échoué  dans  une  première 
campagne,  mais  il  ne  se  décourageait  pas  et  semblait  au  con- 
traire plus  ardent  à  poursuivre  la  réalisation  de  ses  ambitieux 
desseins.  Au  mois  d'août,  une  ambassade  vint  lui  offrir,  au  nom 
de  «  Messieurs  des  Pays-Bas  »,  cette  couronne  tant  désirée.  Les 
agents  du  duc  cherchèrent  aussitôt  à  recruter  des  soldats.  De  son 
côté,  le  prince  écrivit,  le  12  août,  aux  échevins  de  la  ville  d'An- 
gers la  lettre  suivante,  datée  de  Plessis-lès-Tours,  le  8  du  môme 
mois  : 

Tours,  le  8  du  même  mois. 
«  Chers  et  bien  amez, 

«  Ayant  entendu  Messieurs  des  Estatz  des  Pais  Bas  avoir  délégué 
certains  notaibles  personnaiges  an  ambassade  par  devers  nous,  pour 
causes  graves  et  importantes,  lesquelz  ambassadeurs  nous  désirerions 
estre  partout  oti  ils  passeront,  mesmes  es  sures  de  nostre  apainaige, 
honnestement  et  dignement  receuz,  et  d'aultant  que  leur  chemin  se 
pourra  adresser  en  nostre  ville,  vous  pouvez  assurer  que  ne  sçauriez 
jamais  vousamploier  en  chose  qui  nous  aportant  plus  de  plaisir  et  con- 
tentement qu'en  leur  faisant  tout  l'honneur  qu'il  vous  sera  possible,  les 
respectant  et  leur  faisant  tant  et  si  bon  accueil  que  si  nous  mesme  nous 
y  estions  en  personne,  comme  nous  vous  en  prions,  avec  asseurance 
que  nous  sçaurons  bien  recognoistre  envers  vous  le  debvoir  que  ferez. 
Sur  ce,  prions  le  Créateur,  chers  et  bien  amez,  vous  avoir  en  sasaincte 
et  digne  garde. 

«  Escrit  au  Plessis  les  Tours,  le  VHP  jour  d'aoust  1586.  » 

«  Ainsi  signé  :  Françoys.  » 

On  Ut  à  la  note  3,  de  la  page  201,  dans  l'ouvrage  de  M.  Er- 
nest Mourin,  La  Réforme  et  la  Ligue  en  Atijou,  nouvelle  édi- 
tion, que  les  ambassadeurs  ne  vinrent  pas  à  Angers.  L'auteur, 
d'ordinaire  bien  informé,  se  trompe  ici,  car  les  archives  an- 
ciennes de  la  mairie  d'Angers  constatent  que  le  Corps  de  ville 
rendit  visite  à  ces  ambassadeurs,  à  leur  retour,  et  les  invita  à  un 
banquet,  comme  le  prouvent  les  extraits  suivants  des  registres  : 
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«  Séance  du  vendredy  iO  février  1581s  —  Pour  le  retour  des  ambas- 
sadeurs de  Flandres,  retournans  d'auprès  Mgr  le  duc  d'Anjou  et  pas- 
sans  par  ceste  ville,  a  été  advisé  qu'ils  seront  visitez  en  corps.  Leur  sera 
faict  présent  de  vin  blanc  et  clairet,  au  matin  et  au  soir  pendant  qu'ilz 
seront  en  ceste  ville  ;  et  oultre,  sera  prié  M.  de  Tilly  les  traicter.  Pour 
quoy  faire  sera  fourny  par  le  recepveur  des  deniers  communs,  pour  en 
faire  les  frais,  jusqu'à  la  concurrence  de  vingt  cinq  ou  trante  escus  ;  et 
oultre,  sera  paie  le  vin,  par  le  dit  recepveur  à  ceux  qui  l'auront 
fourny.  » 

De  Tilly  était  gouverneur  d'Angers  depuis  le  18  juin  1576. 

Dans  la  séance  du  vendredi  17  mars  suivant,  on  règle  le 
remboursement  des  frais  du  banquet  offert  aux  ambassadeurs 
de  Flandre  : 

€  Veues  les  parties  de  l'achapt  du  poisson  fraiz  du  pâtissier,  du  boul- 
langer  et  de  l'apoticaire  fournies  le  quinziesme  de  febvrier  dernier  au 
festinement  et  bancquet  faict  au  logis  de  Monsieur  de  Tilly  à  Messieurs 
les  ambassadeurs  de  Flandres,  passans  en  ceste  ville  à  leur  retour  de- 
vers Mgr  le  duc  d'Anjou,  lesdites  parties  montant  la  somme  de  vingt 
huict  escus  et  dix  sols  payées  et  acquictées  par  le  recepveur  des  deniers 
communs  luy  seront  allouées  ;  ensemble  luy  sera  paie  le  vin  fourni  par 
Jehan  Besrard,  tant  blanc  que  vin  d'Orléans,  montant  la  somme  de  neuf 
escus,  le  tout  revenant  à  la  somme  de  trente-sept  escus  dix  solz  '.  » 

IV 
Passage  des  ambassadeurs  de  Siam  (1686-1687). 

Le  jeudi  18  juillet  1686,  le  maire  d'Angers  annonçait  au  corps 
de  ville  qu'il  avait  appris  l'arrivée,  dans  la  soirée,  à  Angers, 
des  ambassadeurs  du  roi  de  Siam,  par  un  des  gentilshommes  de 
leur  suite. 

c  Et  qu'on  eustà  leur  envoier  à  Ingrandes  deux  carrosses,  deuxcha- 
«  rett^  et  seize  chevaux  de  selle  tant  pour  les  mener  en  cette  ville, 
c  que  le  lendemain  à  Saulmur,  suivant  l'ordre  du  Roy.  s  II  est  enjoint 
par  Sa  Majesté  aux  gouverneurs-lieutenants  du  roi,  maires  et  échevins 
de  fournir  aux  ambassadeurs  toutes  choses  nécessaires.  L'assemblée 

'  Archive»  anciennes  de  la  mairie  d'Angers,  BB  36,  fo<  âo3  et  298. 
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décide  que  le  maire  se  chargera  de  fournir  ce  qui  est  demandé  et  que 
l'artillerie  de  l'hôtel  de  ville  «  sera  tirée  à  la  porte  Saint-Nicolas 
«  lorsque  les  ditz  ambassadeurs  arriveront  ;  qu'ils  seront  conduits  au 
«  bruit  des  tambourgs  et  trompettes  jusques  à  leur  logement  et  qu'il 
«  leur  sera  présenté,  de  la  part  de  ce  corps,  le  présent  de  vin  accous- 
«  tumé  estre  fait  aux  personnes  de  qualité  passants  par  ceste  ville,  et 
«  douze  boistes  de  confitures  sèches  et  qu'ensuite  Messieurs  de  ce 
«  Corps  iront  les  complimenter  à  leur  logement  de  la  part  de  la 
«  ville.  » 

Le  samedi  25  janvier  1687,  le  maire  annonce  au  corps  de 
ville  rarrivée  des  aml)assadeurs  du  roi  de  Siam  qui  retournent 
dans  leur  pays  et  qui  doivent  arriver  ce  soir  en  rhôtellerie  de  la 
Croix-Verte,  faubourg  Bressigny  de  cette  ville.  On  décide  que 
Fartillerie  de  l'hôtel  de  ville  «  sera  tirée  à  la  place  Marti- 
neau  »  quand  les  ambassadeurs  étrangers  entreront  dans  An- 
gers et  qu'on  leur  offrira  les  présents  accoutumés.  Le  corps  de 
ville  ira  ensuite  les  complimenter  à  leur  logement  au  nom  des 
Angevins  V 

V 

Passage  de  la  reine  Marie  Stuart  (1548). 

Marie  Stuart  n'était  Agée  que  de  six  ans  quand  elle  monta 
sur  le  trône  d'Ecosse.  La  noblesse  du  royaume,  divisée  en  deux 
partis,  se  disputait  la  régence.  L'un  s'appuyait  sur  l'Angleterre, 
l'autre  sur  la  France.  Henri  VIII  voulait  marier  son  fils,  le  prince 
de  Galles,  à  la  jeune  princesse  et  réunir  ainsi  les  deux  couronnes 
d'Angleterre  et  d'Ecosse  sous  un  seul  et  même  sceptre.  Ses  ef- 
forts n'aboutirent  pas.  Les  Ecossais  se  rapprochèrent  alors  de  la 
France,  et  un  traité  fut  signé  entre  les  deux  nations.  Marie 
Stuart,  fiancée  du  Dauphin,  devait  être  élevée  à  la  cour  du  roi 
Henri  II.  La  future  reine  de  France  avait  alors  six  ans.  Elle  fut 
envoyée  aussitôt  en  France. 

Le  24  juillet  1546,  une  lettre  du  roi,  datée  de  MAcon,  annon- 
çait au  maire  d'Angers  l'arrivée  prochaine  de    Marie  Stuart   et 

•  Arch.  anc.  de  la  mairie  d'Angers,  BB  97,  f«s  34  et  44. 
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lui  enjoignait  de  la  recevoir  avec  les  honneurs  dus  k  son  rang. 
Une  autre  lettre  avait  été  adressée  le  24  juillet,  de  Tournus,  par 
Henri  II,  au  duc  d'Étampes,  gouverneur  de  Bretagne,  qui  s'em- 
pressa d'en  envoyer  la  copie  au  maire  d'Angers,  Cette  lettre  était 
également  relative  à  «  la  venue  de  la  rayne  d'Escosse  en 
France.  »  Marie  Stuart  devait  être  nourrie  à  Saint-Germain-en- 
Laye  avec  les  enfants  du  roi.  Le  souverain  disait  que  la  fiancée 
du  Dauphin  devait  être  reçue  partout  avec  honneur.  Il  ordon- 
nait aux  villes  qu'elle  traverserait  de  la  traiter  dignement  «  avec- 
ques  presens  de  vins,  fruictz  et  aultres  honnestetez.  »  Le  7  août, 
Henri  II  faisait  parvenir  au  duc  d'Etampes  de  nouvelles  instruc- 
tions par  l'entremise  de  CabassoUes,  un  de  ses  valets  de 
chambre.  Le  25  août  une  lettre  royale,  adressée  aussi  au  duc 
d'Étampes  et  datée  de  Montcallier,  recommande  que  Marie 
Stuart  «  face  délivrer  les  prisonniers  à  ses  entrées  et  qu'elle  leur 
donne  remission  suyvant  les  lettres  de  pouvoir  »  qu'il  lui  en- 
voie. L'évêque  de  Rennes,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du 
roi,  sera  chargé  d'observer  «  la  forme  et  ordre  qu'il  faut  tenir  en 
l'espedicion  des  dites  remissions.  » 

Cependant  l'amiral  Clinton,  sur  l'ordre  du  régent  d'Angle- 
terre, avait  réuni  une  flotte  nombreuse  pour  arrêter  au  passage 
la  petite  reine  d'Ecosse  et  l'empêcher  d'atteindre  les  côtes  de 
France.  Marie  Stuart  parvint  cependant,  grâce  à  l'activité  de  la 
reine  douairière  d'Ecosse,  à  gagner  Dumbarton  où  l'amiral 
Villegagnon  l'attendait  avec  cinq  galiotes.  Le  7  août,  l'escadre 
leva  l'ancre,  et  le  15  août  elle  entrait  dans  la  rade  de  Brest, 
après  avoir  réussi  à  échapper  à  l'ennemi.  Marie  Stuart  traversa 
la  Bretagne  et  gagna  Nantes  à  petites  journées. 

Le  9  septembre,  le  duc  d'Etampes,  dans  une  lettre  datée  de 
Blain,  annonçait  au  maire  d'Angers  l'approche  de  Marie  Stuart. 
Il  recommande  de  recevoir  la  jeune  reine  «  le  plus  honorable- 
ment qu'il  sera  possible  avec  le  poêlle  et  les  rues  tendues... 
mais  il  fault  y  pourvoir  de  bonne  heure,  car  elle  pourra  estre 
par  delà  d'ici  neuf  ou  dix  jours...  »  Le  duc  apprend  le  même 
jour  à  M.  de  la  Porte,  conseiller  du  roi  au  Parlement  de  Bre- 
tagne, que  la  reine  d'Ecosse  sera  à  Angers  «  vers  neuf  ou  dix 
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jours  d'icy.  »  M.  de  la  Porte  communique  le  10  septembre  la 
nouvelle  au  maire  d'Ang-ers  et  l'invite  à  se  tenir  prêt.  Le  maire 
d'Angers  recevait  aussi,  le  14  septembre,  une  lettre  de  Cabassol 
de  Rhéal.  «  J'ai  advisé,  disait-il,  que  la  dite  Royne  pourra  loger 
chez  Barault  ou  chez  Breront,  ou  feu  le  lieutenant  llog-er,  pour 
quoy  donnerés  ordre  de  faire  préparer  le  plus  commode  d'i- 
ceux...  » 

Enfin  La  Porte  écrit,  le  14  septembre,  de  Nantes,  au  maire 
d'Angers,  que  la  reine  d'Ecosse  vient  de  faire  son  entrée  à 
Nantes.  «  M.  le  gouverneur  m'a  ce  jourd'hui  chargé  de  vous  es- 
cripre  qu'il  faudra  garnyr  de  tous  maibles  la  maison  où  vous  la 
logerez  ;  car  elle  n'en  porte  point  encore  par  ce  que  son  estât  ne 
sera  faict  jusques  à  ce  qu'elle  soyt  à  Saint-Germain.  Elle  partira 
de  ceste  ville  samedi  prochain  et  s'en  irasejourner  trois  ou  quatre 
jours  à  Ancenis,  ainsi  on  estime  qu'elle  pourra  estre  à  Angiers 
dedans  six  ou  sept  jours...  »  Le  même  fait  savoir,  le  surlende- 
main 16  septembre,  que  la  reine  d'Ecosse  entrera  à  Angers  par 
la  porte  Saint-Nicolas.  Toutefois  elle  ne  partira  d'Ancenis  «  plus 
tost  que  deux  millors  d'Éscosse  qui  sont  venuz  avecq  elle  et 
demourez  malades  par  les  chemyns,la  soyent  venuz  trouver  aud. 
Ancenys... 

Les  archives  anciennes  de  la  mairie  d'Angers  auxquelles  nous 
avons  emprunté  les  détails  précédents,  contiennent  aussi  de  cu- 
rieux renseignements  sur  les  préparatifs  faits  à  Angers  pour 
l'entrée  de  la  reine  d'Ecosse,  ainsi  que  le  «  devis  de  ce  qui  est  à 
faire  aux  carrefours  pour  la  dite  entrée...  »  Voici  ce  qui  fut 
décidé  :  La  reine  d'Ecosse  sera  reçue  avec  les  honneurs 
royaux.  Le  maire  fera  la  harangue.  Les  bAtons  du  «  poisle  » 
seront  peints.  On  offrira  des  dragées  et  des  confitures  «  jusques 
«  à  dix  ou  douze  escus.  »  On  présentera  aussi  à  Marie  Stuart  des 
poires,  des  pêches,  des  raisins  et  autres  fruits,  et,  à  ses 
«    gouverneurs  »,    du    vin    blanc   et    clairet   «  jusqu'à    deux 

*  Inventni7'e  analytique  des  archives  anciennes  de  la  mairie  d'Angers,  séris  AA 
4.  —  P.  Lachèse,  Revue  de  l'Anjou,  1861,  t.  II,  p.  SI  et  suiv.  —  Archives  an- 
ciennes de  la  mairie  d'Angers,  BB  24,  f«  204  et  suiv. 
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pippcs.  »  L'artillerie  fêtera  rentrée  de  la  petite  princesse.  Le 
guet  aura  une  enseigne  et  deux  écus  pour  boire.  Les  rues  se- 
ront nettoyées,  décorées,  tendues  de  tapisseries.  Les  écoliers 
étant  en  vacances,  l'Université  sera  représentée  par  le  recteur 
et  les  procureurs  des  nations.  Quetier,  receveur  des  tailles,  et 
René  Belhomme,  receveur  du  domaine  d'Anjou,  ont  soumis  la 
liste  des  préparatifs  et  le  mémoire  des  dépenses  nécessaires  qui 
ont  été  acceptées  par  le  conseil.  Les  portes,  les  fontaines,  seroilt 
ornées  de  groupes  allégoriques.  Les  marchands  sont  invités  «  à 
faire  bandes  comme  il  est  accoustumé  à  de  telles  entrées...  » 
Ceux  qui  sont  mariés  accompagneront  à  cheval  le  maire  et  les 
échcvins  à  la  rencontre  de  Marie  Stuart. 

Le  dimanche  23  septembre,  la  reine  d'Ecosse  dhiait  à  l'ab- 
baye Saint-Nicolas.  Le  maire,  suivi  du  cortège,  se  rendit  au 
monastère  d'où  il  ramena  Marie  Stuart  qui  entra  A  Angers  par  la 
porte  Saint-Nicolas. 

VI 

Passage  de  la  reine  Henriette  d'Angleterre 
(14  août  1644). 

Henriette  de  Bourbon,  fille  de  Henri  IV  et  de  Marie  de  Mé- 
dicis,  sœur  de  Louis  XIII,  femme  de  Charles  Stuart,  roi  d'An- 
gleterre, d'Ecosse  et  d'Irlande,  obligée  de  quitter  l'Angleterre 
en  1G44  pour  échapper  à  la  haine  du  Parlement,  avait  résolu  de 
se  réfugier  en  France.  Elle  aborda  à  Brest,  gagna  Nantes  et  prit 
la  route  d'Angers. 

Dès  le  16  août  J644,  le  maire  d'Angers  annonçait  au  conseil 
de  ville  qu'il  venait  de  recevoir,  de  M.  le  maréchal  de  Brézé, 
gouverneur  de  la  province,  la  communication  des  ordres  du  roi, 
datés  du  4  du  même  mois,  par  lesquels  Sa  Majesté  veut  et  en- 
tend que  la  reine  d'Angleterre  soit  reçue  avec  les  honneurs  ré- 
servés aux  souverains  dans  toutes  les  villes  qu'elle  traversera, 
«  comme  il  appartient  à  une  grande  reine,  fille  de  France,  sa 
tante  et  alliée.  »  Le  maire  dit  qu'il  a  aussi  été  informé  par  M.  le 
bailli  de  Nantes  de  l'arrivée  prochaine  de  la  reine  qui  se  dirige 
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vers  Angers  où  elle  se  rendra  par  eau,  si  le  temps  continue  à  être 
bon,  soit  par  terre,  si  le  temps  devient  contraire.  Tout  doit  donc 
être  prêt  pour  la  réception  dont  le  jour  sera  ultérieurement 
fixé. 

On  décide  que  les  douze  compagnies  des  habitants  d'Angers, 
conduites  par  leurs  capitaines  en  personne,  lieutenants,  ensei- 
gnes et  autres  officiers,  sortiront  de  la  ville,  en  armes,  et  iront 
au-devant  de  Sa  Majesté  Britannique.  Un  bataillon  sera  rangé 
en  bon  ordre  dans  le  pré  d'Allemagne,  sur  le  passage  de  la 
reine.  La  compagnie  de  Saint-Maurille  aura  la  place  d'honneur. 
Tous  les  habitants  capables  de  porter  les  armes  seront  convo- 
qués par  les  tambours  ordinaires  et  devront  se  rendre  aux  lieux 
indiqués,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende.  Les  capi- 
taines tireront  au  sort  le  rang  auquel  ils  entreront  en  garde  au 
logis  de  la  reine.  Il  est  défendu  aux  habitants  de  quitter  la  ville 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  reine,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende. Chaque  capitaine  recevra  vingt  livres  de  poudre  à  ca- 
non pour  ceux  de  ses  soldats  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  s'en 
fournir.  Tous  les  habitants  «  qui  demeureront  depuis  la  porte 
Saint-Nicolas,  jusques  au  logis  Barrault,  destiné  pour  le 
logement  de  la  reine  »,  tiendront  les  rues  propres  et  tapisse- 
ront le  devant  de  leurs  maisons.  Ils  tiendront  des  chandelles 
allumées  aux  fenêtres,  «  au  cas  que  Sa  Majesté  Britannique  ar- 
rive tard.  »  Les  pavés  qui  sont  sur  le  passage  seront  réparés.  Les 
hôteliers  devront  être  pourvus  de  son,  avoine  et  autres  provi- 
sions, sans  pouvoir  en  augmenter  le  prix,  sous  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende.  On  fera,  aux  frais  du  corps  de  ville,  une 
chaise  couverte  en  forme  de  dais  qui  sera  de  velours  rouge  par 
devant  et  couverte  d'écarlate  avec  un  coussin  aussi  de  velours 
touge,  le  tout  orné  de  franges  d'or  et  d'argent  pour  recevoir  la 
reine  à  la  sortie  de  son  carrosse  ou  bateau.  Sa  Majesté  sera 
complimentée  au  nom  des  habitants,  «  hors  la  première  barrière 
de  la  porte  Saint-Nicolas  »  par  le  maire,  assisté  des  échevins, 
des  conseillers  et  des  autres  officiers,  richement  parés.  Le  maire 
mettra  un  genou  en  terre  pour  la  saluer,  se  relèvera  et  parlera 
debout.  ï'uis  les  échevins  présenteront  le  «  poésie»,  qui  sera 
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fait  exprès  et  aux  frais  du  corps  de  ville,  en  velours  bleu,  avec 
les  armes  de  Sa  Majesté  Britannique,  mi-partie  de  France  et 
d'Angleterre,  «  lequel  ilz  porteront  sur  la  dite  Majesté  jusques 
«  à  Saint-Maurice,  et  delà  jusques  au  logis  Barrault  qui  est  des- 
tiné pour  son  logement.  »  Le  maire  suppliera  la  reine  de  se  lais- 
ser porter  dans  sa  chaire,  sous  le  «  poésie  »,  par  quatre  archers 
dont  les  casaques  seront  ornées  des  armes  de  la  ville,  «  affin  que 
le  peuple  puisse  contenter  sa  curiosité  et  voir  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, laquelle  M.  le  maire  accompagnera  à  pied  et  sera  à 
son  costé  et  près  de  son  poésie.  »  On  fera  présent  à  la  reine,  de 
la  part  du  corps  de  ville,  de  bougies,  de  flambeaux  de  table  et 
de  maïs  blanc  et  jaune,  de  confitures  et  de  fruits  de  la  saison. 
Ces  dons  seront  offerts  par  le  maire  et  les  échevins.  On  aura 
soin  de  se  procurer  deux  poinçons  de  vin  clairet  et  une  pipe  de 
vin  blanc,  de  qualité  supérieure,  pour  la  reine  et  ses  principaux 
officiers,  ainsi  que  pour  M.  le  maréchal  de  Brézé  qui  traitera  la 
cour  de  la  reine  pendant  son  séjour  à  Angers.  M.  Audouin, 
échevin,  est  prié  d'aller  de  suite  au-devant  de  Sa  Majesté  jusqu'à 
Nantes  pour  recevoir  ses  ordres  et  l'escorter  pendant  son  voyage 
jusqu'à  Angers.  On  enverra  aussi  à  Nantes  un  messager  chargé 
d'envoyer  promptement  des  nouvelles  de  ce  qui  se  fait  dans  cette 
ville  à  l'occasion  de  l'entrée  de  la  reine.  Les  clefs  de  la  ville  ne 
seront  pas  présentées  à  Sa  Majesté  «  sinon  que  l'on  en  ait  exprès 
commandement  de  ce  faire.  »  On  visitera  les  maisons  voisines 
du  logis  Barrault  pour  voir  celles  qui  conviendront  au  logement 
des  officiers,  en  présence  du  maréchal  des  logis  quand  il  sera  ar- 
rivé. Les  échevins  ont  mission  de  tout  préparer,  et  le  receveur 
de  l'hôtel  de  ville  paiera  les  dépenses.  Si  les  «  va  de  piez  de  la 
«  reine  prétendent  que  le  poésie  qui  sera  présenté  à  Sa  Majesté 
«  leur  appartienne,  il  sera  racheté  d'eulx  jusques  à  la  somme  de 
«  100  livres,  si  faire  se  peult.  »  Les  bateaux  seront  tenus  prêts 
pour  le  maréchal  et  sa  suite  pour  aller  au  devant  de  la  reine,  si 
elle  vient  par  eau. 

Le  12  août,  le  conseil  est  réuni  de  nouveau.  Le  maire  dit  qu'il 
a  reçu  l'avis  de  l'arrivée  de  la  reine  à  Angers  pour  le  lendemain. 
En  conséquence,  les  capitaines  des  douze  compagnies  ont  été 
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convoqués  pour  donner  lour  avis  sur  rorganisation  de  la  récep- 
tion'militaire  et  régler  les  différends  qui  pourraient  naître  entre 
eux  au  sujet  du  rang  de  préséance.  La  compagnie  de  Saint- 
Maurille,  commandée  par  le  maire,  qui  est  capitaine-général  de 
la  ville,  sera  «  la  colonnelle  » ,  pour  ce  jour-là,  sans  tirer  à  consé- 
quence pour  l'avenir.  Les  compagnies,  conduites  par  les  capi- 
taines, avec  les  drapeaux  déployés,  iront  au  devant  de  la  reine. 
On  tirera  au  sort  le  rang  et  l'ordre  que  chacun  tiendra  au  ba- 
taillon qui  sera  formé  an  pré  d'AUoyau.  La  compagnie  du  maire 
aura,  «  hors  le  hazard  du  sort,  tous  les  advantaiges  de  marche 
et  du  rang  au  dit  bataillon  qui  appartiennent  à  une  compaignie 
colonelle.  »  Les  tambours  inviteront  les  habitants  à  se  tenir 
prêts. 

Le  samedi  13  août,  le  maréchal  de  Brézé,  suivi  de  la  noblesse 
à  cheval,  allait  à  la  rencontre  de  la  reine  jusqu'à  Serrant.  Les 
douze  compagnies  de  la  ville,  formant  un  ensemble  de  2,600 
hommes,  étaient  rangées  au  pré  d'AUoyau.  Le  maire  et  sa  suite 
attendaient,  avec  le  clergé,  la  reine  à  la  porte  Saint-Nicolas. 
Les  rues  étaient  sablées  et  tendues.  On  apprit  à  cinq  heures  du 
soir  que  la  reine  était  retenue  à  Ancenis  par  une  indisposition  et 
qu'elle  n'entrerait  à  Angers  que  le  lendemain  soir. 

Le  diîr.anche  14  août,  le  maréchal  de  Brézé,  revenu  la  veille 
de  Serrant,  se  rendait  à  la  Pointe,  avec  la  noblesse  de  la  ville  et 
la  jeunesse,  à  la  rencontre  de  la  reine  avec  huit  bateaux  cou- 
verts de  tapisseries.  Les  compagnies  en  armes,  au  nombre  de 
4,000  hommes,  se  tenaient  au  pré  d'AUoyau,  formant  deux  gros 
bataillons  de  mousquetaires. 

Le  maréchal,  après  avoir  salué  à  la  Pointe  la  reine  qui  fut 
haranguée  par  la  jeunesse  angevine,  monta  dans  le  bateau  de 
Sa  Majesté  qui  arriva  à  voiles  déployées  à  Angers,  la  cavalerie 
suivant  par  terre  au  triple  galop. 

Quand  le  bateau  royal  parut  vis-à-vis  de  l'arche  du  pont,  il 
fut  salué  par  la  mousqueterie  des  douze  compagnies  qui  dura 
tout  le  temps  qu'il  fut  à  cùtoyer  le  pré  d'AUoyau.  Le  canon  du 
château  répondait  à  cette  «  escopterie.  »  Il  était  cinq  heures  du 
soii".  La  reine  aborda  à  la  tourGuillou,  du  côté  de  la  porte  Saint- 
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Nicolas,  accompagnée  des  seigneurs  et  des  dames  de  sa  suite,  du 
maréchal  de  Brézé,  du  bailli  de  Nantes  et  de  leur  escorte.  Elle 
monta  en  carrosse  ;  d'autres  voitures  contenaient  les  dames  de  sa 
cour  ;  une  foule  immense  assistait  au  débarquement  ;  les  habi- 
tants étaient"  en  armes,  les  enseignes  déployées  en  tête  au  pre- 
mier rang.  Arrivée  à  la  porte  Saint-Nicolas,  Sa  Majesté  mit  pied 
à  terre,  et,  s'é^ant  démasquée,  elle  prit  place  dans  la  chaire  que 
le  maire  lui  présenta.  Celui-ci,  après  avoir  salué,  un  genou  en 
terre,  se  releva  et  harangua  la  princesse.  La  mousqueterie  re- 
doubla en  ce  moment.  Après  quoi,  sans  que  les  clefs  lui  fussent 
présentées,  elle  se  mit  sous  le  «  poésie  »  qui  fut  porté  sur  elle 
par  MM.  de  la  Cour,  de  Crispy,  Audouin,  échevins,  et  M.Cemus, 
conseiller  de  la  ville.  Quatre  archers  de  la  mairie  portaient  la 
chaire.  La  reine  avait  à  sa  droite  le  baillif  de  Nantes  et  à  sa 
gauche,  un  grand  écuyer  ;  le  maire,  Nicolas  Gilles,  sieur  de  la 
Grue,  marchait  à  droite,  «  hors  le  poésie  »,  à  pied,  tête  décou- 
verte. La  noblesse  précédait,  aussi  à  pied  et  la  tête  nue.  Sous  la 
porte  Saint-Nicolas  la  reine  fut  reçue  par  le  clergé  en  habits  ma- 
gnifiques. Le  prieur  claustral  de  l'abbaye  de  Saint- Aubin  lui  tint 
une  harangue.  Le  cortège  se  mit  alors  en  marche,  conduit  par  le 
clergé,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple.  A  la  porte  princi- 
pale de  Saint-Maurice,  la  reine  fut  reçue  par  l'évêque,  entouré 
des  chanoines  revêtus  de  leurs  plus  précieux  ornements.  Après 
avoir  entendu  le  compliment  de  Claude  de  Rueil,  elle  fut  con- 
duite dans  le  chœur,  à  pied,  par  le  maréchal  de  Brézé,  le  bail- 
lif de  Nantes  et  le  maire  portant  la  queue  de  sa  robe.  Le  Te  Deum 
chanté,  elle  se  rendit  au  logis  Barrault,  où  elle  fut  complimentée 
par  le  sieur  de  la  Guerche-Lanier,  pour  le  présidial,  par  le  sieur 
Eveillard  pour  la  prévôté,  par  le  sieur  Voisin,  recteur,  pour 
l'Université,  par  le  sieur  Serezin  pour  l'Élection  et  par  tous  les 
autres  corps.  On  lui  offrit  ensuite  des  corbeilles  contenant  des 
flambeaux,  des  bougies  de  cire  blanche  et  des  confitures  sèches 
et  liquides.  Le  chapitrie  lui  présenta  le  pain  et  le  vin  à  l'ordi- 
naire. 

Les  troupes  défilèrent  devant  la  maison.  Pendant  son  séjour, 
la  reine  fut  gardée  par   la  compagnie  de  M.  Loue  t.   Le  len- 
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demain,  13  août,  la  princesse  entendit  la  messe  dans  la  salle  du 
logis  Barrault.  Dans  la  journée,  les  dames  de  la  ville  furent  ad- 
mises à  baiser  le  bas  de  sa  robe.  Le  soir,  pour  contenter  la  cu- 
riosité de  la  foule  qui  remplissait  la  cour,  elle  se  montra  aux  fe- 
nêtres et  reçut  avec  plaisir  toutes  les  bénédictions  qui  lui  furent 
données.  Le  mardi  16,  elle  partit  pour  Saumur.  Deux  compa- 
gnies des  habitants  la  suivirent  jusqu'à  la  Madeleine,  et  elle  fut 
escortée  jusqu'à  Sorges  par  le  maire,  les  échevins  et  beaucoup 
d'habitants.  La  santé  de  Henriette  d'Angleterre  était  fort  délicate. 
La  princesse  s'était  trouvée  malade  à  Saint-Maurice,  le  dimanche, 
jour  de  son  entrée.  L'odeur  de  la  poudre  et  celle  de  la  mèche 
l'incommodaient  également.  Le  maréchal  de  Brézé  alla  jusqu'à 
Saumur. 

VII 

Passages  de  Jacques  II,   roi  d' Angleterre  (1689, 
1691,  169S). 

Le  l"mars  1689,  le  maire  d'Angers  annonce  aux  conseillers 
que  M.  deLouvoyluia  écrit  pour  lui  apprendre  l'arrivée  pro- 
chaine du  roi  d'Angleterre,  Jacques  II,  et  lui  ordonner  de  prépa- 
rer le  souper  et  le  coucher  du  prince.  Cet  avis  a  été  confirmé  par 
o  M.  le  comte  Davaux,  cy-devant  ambassadeur  en  Hollande  », 
qui  va  devant  pour  préparer  l'embarquement  du  roi  d'Angle- 
terre. 

On  décide  qu'un  appartement  sera  préparé  dans  l'hôtel  de 
ville  pour  y  recevoir  Jacques  II  et  qu  un  souper  «  le  plus  splen- 
dide  qui  se  poura  »  sera  servi  aux  frais  de  la  ville.  Messieurs  les 
conseillers  iront  au  devant  du  prince  et  l'attendront  à  la  porte 
Saint-Aubin.  M.  le  maire  et  M.  Grandet  donneront  les  ordres 
nécessaires  pour  la  cérémonie.  Le  même  jour,  le  maire  est  in- 
formé que  l'arrivée  du  roi  est  remise  au  lendemain  et  que,  dans 
les  villes  où  il  a  passé,  les  habitants  se  sont  mis  sous  les 
armes  en  son  honneur.  Tous  les  capitaines  de  la  ville  d'Angers 

»  Archives  anciennes  de  la  mairie  d'Angers,  BB  77,  f»s  487-194.  —  B.  Roger» 
Histoire  d'Anjou,  p.  501-50i.  —  Second  carlulaire  de  Saint-Nicolas,  p.  i^l. 
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seront  donc  convoqués  pour  prendre  connaissance  des  instruc- 
tions. Les  habitants  se  mettront  sous  les  armes,  «  à  peine  de  dix 
livres  d'amande.  » 

Un  conflit  s'élève  entre  les  capitaines  de  la  ville  et  ceux 
des  deux  compagnies  de  la  paroisse  de  Saint-Michel-du-Tertre 
qui  réclament  le  droit  de  marcher  les  premiers  avec  leurs 
hommes  «  sans  égard  à  l'antiquité,  tandis  que  les  autres  disent 
que  l'on  doit  suivre,  au  contraire,  l'ordre  de  réception.  »  On  en 
délibère.  Après  discussion  on  arrête  que  «  l'antiquité  de  réception 
des  capitaines  sera  observée,  sans  aucune  préférence.  Cette 
méthode  sera  suivie  toutes  les  fois  que  les  habitants  seront  mis 
sous  les  armes,  soit  les  compagnies  entières,  soit  par  détache- 
ments, et  les  capitaines,  nommés  dans  un  même  jour,  tireront 
au  sort  le  rang  de  leur  marche.  Ce  règlement  sera  communi- 
qué à  tous  les  capitaines  convoqués  parle  maire.  Ces  capitaines  de- 
vront se  trouver  le  lendemain,  t\  midi,  avec  leurs  compagnies, 
dans  la  place  d'armes,  devant  le  couvent  des  Minimes  pour  dé- 
filer ensuite  par  la  porte  Saint- Aubin,  suivant  le  rang  de  récep- 
tion des  capitaines,  et  se  placer  en  haie  des  deux  côtés  des  rues 
par  où  passera  le  Roi  d'Angleterre,  «  avec  défense  à  aucun  sol- 
dat de  tirer..  »  La  compagnie  de  M.  de  la  Mauricière-Boylesve, 
qui  est  le  plus  ancien  capitaine,  sera  de  garde  àTHùtel-de-Ville, 
tant  à  la  porte  de  la  chambre  du  roi  qu'aux  autres  portes.  Elle 
sera  commandée  par  son  capitaine  ou  son  lieutenant. 

Tous  ces  ordres  furent  exécutés  ponctuellement.  Chacun  était 
à  son  poste  le  lendemain  2  mars.  Le  maire  et  les  conseillers, avec 
M.  d'Autichamp,  se  tenaient  à  la  porte  Saint-Aubin,  quand  sur- 
vint M.  de  Mailly,  chargé  par  Louis  XIV  de  conduire  Jacques  II, 
qui  déclara  que  l'on  devait  rendre,  d'après  l'ordre  de  Sa  Majesté, 
les  honneurs  royaux  au  souverain  d'Angleterre.  L'évêque  fut 
alors  invité  à  faire  sonneries  cloches.  On  fit  apporter  «  un  poëlle  », 
et  les  connétables  envoyèrent  prendre  les  clefs  de  la  ville  pour 
les  présenter  dans  un  bassin. 

Peu  après,  Jacques  II  arriva  en  poste  à  la  porte  Saint-Aubin, 
sur  les  cinq  heures  du  soir.  Les  gentilshommes  de  la  ville  et  de 
la  province  conduits  par  M.  du  Plessis  de  Cosues, ancien  capitaine 
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de  cavalerie,  s'étaient  portés  à  la  rencontre  du  monarque  anglais 
jusqu'à  Sorges  et  l'escortaient  à  son  entrée.  Plusieurs  groupes  de 
ces  cavaliers  précédaient  le  cortège.  M.  d'Autichamp  compli- 
menta le  Roi  à  la  porte  de  son  carrosse.  Le  maire,  avec  ses  con- 
seillers, s'approcha  à  son  tour,  et  mit  un  genou  en  terre  pour 
prononcer  sa  harangue.  Le  Roi  l'invita  à  se  relever  pour  continuer 
son  discours.  Puis  le  maire  présenta  les  clefs  de  la  ville  au  sou- 
verain qui  les  prit  et  les  replaça  dans  le  bassin.  On  fit  alors  une 
descharge  «  de  toultes  les  boistes  »  qui  avaient  été  portées  sur  le 
boulevard  Saint  Aubin.  Les  échevins  présentèrent  k  le  poëlle  » 
à  Jacques  II  et  le  portèrent  devant  lui  pendant  quelque  temps 
«  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  Britannique  a  tesmoigné  qu'on 
cessast...  » 

Accompagné  des  gentilshommes,  l'épée  nue  à  la  main,  le  roi 
d'Angleterre,  suivi  de  M.  d'Autichamp,  du  maire  et  des  conseil- 
lers, montés  dans  des  carosses,  gagna  la  rue  d'Hôtel- de-Ville 
par  la  rue  Saint-Aubin,  la  place  Sainte-Croix,  la  Place  Neuve,  la 
rue  Saint-Laud,  la  rue  des  Poëliers,  le  Pilori  et  les  Halles  au 
travers  des  milices  et  des  acclamations  du  peuple  assemblé.  Le 
roi  monta  alors  dans  la  grande  chambre  du  maire  qui  lui  était 
destinée.  Les  compagnies  de  la  ville,  en  tenue  de  cérémonie,  etc., 
le  présidial  en  robe  rouge,  vinrent  le  complimenter  et  il  leur  ré- 
pondit très  aimablement.  Le  repas  dans  la  grande  salle  était  très 
bien  ordonné.  Le  maire  et  les  échevins  ainsi  que  les  conseillers 
servaient  le  roi  «  estans  debout  ».  Jacques  II  remonta  ensuite 
dans  sa  chambre.  A  onze  heures  du  soir,  le  carrosse  de  M.  d'Au- 
tichamp conduisit  le  prince  sur  le  quai  où  il  s'embarqua  pour 
continuer  sa  route  vers  Brest. 

Le  14  décembre  1691,  Pontchartrain  écrivait,  de  Versailles, 
au  maire  d'Angers,  que  le  roi  avait  fait  prévenir  les  intendants 
des  lieux  où  le  roi  d'Angleterre  doit  passer  pour  se  rendre,  en 
poste,  en  Bretagne,  en  leur  disant  «  de  ne  luy  rendre  n'y  faire 
aucuns  honneurs,  en  sorte  mesmes  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  de 
son  passage.  »  Il  pense  que  ces  ordres  seront  fidèlement  exécu- 
tés. «  Cependant,  comme  il  faut  que  Sa  Magesté  Britannique 
«  soit  commodément  logée,  dit  en  terminant  Pontchartrain,  je 
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«  charge  de  cette  lettre  un  valet  de  pied,  qui  va  à  l'avance,  par 
«  laquelle  les  maire  et  eschevins  connoistront  que  le  Roy  veult 
((  qu'ils  ayent  soin  de  faire  préparer  à  Sa  Magesté  Britannique 
«  le  meilleur  et  le  plus  beau  logement  qui  se  trouvera  dans  la 
«  ville  ou  autre  ville  où  il  devra  coucher,  et  qu'ils  fassent  aussi 
«  donner  des  logements  commodes  aux  gens  de  sa  suitte.  »  Cette 
lettre  est  lue  le  17  décembre  au  corps  de  ville.  On  décide  quele 
roi  d'Angleterre  sera  logé  à  l'hôtel  de  la  ville  d'Angers  avec  les 
personnes  qui  l'accompagnent.  Les  officiers  de  la  suite  seront 
logés  dans  des  maisons  voisines.  Le  maire  commandera  un  repas 
convenable.  Gomme  il  est  défendu  «  de  rendre  aucuns  honneurs 
en  publicq  »  au  prince,  les  officiers  du  corps  de  ville  se  trouve- 
ront seulement  à  la  mairie  pour  l'y  recevoir  «  et  luy  faire  com- 
pagnie en  particulier  et  pour  le  servir  pendant  le  repas,  sy  Sa 
Magesté  veult  bien  le  permettre.  » 

Le  roi  d'Angleterre  arriva  à  Angers,  le  18  décembre  1691, 
à  quatre  heures  du  soir,  accompagné  de  «  milord  Bervit,  fds  na- 
turel de  Sa  Majesté,  et  de  milord  Slrafor,  premier  gentilhomme 
de  sa  Chambre,  avec  MM.  de  la  Motte,  lieutenant  des  gardes  du 
corps,  et  de  Louvain,  escuier  du  roy,  suivi  de  dix  ou  douze  au- 
tres de  ses  officiers.  t>  Jacques  II  fut  reçu  à  la  porte  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  avec  acclamation,  par  M.  de  Miribel,  lieutenant  du 
roi,  de  la  ville  et  du  château,  parle  maire  etles  officiers  du  corps 
de  ville.  Le  roi  répondit  aux compliinents  du  maire  par  quelques 
mots  aimables.  Jacques  II  descendit  de  sa  chaise  et  fut  conduit 
à  l'appartement  préparé  par  lui  au-dessus  de  la  grande  salle,  où 
il  fut  félicité  sur  sa  venue  de  la  part  des  corps  et  communautés 
de  la  ville  d'Angers.  Le  prince  s'entretint,  à  six  heures,  avec  le 
maire  et  les  officiers  de  l'hôtel  jusqu'à  sept  heures.  Il  leur  dit 
que,  forcé  de  quitter  son  royaume  avec  les  débris  de  son  armée, 
il  désirait  se  rendre  au  lieu  du  débarquement  en  France  de  ses 
fidèles  sujets. 

Jacques  II  «  ayant  marqué  vouloir  souper  en  particulier  pour 
éviter  la  grande  foule  du  monde,  cela  donna  lieu  à  M.  le  maire 
de  changer  de  dessein  et  de  faire  dresser  le  couvert  dans  l'ap- 
partement qui  regarde  sur  la  terrasse  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  de 
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mettre  le  buffet  dans  lachambre  d'à  côté,  mais  comme  par  res- 
pect on  avoit  dressé  qu'un  seul  couvert,  avec  un  fauteuil  pour  le 
Roy,  S.  M.,  en  se  mettant  à  table  fit  ajouter  six  autres  couvers  et 
prandre  place  à  quelques  milors  et  officiers  de  sa  suitte  et  voulut 
que  MM.  de  Miribel  et  le  maire  se  minsent  à  table  auprès  d'elle. 
M.  le  maire  donna  à  laver  au  roy  (ce  qui  est  le  plus  grand  hon- 
neur que  S.  M.  Britannique  luy  put  faire),  et  ensuite  s'étant  mis 
à  table  après  un  ordre  réitéré  de  la  part  du  Roy,  MM.  les  esche- 
vins  servirent  S.  M.  pendant  le  repas  aiant  toujours  un  genou  en 
terre  à  la  manière  d'Angleterre,  » 

Le  repas  était  magnifique  et  bien  ordonné.  Un  grand  nombre 
de  personnes  avaient  envahi  les  appartements,  si  bien  que,  le 
festin  terminé,  la  compagnie  eut  beaucoup  de  peine  à  conduire 
le  roi  dans  sa  chambre.  Au  bout  d'une  demi-heure,  milord  Ser- 
vit sortit  et  tous  le  suivirent  jusqu'à  son  appartement.  «  Milord 
Strafor  »  et  le  premier  valet  de  Chambre  restèrent  auprès  de  Sa 
Majesté.  Le  maire  revint  alors  prendre  les  ordres  de  Jacques  II 
pour  son  départ  du  lendemain. 

Il  établit  dans  le  salon  de  l'Hôtel-de-Ville  un  corps  de  garde 
formé  des  habitants  et  chargé  de  faire  la  garde  pendant  la  nuit. 
11  posa  deux  sentinelles  l'une  à  la  porte  du  roy  et  l'autre  au  bas 
de  l'escalier  à  la  porte  d'entrée.  Ces  sentinelles  furent  relevées 
par  le  corps  de  garde  de  deux  heures  en  deux  heures. 

Le  lendemain,  dès  cinq  heures  du  matin,  le  roi  alla  à  pied  à  la 
messe  chez  les  Pères  de  l'Oratoire,  avec  quelques  officiers.  Vingt- 
quatre  valets  munis  de  flambeaux  de  cire  blanche  précédaient  le 
monarque,  qui  fut  reçu  et  complimenté  par  le  supérieur  à  la  tête 
de  la  communauté  toute  en  surplis.  Les  religieux  conduisirent 
après  la  messe,  pendant  laquelle  Jacques  II  avait  été  traité  en 
roi,  le  prince  jusqu'à  sa  chaise  de  poste.  Sa  Majesté  remercia 
le  maire  et  les  conseillers  de  leur  réception  et  prit,  à  sept  heures, 
le  chemin  de  Bretagne, avec  quinze  ou  seize  personnes  de  sa  suite, 
pour  se  rendre  à  Nantes. 

Le  mardi  4  janvier  1692,  le  maire  annonce  au  corps  de  ville 
que  le  roi  d'Angleterre  revenant  de  Bretagne  devra  passer  par 
Angers  le  mardi  suivant  8  janvier  et  que  M.  de  Louvain,  écuyer 
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du  roi,  chargé  de  conduire  Sa  Majesté  Britannique,  a  écrit  pour 
le  prier  d'envoyer  un  relais  de  seize  chevaux  à  la  Grande-Maison, 
sur  le  chemin  de  Candé.  «  Le  roi  désire  que  Ton  tienne  quel- 
ce  que  chose  de  prest  à  manger  pour  Sa  Majesté  et  ses  prin- 
«  cipaux  officiers  qui  sont  à  sa  suitte  »,  lorsqu'elle  passera  pour 
aller  à  Saumur.  Le  maire  est  alors  invité  par  le  corps  de  ville  à 
organiser  le  repas.  On  décide  que  MM.  dudit  corps  de  ville  se 
trouveront  à  la  mairie  pour  recevoir  le  roi  d'Angleterre  pendant 
qu'il  y  devra  séjourner. 

Le  mardi  8  janvier,  Jacques  II  arrivait  à  midi  à  Angers.  Il  fut 
reçu  à  la  grande  porte  de  l'Hôtel- de- Ville  par  le  maire  et  toute  la 
compagnie.  Un  magnifique  repas  était  servi  dans  la  salle  basse 
de  la  mairie  tapissée  à  cet  effet.  Cinq  officiers  de  la  suite,  ainsi 
que  M.  de  Miribel  et  le  maire,  prirent  place  à  la  table  royale.  Le 
repas  dura  environ  une  demi-heure,  et  le  roi  d'Angleterre  re- 
monta promptement  en  chaise,  après  avoir  remercié  les  autorités 
de  leur  belle  réception.  Après  le  départ  du  roi,  le  maire  donna  à 
diner  aux  personnes  de  considération  que  la  curiosité  ou  le  devoir 
avaient  fait  venir  à  l'Hôtel-de- Ville. 

Le  menu  de  ce  repas  fastueux,  fourni  par  le  pâtissier  Trigory, 
est  aussi  conservé  aux  anciennes  archives  de  la  mairie  d'Angers. 
Les  frais  s'élevèrent  à  la  somme  de  cent  dix-huit  livres,  d'après 
le  mémoire  réglé,  le  11  juillet  1692,  par  les  sieurs  Granelet  et 
Gourreau.  Il  se  composait  de  viandes  de  boucherie^  de  gibiers 
divers,  de  ragoûts  variés,  de  salade,  de  confitures  sèches,  d'o- 
ranges, de  citrons,  de  poires,  de  gâteaux,  de  confitures  liquides. 
Quarante-quatre  bouteilles  de  vin  furent  servies. 

André  Joûbert. 


«  Archives  anciennes  de  la  mairie  d'Angers,  BB  97,  fo»  99-100  ;  99,  ï°^oG,  60, 
H9;  ce  16. 
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Les  Registres  des  Conseils  de  Genève  renferment  de  nom- 
breux documents  pour  l'étude  des  relations  politiques  et  écono- 
miques de  la  France  et  de  la  petite  république  genevoise  pen- 
dant les  derniers  siècles.  Il  y  aurait  là  matière  à  de  volumineux 
travaux  *  ;  du  moins  serait-il  intéressant  de  dresser  une  sorte  de 
régeste  (si  l'on  peut  employer  ce  terme)  de  ces  documents,  ré- 
geste qui  formerait  la  base  de  toute  étude  postérieure. 

L'importance  de  telles  sources  ne  saurait  échapper  à  l'histo- 
rien, et  il  est  fort  à  désirer  que  quelque  érudit  veuille  bien 
mettre  ces  matériaux  en  œuvre.  Que  de  faits  ignorés  jusqu'ici, 
que  d'aperçus  nouveaux  sur  les  hommes  et  les  choses  ne  trouve- 
t-on  pas  dans  ces  lettres  officielles  ou  privées,  ces  rapports,  ces 
délibérations  toujours  sérieuses  et  qui  nous  révèlent,  d'un  côté, 
le  perpétuel  souci  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  un  puis- 
sant voisin  tout  en  sauvegardant  la  dignité  d'un  État  libre,  de 
l'autre,  une  certaine  condescendance,  un  ton  légèrement  protec- 
teur mais  toujours  courtois,  et  quelquefois  une  amitié  un  peu 
vive,  un  peu  envahissante,  pour  la  cité  calviniste.  Cela  jusqu'au 
moment  où  la  sympathie  réciproque,  subissant  le  contre-coup 
des  événements  politiques,  fut  profondément  altérée. 

Mais  en  attendant  une  étude  approfondie  des  relations  de  la 
France  et  de  Genève  à  travers  les  siècles,  il  nous  paraît  intéres- 
sant de  donner  ici  quelques-uns  des  documents  renfermés   dans 

'  Il  faudrait  faire  pour  la  France  ce  que  M.  Ch.  du  Bois-Melly  a  fait  pour  la 
cour  de  Sardaigne,  mais  non  pas  se  borner  au  XVIIIe  siècle.  Voy.  à  ce  sujet 
la  Revue  d'histoire  diplomatique,  1891,  p.  463. 
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les  registres  publics  de  Genève'.  Le  Journal  qui  suit  a  été  écrit 
par  un  magistrat  genevois  chargé  d'aller  à  Lyon,  au  mois  d'a- 
vril 1701,  porter  les  compliments  de  la  Seigneurie  aux  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Berry  de  passage  en  cette  ville. 

Ces  deux  princes  revenaient  alors  de  la  frontière  espagnole  où 
ils  avaient  accompagné  leur  frère^  le  duc  d'Anjou*,  qui  allait 
prendre  possession,  sous  le  nom  de  Philippe  V,  du  trône  que 
Charles  II  lui  avait  légué.  Les  trois  frères  se  séparèrent  au  bord 
de  la  Bidassoa  «  avec  des  larmes  qui  allèrent  jusqu'aux 
cris  *.  » 

Tandis  que  Philippe  poursuivait  sa  route  sur  Madrid  au  mi- 
lieu de  l'enthousiasme  des  populations,  l'alné  et  le  cadet  des 
petits-fils  de  Louis  XIV  reprenaient  le  chemin  delà  capitale,  en 
visitant  les  provinces  du  Midi.  Après  avoir  traversé  le  Langue- 
doc, le  Dauphiné,  la  Provence,  assistant  à  Aix,  à  Arles,  à  Mar- 
seille, à  Toulon,  à  Avignon,  à  des  réjouissances  sans  nombre 
données  en  leur  honneur,  ils  arrivèrent  à  Lyon  qui  «  couronna 
tous  ces  superbes  plaisirs  »*.  C'estlà  que  les  députés  genevois 
les  trouvèrent  et  remplirent  le  mandat  dont  ils  étaient  chargés. 


Ce  fut  le  4  février  1701  que  le  Magnifique  Petit  Conseil  b.^- 
prit,  par  l'organe  du  premier  syndic,  que  les  ducs  de  Bourgogne 
et  de  Berry  passeraient  probablement  à  Lyon^  On  décida, 
séance  tenante,  de  leur  envoyer  une  députa tion  qui  fut  compo- 
sée, par  voie  de  votation,  de  MM.   Pierre  Gautier  °,  syndic,   et 

*  Les  Uegislres  des  Conseils  sont  déposés  aux  Archives  de  l'État.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  remercier  ici  M.  l'archiviste  Louis  Dufour  pour  sa  très  grande 
obligeance. 

»  Louis  de  France,  duc  de  Bourgogne,  dauphin  do  Viennois  (1682-1712),  Phi- 
lippe de  France,  duc  d'Anjou  (1683-1746),  et  Charles  de  France,  duc  de  Berry, 
d'AJençon  et  d'Angoulôme  (1686-171  i],  fils  de  Louis  de  France,  dauphin  de 
Viennois  (1661-1711)  et  fils  aîné  de  Louis  XIV. 

»  Saint-Simon,  Jlf^moirci,  édit.  Chérucl,  t.  III,  p.  72. 

♦  Ibid.,  p.  436. 

»  Reg.  du  ConseiU,  4701,  p  39. 

•  Pierre  Gantier  (1641-4724)  occupa  avec  distinction  plusieurs  charges  impor- 
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Jean-Jacques  Pictet,  ancien  syndic,  malgré  l'opposition  de  ces 
deux  magistrats.  Le  Conseil  fixa  leurs  honoraires  à  un  écu  par 
jour  à  chacun  avec  une  gratification  spéciale  de  cinquante  écus 
pour  leurs  habits  ;  ils  devaient  être  accompagnés  d'un  secré- 
taire et  de  trois  valets,  mais  ils  réclamèrent  plus  tard  un  second 
secrétaire  *  et  un  quatrième  valet,  ce  qui  leur  fut  accordé  non 
sans  peine  et  uniquement  pour  «  l'honeur  de  cet  État  »  *.  Les 
députés  rendront  compte,  du  reste,  de  la  «  dépense  qu'ils  feront 
sans  excès  ».  Le  19  mars,  le  Conseil,  se  préoccupant  des  plus 
petits  détails,  leur  indiqua  les  visites  à  faire,  «  rien  ne  les  obli- 
geant à  voir  l'archevesque  de  Lyon  »*.  Le  28,  on  décide  que  la 
députation  remettra  une  lettre  de  créance  au  duc  de  Bourgogne 
seulement  et  un  blanc-seing  au  duc  de  Berry  *  ;  la  manière  de 
souscrire  ces  deux  pièces  fut  mûrement  pesée,  et,  après  de  longues 
délibérations,  le  Petit  Conseil  arrêta  «  d'en  rester  à  l'usage,  vu 
les  conséquences,  en  souscrivant  par  très  humbles  serviteurs  », 
contrairement  à  une  décision  antérieure  qui  voulait  que  l'on 
souscrivit  par  «  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs  », 
comme  pour  les  lettres  au  roi*. 

Voici  le  texte  de  la  lettre  au  duc  de  Bourgogne  *  : 

Monseigneur, 

«  Nous  envoyons  les  sieurs  Gautier  Sindic  etPictet  ancien  Sindic  nos 
bien-aimés  Frères,  pour  vous  témoigner  que  de  tous  les  Etats  que  le 

tantes  de  la  magistrature  genevoise  ;  il  accomplit  de  nombreuses  missions  à  l'é- 
tranger et  fut  député  auprès  de  Louis  XIV,  en  1696,  avec  le  syndic  Ami  Le  Fort 
et  deux  conseillers  d'État,  au  sujet  de  quelques  difficultés  occasionnées  par  le 
résident  de  France  à  Genève,  M.  d'Iberville.  Les  envoyés  obtinrent  deux  au- 
diences du  roi,  qui  leur  fit  remettre  à  chacun  une  chaîne  d'or  et  une  médaille  à 
son  effigie.  Une  des  filles  de  Pierre  Gautier  épousa  le  père  de  Necker,  le  grand 
ministre. 

'  Ces  deux  secrétaires  furent  :  Jean-Antoine-Gautier  (1674-1729),  fils  afné  du 
chef  de  l'ambassade,  qui  fut  un  magistrat  éminent,  doublé  d'un  historien  remar- 
quable, et  François  Pictet  (1667),  fils  d'Isaac  Pictet  syndic,  et  syndic  lui-môme 
plus  tard. 

*  Reg.  des  Conseils,  1701,  p.  45  et  117. 

'  Mgr  Claude  de  Saint-George.  —  Reg.  des  Conseils,  1701,  p.  118. 

♦  Ibid.,  p.  131 . 

=  Ibid.,  pp.  140  et  146. 

•  Copie  de  lettres  du  Petit  Conseil,  1701,  p.  19. 
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Roy  Vôtre  Ayeul  honore  de  sa  bienveillance  Royale,  il  n'y  en  a  point 
({iii  embrasse  avec  plus  de  joye  et  avec  plus  d'empressement  que  nous 
l'occasion  que  nous  avons  à  présent  de  Vous  assurer,  Monseigneur,  de 
nos  très  humbles  respects,  et  de  l'admiration  que  nous  avons  de  ces 
grandes  vertus  qui  vous  ont  formé  tel  que  vous  devés  être  pour  imi- 
ter parfaitement  celles  de  S.  M.  pour  vous  rendre  l'objet  de  son  amour, 
les  délices  de  la  France  et  la  vénération  de  toute  l'Europe  ;  nous  don- 
nons ordre  à  nos  dits  députés  de  Vous  marquer  nos  sentimens  d'une 
manière  toute  particulière;  nous  Vous  prions  très  humblement  de  leur 
donner  créance  en  ce  qu'ils  auront  l'honneur  de  Vous  dire  de  nôtre 
part  ;  et  de  nous  permettre  de  continuer  nos  vœux  ardens  au  ciel  pour 
la  conservation  de  la  Personne  Sacrée  de  S.  M.  et  de  toute  la  Famille 
Royale.  Nous  sommes  avec  un  1res  profond  respect,  Monseigneur, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissans 
serviteurs.  » 


MM.  Gautier  et  Pictot  prirent  congé  du  Petit  Conseil  le  2  avril 
et  so  mirent  on  route  le  4.  Ils  étaient  déjà  de  retour  à  Genève  le 
17  du  même  mois,  et  rendaient  compte,  dès  le  lendemain,  de  leur 
mission  :  «  Mess"  les  synd.  Gautier  et  ancien  synd.  Pictot  députés 
;\  AIoss"'  les  ducs  do  Bourgogne  ot  do  Borri  rendant  conte  de  leur 
dcputation,  ont  dit  ([u'ils  ont  reçu  beaucoup  d'iionôtotés  de 
M'  d'Ei'bigny  Intendant  de  Lyon,  ot  des  magistrats  do  lad. 
ville,  qui  leur  ont  envoyé  de  toutes  sortes  do  vins.  Que  le  pré- 
sent des  truites  a  été  extrêmement  agréé  de  Mess"  les  Princes  : 
Que  dans  l'audiance  qu'ils  ont  eiio  séparément,  les  Princes  les 
ont  assuré  d'une  manière  très  obligeante  do  leur  estime  et  de  leur 
bienveillance  pour  notre  Etat  :  qu'ayant  sollicité  une  réponse  par 
écrit,  ils  n  en  ont  point  pii  avoir,  ces  Princes  n  on  ayant  fait  au- 
cune aux  autres  Envoyés  qui  les  ont  complimentés  dans  leur 
voyage.  Toutes  les  autres  circonstances  sont  contenues  dans  le 
rapport  par  écrit  qu'ils  ont  remis  céans,  avec  le  blanc-seing  qui 
leur  avait  été  donné  à  leur  départ.  Dont  opiné  il  a  été  dit  qu'on 
approuve  leur  conduite  avec  satisfaction  et  remerciement*  ». 

»  Reg.  des  Conseils,  1 701,  p.  171. 
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Le  20  avril  le  Conseil  délègue  deux  de  ses  membres,  les  an- 
ciens syndics  Cliouet  et  Buisson,  pour  aller  remercier  le  résident 
de  France'  de  ses  bons  offices  en  faveur  de  la  députation  et  fait 
écrire  à  M.  d'ilerbigny  ^,  Intendant  de  Lyon,  la  lettre  sui- 
vante ^  : 

Du  22°  avril  1701 
Monsieur, 

«  Les  honétetés  que  vous  avés  faites  aux  Sieurs  Gautier  Sindic  et 
Pictet  ancien  Sindic  nos  Députés,  pendant  le  séjour  qu'ils  ont  fnil  à 
Lion,  nous  enga^,ent  de  Vous  en  témoigner  notre  reconnoissance  d'une 
manière  toute  particulière,  nous  ne  pouvons  en  cette  uccasionque  vous 
marquer,  Mons'",  que  nous  en  conserverons  précieusement  le  sou- 
venir et  que  nous  embrasserons  avec  empressement  et  avec  plaisir 
toutes  celles  qui  se  présenteront  de  vous  assurer  que  nous  sommes  vé- 
ritablement. . .  » 

Enfin  le  30  avril  les  envoyés  rendent  compte  pour  la  seconde 
fois  de  leur  mandat,  mais  alors  devant  le  Magnifique  Conseil  des 
Deux-Cents^.  Voici  leur  rapport  ou  journal,  tel  qu'il  est  annexé 
au  registre  pour  Tannée  1701. 


1  C'était  alors  M.  de  la  Closure  ;  il  occupa  ce  poste  depuis  le  mois  do  mai  Ki'.IS 
jusqu'en  avril  17;{9,  avec  un  intervalle  de  1709  à  17 11^,  pendant  ieiiiid  il  lut 
remplacé  par  M.  de  Lozilière.  M.  de  la  Closure  laissa  les  meilleurs  souvenirs  à 
Genève,  où  l'on  n'eut  qu'à  se  louer  de  sa  loyauté  parfaite;  en  plusieurs  circons- 
tances difficiles,  telles  que  les  troubles  et  la  pacification  de  17;{8,  etc.  —  lieg.  îles 
Conseils,  1701,  pp.  173  et  174. 

-  Henri-François-Lambert  d'iierbigny,  Intendant  delà  généralité  de  Lyon  de 
1694  à  1701. 

3  Copie  de  lettres  du  Petit  Conseil,  1701,  p.  21  et  Reg.des  Conseils,  1701, 
p.  iVÔ. 

*  Reg.  des  Conseils,  1701,  p.  189. 


MMKh  DE  LiV  DÉPUTATION  DES  NOBLES 

Pierre  Gautier  Syndic,  et  Jean  Jacques  Pictet  Ancien  Syndic, 

Députés  à  Lion 

Pour  complimenter  Messrs.  les  Ducs  de  Bourgogne  et  de  Berri, 

à  leur  passage  par  lade  ville. 


Nous  partîmes  de  Genève  le  Lundi  matin  4".  Avril  accompagnés  des 
SS".  Jean  Antoine  Gautier  et  François  Pictet  ;  etans  arrivés  à  Golonges, 
nous  commenceames  a  y  ressentir  les  honetetés  de  Mons""  le  Résident, 
nos  maies  n'ayant  point  été  visitées,  par  son  ordre.  Au  fort  de  l'Ecluse 
le  Major  du  dit  fort  ayant  apris  que  nous  passions,  descendit  sur  le 
pont  et  nous  fit  compliment. 

Monsieur  le  Résident  qui  étoit  parti  pour  Lion  le  même  jour  que  nous, 
quelques  heures  après,  nous  ayant  joint  prés  de  Sardon,  coucha  dans  le 
même  Logis  que  nous  à  S'.  Jean  le  Vieux, ou  nous  continuâmes  a  recevoir 
de  lui  toutes  sortes  d'honetetez,le  dit  Seig^  Résident  n'ayant  jamais  voulu, 
quelques  instances  que  nous  lui  en  fissions,  coucher  dans  la  première 
Chambre,  et  nous  ayant  en  suite  défrayé,  nous  et  tous  ceux  qui  étoyent 
à  nôtre  suite. 

A  Montluel,  ou  nous  dinâmes,  nous  rendîmes  la  pareille  à  Mons\  le 
Résident. 

A  l'entrée  de  Lion,  ou  nous  arrivâmes  heureusemant  le  Mecredy  au 
soir  6'.  Avril,  le  dit  Seig^  Résident  nous  rendit  à  la  Douane,  le  même 
ofice,  qu'il  nous  avoit  rendu  à  celle  de  Golonges,  les  douaniers  n'ayant 
point  ouvert  nos  mâles,  à  la  prière  que  le  dit  Seig^  Résident,  qui  étoit 
arrivé  quelque  temps  avant  nous,  leur  en  avoit  faite  ;  et  nous  trouvâmes 
à  la  porte  M^  Jacques  Ruisson  qui  nous  atendoit  avec  deux  carosses, 
dans  lesquels  étans  montés,  nous  fûmes  conduits  à  nôtre  logis. 

Aussitôt  que  nous  y  fûmes,  Mons"".  le  Résident  nous  y  vint  rendre  vi- 
site, et  nous  ofrit  avec  des  manières  très  obligeantes  ses  services  ;  le 
landemain  Jeudi  nous  lui  rendîmes  sa  visite. 
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Le  dit  jour  après  dîner  Mons'".  de  la  Valette  subdélégué  de  M^  l'Inten- 
dant nous  vint  voir. 

Le  Vendredy  8"  Mess",  les  Eclievins  de  la  Ville  »  nous  firent  présent 
de  quatre  douzaines  de  bouteilles  de  diverses  sortes  d'excellens  vins. 

Nous  envoyâmes  le  même  jour  Mons"".  Pictet  Ane.  Auditeur  elles  W.  l'In- 
tendant pour  le  voir  de  nôtre  part,  mais  il  ne  pût  parler  qu'a  son  se- 
crétaire, qui  lui  dit  que  Mons^  l'Intendant  étant  incommodé,  nous  ne  le 
pourrions  pas  voir  pour  lors  mais  que  nous  lui  ferions  un  très-grand 
plaisir  de  venir  manger  cliés  luy,  et  même  de  n'avoir  d'autre  logement 
que  le  sien. 

Le  dit  jour  Mons^  Pictet  étant  aussi  ailé  cliés  Mons"".  le  Prévôt  des  Mar- 
chands, -  pour  le  remercier  de  nôtre  part,  de  l'honnêteté  que  Mess""',  de 
la  Ville  de  Lion  nous  ont  faite  en  nous  envoyant  du  vin,  le  dit  Prévôt 
des  Marchands  lui  a  fait  toutes  sortes  de  Civilités,  l'ayant  reconduit, 
malgré  ses  instances,  jusqu'au  dehors  de  la  porte  de  la  riie. 

Le  dit  jour  nous  écrivîmes  à  Vos  Seigneuries,  et  nous  leur  envoyâmes 
la  létre  que  le  Roy  écrivoit  à  V.  S.  que  M'",  le  Résident  nous  avoit 
remise. 

En  suite  nous  sommes  allé  chés  Mons"".  de  la  Valléte  sans  l'avoir  ren- 
contré. 

Sur  le  soir  Mons^  Sève  de  Fléchieres,  Lieutenant  général  nous  est 
venu  rendre  visite. 

Le  samedi  9«  nous  sommes  allé  voir  sur  les  onze  heures  Mons^  l'In- 
tendant qui  nous  a  parfaitement  bien  reçu,  il  nous  a  reconduit  jusqu'à 
nôtre  Carrosse,  et  nous  a  prié  d'aller  souper  chés  lui. 

Le  dit  jour  entre  une  et  deux  heures  après  Midy,  Mess",  les  Ducs  de 
Bourgogne  et  de  Berry  firent  leur  entrée  dans  Lion.  Une  heure  après 
leur  arrivée  M'.  l'Ane.  Aud'  Pictet  leur  alla  présenter  de  nôtre  part  les 
six  truites  »  que  V.  S.  avoyent  fait  partir  de  Genève  le  jour  précédent. 
Nous  chargeâmes  le  dit  M^  Pictet  de  s'adresser  en  même  temps  à  Mons^ 
Desgranges,  Maitre  des  Cérémonies,  pour  luy  notifier  notre  arrivée,  et 
savoir  de  luy  à  quelle  heure  nous  le  pourrions  voir. 

Mons^  Pictet  s'en  alla  donc  à  l'hôtel  des  Princes,  suivi  de  nos  quatre 


*  MM.  Pierre  Perrichon,  Jean-Baptiste  de  la  Roue,  Jean  Croppel  de  Saint- 
Romain,  François  Sabot. 

'  Louis  Dugas. 

•  Présent  habituel  et  très  apprécié  de  la  Seigneurie  ue  Genève  aux  souverains 
et  grands  personnages  traversant  ou  séjournant  dans  son  territoire  et  que  l'on 
envoyait  môme  quelquefois  très  loin. 

1  .-.  ' 
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valets  qui  portoyent  les  six  truites  dans  deux  corbeilles.  D'abord  qu'il  fût 
arrivé  il  demanda,  selon  l'ordre  que  nous  lui  en  avions  donné,  Mons'. 
Desgranges,  mais  ne  l'ayant  point  pu  rencontrer,  il  trouva  après  avoir 
atendu  fortjongtemps,  Mons'.  le  Résident,  qui  luy  dit  qu'il  lui  feroit 
parler  à  M^.  de  Noailles  ',  qui  étant  arrivé  une  heure  après  dans  la  cham- 
bre ou  M^  Pictet  atendoit,  M^.  le  Résident  lui  présenta  led'Sr.  Pictet,qui 
ayant  dit  aud'  Seig^  de  Noailles  le  sujet  pour  lequel  il  étoit  là,  Mons^.  de 
Noailles  luy  dit  de  faire  aporter  les  Truites,  qui  etoyent  dans  la  cour  à  la 
porte  de  la  Chambre  des  Princes,  ce  qui  ayant  été  fait,  M^ .  de  Noailles  fit 
rentrer  ^F.  Pictet,  et  amener  les  Truites  aux  pieJs  des  Princes  qui 
jouoyent.  Alors  IVF.  le  Maréchal  de  Noailles  qui  avoit  1VI^  le  Résident  prés 
de  luy,  étant  à  coté  de  Mons^.  le  Duc  de  Bourgogne,  lit  avancer  M^.  Pictet 
qui  fit  à  ce  Prince  une  profonde  révérence  et  commencea  un  compliment 
que  Mons^  le  Duc  de  Bourgogne  interrompit  aussitôt,  disant  d'un  air 
obligeant,  en  regardant  les  Truites,  Voilà  de  belles  pièces.  M'",  de  Noailles 
et  les  Seig'*.  qui  étoyent  au  tour  en  dirent  autant,  après  quoy  M^  Pictet  se 
retirant,  W.  le  Duc  de  Bourgogne  le  salua,  et  fit  voir  par  son  air  sou- 
riant qu'il  étoit  content  du  présent  qu'on  lui  faisoit.  Mr  Pictet  ne  man- 
qua pas  de  dire  que  V.  S.  auroyent  bien  souhaité  que  la  saison  ùt  per- 
mis d'avoir  de  plus  belles  Truites,  etc.  Apres  cela  le  Prince  reprit  son 
jeu,  >F.  Pictet  se  retira,  et  l'on  donna  deux  Louis  d'or  à  chacun  de  nos 
quatre  valets  qui  avoyent  porté  les  Truites,  qui  furent  portées  à  la 
bouche  par  ordre  de  M^  de  Noailles. 

Nous  allâmes  le  soir  dudit  jour  au  souper  ou  M'.  l'Intendant  nous 
avoit  invité,  acompagnés  des  SS""*.  Jaques  Buisson,  Gautier  et  Pictet  ; 
plusieurs  Seig'*.  de  la  suite  des  Princes,  et  W.  le  Résident  se  rencon- 
trèrent à  ce  souper  ;  nous  y  trouvâmes  Mons^  Des  Granges,  à  qui  nous 
dîmes  le  sujet  de  nôtre  Députation,  et  nous  le  priâmes  de  nous  faire 
savoir  le  jour  et  l'heure  en  laquelle  nous  pourrions  avoir  Audiance  dô 
Mess'»,  les  Princes;  il  nous  dit  qu'il  l'aprendroit  le  soir  à  leur  coucher, 
et  qu'il  nous  la  feroit  savoir  ;  là-dessus  nous  chargeâmes  Mons^ .  Pictet 
de  se  trouver  au  dit  coucher,  pour  savoir  de  M^  Des  Granges  l'heure 
requise  ;  ce  que  M^  Pictet  ayant  fait,  il  aprit  de  M^  Des  Granges  que  M', 
le  Duc  de  Bourgogne  avoit  donné  l'heure  de  huit  heures  du  landemain 
matin  Dimanche  10».  Avril. 

M.  Pictet  nous  ayant  porté  céte  réponse  deM"".  Desgrange?,  nous  nous 

•  Anne-Jules  duc  de  Noailles  (16^0-1708),  pair  et  maréchal  de  France,  gouver- 
neur  du  Roussillon,  vice  roi  de  Catalogne,  fut  chargé  par  Louis  XIV  d'accom- 
pagner ses  petits-fils,  conjointement  avec  le  duc  de  Beauvillier. 
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rendîmes  avec  nôtre  suite,  le  dit  jour  à  l'heure  assignée  à  l'hôtel  des 
Princes  dans  trois  Carrosses,  dans  le  premier  desquels  nous  étions  ; 
dans  le  second  étoyent  les  SS".  Jean  Antoine  Gautier,  François  Pictet,et 
Jaques  Buisson;  et  dans  le  troisième  les  SS'*.  Echer  de  Zurich,  Jean 
Treml)ley  et  Marc  Conrad  Buisson  ;  nous  descendîmes  de  Carrosse  de- 
vant la  grande  porte  de  la  cour,  et  nous  montâmes  en  la  sale  des  gardes, 
ou  plusieurs  de  nos  Genevois  se  rendirent  près  de  nous  pour  être  pré- 
sens à  l'Audience,  qui  furent  les  SS""'.  Alexandre  Rilliet,  Jean  Antoine 
Lullin,  Théophile  Mollet,  Jacob  Huber,  '  Camp  et  »  Dufour, 

Après  avoir  alendu  assés  longtemps  dans  lad"  sale,  M^  le  Maitre  des 
Cérémonies  nous  apéla,  et  nous  conduisit  premièrement  dans  la  cham- 
bre de  W.  le  Duc  de  Bourgogne,  ou  nous  entrâmes  avec  toute  nôtre 
suite  ;  Nous  y  trouvâmes  ce  Prince  assis  dans  un  fauteuil  et  couvert; 
IVP.  le  Maréchal  de  Nouilles  et  plusieurs  seig".  de  la  Cour  étant  autour  ; 
Nous  nous  aprochamos  de  luy  en  faisant  plusieurs  révérences,  ausquel- 
les  il  répondit  en  se  découvrant  et  baissant  son  chapeau  jusqu'au  genou, 
après  quoy  il  se  couvrit,  et  nous  lui  fîmes  de  la  part  de  V.  S.  le  compli- 
ment qui  suit, 

Monseigneur, 

Votre  passage  en  ces  Provinces,  et  le  grand  Evénement  qui  en  a 
fait  le  sujet,  ont  répandu  par  tout  une  parfaite  joye;  celle  que  Mess". 
les  Sindics  et  Conseil  de  Genève  ont  ressentie  ne  sauroit  être  portée  à  un 
plus  haut  .degré  ;  c'est  pour  vous  la  venir  témoigner,  Monseigneur, 
qu'ils  nous  ont  fait  l'honeur  de  nous  députer,  et  en  même  temps 
pour  vous  assurer  de  leurs  très  profonds  respects,  et  de  leur  atache- 
ment  inviolable  au  service  de  céte  Couronne  ;  leur  inclination  naturelle 
les  y  porte,  Monseigneur,  et  la  reconoissance  les  y  engage,  la  Protec- 
tion dont  Sa  Majesté  les  honore  ayant  toujours  fait  le  plus  ferme  apuy 
de  leur  Etat,  ils  considèrent.  Monseigneur,  l'heureux  avènement  du 
Roy  vôtre  Frère  à  la  Couronne  d'Espagne,  comme  une  suite  des  mer- 
veilles dont  ce  glorieux  Régne  a  toujours  été  accompagné  ;  Il  fait 
aussi  conoitre,  Monseig^  que  les  Augustes  Princes  de  la  famille  Royale, 
ne  sont  pas  nés  seulement  pour  le  bonheur  de  la  France,  mais  qu'ils 
peuvent  encor  faire  la  félicité  de  divers  autres  Peuples  ;  ce  florissant 
Royaume,  Monseigneur,  l'heureuse  France  à  laquelle  le  Ciel  vous  a 
réservé  pour  en  être  l'amour  et  les  délices  en  fera   quelque  jour 

'-*  £d  blanc  dans  l'original. 
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l'agréable  expérience  ;  le  bienheureux  sang  qui  vous  anime,  Monsei- 
gneur, vos  inclinations  héroïques,  et  les  grands  exemples  du  premier 
Maitre  du  monde  en  l'art  de  régner  en  sont  un  assuré  présage  ;  Nous 
vous  prions  très  respectueusement,  Monseigneur,  d'honorer  nôtre 
Republique  de  vôtre  pretieuse  bienveeillance,  à  l'exemple  du  grand 
Monarque  votre  glorieux  Ayeul,  et  de  Monseigneur  vôtre  Auguste  Père, 
qui  a  aussi  pour  elles  des  inclinations  favorables  ;  La  conservation  de 
ces  incomparables  avantages  sera  toujours  le  but  de  nos  maximes  et 
l'objet  de  nos  soins  ;  nous  faisons,  Monseigneur,  tous  les  souhaits  que 
l'on  peut  former  pour  la  Sacrée  persone  du  Roy,  pour  celle  de 
Monseigneur;  et  nous  en  faisons  aussi  de  très  ardens  pour  vôtre  pros- 
périté et  pour  votre  gloire. 

Ce  discours  fini,  Mons^  le  duc  de  Bourgogne  se  découvrit  autant 
qu'il  avoit  fait,  avant  qu'il  fut  commencé  et  témoigna  par  son  air 
obligeant  qu'il  étoit  fort  content.  Il  nous  fit  céte  réponse. 

Je  suis  fort  obligé  à  Messieurs  de  Genève,  je  leur  donneray  toujours 
dans  les  ocasions  des  marques  de  ma  bienveillance. 

Apres  cela  nous  sortîmes  de  la  Chambre  avec  nôtre  suite  comme  nous 
y  étions  entré,  Mons'.  le  Maitre  des  Cérémonies  nous  ayant  reconduit 
jusqu'à  la  porte,  et  nous  entrâmes  dans  la  Sale  des  gardes  ou  nous  avions 
atendu  auparavant. 

Peu  de  temps  après  Mons^  Des  Granges  nous  apela  et  nous  conduisit 
dans  la  chambre  de  Mons"".  le  Duc  de  Berri  ou  nous  nous  aprochames  de  ce 
Prince,  qui  étoit  aussi  assis  sur  un  fauteuil,  couvert,  et  ayant  autour  de 
luy  Mons^  de  Nouilles  et  plusieurs  autres  seigneurs  ;  lors  que  nous 
commençâmes  nôtre  compliment,  Mons^  le  Duc  de  Berri  se  découvrit 
et  porta  son  chapeau  fort  bas,  et  toutes  les  fois  que  nous  l'apelames 
Monseigneur,  il  se  découvrit  de  même  ;  lors  que  notre  discours  fut 
fini  il  baissa  aussi  son  chapeau  fort  bas.  Nous  lui  exprimâmes  les 
sentimens  de  V.  S.  envers  lui,  de  la  manière  suivante. 

Monseigneur 

L'extrême  satisfaction  que  ces  Provinces  reçoivent  de  voir  les  deux 
grands  Princes  sur  lesquels  la  France  fonde  la  continuation  de  sa  félicité, 
se  communiquant  aussi  aux  États  voisins,  Messieurs  les  Sindics  et 
Conseil  de  Genève  nous  ont  fait  l'honeur  de  nous  députer  pour  vous 
venir  témoigner  la  parfaite  joye  qu'ils  en  ressentent,  et  la  part  qu'ils 
prennent  au  grand  événement  qui  a  faille  sujet  de  votre  voyage;  ils 
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VOUS  prient  très  humblement,  Monseigneur,  d'agréer  les  assurances  de 
leurs  profonds  respects, et  de  l'admiration  qu'ils  ont  pour  vôtre  sublima 
vertu  digne  d'une  si  Auguste  naissance  et  pour  les  qualités  qu'on 
voit  briller  en  vous  dans  un  âge  si  peu  avancé,  qui  vous  conduisent. 
Monseigneur,  aux  plus  grandes  et  aux  plus  heureuses  destinées.  Nous 
n'avons  pas,  Monseigneur,  des  expressions  sufisantes  pour  vous  mar- 
quer la  dessus  l'étendue  de  nos  sentimens  et  nous  estimons  qu'il  nous 
convient  mieux  de  garder  sur  un  si  grand  sujet  un  respectueux  silence. 
La  bienveillance  Royale  dont  Sa  Majesté  honore  la  Ville  de  Genève 
nous  donne  lieu.  Monseigneur,  de  vous  prier  d'avoir  pour  Elle  des 
inclinations  favorables,  et  d'être  persuadé  qu'elle  aura  toujours  une 
aplication  particulière  à  s'en  rendre  digne  par  tous  les  devoirs  et 
par  tous  les  respects  qu'exige  un  si  prétieux  avantage  ;  Nous  faisons, 
Monseigneur,  des  souhaits  très  ardens  pour  vôtre  conservation  et 
pour  vôtre  prospérité.  » 

Il  fit  à  ce  compliment  la  réponse  suivante  d'un  air  fort  obligeant  et 
qui  témoignoit  la  satisfaction  qu'il  avoit  ; 

J'ay  beaucoup  d'estime  pour  Messieurs  de  Genève,  vous  pouvés  les 
en -assurer,  et  que  je  leur  donneray  toujours  des  marques  de  ma  bien- 
veillance. 

Après  cela  M^  Desgranges  nous  reconduisit  jusqu'à  la  porte  de  la 
chambre  et  nous  nous  retirâmes. 

Le  Lundi  suivant  le  S^  Pictet  étant  allé  de  nôtre  part  chés  Mons^  le 
Maréchal  de  Notiilles,  pour  savoir  à  quelle  heure  nous  le  pourrions 
voir,  il  donna  celle  de  neuf  heures  du  matin;  nousétans  rendus  chés  lui 
et  étant  entrés  dans  sa  chambre,  nous  lui  dimes  que  V.  S.  nous  ayant 
député  vers  Mess",  les  Princes,  nous  avoyent  aussi  chargé  de  le  saluer 
de  leur  part,  et  de  lui  témoigner  la  haute  estime  qu'elles  avoyent  pour 
sa  personne,  tant  par  raport  à  sa  naissance,  et  à  la  gloire  qu'il  s'étoit 
aquise,  qu'aux  grandes  marques  d'honneur  et  de  distinction  dont  le 
Roy  avoit  recônu  ses  importans  services,  entre  lesquels  la  conduite 
qu'il  lui  avoit  commise  dans  ce  voyage  des  trois  grands  Princes  ses 
petits  fils  étoit  l'une  des  plus  considérables  ;  Nous  le  priâmes  ensuite 
de  vouloir  bien  nous  rendre  ses  bons  ofices  auprès  du  Roy  en  nous  pro- 
curant la  continuation  de  sa  bienveuillance;  11  nous  répondit.  Qu'il  avoit 
une  très  grande  estime  pour  la  Ville  de  Genève,  qui  étoit  une  ville  con- 
sidérable, qui  se  conduit  si  bien,  et  pour  laquelle  le  Roy  a  beaucoup 
d'afection  ;  qu'il  souhaiteroit  de  trouver  les  ocasions  de  rendre  service 
à  la  Ville,  et  à  nous  en  particulier.;  Qu'il  ne  doutoit  pas  que  V.  S.  ne 
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fissent  de  leur  côté,  tout  ce  qui  dépendrolt  d'Elles  pour  se  procurer 
toujours  la  bienveuillance  du  Roy  ;  Que  nous  nous  en  étions  expliqué 
dans  les  discours  que  nous  fîmes  aux  Princes  d'une  manière  qui  leur 
avoit  été  très  agréable;  Qu'il  nemanqueroitpasde  rendre  conte  au  Roy 
de  céte  Dépuration  ;  11  aiouta,  qu'étans  assurés  de  la  bienveuillance  de 
Sa  Majesté  nous  ne  devions  point  écouter  les  craintes  qu'on  voudroit 
nous  inspirer,  etc.  11  nous  vint  ensuite  reconduire  jusqu'au  haut  du 
degré,  après  avoir  traversé  deux  chambres. 

Nous  allâmes,  après  être  sortis  de  chés  Mons"".  de  Noiiilles,  voir  ^^.  de 
laValléte. 

Nous  allâmes  aussi  rendre  visite  à  M"".  le  Lieutenant  Général. 

Le  soir  nous  allâmes  chés  M''.  Desgranges  qui  nous  reçut  fort  obli- 
geamment, nous  pria  instamment  de  lui  remetre  une  copie  des  discours 
que  nous  avions  fait  aux  Princes,  et  nous  reconduisit  jusqu'à  nôtre 
carosse. 

En  sortant  de  là  nous  allâmes  chés  W.  l'Intendant  que  nous  ne  rencon- 
trâmes pas;  le  d'.  Seig^  Intendant  étoit  venu  le  même  jour  nous  cher- 
cher a  nôtre  logis  avec  Mons"".  d'Erbigny  son  frère,  et  W  de  la  Valette, 
sans  nous  rencontrer. 

Le  Mardi  suivant  12°  M'.  Desgranges,  Maître  des  Cérémonies  nous  vint 
rendre  visite,  et  nous  ayant  fait  de  nouvelles  instances  pour  avoir  nos 
discours,  nous  disant  que  les  Princes  souhaitoyent  de  les  voir;  nous 
crûmes  ne  pas  pouvoir  les  lui  refuser. 

M""  le  Prévôt  des  Marchands  et  M""  Du  Guas  son  prédécesseur  vinrent 
aussi  nous  voir  à  notre  logis  ;  Nous  leur  rendîmes  leur  visite  le  même 
jour  sans  les  rencontrer. 

Nous  dinames  chés  M^  l'Intendant  avec  les  SS'\  Pictet  et  Gautier;  il 
nous  avoit  fait  inviter  par  M' .  le  Résident  ;  nous  reçûmes  et  dud'.  Seig^ 
Intendant  et  de  diverses  personnes  de  distinction  qui  s'y  rencontrèrent 
beaucoup  d'honetetés  ;  nous  remarquâmes  de  grands  empressemens  à 
nous  faire  plaisir  et  a  nous  témoigner  qu'on  étoit  content  de  nous. 

Nous  employâmes  le  Mécredi  jour  du  départ  des  Princes  a  rendre  et 
a  recevoir  des  visites;  nous  allâmes  voir  M"",  le  Prévôt  des  Marchands  et 
M"".  Du  Guas  que  nous  n'avions  pas  rencontré  le  iour  précédent  ;  nous 
allâmes  chés  M^  l'Intendant  qui  nous  fit  faire  des  excuses  de  ce  qu'il  ne 
nous  pouvoit  pas  voir  parce  qu'il  étoit  incommodé  ;  Et  enfin  nous  ren- 
dîmes visite  à  M'.  le  Résident  pour  le  remercier  de  tous  les  bons  offices 
qu'il  nous  avoit  rendus  dans  nôtre  Députation  ;  le  dit  Seig""  Résident 
nous  rendit  notre  visite  le  même  jour. 
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Pendant  le  séjour  des  Princes  dans  Lion  nous  les  avons  vu  plusieurs 
fois  dans  leur  Hôtel  en  diverses  occasions. 

Le  Jeudi  14°.  .\vril  voyansque  nous  n'avions  plus  rien  a  faire  pour  le 
service  de  V.  S.  dans  la  Ville  de  Lion,  nous  partîmes  pour  Genève  avec 
les  SS"^.  Gautier  et  Pictet,  et  nous  y  sommes  arrivés  heureusement  le 
Dimanche  au  soir  17°.  Avril  1701. 

Gautier,  syndic 


Ceci  n'est  point,  à  coup  sur,  un  document  de  première  impor- 
tance, et  il  n'y  a  pas  à  en  tirer  autre  chose,  à  part  de  menus  faits 
intéressants,  qu'une  vue  exacte  des  relations  de  la  France  et  de 
Genève  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  C'est,  du  reste,  dans  ce  seul 
but  que  nous  l'avons  publié. 

J.   Mayor. 


lÂ  MÉDIATION  DE  L'ÂBBÉ  DE  FEUILLANTS 

ENTRE 

LA  LIGXJE  ET  HENRI  III 

1 088- 1589 


La  négociation  conduite  par  Dom  Jean  de  la  Barrière,  abbé  de 
Feuillants,  en  1588,  n'a  pas  encore  été  étudiée  comme  elle  mérite 
de  Tôtre.  Cette  médiation  marque,  en  eli'et,  le  suprême  effort  tenté 
pour  ménager,  entre  le  peuple  français  et  la  royauté,. un  accord 
équitable  aux  termes  duquels  le  souverain  et  ses  sujets  étaient 
maintenus  dans  leurs  rapports  respectifs  naturels.  Bientôt  après 
la  situation  se  modifie  sensiblement.  Les  injonctions  séditieuses 
de  la  Ligue  dépouillent  le  roi  de  ses  prérogatives  pour  ne  lui 
laisser  qu'une  autorité  fictive  et  nominale.  L'assassinat  des  Guise, 
ce  coup  d'État  au  moyen  duquel  Henri  III  espérait  ressaisir  le 
pouvoir,  est  vengé  par  Jacques  Clément.  Lorsqu'après  une  période 
d'anarchie,  la  restauration  du  trône  écroulé  des  Valois  s'opère  au 
profit  des  Bourbons,  la  reconnaissance  de  Henri  IV  par  tous 
les  Français  n'est  obtenue  qu'au  prix  de  graves  concessions. 
Pour  prévenir  le  retour  des  guerres  de  religion  et  pour  se  con- 
cilier les  partis  opposés,  le  prince  ne  craint  pas  d'acclimater  en 
France,  sous  le  beau  nom  de  tolérance, un  facteur  nouveau  mais 
terrible  entre  tous  :  le  scepticisme  d'Etat.  En  face  de  la  vraie 
France,  surgit  une  France  inconnue  dont  les  tendances  mysté- 
rieuses et  les  secrètes  aspirations  sont  entièrement  contraires 
aux  traditions  Etetionales.  Ce  funeste  germe  de  division,  introduit 
dans  la  constitution  de  la  monarchie  à  la  faveur  du  prestige 
de  la  victoire,  ne  cessera  plus  de  se  développer  ;  arrêté  dans 
ses  progrès  par  la  main  de  fer  d'un  Richelieu  ou  par  l'absolutisme 


LA  LIGUE  ET  HENRI  III  229 

d'un  Louis  XIV,  il  grandira  toujours  désormais  pour  aboutir 
à  la  crise  révolutionnaire  de  la  fin  du  XVIII"  siècle.  D'où  venait 
ce  levain  de  discorde,  ce  ferment  de  dissolution  qui  menaçait 
une  institution  dix  fois  séculaire?  Pour  s'en  rendre  compte  et 
pour  apprécier  sainement  l'état  spécial  de  l'opinion  à  l'époque 
qui  nous  occupe,  il  n'est  peut-être  point  inopportun  de  re- 
monter, en  quelques  mots,  à  la  cause  première  du  trouble  qui 
s'accusait  partout  alors  dans  les  esprits. 

La  Réforme  avait  détruit  l'équilibre  des  forces  qui  formait, 
avant  elle,  la  base  de  l'édifice  religieux  et  social.  Elle  réunit  en 
un  corps  de  doctrine  les  haines,  les  rancœurs,  les  instincts  de 
vengeance  et  de  destruction  qui  n'avaient  pas  encore  trouvé  l'oc- 
casion de  s'agréger  et  de  sortir  du  domaine  des  théories  subver- 
sives pour  entrer  dans  celui  de  l'histoire  et  des  faits.  Le  caractère 
politique  des  aspirations  de  la  secte  s'était  affirmé  en  Allemagne 
dès  la  première  heure,  Janssen  l'a  prouvé  ;  il  en  fut  de  môme  en 
France,  M.  de  Maulde  l'a  constaté  dans  ses  Origines  de  la  Révo- 
lution. La  révolte  contre  l'Église  mena  bientôt  les  protestants  à 
la  révolte  contre  l'autorité  civile,  car  si,  comme  l'a  dit  M.  Guizot 
lui-même,  le  catholicisme  est  «  une  grande  école  de  respect  », 
la  religion  réformée  ne  saurait  être  qu'une  école  d'insoumission. 

Le  libre  examen  qui  avait  déjà  produit  la  Réforme^  anarchie 
doctrinale,  enfante  la  Révohitioji,  anarchie  civile  qui  se  traduit 
non  seulement  par  les  guerres  de  religion  mais  par  la  Ligne.  Le 
mauvais  exemple  donné  par  les  huguenots  ne  tarde  pas,  en  effet, 
à  se  propager  même  parmi  ceux  qui  restent  attachés  à  la  foi  de 
leurs  pères.  Dans  les  rangs  des  cathoUques  aussi  bien  que  dans 
ceux  des  réformés,  la  tradition  de  l'obéissance  se  perd  :  on  en 
vient  à  discuter  et  à  critiquer  les  actes  du  pouvoir  avec  une 
âpreté  dont  l'esprit  frondeur  naturel  aux  Français  accentue  encore 
l'expression.  La  monarchie  se  trouve  bientôt  avoir  ainsi  contre 
elle  deux  factions  opposées,  les  protestants  et  les  ligueurs;  elle 
est  forcée  de  leur  faire  tour  à  tour  des  concessions  sinon  de  prin- 
cipe du  moins  de  fait,  qui  trahissent  son  irrémédiable  faiblesse. 
D'une  part,  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  appelées  par  les  chefs 
des  dissidents,  l'Espagne  unie  aux  Lorrains  d'autre  part,  savent 
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tirer  habilement  parti  de  llildécisioil,  et  dti  défaut  dé  Volohtê  dé 
Henri  IIÎ  dont  le  triste  tègne  ii'est  tilarqUê  (Jile  par  dés  prodi- 
galités et  des  désastres.  Trahi  et  Véiidu  par  les  grands,  par  les 
princes  du  sang,  qui  auraient  dû  êtte  ses  plus  fidèles  défenseurs, 
le  roi  ne  pouvait  t-ésister  longtemps  ;  l'issue  dé  cette  lutte  inégale 
et  sans  espoir  h'étaitpas  douteuse  :  en  1588,  on  le  chasse  de  sft 
capitale;  en  1589  on  le  poignarde,  et  le  peuple  est  déclaré  souve- 
rain. Malgré  la  restauration  de  1593,  la  disparition  de  la  royauté 
n'est  plus,  dès  lors,  qu'iine  question  dé  temps.  Deux  siècles  plus 
tard  l'œuvre  révolutionnaire  sera  accomplie.  L'épilogue  naturel 
et  logique  du  courant  d'idées  inauguré  en  France  par  la  Réforme 
sera  l'anarchie  impie  de  1793,  lorsque  la  devise  franc  maçonné 
«  Ni  Dieu  ni  maitre  »  aura  remplacé  la  devise  fidèle  et  respec- 
tueuse :  «  Dieu  et  le  Roi.  » 

On  voit  l'intérêt  que  peut  offrir  l'étude  des  conséquences  dé 
cette  journée  des  barricadés  qui  fut,  en  réahté,  une  ébauche  de  la 
journée  sinistre  du  10  août  1792.  Les  noms  de  Protestants^  de 
Ligueurs  ou  de  Jacobins  importent  peu  :  formés  diverses  et  pas- 
sagères du  même  instinct  de  rébellion  dé  l'esprit  humain,  ils  ne 
sont  que  des  masques  successifs  appropriés  aux  temps  etdestinés 
à  mieux  déguiser  les  champions  de  l'anarchie  dans  lé  combat 
mortel  qu'elle  livre  ici-bas,  à  travers  les  âges,  aux  représentants 
de  l'ordre  matériel  et  moral. 

Le  soir  du  12  mai  1588,  le  duc  de  Guise,  après  s'être  laissé 
porter  en  triomphe  par  la  multitude  qui  voulait  l'emmener  à 
Reims  pour  l'y  faire  sacrer  venait  de  rentrer  chez  lui,  lorsque  les 
portes  de  son  hôtel  s'oUVràient  de  nouveau  pour  donner  passage 
à  une  litière  aux  armes  royales.  Bravant  les  fureurs  et  les  in- 
sultes de  là  Ligue,  Catherine  de  Médicis  apportait  elle-même 
à  Henri  de  Guise  les  dernières  propositions  du  roi,  espérant 
encore  arriver  à  désarmer  le  vainqueur  et  à  sauver  le  troue  si 
ébranlé  de  son  fils.  Depuis  longtemps,  la  reine  mère  entrete- 
nait des  rapports  d'amitié  très  suivis  avec  les  princes  lorrains.  Le 
désir  qu'elle  avait  de  frustrer  le  roi  de  Navarre  de  ses  droits 
éventuels  à  la  couronne  et  de  les  faire  reporter  sur  le  fils  de  si 
fille  Claude,  duchesse  de  Lorraine,  était  le  véritable  mobile  de 


La  LiauE  et  HENRI  III  281 

l'affection  intéressée  qu'elle  leur  témoignait  en  toute  occasion. 
Guise,  charmé  de  voir  que  Henri  III  avait  chargé  sa  mère  de 
traiter  avec  lui,  n'hésite  point,  en  raison  des  dispositions  favo- 
rables que  lui  montrait  cette  princesse,  h,  lui  faire  la  confi- 
dence de  ses  audacieuses  prétentions.  Connaissant  le  but  auquel 
Catherine  aspirait,  il  croit  trouver  en  elle  un  auxiliaire  pré- 
cieux pour  décider  le  roi  aux  sacrifices  qu'il  veut  exiger  de  lui. 
Mais,  outre  la  déchéance  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon, 
que  la  reine  mère  lui  accorde  facilement,  Henri  de  Guise  ne  ré- 
clame rien  moins  que  le  renvoi  de  tous  les  fonctionnaires  de 
l'entourage  du  souverain,  qui  seront  remplacés  par  ses  créa- 
tures, le  licenciement  des  Quarante-cinq^  le  commandement  en 
chef  des  armées  et  la  convocation  des  Etats-Généraux. 

Les  larmes  de  Catherine  de  Médicis  ne  peuvent  obtenir  aucune 
concession  ;  elle  se  voit  contrainte  de  rapporter  au  Louvre  cette 
réponse  qui  équivaut  à  une  fin  de  non-recevbir.  S'il  cède  au  duc 
de  Guise,  Henri  n'est  plus  roi. 

Le  lendemain  se  passe  sans  qu'une  détente  se  produise  dans 
la  situation.  Le  peuple  en  armes  parcourt  les  rues,  élève  de 
nouvelles  barricades,  le  tocsin  sonne,  et  le  bruit  se  répand 
que  les  ligueurs  des  quartiers  de  l'Université  et  des  Halles  Vont 
se  porter  sur  le  Louvre  avant  la  nuit.  Les  projets  les  plus  con- 
tradictoires se  succèdent  dans  le  conseil. 

Catherine  de  Médicis,  de  plus  en  plus  alarmée,  se  décide  à 
retournera  l'hôtel  de  Guise  afin  de  chercher,  du  moins, àgagner 
du  temps.  La  journée  s'écoule  en  pourparlers  interrompus  et  re- 
pris dont  chaque  interlocuteur  comprend,  d'ailleurs,  parfaite- 
ment l'inutilité.  Le  prince  lorrain,  fier  de  sa  victoire  et  ne  se  mé- 
fiant de  rien,  reçoit  et  harangue  les  délégués  de  Paris,  donne  des 
ordres  et  revient  prodiguer  à  la  larmoyante  reine  mère  des 
consolations  aussi  empressées  que  dénuées  de  conviction,  lors- 
que survient  tout  à  coup  un  confident  du  duc,  M.  de  Menneville, 
qui,  le  prenant  à  part,  lui  annonce  à  voix  basse  la  fuite  de  Henri  III. 
Guise  change  de  visage  et,  se  tournant  vers  Catherine  de  Mé- 
dicis, s'écrie  :  «  Ah  !  Madame,  me  voilà,  mort  !  Tandis  que  Vostre 
Majesté  m'amuse  icy ,  le  Roy  s'en  va  pour  me  perdre  !  »  Catherine 
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affecte  la  plus  profonde  surprise.  Avec  un  calme  imperturbable 
elle  prétend  n'avoir  aucune  connaissance  de  l'événement  ;  mais 
Henri  de  Guise  ne  doute  point  qu'elle  n'ait  joué  une  fois  de  plus, 
à  ses  dépens,  le  double  jeu  qui  lui  était  habituel.  Il  ne  se  trom- 
pait pas. 

Cette  princesse,  voyant  que  ses  efforts  demeuraient  infruc- 
tueux et  que  le  tumulte  allait  grandissant,  avait  conçu  des  craintes 
sérieuses  pour  la  vie  de  son  fils  ;  elle  avait  profité  d'un  moment 
d'absence  du  duc  pour  expédier  au  Louvre  un  exprès  chargé  de 
déclarer  à  Henri  III  qu'il  fallait  partir  sans  perdre  un  instant. 
Le  roi  avait  suivi  son  conseil.  Cet  expédient  fut  la  dernière  vic- 
toire diplomatique  de  la  reine  mère  :  il  permit  aux  Valois  de 
conserver  le  trône  une  année  de  plus  et  à  Henri  III  de  mourir 
roi  de  France. 

Le  duc  de  Guise  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  la  fuite  du 
roi  lui  imposait  la  nécessité  d'un  revirement  subit.  Son  coup 
d'Etat  était  manqué.  Le  Parlement,  sur  lequel  il  croyait  pouvoir 
s'appuyer,  ne  lui  laissait  aucune  illusion.  Le  soir  même  du  départ 
de  Henri  III,  lorsqu'il  alla  au  Palais  de  Justice  pour  tenter  d'ame- 
ner la  magistrature  à  seconder  sa  politique  et  à  «  s'accommoder 
au  temps  »,  le  premier  président  de  Harlay,  qui  lui  avait  déjà 
dit  le  jour  des  barricades  :  «  Monsieur  c'est  grand  pitié  quand  le 
valet  chasse  le  maistre  » ,  resta  inébranlable  dans  ses  sentiments 
de  fidélité  royaliste  et  se  porta  même  garant  de  celle  des  collè- 
gues. «  Pour  cette  Compaignie,  lui  répondit-il,  elle  est  assise  sur 
les  lys  et,  estant  establie  par  le  roy,  elle  ne  peut  respirer  que  pour 
son  service  :  nous  perdrons  trestous  plustost  la  vie  que  de  fléchir 
à  rien  de  contraire.  »  —  «  Je  me  suis  trouvé  à  bien  des  batailles, 
à  des  assauts,  à  des  rencontres  les  plus  dangereuses  du  monde, 
mais  jamais  je  n'ay  esté  estonné  comme  à  Tabord  de  ce  person- 
nage »,  s'écria  Henri  de  Guise  en  sortant  du  Palais.  Dans 
l'opinion  des  diverses  classes  de  la  population,  naguère  si  excitée 
contre  le  roi,  s'était  opéré,  en  deux  jours,  un  étrange  et  indé- 
niable changement  dont  le  duc  sentait  toute  la  portée.  A  l'exal- 
tation du  triomphe  avait  succédé,  chez  les  Parisiens,  un  senti- 
ment d'indicible  et  de  pénible  embarras.  Que  feraient-ils   de 
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leur  victoire  ?lls  se  disaient  qu'avec  le  départ  du  roi  et  de  la  cour, 
la  capitale  allait  perdre  son  lustre  et  son  éclat,  sa  parure  et  son 
prestige.  Désormais,  plus  de  fêtes,  plus  de  dépenses,  plus  d'ani- 
mation, plus  d'étrang-ers,  plus  de  commerce  !  Cette  cité  fameuse, 
renommée  dans  l'univers  entier  comme  le  centre  du  progrès, 
des  lumières  et  de  la  civilisation,  ravagée  par  l'émeute,  couverte 
de  débris  encore  fumants,  restes  des  barricades  qui  arrêtaient 
toute  circulation  dans  ses  rues  étroites,  offrait  l'image  lamentable 
du  désordre  et  de  la  désolation.  «  Le  peuple  de  Paris,  ce  peuple 
léger,  dit  le  chroniqueur  des  Feuillants,  reconnut  bientôt  que 
toute  la  gloire  et  l'abondance  de  leur  ville  ne  venoient  que  delà 
présence  du  roi.  La  grande 'cherté,  jointe  à  la  confusion  de  tous 
les  ordres,  qui  suivirent  de  près  la  retraite  de  Sa  Majesté,  firent 
sentir  leur  crime  aux  parisiens.  » 

Cet  Henri  de  Valois,  qu'ils  avaient  failli  assassiner,  était  tou- 
jours le  roi  très  chrétien,  l'oint  du  Seigneur,  le  propriétaire  né 
du  royaume,  le  maître  delà  vie  et  de  la  mortde  tous  les  Français. 
S'il  rentrait  à  Paris,  il  avait  droit,  d'un  seul  mot,,  d'ordonner  le 
suppUce  des  fauteurs  du  mouvement  insurrectionnel.  Les  der- 
nières paroles  qu'il  avait  prononcées  en  franchissant  la  poterne 
des  Tuileries,  étaient  pleines  de  menaces  et  laissaient  peu  d'espoir 
de  pardon.  «  Estant  à  cheval,  dit  L'Estoile,  le  Roy  se  retourna 
devers  la  ville,  luy  reprochant  sa  perfidie  et  son  ingratitude  contre 
tant  de  biens  qu'elle  avoit  receus  de  sa  main  et  jura  quil  ne 
rentreroit  que  par  la  br esche.  » 

Guise  connaissait  à  fond  l'inconstance  de  la  populace.  L'heure 
de  la  résistance  à  outrance  était  passée.  Le  changement  de  dy- 
nastie qu'il  avait  un  moment  espéré  pouvoir  effectuera  son  profit 
étant  devenu  impossible,  il  ne  devait  plus  s'attacher  qu'à  cher- 
cher à  opérer  un  rapprochement  avec  Henri  IIL  II  céda  donc 
aux  circonstances,  en  politique  habile  et  pratique  qu'il  était. 
Après  avoir  occupé  militairement  tous  les  édifices  pubhcs,  tous 
les  points  stratégiques  de  la  capitale  et  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  ravitaillement  de  la  place  en  cas  de  siège, 
le  duc  écrivit  au  roi  pour  se  justifier. 

Les  délibérations  du  conseil  de  la  Ligue,  en  présence  de  ces 
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dispositions  de  son  chei,  furent,  on  le  conçoit,  des  plus  orageuses  ; 
néanmoins,  thalgré  les  fureurs  des  énerg-umènesqui,  soudoyés  par 
l'êtrangei*,  se  refusaient  à  toute  transaction  et  exigeaient  la  dépo- 
sition du  toi,  Tavls  des  modérés  l'emporta  au  sein  de  l'assem- 
blée ;  Utle  majoHté  s'y  fotma,  résolue  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
amenet  une  solution  pacifique  de  là  situation.  Comment,  toute- 
fois, àrriVei'  à  réaliser  ce  vœu  ?  Le  choix  de  l'intermédiaire  entre 
les  Parisiens  et  le  souverain  était  d'une  importance  capitale.  Les 
pHnces  lorraibs  devaient  être  soigneusement  écartés  ;  si  l'on  Vou- 
lait entiimef  des  pourparlers  avec  quelque  chance  de  succès,  il 
était  indispensable  de  confier  la  conduite  de  la  négociation  à  un 
homme  (jUi  tte  fût  point  compromis  dans  les  derniers  événe- 
ments. 

Les  esprits  assez  éclairés  pour  dominer  les  passions  tumul- 
tueuses des  partis  extrêmes,  sont  rares  dans  tous  les  temps  :  Dom 
Jean  de  la  Barrière,  abbé  de  Feuillants,  était  de  ceux-là  ;  de 
plus,  il  était  notoire  qu'Henri  lll  lui  accordait  autant  d'estime 
que  d'afiPection.  Cette  double  considération  engagea  les  ligueurs 
amis  de  la  conciliation  à  recourir  à  ses  bons  offices  :  «  sça- 
chânt  ce  qu'il  pouvoit  sur  l'esprit  du  roi,  écrit  le  Père  de  Saint- 
Alexis,  ils  voulurent  s'en  servir  pour  Médiateur  auprès  de  sa 
Majesté.  » 

L'amitié  qUe  Henri  Itl  avait  conçue  pour  le  solitaire  datait  de 
loin  :  le  respect  qu'inspiraient  son  mérite  et  la  sainteté  de  sa  vie 
en  avaient  été  l'origine.  Catherine  de  Médicis  passant  à  Toulouse 
àU  fëtour  dès  éonfêrences  de  Nérac,  en  1579,  entendit,  par  ha- 
sai'd,  prêcher*  l'abbé  de  Feuillants  dans  la  chapelle  des  Péiiitenta 
Éleits  ;  elle  fnt  si  ffappée  de  son  éloquence  qu'elle  voulut  le  re- 
voir peu  de  temps  après  aux  Cordéliers  de  Muret  où  il  faisait 
une  retMite,  et  le  présenter  au  roi  et  à  la  reine  de  Navarre  qui 
l'accompagnaient.  Les  éloges  répétés  de  la  reiiie  mère  ayant 
dohné  à  Henri  Ht  le  plus  vif  désir  de  connàitre  Dom  Jeah  de  la 
Barrière,  il  l'invita  à  Venir  le  trouver  à  la  cour.  L'abbé,  bien 
qu'obéissant  à  regtet^  obtempéra  à  cet  ordre  en  1583,  et  son 
caractère  inspira  au  roi  tant  d'attachement  qu'il  ne  le  laissa  partir 
qu'après  avoir  obtenu  de  lui  l'engagement  formel  d'Un  retour 
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proctiëiti  éi  définitif  à  PaHs.  Dotn  Jean  tint  sa  J)afole  ;  en  1587, 
il  se  remit  en  route,  amenant  avec  lui  soixante  religieux  sur  les 
140  t*èrés  qui  (joinposaient  la  Congrégation,  réformée  par  lui  au 
prix  de  beaucoup  d'efforts,  de  peines  et  de  dangers.  Après  avoir 
traversé  processionnellement  toute  la  France  en  observant  scru- 
puleusement les  exercices   de  leur  règle,  protégés,  sur  l'exprès 
commandement  de  Henri  III,  par  une  escorte  de  400  cuirassiers 
et  conduits  d'utic  province  à  l'autre  parles  autorités  locales,  les 
Feuillants  arrivèrent  à  Viticennes  le  11  juillet,  après  25  jours  de 
marche.  Le  roi,  suivi  de  toute  sa  cour,  vint  à  leur  rencontre  et  fit  à 
l'abbé  l'accueil  le  plus  chaleureux  ;  il  le  logea  au  château  avec  ses 
compagnons  jusqu'à  ce  que  le  monastère  qu'il  leur  avait  fait  cons- 
truire au  faubourg  Saint-Honoré  fut  prêt  à  les  recevoir.  L'em- 
placement de  ce  couvent,  érigé  sous  le  vocable  d'Oratoire  de 
Saint- Bernard,  avait  été  choisi  à  dessein  par  Henri  III  dans  le 
voisinage  immédiat  du  Louvre  et  des  Tuileries.  Ce   prince  fit 
disposer  une  galerie  souterraine  qui  lui  permettait  de  s'y  trans- 
porter directement  sans  passer  par  la  voie  publique.  Il  ordonna 
même  de  bâtir,  pour  son  usage  personnel,  un  pavillon  dans  la 
cour  de  la  maison  conventuelle,  et,  dès  que  les  Feuillants  furent 
installés,  vint  faire  des  retraites  chez  eux.  Le  roi  arrivait  itico- 
gnito  à  n'importe  quelle  heure  du  jour  ou  de  là  nuit.  Une  loggia 
qui  donnait  de    sa  chambre   sur  la  chapelle,  lui    procurait  le 
moyen  de  suivre  les  offices  sans  troubler  les  religieux  et- même 
sans  être  aperçu  d'eux.  Lorsqu'il  avait  franchi  le  seuil  du  cloître, 
le  souverain  disparaissait  sous  la  robe  blanche  pour  faire  place 
au  frère  Henri.  Affranchi,  en  ce  pieux  asile,  des  liens  qui  l'atta- 
chaient au  monde  extérieur,  il  observait  toutes  les  prescriptions 
de  la  règle,  psalmodiait  et  soignait  les  malades  à  l'infirmerie  ; 

t  Le  Roy  Henri  III",  dit  le  Chroniqueur  du  couvent)  le  Père  de  Saint- 
Alexis,  venoit  souvent  le  jour  et  la  nuit,  de  son  Louvre,  par  un  corridor, 
assistant  à  leurs  offices,  enfermé  dans  une  loge  faite  d'une  manière  qu'il 
voyait  les  religieux  sans  en  estre  veu.  11  s'entretenoit  avecTabbé  pour 
s'instruire  dans  la  piété  ou  avec  d'autres  religieux  d'une  perfection 
extraordinaire  que  l'abbé  lui  avoit  désignés.  L'exercice  que  Sa  Majesté 
aimoit  le  mieux  étoit  de  visiter  les  malades  parce  qu'il  y  voyoit  de 
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grands  actes  de  vertu.  Ils  soufîroient  non  seulement  avec  patience, 
mais  avec  des  transports  de  joie,  tous  fruits  de  leurs  grandes  péni- 
tences. Leroi  leur  servoit  lui-même  à  manger  de  ses  mains  royales,  les 
soulageoit  et  les  caressoit  comme  s'il  eut  été  un  de  leurs  frères.  Il  trou- 
voit  une  consolation  toute  particulière  à  les  voir  mourir  avec  tant  de 
paix  et  de  contentement  et,  pour  cela,  il  vouloit  être  averti  quand 
quelqu'un  se  trouvoit  à  Textrémité.  Il  en  tint  une  fois  un  sur  ses  ge- 
noux, où  il  expira,  parce  que  la  grande  oppression  de  son  mal  l'empê- 
choitde  rester  dans  le  lit.  Il  les  accompagnoit  au  tombeau,  assistoit  à 
leurs  obsèques  et,  en  priant  Dieu  pour  eux,  il  les  invoquoit  d'abord 
comme  des  saints,  » 

Une  grande  intimité  s'était  donc  établie  entre  Henri  III  et  l'abbé 
de  Feuillants  ;  Dom  Jean  de  la  Barrière  était  ainsi  devenu,  sans 
le  savoir,  une  des  plus  importantes  personnalités  du  parti  roya- 
liste qualifié  si  dédaigneusement  par  les  factieux  de  parti  des 
politiques.  Tout  en  admirant,  dans  le  mouvement  de  la  Ligue, 
l'élan  sincère  de  masses  croyantes  animées  d'un  grand  souffle 
àe  foi,  le  pieux  solitaire  avait  aisément  discerné  les  vues  cou- 
pables et  ambitieuses  des  chefs  qui  n'agissaient  que  dans  un  in- 
térêt tout  personne]  et  tout  humain  et  il  était  demeuré  fidèle  à 
son  roi,  condamnant  hautement  les  menées  révolutionnaires  de 
l'Espagne  et  des  princes  lorrains. 

Henri  III  sentait  tout  le  prix  de  cet  inaltérable  dévouement  ;  il 
en  avait  donné  à  Dom  Jean  un  éclatant  témoignage  en  créant  pour 
lui  une  charge  de  cour  toute  spirituelle  et  sans  précédents,  celle 
à'Orateur  du  roi  qui,  consistait  à  prier  pour  le  souverain  et  pour 
sa  famille. 

Au  lendemain  de  la  bataille  de  Coutras,  en  1587,  Henri,  dé- 
solé de  la  déroute  de  l'armée  royale  commandée  par  le  duc  de 
Joyeuse  qui,  lui-même,  venait  de  trouver  la  mort  dans  l'action, 
avait  demandé  instamment  des  prières  à  l'abbé.  La  réponse  de 
Jean  de  la  Barrière,  datée  du  4  novembre  de  la  même  année,  doit 
être  citée,  en  raison  de  la  profession  de  foi  politique  qu'elle  con- 
tient et  qui  nous  renseignera  très  exactement  sur  les  sentiments 
auxquels  obéit  l'auteur  en  se  prononçant  contre  la  Ligue  : 

•  Sife,  écrit-il,  nous  avons  receu  et  commencé  d'exécuter  le  cora- 


LA  LIGUI-:  ET  HKXia  III  287 

mandement  qu'il  vous  a  pieu  nous  faire  par  M.  Hubert  en  priant  pour 
celui  que  le  service  de  Uieu  et  de  Votre  Majesté  a  rendu  bien  heureux, 
le  faisant  sortir  des  misères  de  ce  monde  et  lui  donnant  la  récompense 
que  tous  ceux  qui  lui  sont  fidelles,  et  à  Vostre  Majesté,  doivent  espérer. 
Dieu  nous  fasse  la  grâce  de  bien  nous  acquitter  de  votre  commandement,  selon 
votre  fervente  inlenlion  et  de  mourir  dans  la  bonne  résohition  que  nous 
avons  de  bien  servir  Dieu  et  Voire  Majesté  et  de  le  prier  de  faire  connottre 
à  tous  vos  sujets  la  raison  de  la  divinité  qu'il  a  imprimée  sur  votre  personne  en 
l'onction  miraculeuse  de  laquelle  il  vous  a  consacré  pour  les  gouverner,  ce 
que  j'espère  de  sa  bonté,  croyant  que  tant  de  vertus  qu'il  vous  a  don- 
nées et  tant  de  saintes  intentions  que  vous  avez,  termineront  les  horribles 
afflictions  que  les  fausses  et  mauvaises  opinions  des  religionnaires  et  mau- 
vaises volontez  des  hommes  de  ce  temps  ont  introduit  dans  votre  royaume, 
au  grand  scandale  de  toute  la  chrétienté.  Et  je  me  confie  à  son  infinie 
miséricorde  que,  pour  vous  magnifier  à  jamais,  elle  confondra  l'impie  et 
la  rebelle  insolence  de  ceux  qui  prétendent  triompher  de  Votre  Majesté, 
comme  elle  confondit  Saiil,  les  Philistins  et  le  malheureux  Absalon, 
pour  la  gloire  immortelle  de  son  fidèle  serviteur  David.  Et  si  nos  péchez 
sont  cause  detantde  troubles,  sa  bonté  infinie,  qui  vous  a  enrichi  d'une 
si  rare  piété  et  de  tant  d'autres  grâces,  vous  peut  donner  plus  de  se- 
cours et  de  forces  contre  vos  ennemis  qu'ils  n'ont  de  mauvaise  volonté 
contre  son  service  et  le  vostre,  ce  que  nous  devons  espérer  qu'elle  faira, 
inspirant  à  tous  vos  bons  sujets  d'obéir  à  ses  divins  commandements 
et  à  ceux  de  Vostre  Majesté.  Nous  ne  manquerons  pas  de  le  prier,  quatre- 
vingt-douze  que  nou^  sommes  à  présent  dans  votre  Oratoire  de  Saint- Bernard, 
qu'il  lui  plaise,  Sire,  vous  donner  une  très  parfaite  santé  et  une  longue,  très 
heureuse  et  très  victorieuse  vie.  » 

On  voit  que  Jean  de  la  Barrière,  tant  par  reconnaissance  que 
par  conviction,  s'est  fait  une  loi  de  demeurer  irrévocablement  fi- 
dèle au  principe  de  la  monarchie  Très-Chrétienne,  alors  repré- 
senté par  le  dernier  des  Valois.  L'onction  du  sacre  est  indélébile 
à  ses  yeux.  Comme  les  religionnaires,  les  chefs  de  la  Ligue  sont 
pour  lui  des  insurgés  et,  de  plus,  des  calomniateurs,  car  ils  n'ont 
réussi  à  désafFectionner  le  peuple  du  souverain  qu'en  lui  persua- 
dant qu'il  est  devenu  hérétique,  qu'il  n'a  désigné  Henri  de  Na- 
varre pour  son  successeur  qu'afin  de  ruiner  à  tout  jamais  la  foi 
en  France  et  que  sa  déchéance  doit  être  réclamée  par  tous  les  ca- 
tholiques Sous  peine  de  manquer  à  un  devoir  sacré.  Or,  l'abbé  de 
1  6 
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Feuillants  connaissait  toute  la  fausseté  de  ces  allégations.  Il  sa- 
vait mieux  que  personne  qu'au  point  de  vue  de  l'orthodoxie 
Henri  était  inattaquable.  De  plus,  il  avait  toujours  trouvé  dans  ce 
prince  le  plus  généreux  bienfaiteur  et  l'ami  le"  plus  affectueux  ; 
ces  considérations  étaient  suffisantes  pour  lui  tracer  la  règle  de 
conduite  dont  il  ne  se  départit  jamais. 

Avant  de  quitter  la  ville  rebelle  qu'il  ne  devait  plus  revoir, 
Henri  III  avait  fait  demander  à  Dom  Jean  de  la  Barrière  une 
suprême  entrevue  qui  eut  lieu,  dans  le  plus  grand  secret,  au  cou- 
vent des  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré  :  «  Dans  ce  dernier 
entretien,  écrit  le  chroniqueur,  il  lui  dit  un  adieu  fort  tendre 
et  recommanda  sa  personne  et  son  royaume  à  ses  prières  et  à 
celles  de  ses  religieux.  S'être  souvenu  de  notre  abbé  dans  un  si 
grand  embarras,  ajoute-t-il,  est  une  preuve  bien  particulière  de 
l'amitié  et  de  la  confiance  dont  ce  grand  roi  l'honora.  » 

L'intervention  de  l'abbé  de  Feuillants  offrait  donc  aux  Pari- 
siens de  sérieuses  et  solides  chances  de  succès.  Le  caractère  ecclé- 
siastique du  négociateur,  devenait,  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures, un  important  élément  de  succès.  En  parlant  au  nom  du 
ciel,  en  s'adressant  à  la  conscience  et  aux  sentiments  chrétiens 
du  prince,  Dom  Jean  pourrait,  sans  doute,  arriver  à  l'atten- 
drir et  à  obtenir  le  pardon  de  ceux  qui  l'avaient  mortellement 
offensé  :  sa  médiation  ouvrirait  ainsi  naturellement  la  voie 
aux  pourparlers  purement  politiques  qui,  eux-mêmes,  condui- 
raient à  la  conclusion  d'un  traité  en  bonne  et  due  forme.  Telle 
était  la  marche  à  suivre.  Le  choix  de  l'abbé  de  Feuillants  ayant 
réuni  la  majorité  des  suffrages  au  Conseil  de  la  Ligue  et  les 
princes  n'ayant  cru  devoir  y  apporter  aucune  entrave,  plu- 
sieurs délégués  se  rendirent  à  l'oratoire  de  Saint-Bernard  pour 
exposer  à  Dom  Jean  de  la  Barrière  le  service  qu'on  attendait 
de  lui. 

Leur  déception  fut  grande  en  apprenant  qu'il  était  absent. 
Henri  III,  dès  son  arrivée  à  Chartres,  l'avait  supplié  de  venir  le 
consoler  dans  son  exil,  et  le  bon  moine,  surmontant  l'extrême 
répugnance  qu'inspirait  le  spectacle  des  intrigues  de  cour  à  son 
âme  d'ascète,  avait  aussitôt   déféré  à  ce  désir  qu'il  considérait 


LA  ligOe  et  HENKI  IIl  989 

ôommc  un  ordre  et  comme  un  devoir  pour  lui.  Malgré  ce  contre- 
temps, les  Parisiens  ne  se  découragent  pas;  ils  partent  pour  Char- 
tres et  sont  reçus  par  Doni  Jean  auquel  ils  font  connaître  le  but  de 
leur  voyage.  Le  sort  de  la  France,  disent-ils,  est  entre  ses  mains. 
Paris  a  toujours  été  l'Ame  et  le  cœur  de  la  patrie  :  ce  qu'il  ac- 
clame ou  proclame  est  bientôt  confirmé  par  le  pays  tout  entier  ; 
autorisés  par  la  Ligue  à  venir  solliciter  son  intervention,  ils  le 
conjurent  de  vouloir  bien  conduire  cette  négociation,  la  plus  im- 
portante qui  put  être  confiée  à  un  homme  animé  de  sentiments 
aussi  élevés  que  les  siens,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  ménager  la 
réconciliation  de  la  nation  avec  son  roi  légitime.  Lorsqu'on  se 
sera  assuré  du  pardon  du  prince,  les  députés  des  grands  corps 
de  l'État  et  les  hauts  fonctionnaires  se  rendront  à  Chartres  suc- 
cessivement pour  prendre  ses  instructions,  mais  c'est  à  l'abbé 
qu'il  appartient  d'arracher  au  roi  une  promesse  formelle  d'am- 
nistie sans  laquelle  rien  de  définitif  ne  peut  être  arrêté. 

«  Dom  Jean  de  la  Barrière,  dit  le  Père  de  Saint-Alexis,  navoit 
jamais  trouvé  une  occasion  qui  satis/ît  mieux  toiites  ses  inclina- 
tiojis.  »  Très  touché  de  cette  démarche,  il  se  montre  donc  prêt  à  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  désarmer  le  courroux  du  souve- 
rain :  il  demande  seulement  qu'on  lui  laisse  la  liberté  de  choisir 
le  moyen  qu'il  jugera  le  plus  efficace  pour  atteindre  ce  but.  Après 
avoir  mûrement  réfléchi,  l'abbé  déclare  qu'il  croit  opportun  de 
toucher  le  cœur  du  roi  par  une  cérémonie  dont  la  pompe  sacrée 
éteindra  en  lui  tout  désir  de  vengeance  et  engagera  irrévocable- 
ment sa  parole  pour  l'avenir.  Alors  qu'on  souhaite  d'être  absout, 
il  faut  consentir  à  s'humilier.  Dom  Jean  de  la  Barrière  partira 
donc  pour  la  capitale,  reviendra  aussitôt  à  Chartres  accompagné 
de  tous  les  Pères  de  Saint-Bernard  et  des  Pères  (>apucins  de  la 
rue  Saint-Honoré,  leurs  voisins,  et  il  ira  se  jeter  avec  eux  aux 
pieds  du  prince  dont  il  implorera  publiquement  la  clémence  en 
faveur  de  sa  bonne  ville  de  Paris.  Il  compte  ainsi  frapper  l'ima- 
gination des  rebelles  et  les  acheminer  vers  la  soumission  en  leur 
montrant  que  la  royauté  n'a  perdu  ni  ses  droits  ni  son  prestige. 
«  Pour  rendre  cette  négociation  plus  touchante^  écrit  le  chroni- 
queur, l'Abbé  voulut  aller  à  Chartres  en  procession  avec  ses  reli" 
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gieux. . .  il  crut  que  cette  cérémonie  produirait  deux  bons  effets  : 
qu'elle  f air  oit  mieux  connaître  aux  parisiens  la  grandeur  de  leur 
faute  et  qu'elle  attendrirait  le  roi.  » 

En  ce  temps-là,  les  Français  avaient  encore  assez  de  force  et  d'é- 
nergie morale  pour  savoir  reconnaître  leurs  torts  et  pour  revenir 
sur  leurs  pas  quand  ils  s'étaient  engagés  sur  une  mauvaise  voie  ; 
l'intérêt  politique  sagement  entendu  consiste  parfois  à  discerner 
à  temps  ses  erreurs  pour  les  réparer.  Les  délégués  ne  firent  donc 
aucune  opposition  au  projet  de  Jean  de  la  Barrière  et  souscri- 
virent à  toutes  ses  intentions. 

Pendant  le  séjour  que  Henri  III  avait  fait  à  Avignon  en  1374, 
lors  de  son  retour  de  Pologne,  ce  prince,  ayant  assisté  aux  pro- 
cessions solennelles  de  la  confrérie  des  Frères  Pénitents,  appelés 
par  le  peuple  Flagellants  ou  Battus  en  raison  des  macérations 
corporelles  qu'ils  s'infligeaient,  avait  été  très  favorablement  im- 
pressionné de  la  pensée  d'expiation  qui  inspirait  les  austérités  de 
leur  règle.  Ce  souvenir  lui  avait  fait  concevoir,  en  1583,  le  projet 
d'ériger  à  Paris,  sous  le  titre  de  Congrégation  des  Pénitents  de 
V Annonciation  Noire-Dame^  une  association  analogue  à  laquelle 
il  s'était  aussitôt  affilié  avec  les  personnages  les  plus  importants 
de  la  cour  et  de  la  ville.  On  avait  souvent  vu  Henri,  sous  la 
cagoule  ou  le  sac  de  bure,  se  mêler  au  cortège  des  Flagellants 
et  le  suivre  nu  pieds,  soit  dans  les  rues  sombres  et  populeuses  du 
vieux  Paris,  soit  aux  lieux  de  pèlerinages  les  plus  renommés 
des  environs;  il  assistait  régulièrement  au  Service  dé  la  Péni- 
tence célébré  par  les  confrères  chaque  semaine  au  couvent  des 
Grands-Augustins.  Henri  III  avait  encore  fondé,  en  1855,  une 
nouvelle  association  expiatoire  destinée,  cette  fois,  à  honorer 
spécialement  le  Calvaire  et  qu'il  avait  intitulée  la  Compagnie 
de  la  Mort  et  Passion  de  Nostre  Seigneur  Jésus-Christ.  Cette  com- 
pagnie, outre  le  roi,  comptait  vingt  membres  qui  ne  pouvaient 
être  choisis  ou  remplacés  que  par  le  souverain  ;  son  siège  était 
dans  la  chapelle  du  Louvre.  Tous  les  vendredis,  à  8  heures  du 
soir,  on  y  disait  un  office  psalmodié  après  lequel  on  emportait 
tout  le  luminaire  :  alors,  dans  les  ténèbres,  au  chant  du  De  Pro- 
fUndîs  et  du  Miserere^  les  confrères  se  donnaient  réciproquement 
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la  discipline,  u  cv.  à  <juoi,  écrit  Henri  III  lui-môrae  dans  un  règle- 
ment rédigé  de  sa  propre  main,  la  Compagnie  est  exhortée  de  se 
disposer,  pour  matter  la  chair.  '  » 

Ces  détails  étaient  indispensables  afin  de  bien  faire  saisir  l'op- 
portunité de  la  forme  adoptée  par  Dom  Jean  de  la  Barrière  dans 
la  démarche  expiatoire  dont  il  fit  précéder  sa  médiation  person- 
nelle auprès  du  roi.  Il  revint  donc  aussitôt  à  Paris  et,  se  rendant 
au  couvent  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  demanda  à  par- 
lerau  Frère  Anero.  Ce  nom  cachait  celui  du  comte  du  Bouchage, 
frère  du  duc  Anne  de  Joyeuse  tué  à  Coutras,  pour  lequel  l'abbé 
et  la  Congrégation  de  Feuillants  avait  été  invités  à  prier,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut.  Dans  le  cours  de  l'année  précédente, 
Henri  de  Joyeuse  ayant  perdu  sa  femme,  Catherine  de  Nogaret, 
sœur  du  duc  d  Épernon,  en  avait  conçu  un  tel  chagrin  qu'il  avait 
quitté  le  monde  et  la  brillante  situation  qu'il  occupait  à  la  cour 
pour  le  cloître  et  le  froc  de  capucin.  Les  supplications  du  roi,  qui 
avait  pour  lui  beaucoup  d'affection,  ne  purent  le  faire  revenir  sur 
sa  décision.  l'rère  Ange,  mis  au  courant  de  la  situation  par  Dom 
Jean  de  la  Barrière,  échangea  avec  lui  ses  idées  sur  la  conduite  à 
tenir  dans  cette  conjoncture.  Connaissant  tous  deux  parfaitement 
le  caractère  de  Henri  III,  ils  convinrent  d'organiser  une  procession 
représentant  les  principales  scènes  de  la  Passion  comme  celles  que 
le  roi  René  avait  instituées  au  XV'  siècle  pour  la  Fôte  Dieu  à  Aix  et 
qui  étaient  encore  d'usage  en  Provence.  Le  plus  sûr  moyen  de  flé- 
chir le  prince  était  de  lui  rappeler  le  Calvaire,  qu'il  avait  lui- 
même  voulu  tout  spécialement  honorer  en  créant  la  Confrérie  de 
la  Mort  et  Passion.  Frère  Ange  se  chargerait  du  personnage  du 
Christ  ;  une  dizaine  de  novices  de  son  couvent  figureraient  les 
autres  acteurs  du  drame  sacré. 

Le  17  mai  1588,  pendant  que  le  roi  assistait  aux  vêpres  dans 
la  cathédrale  de  Chartres,  on  voit  défiler  dans  les  rues  de  la  ville 
une  longue  procession  qui  excite  Tétonnement  et  la  curiosité  des 
habitants.  Les  91  religieux  Feuillants,  pieds  nus,  précédés   de 

*V.  notre  Henri  III  Pétiilent,  in-8  Paris,  1883»  chez  Féchoz,  ^,  rue  des  Saints* 
Pères. 
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leur  abbé,  s'avancent,  suivis  de  vingt-cinq  capucins  ;  après  ce  dé- 
filé imposant,  vient  un  groupe  représentant  le  cortège  du  Christ 
sur  la  voie  douloureuse,  la  Marche  au  Calvaire.  (î'est  une  sorte 
de  tableau  vivant  et  ambulant  renouvelé  des  Mystères  du  moyen- 
âge,  joués  par  les  fameux  (Confrères  de  la  Passion. 

Jacques  Auguste  de  Thou  a  décrit  la  scène  dans  son  histoire 
si  célèbre  mais  si  calomnieuse  pour  tout  ce  qui  concerne  le  catho- 
licisme ;  cet  esprit  sceptique  et  frondeur  était  bien  peu  en  mesure 
d'apprécier  l'effet  qu'elle  pouvait  produire  et  sur  le  roi  et  sur  le 
peuple  à  une  époque  où  la  foi  était  encore  très  vive  en  France. 
Essayons, néanmoins,  à  défautd'autre  source,  d'en  donner, d'après 
lui,  quelque  idée. 

Le  groupe  principal  était  précédé  d'un  héraut  d'armes  sonnant 
de  la  trompette  ;  ce  héraut  était  couvert  d'un  ciliée,  et  de  son  bau- 
drier pendait  un  grand  sabre  recourbé.  Trois  hommes  à  la  mine 
féroce  et  rébarbative,  armés  de  hallebardes  et  de  pertuisanes,  mu- 
nis de  de  cottes  de  maille,  de  cuirasses  et  de  casques  de  fer,  écar- 
taient la  foule  qui  se  précipitait  sur  le  passage  de  la  procession, 
et  traînaient  avec  des  cordes  le  Frère  Ange  de  Joyeuse  couronné 
d'épines  et  revôtu  d'une  robe  blanche  semblable  à  une  aube  sa- 
cerdotale ;  il  portait  sur  ses  épaules  une  grande  croix,  semblait 
défaillir  à  chaque  pas  sous  ce  poids,  et  poussait  des  gémissements 
plaintifs.  A  ses  côtés,  deux  jeunes  novices  voilés,  également  en 
robes  blanches,  figuraient  la  Sainte  Vierge  et  Sainte  Marie  Magde- 
leine;  ils  pleuraient,  les  mains  jointes  et  les  yeux  levés  au  ciel,  et, 
chaque  fois  que  le  Frère  Ange  tomlmit  à  terre,  s'agenouillaient 
auprès  de  le  lui.  Derrière  ce  dernier  se  tenaient  quatre  autres 
soldats  qui  le  frappaient  de  verges  en  vociférant  furieusement. 

Comme  de  Thou,  qui  devançait  les  idées  de  son  temps,  nous 
sommes,  sans  doute,  mal  placéspour  juger  des  impressions  qu'un 
tel  spectacle  devait  suggérer  à  des  Français  du  XVP  siècle. 
Prêts  à  admirer  le  sentiment  exquis  d'un  Léonard  Limosin,  d'un 
Courtoys  ou  d'un  de  Court  lorsqu'ils  nous  représentent  les  scènes 
de  la  Passion  sur  émail  rehaussé  d'or,  pourquoi,  cependant, 
nous  refuserions-nous  à  comprendre  l'art  et  le  soin  pieux  que 
des  hommes  croyants    et  enflammés  de  zèle  ont  pu  déployer 
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dans  l'organisation  de  ces  tableaux  vivants  à  une  époque  où  le 
style  précieux  et  affiné  de  la  Renaissance  expirante  se  njèlait  à 
tous  les  détails  de  la  vie  ?  Cette  procession  que,  de  loin,  nous  con- 
sidérons volontiers  comme  ridicule,  devait  être  assez  semblable 
aux  scènes  mimées  qu'on  interprète  encore  de  nos  jours  à  Ober- 
ammerg-au  avec  tant  de  succès  devant  un  immense  concours  de 
spectateurs  de  toute  nationalité  aussi  recueillis  qu'édifiés.  L'effet 
saisissant  qu'elle  produisit  sur  Henri  III,  forme  le  plus  sûr  témoi- 
gnage du  caractère  grandiose  et  imposant  de  la  cérémonie. 

Après  avoir  traversé  toute  la  ville  de  Chartres  au  chant  des 
Psaumes  de  la  Pénitence,  la  procession  arrive  à  la  cathédrale  et 
en  franchit  le  seuil.  Les  vêpres  viennent  de  finir,  et  le  salut  com- 
mence. Le  roi,  agenouillé  devant  l'autel,  est  abîmé  dans  les  tristes 
pensées  que  la  cruelle  situation  où  il  se  trouve  peut  lui  inspirer, 
lorsque  le  son  de  la  trompette  du  héraut  d'armes  retentit  soudain 
dans  le  sanctuaire  et  le  fait  tressaillir.  Il.se  lève,  surpris  et  eflrayé 
et  contemple  avec  stupeur  le  spectacle  qui  s'oflfre  à  ses  yeux.  Le 
cortège  expiatoire  déroule  en  psalmodiant  sa  longue  théorie  sous 
les  sombres  arceaux  des  bas  côtés  de  l'église.  Cette  procession 
lugubre  et  tragique,  dit  un  contemporain,  «  semble  lui  demander 
quil  pardonne  aux  parisiens  conime  Jésus-CJirist  avait  bien 
voulu  pardonner  aux  .hdfs  lesharribles  exd's  qu'ils  acoient  com- 
mis contre  lui.  »  Lorsqu'il  reconnaît,  enfin,  sous  les  traits  du 
Christ  flagellé  marchant  au  supplice,  le  brillant  courtisan  pour 
lequel  il  a  conservé  un  sentiment  de  sincère  amitié,  Henri  sent 
son  cœur  se  fondre  et  ses  genoux  chanceler;  saisi  d'épouvante, 
il  retombe  sur  son  [>rie-dieu  fleurdelvsé,  la  tète  dans  ses  mains. 

C"  Edouard  Frémy. 
[La  fin  prochainement). 


CORRESPONDANCE 

DE  TALIEYRAND  AVEC  LE  PREMIER  CONSUL 

PENDANT  LA   CAMPAGNE   DE   MARENGO 


Le  général  Bonaparte  partit  pour  l'armée  dans  la  matinée  du 
6  mai  1800  ;  le  3juillet  il  était  déjà  de  retour  à  Paris.  Cette  absence, 
qui  a  duré  deux  mois  à  peine,  avait  été  annoncée  comme  plus 
courte  encore  :  on  avait  d'abord  parlé  de  quinze  jours.  Il  y  avait 
en  efïet  une  hardiesse  évidente  à  laisser  dans  une  sorte  d'aban- 
don un  gouvernement  nouveau,  mal  assis,  et  dont  le  principal 
soutien  reposait  sur  la  volonté  et  le  talent  personnel  de  son  chef. 
Les  partis  politiques  étaient  prêts  à  remuer,  des  complots  s'our- 
dissaient, et  la  guerre  civile  n'attendait  peut-être  que  la  vue  d'une 
escadre  anglaise  pour  se  ranimer  en  Normandie  et  en  Bretagne. 
Il  avait  fallu  une  succession  de  nouvelles  rassurantes  sur  l'état  de 
la  France,  pour  engager  Bonaparte  à  donner  quelques  semaines 
de  plus  aux  soins  de  tout  genre  qui  le  retenaient  en  Italie. 

Pendant  cette  rapide  campagne,  la  diplomatie  n'avait  pu 
jouer  qu'un  rôle  subordonné.  C'était  même  son  impuissance 
qui  avait  rendu  nécessaire  la  continuation  de  la  lutte.  Les  offres 
de  paix  faites  publiquement  par  le  P.  Consul  au  lendemain  du 
18  brumaire,  n'avaient  pas  été  admises  par  les  deux  cours  qui, 
de  fait,  restaient  seules  à  perpétuer  la  Coalition.  Le  cabinet 
anglais  était  décidé  à  profiter  de  la  guerre,  dont  il  ne  souffrait 
pas,  pour  ajouter  Malte  et  l'Egypte  à  son  empire  colonial  et 
dominer  ainsi  sur  la  Méditerranée.  Tandis  qu'il  affamait  Malte 
par  un  blocus  étroit,  il  avait  désavoué  la  convention  d'El  Arich, 
conclue  en  son  nom  par  les  Turcs  ses  alliés,  et  prétendait  que 
les  troupes  françaises  remissent  l'Egypte  entre  ses  mains,  comme 
une  place  réduite  à  capituler  sans  conditions.  Bonaparte  allait 
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apprendre  à  Milan,  bien  que  sans  détails  certains,  que  Kléber, 
enfin  désabusé,  avait  ressaisi  les  armes  et  culbuté  les  hordes  du 
Grand  vizir  qui  s'exposaient  à  ses  coups.  L'autre  puissance  enne- 
mie, l'Autriche,  jalouse  d'étendre  sa  suprématie  sur  tous  les 
pays  italiens,  travaillait  même,  en  s'appropriant  le  Piémont,  ;\ 
reculer  jusqu'au  pied  des  Alpes  la  barrière  qui  la  séparait  du 
sol  français.  A  la  vérité,  les  pourparlers  n'étaient  pas  rompus 
complètement  avec  l'Empereur  comme  ils  l'étaient  avec  le  roi 
d'Angleterre  ;  toutefois,  si  des  notes  continuaient  à  s'échanger 
à  travers  les  armées  entre  Talleyrand  et  le  baron  de  Thugut, 
les  véritables  diplomates  étaient  désormais  les  généraux  qui 
manœuvraient  dans  les  vallées  du  Pô  et  du  Danube.  l*our  sou- 
tenir cette  lutte  décisive,  le  P.  Consul  n'avait  dû  compter  que 
sur  ses  propres  forces  :  de  bonne  heure  il  avait  fallu  recon- 
naître que,  sous  son  gouvernement  comme  au  temps  du  Directoire, 
il  n'y  avait  point  d'aide  sérieuse  à  obtenir  des  pays  alliés  à  la 
République  ou  assujettis  à  son  influence.  C'était  l'Espagne,  dont  la 
flotte  restait  enfermée  dans  la  rade  de  Brest,  et  qui  éludait  tous  les 
plans  d'opérations  maritimes  contre  les  Anglais,  ou  ne  montrait  un 
peu  de  bon  vouloir  que  pour  des  affaires  secondaires,  telle  qu'une 
entente  entre  la  France  et  le  Saint-Siège.  C'était  la  Batavic  qui, 
gênée  dans  son  commerce,  menacée  dans  ses  colonies,  froissée 
dans  son  sentiment  national,  marchandait  des  renforts  exigés 
militairement  par  le  P.  Consul.  C'était  la  République  helvétique, 
où  l'esprit  de  faction  troublait  le  gouvernement,  mais  où  les  partis 
étaient  tacitement  d'accord  pour  réclamer  la  retraite  complète  de 
nos  troupes.  Maintenir  la  direction  de  la  France  sur  ces  pays  et 
en  tirer  avantage,  était  à  peu  près  l'unique  politique  qu'eût  à 
suivre  de  ce  côté  le  ministre  des  relations  extérieures.  La  seule 
négociation  ayant  une  portée  générale  qui  fût  oli'erte  à  son  habi- 
leté, se  faisait  alors  avec  la  Prusse.  Berlin  était  devenu  un  cen- 
tre de  conversations  diplomatiques,  depuis  que  Bonaparte, 
essayant  à  son  tour  de  tirer  parti  de  la  monarchie  qui  avait  con- 
clu le  premier  traité  avec  la  Révolution  française,  avait  indiqué 
les  bases  d'un  concours  à  fournir  par  le  cabinet  prussien.  Ce 
concours,  il  ne  le  demandait  pas  à  l'égard  des  deux  puis.sancesqui 
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aujourd'hui  nous  faisaient  la  guerre  :  il  savait  que  la  Prusse, 
toujours  rivale  de  l'Autriche,  ne  serait  pas  écoutée  à  Vienne,  et 
que  sa  voix  ne  serait  pas  assez  retentissante  pour  arriver  jusqu'à 
Londres.  S  il  réclamait  l'entremise  prussienne,  c'était  à  l'égard 
d'un  souvcLTain  qui,  hier  encore,  s'était  mesuré  contre  nos 
troupes,  mais  qui,  déçu  dans  ses  rêves  et  blessé  dans  son 
orgueil,  s'éloignait  ouvertement  de  la  Coalition,  après  en 
avoir  été  le  plus  redoutable  associé.  Le  service  le  plus  opportun 
que  la  Prusse  fût  en  demeure  de  rendre  au  P.  Consul  était  de 
ramener  vers  lui  l'humeur  mobile  et  fantasque  de  Paul  P',  et 
par  ce  rapprochement  de  commencer  le  rétablissement  de  la 
paix  générale.  Le  pouvait-elle  ?  Ln  tout  cas,  elle  ne  semblait  pas 
le  vouloir.  Tout  indiquait  que  cette  puissance  cauteleuse  s'étu- 
diait à  la  fois  à  se  faire  valoir  et  à  ne  point  se  compromettre,  et 
que  son  attitude,  au  fond  malveillante,  se  réglait  d'après  les 
progrès  des  armées  françaises. 

Cependant  la  certitude  que  la  diplomatie  la  plus  efficace  se 
faisait  alors  sur  le  champ  de  bataille,  n'empêchait  pas  Bona- 
parte de  suivre  avec  une  attention  soutenue  les  divers  incidents 
qui  se  passaient  au  dehors.  Les  traits  de  ce  tableau  changeant 
lui  arrivaient  sans  cesse  de  Paris.  De  même  que  les  consuls 
Cambacérès  et  Lebrun  étaient  tenus  d'envoyer  des  lettres  jour- 
nalières sur  les  affaires  intérieures  de  la  France,  Tallevrand 
avait  dû  promettre  des  nouvelles  aussi  abondantes  sur  nos  rela- 
tions avec  les  cabinets  de  l'Europe.  Le  ministre  se  relevait  len- 
tement d'une  maladie  dont  il  soulFrait  depuis  un  mois  :  avec 
cette  santé  atlaiblie,  il  avait  ap[)orté  néanmoins  dans  ses  infor- 
mations un  zèle  qui  était  peut-être  sincère,  et  une  régularité  qui 
assurément  ne  lui  était  pas  habituelle. 

Cette  correspondance  si  fréquente  n'a  pas  été  perdue  pour  l'his- 
toire ;  mais  jusqu'ici  elle  n'a  été  ni  signalée  ni  soumise  au  public. 
On  la  chercherait  vainement  dans  le  recueil  récemment  imprimé 
des  lettres  de  Tallevrand  à  Napoléon  et  qui  est  maintenant  con- 
servé aux  Affaires  étrangères  '.   Si  elle  manque  dans  les  deux 

'  Ce  recueil  no  coiilieiit  que  doux  lellres  de  Tallevrand  de  l'an  VIII  :  la  pièce 
no  I,  cl  la  pièce  n°  IV  (avec  ^oii  annexe)   qui  est  datée   par  erreur  de  l'an  I\.  — 


r 
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volumes  manuscrits  de  ce  recueil,  c'est  qu'elle  est  demeurée  à  sa 
place    véritable,    au    milieu  des    papiers  du   cabinet  impérial. 
Lorsque,  au  mois  d'avril  ISli,  M.  de  Villers  reçut  de  Talleyrand, 
alors   chef    du  gouvernement    provisoire,    la    mission    secrète 
d'enlever  sans    bruit    au     Louvre,    dans    les  archives    de    ce 
cabinet,    les  lettres    adressées  par    le   ministre  à  l'empereur, 
il  ne   sut  mettre  la  main  que  sur  les    liasses    désignées  spé- 
cialement pour   les   contenir'.  Il   ne    poussa   pas  plus  loin  ce 
travail  superficiel  de  découverte.  Obligé  de  le  faire  par  lui-môme, 
n'ayant    ni  aide  ni  lumières  à  attendre  de  M.  Bary,  le  gardien 
discret    et  fidèle    de  ce    dépôt,  il  ne   s'avisa   pas  qu'une  petite 
liasse  de  Tan  VIII,  sans  doute  moins  apparente,  lui  faisait  défaut; 
et  que  d'autres  pièces,  de  toutes  dates,  pouvaient  être  dispersées 
dans  les  dossiers  des   affaires  auxquelles  elles  avaient  rapport. 
C'est  ainsi    que   la    correspondance    écrite  pendant   la  campa- 
gne de  Marengo  a  échappé  presque  entière  au  déplacement  fur- 
tif  qui,  en  1814,  ramena  les  lettres  de  Talleyrand  sous  les  yeux 
de  leur  auteur,  et  au  triage  adroit  qui  opéra  alors   de  nom- 
breuses destructions.    D'autre  part,  Talleyrand,  rassuré  par  la 
suppression  de  tant  de  conseils  devenus  compromettants   qu'il 
avait   signés  de  son  nom,  oublia  ou  négligea  de  prescrire  des 
recherches   semblables  dans   le  miuistère    où  sa  fortune  avait 
grandi  longtemps  à  côté  de  celle  du  maître,  vaincu  et  détrôné, 
qu'il  reniait  aujourd'hui.  Là  aussi  quelques  ébauches  de  lettres 
particulières  restaient  mêlées  aux  documents  diplomatiques  ;  et, 
par  un  hasard  assez  étrange,  c'était  un  cahier  de  minutes  *  renfer- 
mant en  partie  ce  que  Talleyrand  avait  écrit  pendant  le  printemps 
de  1800,  qui  formait  le  meilleur  débris  de  cette  correspondance 
personnelle   du  ministre.   Cinquante-deux  pièces  ont   été  ainsi 
rassemblées.  Elles  n'ont  pas  toutes  la  forme  de  lettres  ;  mais  celles 
qui  sont  rédigées  comme  de  simples  bulletins,  appartiennent  au 

Quant  à  la  pièce  n"  II,  qui  est  donnée  comme  de  l'an  VIII,  elle  appartient  cer- 
tainement à  l'année  suivante. 

*  Nous  avons  raconté  plus  en  détail  la  mission  de  M.  de  Villers,  dans  le  Bull, 
de  la  Soc.  de  l'Hixtoire  de  Paris  (t.  XVI,  p.  71). 

'  Ce  cahier,  de  la  main  de  Durant,  qui  était  alors  chef  de  la  Ire  division,  se 
trouve  dans  le  vol.  France  6oG. 
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môme  ensemble  et  ne  pourraient  en  être  détachées.  Il  a  paru  à 
propos  d'y  joindre  un  rapport,  remis  par  Talleyrand  au  moment 
du  retour  de  Bonaparte  et  qui,  laissant  à  part  l'Autriche  et  l'An- 
gleterre, résume  les  relations  de  la  République  avec  les  autres 
cours  de  l'Europe.  Quelque  longue  que  soit  cette  série  de  docu- 
ments, nous  avons  l'espérance  qu'elle  ne  sera  pas  inutile  aux 
historiens.  C'est  en  voyant  de  près  quelle  était  alors  la  situation 
extérieure  de  la  France  qu'on  pourra  mieux  apprécier  cette 
campagne  de  Marengo,  qui,  dans  la  longue  série  des  guerres  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  a  été  non  seulement  une  des  plus  glo- 
rieuses, mais  peut-être  la  plus  féconde  en  résultats  pour  la 
diplomatie, 

C*"   BOULAY  DE  LA  MeURTHE. 


I. 


État  du  Département  des  relations  extérieures,  du  14  au  17  floréal  (4  à  7  mai). 

Suède.  —  Point  de  lettres  de  Stockholm.  La  nomination  du  cit.  Fé- 
lix au  Tribunal  laisse  vacante  le  commissariat  général  des  relations 
commerciales  en  Suède  '.  J'attendrai  le  retour  du  Premier  Consul  pour 
lui  proposer  d'y  nommer,  d'autant  plus  qu'il  est  utile  de  connaître 
l'effet  des  ouvertures  qui  ont  eu  lieu  à  La  Haye  entre  M.  de  Lo- 
wenhlelm  et  le  cit.  Sémonville  pour  le  rétablissement  des  relations  po- 
litiques entre  les  deux  Etats  -. 

Danemark. — Le  cit.  Désaugiers  »,  chargé  d'affaires  de  la  Répu- 

*  M.  Félix-Boaujour,  ne  s'était  pas  rendu  à  ce  poste,  qui  lui  avait  été  confié 
l'année  précédente  et  (jui  continuait  à  être  occupé  par  M.  Delislc.  Il  venait  d'être 
nommé  au  Tribunat,  le  28  avril.  —  Les  relations  de  la  République  avec  la  Suéde, 
très  relâchées  depuis  plusieurs  années,  so  trouvaient  interrompues  de  fait  par  le 
rappel  du  chargé  d'affaires  suédois,  le  baron  Brinckmann,  qui  avait  quitté  Pa- 
ris en  janvier  1800. 

'  En  apprenant  ces  pourparlers  avec  l'envoyé  de  Suède  à  La  Haye,  Talleyrand 
avait  recommandé  (le  7   mars)  à  M.  de  Sémonville  de  tAchcr  d'y   donner  suite. 

»  M.  Désaugiers,  premier  secrétaire,  était  devenu  chargé  d'affaires  depuis  le 
départ  de  M.  Grouvelle,  qui  avait  eu  son  audience  de  congé  le  18  décembre.  Il 
se  faisait  appeler  Désaugiers  l'aîné,  pour  se  distinguer  de  son  frère,  second  se- 
crétaire à  la  môme  légation. 
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blique,  écrit  eo  date  du  25  germinal  (15  avril),  qu'on  travaille  en  Rus- 
sie à  l'armement  de  douze  vaisseaux,  mais  qu'il  parait  certain  que 
cette  escadre  n'a  point  d'autre  objet  que  de  croiser  dans  la  Baltique, 
comme  dans  les  années  précédentes  ;  qu'en  Suède  tout  est  calme  et  que 
la  Diète  ne  fait  rien  qui  ne  soit  conforme  au  vœu  du  Roi. 

Hambourg.  —  Le  cit.  Bourgoing  *  mande,  en  date  du  8  floréal  (28 
avril),  que  Dumouriez,  partant  de  Pétersbourg  ',  a  reçu  d'assez  fortes 
sommes  d'argent;  qu'on  saura  pour  quel  objet,  à  son  arrivée  à  Ham- 
bourg, c'est-à-dire  dans  les  premiers  jours  de  mai;  qu'il  ne  serait  peut- 
être  pas  impossible  de  le  rapprocher  du  gouvernement  actuel  de  la  Ré- 
publique. 

Si  le  Premier  Consul  m'y  autorise,  je  répondrai  au  cit.  Bourgoing 
que,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  fond  à  faire  sur  Dumouriez,  il  pourrait 
convenir  de  lui  faire  faire  indirectement  quelques  insinuations  pour 
connaître,  et  ses  dispositions  personnelles,  et  ce  qu'il  aura  pu  appren- 
dre de  celles  du  cabinet  de  Pétersbourg. 

Prusse.  —  Le  Premier  Consul  ne  m'a  point  fait  remettre  avant  son 
départ  les  n"*  31,  32  et  33^  de  la  correspondance  du  général  Beurnon- 
ville  *,  que  je  lui  avais  adressés. 

Le  n»  34,  en  date  du  6  floréal  (26  avril),  porte  :  que  M.  de  Ilaugwitz 
s'est  montré  satisfait  de  l'explication  donnée  par  rapport  à  lïuissen^  — 
Que,  sur  les  nouveaux  développements  donnés  par  le  général  Beurnon- 
ville  aux  propositions  du  Premier  Consul,  M.  de  Ilaugwitz  a  répondu 
que  nos  ouvertures  n'étaient  point  négligées,  et  que  le  Roi  les  consi- 
dérait comme  un  très  grand  pas  vers  la  paix  ;  que  si  l'on  avait  déclaré 
que  le  plus  sûr  moyen  de  réussir  était  de  conserver  l'intégrité  de  l'Em- 
pire, c'est  qu'on  avait  la  certitude  que  tel  était  le  vœu  de  la  Russie 
dont  le  concours  était  nécessaire  ;  que  cependant,  quoique  nous  n'eus- 
sions pas  déterminé  d'une  manière  précise  la  limite  à  laquelle  nous 

1  M.  Bourgoing  avait  été  nommé,  en  décembre  1799,  ministre  plénipoten- 
tiaire en  Danemark.  11  arriva  à  Hambourg  le  24  mars  1800,  y  séjourna  plu- 
sieurs mois  en  mission  temporaire,  et  repartit  le  19  août  pour  Copenliague. 

'  Dumouriez  s'était  rendu,  en  janvier,  à  Saint-Pétersbourg,  pour  soumettre 
un  de  ces  plans  que  son  esprit  fertile  en  intrigues  était  toujours  prêt  à  imaginer, 
même  contre  la  patrie.  Reçu  par  Paul  lef,  qui  fit  d'abord  mine  de  l'écouter,  il 
avait  reçu,  le  IS  avril,  l'ordre  subit  de  se  retirer.  Sur  son  passage  il  s'était  arrêté 
à  Mitau  et  y  avait  vu  Louis  XVIII.  Il  était  revenu  à  Alloua  le  1er  niai. 

»  Dépêches  chiffrées,  des  2.^,  29  germinal  et  2  floréal  (lo.  19  <*t  22  avril). 

♦  Le  général  de  Beurnonville,  nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire au  commencement  de  décembre  1799,  était  arrivé  à  Berlin  le  20 
janvier  1800. 

^  Une  transaction  du  S  janvier  1800  ayant  réglé  les  limites  entre  les  républi- 
ques française  et  batavc,  Huissen  avait  été  attribuée  à  cette  dernière.  Elle  était 
revendiquée  par  la  Prusse. 


250  REVUE  d'histoire   DIPLOMATIQUE 

consentions,  on  n'en  a  pas  moins  pressé  vivement  une  réponse  du  ca- 
binet de  Péter.sbourg  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée.  —  Que 
M.  de  Ilaugwitz  confirme  la  décision  du  tsar  de  se  renfermer  dans  une 
neutralité  absolue,  et  sa  conduite'  envers  les  ministres  d'Angleterre  et 
d'Autricbe. 

En  répondant  aux  derniers  n^'  du  général  Beurnonville  par  ma  lettre  de 
ce  jour,  17  floréal  (7  mai),  je  lui  observe  :  que  nous  ne  pouvons  regar- 
der la  communication  donnée  par  M.  de  Haugwitz  à  la  cour  de  Vienne 
des  ouvertures  que  nous  avions  faites  à  la  Prusse,  que  comme  un  té- 
moignage de  peu  de  bienveillance  et  de  bonne  disposition  ;'qu'elle  nous 
rai)pelle  celle  du  même  genre  qui  eut  lieu  quelque  temps  avant  la  con- 
clusion du  traité  de  Campo-Formio,  et  dont  M.  de  Thugut  eut  soin  de 
faire  mettre  alors  la  preuve  sous  les  yeux  des  négociateurs  français,  et 
qu'il  serait  utile  que  l'envoyé  de  la  République,  au  lieu  de  rester  tou- 
jours sur  la  défensive  vis-à-vis  du  ministre  prussien,  tirât  au  moins 
parti  de  ses  indiscrétions  malveillantes  pour  récriminer  contre  lui. 

J'ajoute  dans  ma  lettre  qu'il  doit  aussi  nous  paraître  étrange  que 
M.  Ephraim  *,  qui  n'a  aucun  caractère  et  qui  ne  jouit  pas  d'une  bonne 
réputation,  soit  toujours  mis  dans  la  confidence  de  ce  qui  nous  con- 
cerne, même  lorsqu'il  s'agit  des  plus  importants  objets;  que  nous  dou- 
tons qu'il  fàl  ainsi  appelé  en  tiers  dans  ce  qui  regarde  la  Russie,  l'Au- 
triche ou  l'Angleterre;  et  que  c'est  une  inconvenance  sur  laquelle  il  est 
bon  de  s'expliquer  quand  on  en  trouvera  l'occasion. 

Je  mande  au  général  Beurnonville  que  le  Premier  Consul  est  parti 
pour  l'armée  de  réserve,  mais  que  son  absence  ne  sera  que  d'une  quin- 
zaine de  jours, 

Dresde.  —  J'ai  écrit  au  cit.  Lavalette^  avant-hier,  15  (5  mai). Je  lui 
ai  annoncé  le  départ  du  Premier  Consul  et  la  durée  de  son  absence.  Je 
l'ai  mis  au  courant  de  nos  rapports  actuels  avec  le  Nord  et  l'Alle- 
magne. 

Francfort.  —  Par  sa  lettre  du  4  floréal  (24  avril),  le  cit.  Bâcher  ♦ 
mande  que  depuis  que  les  troupes  françaises  cantonnées  entre  Mayence 
et  Francfort,  ont  repassé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  filé  vers  Stras- 
bourg, M.  d'Albini  a  paru  moins  empressé  de  négocier  en  faveur  de 
l'électeur  de  Mayence  une  neutralité  semblable  à  celle  dont  jouit  le 
landgrave  de  liesse  Darmsladt  ;  enfin  que,  depuis  qu'il  se  croit  assuré 

'  Elle  faisait  pivsaiicr  une  ru|itiuv  avec  ces  deux  puissances. 

-  Agent  officieux  de  M.  de  Haugwit/.. 

'  M.  de  Lavalelle  était  arrivé  à  Dresde  le  IG  léviier.  D'après  ses  instructions 
(3/c'm.  de  Lavaielte,  t.  II,  p.  o89)  il  devait  surtout  recueillir  des  renseignements 
militaires. 

*  M.  Bâcher  remplissait  lUie  mission  seudilalde  d'olisorvation. 
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que  le  théâtre  de  la  guerre  s'est  éloigné  du  Mein,  il  n'a  plus  fait  au- 
cunes démarches  pour  donner  suite  aux  ouvertures  très  pressantes 
qu'il  avait  fait  faire,  dans  le  temps  où  l'électeur  se' croyait  à  tous  mo- 
ments menacé  de  l'invasion  des  troupes  françaises. 

Le  cit.  Bâcher  transmet  plusieurs  pièces,  dont  je  joins  ici  les  plus 
intéressantes  ». 

La  Haye.  —  Les  lettres  du  cit.  Sémonville  -  arrivées  hier  no  rou- 
lent que  sur  des  objets  particuliers. 

Conformément  aux  intentions  du  Premier  Consul,  j'ai  rappelé  au  cit. 
Sémonville.  par  ma  dépèche  du  15  de  ce  mois  (5  mai),  combien  nous 
avions  droit  de  nous  plaindre  de  la  conduite  du  gouvernement  batave; 
comment,  à  mesure  que  nous  nous  montrions  voisins  plus  sages,  alliés 
plus  bienveillants,  nous  éprouvions  de  la  part  des  Bataves  plus  de 
froideur  et  de  tracasseries,  plus  de  résistance  aux  efforts  demandés 
par  la  cause  commune. 

J'ai  prévenu  l'envoyé  de  la  République,  que  le  général  Augereau 
avait  reçu  du  Premier  Consul  l'ordre  '  de  réclamer  impérieusement  la 
complète  exécution  des  traités  par  rapport  à  l'entretien  de  l'armée 
française,  et  qu'il  entendait  que  le  cit.  Sémonville  appuyât  de  toute 
l'énergie  de  ses  démarches,  celles  du  général  en  chef. 

II 

Paris,  \\)  iloreal  (9  mai). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'état  de  la  correspon- 
dance extérieure  de  mon  département,  du  17  au  19  floréal  (7  à  9 
mai)  *. 

Le  consul  Cambacérès  ayant  fait  connaître  aux  ministres  étrangers 
qu'il  désirait  les  recevoir  avant-hier  17  (7  mai),  suivant  l'usage  établi 

'  Notes  sur  les  corps  auxiliaires  soldés  par  l'Angletorro  on  Allemagne. 

*  M.  de  Scinonvillc  était  arrivé  le  10  janvier  à  La  Haye,  comme  ministre  pléni- 
potentiaire. 

^  Corr.  de  Nap.  no  'tl'M.  —  Le  général  Augereau  commandait  les  troupes  fran- 
çaises en  Batavic  (et.  Corr.  nos  4^41  ,.t  4703), 

♦  Cet  état  ne  nous  est  pas  parvenu.  Nous  en  avons  quelques  notions  par  la 
réponscdu  P.  Consul,  datée  de  Lausanne,  '2't  tloréal  (14  mai);  «  ,Ie  recois  votre 
lettre  du  19  floréal  (9  mai).  Je  vous  ai  renvoyé  approuvé  le  rapport  ([ue  vous 
m'avez  fait  sur  les  moyens  de  rétablir  la  paix  avec  les  Puissances  liarbaresques. 
11  vaut  mieux  que  le  cit.  Walkenaer  soit  ambassadeur  à  .Madrid  que  directeur  à 
La  Haye  :  d'ailleurs  une  trop  grande  importance  envers  ce  particulier  serait 
ridicule  »  (inédit).  —  Cette  dernière  jdirase  se  réfère,  à  des  démarches  faites  par 
Tallcyrand  auprès  du  gouvernement  i)atave  pour  obtenir  le  rappel  de  M.  Wal- 
kenaer, dont  l'attitude  en  Espagne  semblait  hostile  à  la  France. 
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par  vous  »,  l'audience  a  eu  lieu  dans  la  salle  des  ambassadeurs.  Elle  a 
été  plus  longue  qu'à  l'ordinaire,  parce  que  la  conversation  n'ayant 
point  roulé  sur  des'  objets  politiques,  elle  s'est  portée  sur  des  objets 
d'art  et  de  curiosité.  Le  consul  Cambacérès  a  annoncé  au  corps  diplo- 
matique que  vous  seriez  de  retour  pour  la  prochaine  audience. 

III 

Paris,  21  floréal  (11  mai;. 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  tableau  de  la  corres- 
pondance extérieure  de  mon  département,  du  19  au  21  floréal  (9  à 
11  mai). 

C'est  le  troisième  envoi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire.  Vous  ne 
serez  point  étonné  que  la  correspondance  soit  aussi  brève.  C'est 
maintenant  aux  succès  de  la  Guerre  à  ranimer  le  département  de  la 
Paix. 

IV. 

Extraits  de  la  correspondance  extérieure  du  19  au  21   floréal  (9  à  11   mai). 

Berlin^  9  floréal  (29  avril).  —  Ci-dessous  l'extrait  littéral  de  la  dé- 
pêche du  cit.  Beurnonville  :  «  M.  deHaugwitz  a  été  à  Potsdam  comme 
il  me  l'avait  promis,  mais  il  ne  m'a  point  encore  donné  de  rendez-vous 
pour  me  faire  part  des  intentions  du  Roi.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  en 
provoquer,  d'autant  plus  que  son  courtier  -  m'a  prévenu  avant-hier 
que  nous  aurions  incessamment,  M.  de  Haugwitz  et  moi,  des  entretiens 
sérieux  et  efficaces.  Il  m'informa  aussi  que  M.  de  Krudener  »  venait  de 
recevoir  ses  lettres  de  créance,  et  devait  avoir  son  audience  du  Roi 
dans  quelques  jours.  Il  borna  là  ses  communications  ;  mais  après 
m'avoir  quitté,  il  dit  au  cit.  Bélair,  mon  premier  aide  de  camp,  que  la 
paix  ne  pouvait  larder;  que  Paul  I  s'était  expliqué  sur  les  limites  à 
donner  à  la  France  et  à  l'Autriche,  et  que  la  Prusse  était  à  peu  près 
d'accord  avec  lui  sur  ce  point;  qu'on  accordait  à  l'Autriche  le  pays 
vénitien  et  Mantoue  seulement  ;  que  la  France  aurait  la  Savoie,  le  Com- 
tat-Venaissin,  Mulhouse,  la  Belgique,  les  pays  et  villes  de  Luxem- 
bourg, Liège  et  Maestricht,  et  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  as- 
surer sa  frontière  du  côté  de  Landau  ;  et,  quant  à  l'Angleterre,  qu'on 
la  forcerait  à  restituer  les  colonies  dont  elle  s'est  emparée. 

'  Le  P.  Consul  recevait    le  corps  diplomatique  le  2  et  le  17  de  chaque  mois 
républicain. 

3  Le  banquier  Ephraim. 
'  Envové  de  Russie. 
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«Le  même  agent  est  revenu  hier  chez  moi,  avec  un  air  tout  radieux, 
m'annonccr  que  M.  de  Krùdener  avait  reçu,  avec  ses  lettres  de  créance, 
des  instructions  très  détaillées  sur  les  moyens  à  combiner  ici  pour 
amener  la  paix  entre  la  France  et  l'Autriche.  Il  paraît  qu'il  y  a  déjà 
eu  plusieurs  conférences  entre  M.  de  Kriidener  et  M.  de  Ilaugwitz,  et 
qu'ils  sont  convenus  des  bases  à  adopter.  Le  tsar  est  dans  l'intention 
d'appuyer  ses  propositions,  par  la  formation  d'un  cordon  de  troupes 
sur  les  frontières  des  Etats  autrichiens.  Il  entre  aussi  dans  les  instruc- 
tions de  M.  de  Kriidener  de  s'occuper  de  la  paix  maritime,  et  il  s'agit 
d'exiger  de  l'Angleterre  la  restitution  de  ses  conquêtes.  L'agent  mi- 
nistériel m'a  ensuite  insinué  que  je  devais  commencer  la  discussion  par 
notes,  et  que  tel  était  l'avis  de  M.  de  Haugwitz.  Il  venait  de  la  part  de 
ce  ministre,  et  devait  lui  porter  ma  réponse. 

«  Je  lui  ai  dit  que  le  Premier  Consul  ayant  fait  à  M.  Sandoz  des  ou- 
vertures précises',  et  ayant  moi-même  exprimé  ici  les  intentions  du  gou- 
vernement français  au  Roi  et  à  M.  de  Haugwitz,  j'attendais  la  réponse 
qu'on  m'avait  promise,  et  que  cette  réponse  dirigerait  ma  conduite; 
que,  si  elle  était  conforme  aux  propositions  du  Premier  Consul,  ce 
que  je  devais  supposer  d'après  leur  modération,  nous  pourrions  en- 
trer en  matière  ;  que  si  au  contraire  on  élevait  quelques  difficultés,  je 
m'empresserais  de  reprendre  les  ordres  de  mon  gouvernement. 

«  Il  semble  donc  certain,  cit.  ministre,  que  Paul  I,  mécontent  des  Coa- 
lisés dont  il  a  été  la  dupe,  ne  demande  pas  mieux  que  d'empêcher  leur 
agrandissement,  et  veut  tout  à  la  fois  une  paix  maritime  et  continen- 
tale. La  Prusse  se  montre  disposée  à  agir  de  concert  avec  lui.  Mais 
quelles  sont  les  bases  définitives  sur  lesquelles  ces  deux  Puissances 
veulent  asseoir  leur  plan?  Je  ne  puis  tarder  longtemps  à  les  con- 
naître. » 

Cette  dépêche  paraît  donner  lieu  aux  observations  suivantes  : 

1°  On  a  toujours  peine  à  comprendre  comment  dans  des  affaires 
aussi  graves,  M.  de  Haugwitz,  au  lieu  d'entrer  franchement  en  discus- 
sion avec  l'envoyé  de  la  République,  ne  lui  fait  transmettre,  par  un 
agent  très  secondaire,  que  des  notions  ou  incomplètes  ou  exagérées  ; 
premier  indice  qui  empêche  de  donner  foi  entière  à  ce  qui  a  été  dit, 
soit  au  général  Beurnonville,  soit  à  son  aide  de  camp. 

2»  M.  de  Kriidener  n'ayant  pas  lui-même  joui  jusqu'ici  d'une  grande 

'  Dép.  de  Tallcyrand  h  Beurnonville,  du  14  ventôse  (o  mars).  Le  P.  Consul, 
après  avoir  déclaré  qu'il  prétendait  seulement  conserver  la  Belgique  et  la  fron- 
tière du  Rhin,  avait  demandé  que  la  Prusse  s'entremit  pour  dctaclior  de  la  Coa- 
lition la  Bavière  et  surtout  la  Russie.  En  récompense,  il  s'engageait  à  faire  inter- 
venir la  PrUsse  dans  le  règlement  dos  aflaircs  italiennes,  après  la  campagne  qui 
allait  s'ouvrir  contre  l'Autriclie.  Cf.  Bailleu,  Preussen  und  Frankreicli  (t.  I, 
n'  3^5). 

1  7 
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considération  ni  d'un  crédit  réel,  on  peut  hésiter  à  croire  que  des  né- 
gociations aussi  importantes  que  celles  qui  sont  annoncées,  lui  fussent 
confiées. 

Par  conséquent,  on  doit  approuver  la  sage  réserve  du  général  Beur- 
nonville.  qui  aurait  eu  grand  tort  de  se  rendre  aux  insinuations  de 
M.  Ephraim,  et  d'entamer  une  discussion  écrite,  sur  les  simples  rensei- 
gnements que  cet  agent  lui  avait  portés. 

Sans  doute,  la  première  dépêche  du  général  Beurnonville  nous  trans- 
mettra les  communications  officielles  du  ministre  prussien,  et  ce 
n'est  qu'alors  qu'on  pourra  s'occuper  d'y  répondre  d'une  manière 
catégorique  ' . 


Paris,  22  floréal  (12  mai). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  la  lettre  que  le  cit. 
Poussielgue  m'a  écrite  de  Toulon, en  me  donnant  communication  de  celle 
que  vous  avez  dû  recevoir  de  lui-. 

Je  n'attends  que  vos  ordres  pour  l'envoi  d'un  commissaire  à  Gons- 
tantinople  ;  sa  présence  m'y  paraît  d'autant  plus  nécessaire^  que  les 
Turcs  semblent  parfaitement  disposés  à  le  recevoir  et  que,  sous  l'auto- 
risation ostensible  à  laquelle  les  Anglais  et  les  Russes  ne  peuvent 
mettre  aucune  opposition,  le  gouvernement  turc  a  déjà  montré  qu'il 
aimerait  à  reconnaître  des  pouvoirs  plus  étendus,  qui,  par  la  prudence 
et  la  réserve  d'un  commissaire  habile  et  par  des  circonstances  favora- 
bles, peuvent  être  mis  à  profit  pour  le  rétablissement*  de  nos  anciens 
rapports  dans  le  Levant. 

Je  préviendrai  le  ministre  de  la  marine,  de  la  probabité  de  l'expédi- 
tion prochaine  d'un  parlementaire  de  Toulon,  pour  que  les  préparatifs 
ne  ralentissent  pas  l'exécution  de  vos  ordres.  Je  vous  priede  me  faire con- 

'  Voir  la  réponse  du  P.  Consul  à  Tallevrand,  datée  de  Lausanne,  le  IS  mai 
(Corr.  de  Nap.,  n«  4801). 

*  M.  Poussielgue,  administrateur  général  des  finances  d'Egypte,  arrivé  ré- 
cemment en  France,  avait  écrit  de  Toulon  le  13  floréal  (5  mai).  H  mandait  aux 
Consuls  que  Sidney  Smith  avait  reçu  par  l'amiral  Keith  des  ordres  de  Londres, 
du  17  décembre,  déclarant  par  avance  que  l'Angleterre  ne  se  prêterait  à  aucune 
convention,  à  moins  que  l'armée  française  ne  se  constituât  prisonnière  de  guerre. 
M.  Poussielgue  avait  aussitôt  averti  Kléber,  s'était  embarqué  à  Alexandrie,  et  en 
route  avait  appris  que  la  connaissance  ultérieure  de  la  convention  d'El  Arich 
n'avait  pas  paru  à  lord  Keith  devoir  faire  suspendre  l'exécution  des  ordres  du 
17  décembre.  M.  Poussielgue  concluait  en  conseillant  l'envoi  immédiat  d'un 
commissaire  à  Constantinople. 
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naître  sur  qui  tombera  votm  choix.  Le  cit.Descorches' jnepar.iîtjparson 
expérience,  par  la  (connaissance  des  localités,  par  sa  circonspection  et 
enfin  par  le  crédit  personnel  dont  il  jouit  auprès  des  Turcs,  réunir  le  plus 
de  titres  pour  obtenir  cette  marque  honorable  de  votre  confiance.  Vous 
jugerez  si  tous  ces  avantai^es  ne  doivent  pas  balancer  le  danger  que 
la  réputation  personnelle  du  cit  Descorches  et  la  publicité  de  ses  der- 
nières missions  peuvent  attacher  à  sa  nomination  actuelle.  Dans  tous 
les  cas,  je  pense  qu'il  conviendra  de  faire  j)artir  le  commissaire  fran- 
çais sous  la  simple  sauvegarde  d'un  parlementaire  et  d'un  passeport 
turc  ;  car  des  démarches  pour  obtenir  une  meilleure  garantie  ne  feront 
que  réaliser  un  danger  incertain,  et  nous  exposer  sans  fruit  à  des  dif- 
ficultés et  à  une  perte  de  temps. 

VI 

l'aris.  2o  floréal  (i.j  mai). 

Général,  j'ai  reçu  avec  les  trois  lettres  en  date  des  20  et  21  lloréal 
(10  et  41  mai)  que  vous  m'avez  fait  Ihonneur  de  m'écrire-,  les  dépêches 
de  Berlin  et  de  Vienne  dont  vous  avez  ordonné  le  renvoi,  ainsi  que  le 
rapport  sur  les  lîarbaresques. 

J'ai  aujourd'hui  l'honneur  de  vous  transmettre  :  1°  l'état  de  la  cor- 
respondance extérieure  de  mon  département,  du  23  au  25  floréal  (13  à 
15  mai)  ;  2"  le  rapport  que  vous  avez  désiré  sur  l'établissement  des 
préfectures  dans  les  pays  cédés  par  le  traité  de  Campo-Formio  '. 

Permettez  que,  pour  répondre  à  l'intérêt  que  vous  avez  bien  voulu 
me  témoigner,  je  vous  annonce  que  ma  santé  va  mieux,  saiis  être  ce- 
pendant tout  à  fait  rétablie.  Je  ne  recouvre  que  peu  à  peu  mes  forces 
et  le  libre  usage  de  mes  membres.  Mais,  quoique  je  ne  puisse  quitter 
ma  chambre  encore,  je  ne  suis  pas  d'un  œil  moins  attentif  le  cours  des 
événements  ;  et,  tandis  que  nos  espérances  comme  nos  vœux  se  portent 
sur  les  armées  et  se  fortifient  par  leurs  succès,  je  remarque  qu'au  mi- 
lieu de  nous  quelques  ressorts  se  relâchent,  que  les  hommes  à  argent 
prennent  un  ton  plus  hautain,  que  si  l'ensemble  des  afi"aires  n'éprouve 
ni  changement  ni  dommage  notable,  chaque  partie  paraît  languir  un 
peu  et  que  toutes  réclament  la  présence  et  le  génie  du  chef.  C'est  assez 
vous  dire  combien  votre  retour  est  désiré. 

'  M.  Descorolies  avait  déjà  été  désigné,  le  .j  novembre,  pour  se  rendre  en 
Tunjuic.  11  sï'tail  même  cmbaniué,  lors([iic,  roleim  par  le  vent  au  mouillage 
d'ilyères,  il  reçut  la  nouvelle  de  la  convention  crElAricli.  Sa  mission  paraissant 
désormais  iiuitilc,  il  était  revenu  à  Paris. 

«  Corr.  de  Nup. ,  nos  4708,  4769,  4770  et  4777. 

•  Les  pays  allemands  de  lu  rive  gauche  du  Rhin,  —  Le  rapport  de  Talleyrand 
est  conservé  aux  Arch.  nat. 
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Veuillez  me  faire  savoir,  général,  ce  que  je  devrai  répondre  au  Con- 
seil des  prises,  lorsque  je  serai  interrogé  par  lui  sur  l'affaire  qui  va  lui 
être  soumise  de  ce  navire  hollandais  le  Canin-holm  ',  dont  vous  vous 
rappelez  que  vous  fûtes  si  souvent  entretenu  par  le  cit.  Schimmelpen- 
ninck.  Exprimerai-je  au  nom  du  gouvernement  quelque  intérêt  en  fa- 
veur des  Bataves  ;  ou,  supprimant  toute  intervention  ministérielle, 
laisserai-je  cette  affaire  à  son  cours  naturel  -? 

VII 

Correspondance  extérieure  du  i2;5  au  i2o  floréal  (13  à  15  mai). 

Hambourg,  15  floréal  (o  mai).  —  Dumouriez  est  arrivé  à  Hambourg 
avec  M.  d'Agoult.  11  paraît  certain  qu'ils  ont  passé  par  Mitau.  Du- 
mouriez cherche  à  se  faire  valoir  de  diverses  façons.  Aux  uns  il  dit 
qu'il  est  destiné  à  commander  une  partie  de  l'armée  royale  qui  doit 
pénétrer  dans  les  pays  méridionaux,  aux  autres  qu'il  est  chargé  d'une 
mission  secrète  ;  et  le  fait  est  qu'il  cherche  à  louer  une  maison  pour 
six  mois  dans  un  des  faubourgs  de  Hambourg. 

J'ai  écrit  au  cit.  Bourgoing  ^  relativement  à  Dumouriez,  dans  le  sens 
qu'indique  le  Premier  Consul. 

Cassel^  9  floréal  (29  avril)  *.  —  Tout  ce  qu'on  publie  de  nouveau 
des  préparatifs  hostiles  qui  auraient  lieu  en  Hanovre,  et  d'un  débar- 
quement de  Russes  dans  la  Basse-Allemagne  pour  attaquer  la  Répu- 
blique batave  par  la  Westphalie,  ne  mérite  aucune  attention.  Voici  un 
fait  qui  prouve  que  les  nouvelles  déterminations  de  l'empereur  de 
Russie  ont  de  la  consistance. 

Lorsque  M.  de  Vioménil  *  se  rendit  à  Londres,  il  avait  avec  lui  le 
colonel  Liedhorst,  qui  dit  en  confidence  à  un  homme  en  place  de  Ber- 
lin, que  non  seulement  l'armée  de  Souvorov,  qui  était  alors  en  Bohême, 
ne  retournerait  pas  sur  le  Rhin,  mais  que  le  voyage  de  Vioménil  môme 

^  Ce  navire  avait  été  pris  par  un  corsaire  français.  —  Cf.  Corr.  de  Nap., 
n»  4872. 

'  La  lettre  de  Tallevrand  a  été  reçue  par  le  P.  Consul  le  19  mai  {Corr.,  n» 
4819.  Cf.  no  4817). 

'  Dép.  de  Tallevrand  à  Bourgoing,  du  19  floréal  (9  mai).  Cf.  Corr.  de  Nap., 
nO  4777. 

*  L'agent  français  dans  celte  ville  était  M,  Rivais,  qui  avait  été  nommé  le  l»"" 
nivôse  an  IV  ("22  décembre  179o)  ministre  plénipotentiaire,  peu  de  temps  après 
le  traité  qui  rétablissait  la  paix  entre  la  République  et  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel. 

^  Emigré  français  au  service  de  Russie.  Il  était  chargé  de  commander  le  corps 
russe,  débarqué  dans  les  lies  de  Jersey  et  deGuerncsey  pour  soutenir  les  chouans 
de  la  Bretagne. 
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n'était  qu'une  simagrée,  puisque  l'empereur  avait  pris  la  résolution 
formelle  de  se  séparer  de  la  Coalition  et  de  rappeler  les  Russes  qui 
étaient  à  Jersey.  Au  retour  de  ce  général, le  colonel  Liedhorst,qui  rac- 
compagnait encore,  a  confirmé  à  la  morne  personne  ce  qu'il  lui  avait  dit, 
et  a  ajouté  que  les  tentatives  du  cabinet  du  Saint-James  seraient  désor- 
mais sans  fruit,  tant  l'empereur  était  en  garde  contre  les  vues  ambi- 
tieuses des  ennemis  de  la  France. 

VIII. 

[Vers  le  26  floréal  (16  maij]. 

Berlin,  13  floréal  (3  mai).  —  M.  Ephraim  ayant  dit  que  le  comte 
deHaugwitz  allait  s'absenter  pour  quelques  jours,  le  général  Beurnon- 
ville  n'a  pas  voulu  différer  si  longtemps  à  s'assurer  de  l'importance 
des  communications  qui  lui  avaient  été  faites  par  l'agent  secondaire. 
Il  a  demandé  au  ministre  un  rendez-vous,  qui  a  eu  lieu  le  12  floréal 
(2  mai). 

M.  deHaugwitz  a  commencé  par  s'applaudir  de  la  marche  qu'il  avait 
suivie  vis-à-vis  lempereur  de  Russie,  qui,  a-t-il  dit,  vient  de  tomber 
entre  les  mains  de  la  Prusse.  Il  a  envoyé  à  M.  de  Krudener  des  lettres 
de  créance  pour  Berlin  et  pour  Dresde.  Il  lui  a  donné  des  instructions 
pour  s'entendre  avec  la  Prusse  sur  la  paix  de  terre  et  de  mer,  et  sur  la 
réponse  qui  est  à  faire  aux  propositions  du  Premier  Consul.  M.  de  Krii- 
dener  reste  à  Berlin,  et  place  à  Dresde  son  secrétaire  de  légation  '.  Il 
aura  audience  du  roi  à  Potsdam  le  16  floréal  (6  mai)  ;  et  aussitôt  après 
on  s'occupera  de  concilier  les  vues  du  Roi  et  les  instructions  du  Tsar, 
pour  répondre  au  gouvernement  français.  On  posera  des  bases  ;  et,  si 
le  Premier  Consul  y  accède,  on  tiendra  à  l'Autriche  un  langage  ferme. 
—  Le  général  Beurnonville  a  répondu  qu'on  ne  pouvait  douter  des  in- 
tentions du  Premier  Consul  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  et  qu'on 
avait  dû  apprécier  la  modération  de  ses  ouvertures. 

Dans  le  reste  de  la  conférence,  M.  de  Haugwitz  a  témoigné  de  l'éton- 
nement  de  ce  que,  tandis  qu'on  essuyait  des  échecs  en  Italie  ',  on  n'ou- 
vrait pas  la  campagne  sur  le  Rhin.  Il  a  dit  que  le  cabinet  de  Vienne, 
qui  se  gardait  bien  de  parler  de  l'Italie,  faisait  insinuer  qu'il  ne  conti- 
nuerait la  guerre  que  pour  assurer  l'intégralité  de  l'Empire  ;  d'où  il  a 
conclu  qu'il  ne  pouvait  être  plus  avantageux  pour  la  France  de  s'en- 
tendre avec  l'Autriche  qu'avec  la  Prusse,  puisque  la  Russie  et  la 
Prusse  agissant  de  concert,  ont  sur  l'Autriche  cet  avantage  de  pou- 

*  M.  de  Buzov. 

'  Allusion  à  la  compagne  de  Masséna,  qui  était  prôt  à  capituler  dans  Gônes. 
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voir  forcer  la  paix  de  mer  par  le  moyen  des  Puissances  maritimes  du 
Nord. 

Le  général  Beurnonville  établit  qu'il  faut  attendre  que  M.  de  Krûde- 
ner  ait  eu  sa  première  audience  du  Roi,  et  qu'il  se  soit  ensuite  con- 
certé avec  M..  deHaugwitz,  pour  que  la  négociation  puisse  s'entamer. Il 
espère  que  ces  retards  n'iront  pas  plus  loin  que  le  20  de  ce  mois  (10 
mai).  Il  pense  qu'on  aurait  pu  les  épargner,  mais  que  M.  de  Haugwitz 
aura  désiré  de  voir  les  premiers  coups  portés  sur  le  Rhin,  pour  pren- 
dre conseil  des  événements  et  régler  en  conséquence  les  propositions 
auxquelles  il  devra  s'arrêter. 

Je  répondrai  par  le  courrier  du  27  (17  mai)  au  général  Beurnonville. 
Je  lui  ai  déjà  transmis  les  premières  nouvelles  de  nos  succès  enSouabe', 
et  je  lui  ferai  sentir  tout  l'avantage  qu'il  peut  en  tirer,  non  pour  rien 
changer  aux  ouvertures  qu'il  a  été  autorisé  à  faire,  mais  pour  carac- 
tériser la  modération  d'un  gouvernement,  qui  ne  voit  dans  des  triom- 
phes qu'un  élément  de  plus  à  une  paix  raisonnable.  Je  l'autoriserai  à 
dire  :  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  République,  pour.arriver  à  la  paix, 
préférât  à  toute  autre  voie  de  s'entendre  avec  la  Russie  et  la  Prusse, 
parce  qu'elle  a  le  sentiment  de  tout  ce  que  ces  Puissances  réunies 
pourraient  faire;  mais  qu'avant  de  se  réduire  cependant  à  cette  uni- 
que entremise,  elle  a  besoin  de  connaître  la  valeur  réelle  du  concours 
qu'on  lui  offrirait,  et  la  nature  des  bases  sur  lesquelles  on  voudrait 
l'asseoir. 

IX. 

Paris,  27  floréal  (17  mai). 

Général,  j'ai  encore  peu  de  chose  à  vous  transmettre  aujour- 
d'hui. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'extrait  d'une  lettre  du  cit.  Bignon  qui 
ajoute  aux  notions  transmises  par  le  général  Beurnonville.  Au  retour 
du  comte  de  Haugwitz,  les  communications  deviendront  sans  doute 
plus  positives,  et  si  ce  ministre  attendait  l'ouverture  de  la  campagne 
pour  mesurer  ses  propositions,  je  suppose  que  nos  succès  contribue- 
ront à  le  rendre  raisonnable. 


1  Dép.  de  Talleyrand  à  Beurnonville,  du  17  floréal  (7  mai)  :  «  Le  P.  Consul 
est  parti  dans  la  nuit  du  16  {Q  mai).  Il  est  parti  avec  la  bonne  et  grande  nou- 
velle de  l'avantage  décisif  obtenu  contre  les  Autrichiens  en  Souabe...  »  Cet 
avantage  était  la  victoire  remportée  par  Moreau  à  Stockach  et  Engen  le  3  mai, 
et  dont  la  nouvelle  était  arrivée  à  Paris  le  5,  par  le  télégraphe  (Corr.  de  Nap., 
no  ^758). 
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Tout  est  ici  parfaitement  tranquille,  comme  vous  aviez  si  bien  su  le 
prévoir. 

Je  me  trouve  mieux  chaque  jour,  mais  j'ai  besoin  d'un  beau  ciel 
pour  achever  ma  convalescence. 


Corres})ondance  extérieure  du  23  au  27  floréal  (15  à  17  mai). 

Berlin,  9  floréal  (29  avril).  —  Le  cit.  Bignon  •  rend  compte  d'une 
conversation  particulière  qu'il  a  eue  avec  M  Ephraim,  et  qui  a  roulé 
sur  les  vues  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  dans  leur  intervention  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  : 

«  L'un  des  motifs  qui  empêchent  la  cession  de  la  rive  gauche  à  la 
République,  c'est  que  la  Russie  a  garanti  particulièrement  les  posses- 
sions de  l'électeur  de  Bavière  et  qu'elle  veut  observer  cette  garantie. 
On  n'élève  aucune  difficulté  sur  l'acquisition  de  la  Belgique,  de  Rfaes- 
tricht,  Luxembourg  et  de  la  Savoie.  Quant  à  l'Empereur,  on  ne  peut 
lui  refuser  Venise  en  échange  des  Pays-Bas.  Il  n'aurait  pas  la  Lom- 
bardie,  mais  il  faudrait  lui  céder  Mantoue.  L'article  des  trois  Léga- 
tions n'est  pas  encore  décidé.  Lorsque  les  conditions  de  paix  jugées 
convenables  par  la  Russie  et  la  Prusse,  et  pour  lesquelles  on  désire 
avoir  aussi  l'assentiment  de  la  République,  seront  définitivement  arrê- 
tées, on  les  proposera  à  l'Autriche,  et  cette  proposition  sera  appuyée 
par  des  mouvements  militaires  :  cinquante  ou  soixante  mille  Russes 
s'avanceront  en  Gallicie  ;  la  Prusse  fera  de  son  côté  un  mouvement 
semblable;  mais  c'est  la  Russie  qui,  aujourd'hui  se  prononce  la  "pre- 
mière. Les  envahissements  de  l'Angleterre  ne  seront  pas  plus  respec- 
tés que  ceux  de  l'Autriche.  On  prendra  les  mesures  les  plus  violentes 
pour  forcer  cette  Puissance  à  la  restitution  de  ses  conquêtes,  ou  du 
moins  à  des  arrangements  acceptables  par  les  parties  intéressées.  Il 
n'est  point  question  du  Stathouder  ;  on  s'occupera  de  son  indemnité  -, 
quand  les  circonstances  le  permettront.  La  Prusse  sent  que  ses  liaisons 
avec  nous  deviennent  chaque  jour  plus  intéressantes  pour  elle,  et  cette 
connaissance  de  ses  vrais  intérêts  doit  répondre  de  la  sincérité  de  ses 
dispositions  favorables  pour  la  République.  » 

•  M.  Bignon,  premier  secrétaire  de  légation,  se  trouvait  à  Berlin  avant  l'ar- 
rivée du  général  Beurnonville.  Par  une  dérogation  aux  usages  diplomatiques,  il 
avait  été  autorisé  à  entretenir  avec  Talleyrand  une  correspondance  parallèle  à 
celle  de  son  clief  de  mission. 

'  Une  indemnité  pour  la  maison  d'Orange  a  été  en  effet  demandée  par  la 
Prusse,  après  le  traité  de  Lunéville. 


2G0  REVUE  d'histoire  DIPLOMATIQUE 

Telle  est  la  substance  des  discours  de  M.  Ephraim.  11  veut  persuader 
que  la  politique  du  cabinet  de  Berlin  va  prendre  une  direction  plus 
conforme  aux  vues  de  la  France. 

Il  a  soin  de  présenter  les  ennemis  de  M.  de  Ilaugwitz  comme  les  en- 
nemis du  système  français;  il  cite  un  mot  de  ce  ministre  sur  le  géné- 
ral Rùchel*  :-«  Puisqu'il  veut  se  battre,  a  dit  M.  de  Haugwitz,  il  se  bat- 
tra, mais  ce  ne  sera  pas  contre  les  Français.  » 

Dans  ma  lettre  de  ce  jour  au  général  Beurnonville,  j'ai  eu  soin, 
comme  je  l'avais  annoncé  au  Premier  Consul,  de  remarquer  qu'il  n'y 
avait  encore  dans  tout  ceci  que  de  belles  paroles,  et  que,  pour  juger 
de  leur  sincérité,  nous  devions  en  attendre  l'effet;  qu'il  ne  suffit  pas 
d'annoncer  ce  qu'on  peut  faire  ;  qu'il  faut  prouver  qu'on  est  disposé  à 
le  faire;  et  en  communiquant  au  général  Beurnonville  la  nouvelle  re- 
çue hier  d'une  quatrième  victoire  de  l'armée  du  Rhin',  je  lui  donne 
ample  matière  pour  répondre  aux  inquiétudes  de  M.  de  Haugwitz. 

La  Haye.  —  Je  suis  sans  lettre  du  cit.  Sémonville.  Je  m'étonne 
de  n'avoir  pas  reçu  les  détails  qu'il  m'avait  annoncés  par  l'ordonnateur 
Dervillé. 

Espagne.  —  En  réunissant  toutes  les  données  que  me  fournit  la  cor- 
respondance d'Espagne  ^  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  l'induction  que  j'en  ai  tirée  sur  la  ferme  détermination  du 
gouvernement  espagnol  à  tout  tenter  pour  faire  rentrer  ses  vaisseaux 
dans  ses  ports,  acquiert  à  mes  yeux  le  caractère  de  la  certitude.  Toutes 
mes  conversations  avec  MM.  de  Muzquiz  *  et  Mazarredo  '\  et  les  rensei- 
gnements accessoires  que  je  recueille  me  fortifient  de  plus  en  plus  dans 
cette  opinion  ;  et  je  pense  qu'il  serait  tout  à  fait  imprudent  de  ne  pas 
opposer  aux  tentatives  déjà  prononcées,  et  à  celles  qu'on  ne  peut  que 
prévoir,  tous  les  obstacles  qu'on  croira  les  plus  propres  à  les  faire 
échouer.  Vous  trouverez  sans  doute  qu'il  est  pressant  que  le  ministre 
de  la  marine  reçoive  de  vous  l'ordre  positif  d'employer  toutes  les  me- 
sures de  détail  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  retenir  les  vaisseaux  es- 
pagnols dans  les  ports  de  la  République.  L'empressement  indiscret 
que  le  ministère  espagnol  laisse  trop  apercevoir,  les  incitations  qu'il 


^  Général  prussien,  qui  passait  pour  très  liostile  à  la  France. 

*  Le  combat  de  Mcmmingcn,  livré  le  11  mai. 

3  La  France  était  représentée  en  Espagne  par  M.  Alquier,  nommé  ambassa- 
deur le  30  novembre  1799. 

*  Ambassadeur  d"Espagne  à  Paris'. 

^  L'amiral  J.  de  Mazarredo,  commandant  la  flotte  espagnole  de  Cadix,  était 
bloque  dans  Brest  depuis  le  mois  d'août  1799.  11  s'étudiait  à  se  dérober  à  toutes 
les  opérations  maritimes  où  le  P.  Consul  s'efforçait  de  l'entraîner,  et  ne  clicrchait 
qu'un  prétexte  pour  ramener  ses  vaisseaux  en  Espagne. 
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reçoit  du  ministère  anglais  et  dont  les  siens  nous  ont  fait  plus  d'une 
fois  la  confidence,  sont  des  motifs  plus  que  suffisants  pour  nous  inspi- 
rer de  la  défiance  sur  le  penchant  que  la  cour  d'Espagne  montre  à  iso- 
ler son  action  de  la  nôtre. 
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Paris,  28  floréal  (IH  mai). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  en  original  une  note  que 
j'ai  reçue  d'Angleterre  et  dont  je  garde  copie.  11  m'est  connu  qu'elle 
vient  du  cit.  Otto  S  qui  n'a  pu  sans  de  grandes  difficultés  me  la  faire 
parvenir  ;  et  il  me  paraît  qu'elle  mérite  de  fixer  toute  votre  attention, 
principalement  par  le  nouveau  jour  qu'elle  jette  sur  la  position  inlé- 
rieure  de  l'Angleterre  et  sur  les  intrigues  de  son  Cabinet  -. 

Je  suis  porté  à  croire  que  l'efTet  produit  par  l'arrestation  de 
madame  Talon  %  aura  arrêté  le  cours  des  intrigues  du  mari  et  forcé  le 

*  A  la  ?m  de  novembre  1799,  M.  Otlo,  qui  était  à  Berlin,  reçut  la  commission 
de  se  rendre  en  Angleterre  pour  négocier  rechange  des  prisonniers.  Il  arriva  à 
Londres  vers  la  lin  de  janvier  1800.  En  raison  de  l'état  de  guerre,  le  gouverne- 
ment anglais  avait  exigé  de  M.  Otto  la  promesse  de  ne  point  correspondre  avec 
Paris  sur  des  objets  politiques  ;  ce  qui  explique  les  précautions  prises  pour  la 
note  dont  parle  Talleyrand. 

-  Cette  note  anonyme,  datée  du  2  mai,  représentait  les  ministres  britanniques 
comme  déconcertés  à  la  fois  par  la  capitulation  de  Kléber,  parce  qu'ils  auraient 
voulu  conquérir  l'Egypte  ;  par  la  colère  de  l'aul  l'-'r  contre  l'Autriglie  et  l'ambassa- 
deur anglais  ;  par  nos  succès  militaires  en  Italie.  La  fausse  nouvelle  de  l'invasion 
du  Portugal  par  les  Espagnols,  et  le  bill  de  l'impôt  sur  le  revenu  avaient  encore 
aigri  les  esprits.  «  Mais  le  Ministre  n'en  persévère  pas  moins  dans  ses  plans. 
Toutes  les  batteries  sont  dressées  contre  la  personne  de  Bfonaparte],  dont  on  di- 
rait qu'il  est  jaloux.  C'est  par  la  corruption,  autant  qu(;  par  les  armes  de  l'Au- 
triche, qu'il  veut  renverser  notre  gouvernement.  Qiiel((ues  émigrés  très  mar- 
quants sont  désignés  pour  être  les  princi|)aux  acteurs  k  Paris.  L'arreslation  de 
madame  Talon  a  dérouté  ce  plan,  sans  l'anéantir.  Le  mari  avait  demandé  envi- 
ron deux  millions  sterling  pour  rétablir  le  roi  :  sans  doute  il  en  aurait  eu  sa 
part,  comme  il  s'est  réservé  cent  mille  [livres]  pour  sa  négociation  avec  le  gou- 
verneur de  Surinam.  Les  autres  émigrés  ont  d'autres  vues.  Ils  demandent  à 
hauts  cris  la  formation  d'une  armée  royale  française,  et  ils  prétendent  être  sûrs 
que  ce  moyen  est  le  seul  pour  rétablir  le  trône.  Ces  idées  ne  s'accordent  pas  avec 
les  vues  du  Ministre,  qui  ne  voudrait  relever  le  trône  que  pour  soudoyer  une 
Vendée  républicaine.  Suivant  lui,  le  roi  doit  devoir  son  existence  i^i  l'intrigue, 
pour  être  culbuté  ensuite  par  une  autre  intrigue  et  pour  perpétuer  en  France 
les  dissensions  et  le  carnage.  »  La  note  concluait  que,  malgré  celte  animositc 
du  Cabinet,  la  modération  du  P.  Consul  commençait  à  influer  en  Angleterre  sur 
une  partie  de  l'opinion. 

*  Madame  Talon,  arrêtée  à  Paris  le  .S  avril,   avait  été  enfermée  au  Temple, 
on  eiln  rosta  jusque   vers  lo  10  mai  :  elle  soutirait   alors  d'uno  maladie  incn- 
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Ministère  anglais  de  retirer  la  confiance  qu'il  avait  mise  en  ses  moyens; 
mais  ce  Ministère  infatigable  ne  cessera  d'employer  les  voies  de  cor- 
ruption, que  lorsqu'il  verra  tous  ses  projets  successivement  et  entière- 
ment déjoués;  et  peut-être  est-il  fâcheux  qu'on  ait  abandonné  légère- 
ment les  premières  découvertes.  A  ce  sujet,  permettez-moi  encore  de 
vous  rappeler  que,  quelques  jours  avant  votre  départ,  je  vous  adres- 
sai, sur  le  résultat  des  opérations  d'argent  récemment  faites  par  l'agent 
anglais  Wickham  ',  une  note  dont  il  résultait  qu'il  ne  cessait  de  faire 
passer  des  fonds  en  France  ;  que  les  lettres  de  change  qu'il  se  procu- 
rait sur  Paris  et  Bordeaux  étaient  endossées  à  des  gens,  qui  sous  des 
noms  supposés  les  endossaient  à  leur  toiir  à  des  négociants  d'ici  pour 
en  toucher  le  montant. 

Je  persiste  à  croire  qu'il  serait  important  de  s'assurer  de  ce  que  de- 
vient cet  argent.  Si,  d'après  l'avis  que  vous  lui  en  donneriez,  le  consul 
Cambacérès  ou  le  consul  Lebrun  mandait  les  hommes  qui  sont  dési- 
gnés pour  acquitter  ces  effets  ou  en  recevoir  le  montant,  se  faisait  ap- 
porter leur  livres,  inspectait  leurs  opérations,  il  verrait,  il  saurait  à 
quoi  s'en  tenir  ;  et,  suivant  la  nature  des  découvertes,  ou-  il  ferait  ar- 
rêter ces  négociants,  ou  il  aurait  au  moins  l'occasion  de  faire  publier 
dans  les  journaux  que  les  correspondances  et  les  correspondants  des 
agents  de  Wickham  ont  été  découverts;  ce  qui  ne  manquerait  pas  de 
déranger  leurs  intrigues.  Croyez  qu'il  n'est  pas  sans  inconvénient  de 
les  mépriser,  et  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  leur  parfaite  con- 
naissance est  de  faire  suivre  les  mouvements  d'argent  auxquels  elles 
donnent  lieu. 

Je  dois  encore  vous  rappeler,  général,  que  l'endosseur,  qui  prend  le 
nom  de  Souters,  parait  être  Tex-constituant  d'André  ',  et  qu'il  a  passé 
ses  lettres  de  change  aux  négociants  CinotetCharlemagne  et  Emmerich 


rable  qui  a  dû  l'emporter  peu  de  temps  après.  —  Son  mari,  Antoine-Omer 
Talon,  ancien  lieulcnant-civil  au  ChAteleteldéputéà  la  Constituante,  avait  émigré 
en  Angleterre  et  passait  pour  avoir  eu  de  fréquents  rapports  avec  le  comte 
d'Artois  et  le  Ministère  anglais.  On  lui  reprochait  d'avoir  pris  part  à  la 
reddition  du  gouvernement  de  Surinam.  Il  rentra  en  France  en  novembre  i801  ; 
mais  arrêté  au  mois  de  septembre  4803,  il  subît  un  long  interrogatoire,  dont  le 
modèle  parait  avoir  été  rédigé  dans  le  cabinet  même  du  P.  Consul,  et  fut  envoyé 
en  surveillance  aux  iles  Sainte-Marguerite. 

*  M.  Wickham  avait  en  effet  répandu  de  l'argent,  surtout  dans  le  Lyonnais, 
où  il  essayait  d'organiser  un  soulèvement  avec  l'aide  du  général  Willot.  En 
ce  moment,  la  marche  de  Moreau  avait  obligé  M.  Wickham  à  se  retirer  vers  la 
Bavière. 

-  M.  d'André,  réfugié  alors  à  Nùrnberg,  était  un  des  membres  les  plus  re- 
muants de  l'agence  royaliste,  dite  agence  de  Souabe,  dont  M.  de  Vézet  était  le 
président.  (Voir  pièce  n»  XXII}. 
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frères,  tous  établis  à  Paris,  et  connus  pour  avoir  eu  des  liaisons  par- 
ticulières avec  lui. 

P.  S.  —  Je  joins  ici  deux  lettres  qui  me  sont  parvenues  à  votre 
adresse.  Ma  santé  va  toujours  se  rétablissant,  mais  aveclenteur,en  rai- 
son du  temps 

XII 

Paris,  29  floréal  (19  mal). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  résumé  de  ce  qu'il  y  a 
d'intéressant  dans  la  correspondance  extérieure  de  mon  département 
depuis  avant-hier.  Je  suis  encore  sans  lettre  de  La  Haye.  J'en  ai  une  de 
Dresde,  qui  ne  rend  compte  que  des  bruits  exagérés  qu'on  fait  circuler 
en  Allemagne  sur  nos  désastres  en  Italie*.  Les  événements  du  Rhin  au- 
ront donné  un  autre  cours  à  l'opinion. 

P.  S.  —  Vous  avez  pu  voir  dans  «  le  Publiciste  »  d'hier  28  (18  mai) 
une  lettre  sur  l'empereur  de  Russie,  que  j'ai  cru  utile  d'y  faire  mettre. 

XIII. 

Correspondance  extérieure  du  27  au  29  floréal  (47  au  19  mai). 

Copenhague^  [16]  floréal  [6  mai].—  M.  de  Bernstorff»  prétend  que 
Dumourieza  été  congédié  sans  mission,  que  Souvorov  est  en  disgrâce; 
que  celle  des  Anglais  est  complète  à  Pétersbourg  ;  et  que,  quelles  que 
puissent  être  encore  les  variations  de  l'empereur  Paul,  il  sera  du  moins 
immuable  dans  sa  résolution  de  ne  plus  prendre  part  à  la  guerre  des 
Coalisés. 

Le  comte  de  Ludolff",  ministre  autrichien  en  Danemark,  se  rend  par 
congé  à  Vienne  et  laisse  son  secrétaire  de  légation  pour  chargé  d'af- 
faires. On  attend  pareillement  à  Copenhague  un  nouveau  chargé  d'af- 
faires de  Russie. 

Berlin,  16  floréal  (6  mai).  —  Le  général  Beurnonville  remarque 
que  le  jour  où  il  écrit  est  celui  où  M.  de  Kriidener  reçoit  sa  première 
audience.  M.  de  Haugwitz  est  de  retour  :  rien  ne  doit  retarder  son  tra- 
vail avec  le  ministre  russe,  et  le  cit.  Beurnonville  en  attend  le  résul- 
tat. M.  de  Krûdener  parle  lui-même  avec  complaisance  de  l'importante 
mission,  qu'il  dit  lui  être  confiée,  et  qu'il  annonce  devoir  commencer 
par  la  mise  en  vigueur  d'un  traité  conclu  en  1793 ''entre  sa  cour  et  celle 
de  Berlin.  La  mise  en  avant  d'un  acte  de  garantie  respective  entre  ces 

*  Dép.  de  M.  de  La  Valette,  du  3  floréal  (23  avril). 
»  Ministre  du  roi  de  Danemark. 

»  Sie.\\  s'agit  du  traité  du  T  août  1792.  (Sybel,  t.  ÏI,  p.  1S2  de  la  traduc. 
française).  Voir  plus  loin  la  pièce  n°  XXYIII. 
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deux  Etats  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  donner  de  l'inquiétude  à 
l'Autriche,  à  qui  on  suppose  toujours  l'intention  de  s'arranger  avec  la 
France.  Dans  le  moment  surtout,  on  répand  que  cette  négociation  tou- 
che à  son  terme.  M.  de  Kriidener  a  déclaré  officiellement  à  Berlin  que 
le  tsar  s'est  retiré  de  la  Coalition.  Le  général  Beurnonville  observe  sa- 
gement que  la  réponse  qui  doit  lui  être  remise  sous  peu  de  jours,  don- 
nera la  mesure  exacte  de  la  bonne  volonté  dont  on  est  réellement  ani 
nié  pour  la  paix. 

Le  reste  de  sa  dépêche  ne  renferme  que  des  réflexions  sur  les  événe- 
ments militaires.  Ils  s'étonne  et  s'afflige  de  l'inaction  de  l'armée  du 
Rhin  :  il  aura  été  promptement  rassuré  à  cet  égard. 

XIV. 

Paris,  1  prairial  (24  mai). 

Général,  je  m'empresse  de  répondre  à  votre  lettre  du  26  (16  mai)  i, 
dont  je  remplirai  sans  délai  les  intentions.  Demain  j'aurai  l'honneur  de 
vous  envoyer  ma  réplique  à  M.  de  Thugut.  Si  vous  la  jugez  convenable, 
vous  lui  ferez  donner  cours  ;  mais  comme  rien  ne  presse  à  cet  égard, 
s'il  y  a  des  changements  qui  vous  paraissent  utiles,  il  seront  faits  aussi- 
tôt qu'indiqués. 

J'aurai  soin  d'écrire  au  cit.  Lavalette,  conformément  à  ce  que  vous 
m'avez  prescrit. 

J'ai  encore  peu  de  chose  à  vous  communiquer  aujourd'hui.  Point 
de  lettres  de  Berlin  ;  une  de  Hambourg  ',  d'oiî  je  dois  seulement  conclure 
que  Dumouriez  n'a  réellement  point  à  se  louer  de  son  voyage  à  Péters- 
bourg,  qu'il  est  sans  commandement,  sans  mission  et  sans  crédit  ;  une 
de  Sémonville  ^,  qui  est  occupé  à  recueillir  les  détails  sur  la  machina- 
tion dont  l'ordonnateur  Dervillé  m'a  apporté  la  nouvelle.  Je  ne  joins 
donc  ici  que  deux  articles  d'IIelvétie  et  d'Espagne. 

J'ai  fait  insérer  dans  le  «  Journal  des  Défenseurs  de  la  Patrie  » 
quelques  articles  tels  que  vous  avez  paru  les  désirer  \  Vous  en 
trouverez  deux  dans  le  n"  1612,  sous  la  date  de  Madrid  et  du  Var  *. 

»  Coi-r.  df  Nap.,  no  4806.  Cf.  no  4803. 

-  Dép.  de  Bourgoingdu  19  floréal  (9  mai). 

^  Lettre  particulière  de  Sémonville,  du  2o  noréal  (IS  mai). 

♦  Corr.  de  Nap.,  n»  4800.  Cf.  no  4799. 

^  Le  n»  1612  est  celui  du  1er  prairial.  Sous  la  rubrique  «  Madrid  »  on  lit  que 
M.  de  Corral  va  se  rendre  à  Constantinople  pour  y  représenter  l'Espagne  et  qu'il 
doit  s'employer  pour  rapprocher  les  Turcs  et  les  Français.  «  La  bizarrerie  des 
événements  qui  ont  fait  perdre  à  ceux-ci  l'Italie  l'année  dernière  et  leur  font  aban- 
donner l'Egypte  cette  année,   aura  i)0ur  la  Turquie  de  fâcheuses  conséquences. 
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Demain,  il  y  en  aura  du  même  genre  dans  le  «  Publicisle  *.  » 
Vous  y  aurez  remarqué  l'article  de  Volney  et  la  lettre  précédente  qui 
l'avait  motivé  -.  J'en  avais  provoqué  l'insertion,  parce  que  une  réponse 
que  j'ai  eue  de  Russie  m'apprend  que  c'est  ainsi  qu'on  peut  dévelop- 
per les  bons  germes  qui  ont  paru  poindre  à  Pétersbourg. 

F.  S.  —  Ma  santé  devient  chaque  jour  meilleure.  J'ai  pu  hier  me 
faire  conduire  chez  les  Consuls. 

XV. 

Paris,  2  prairial  (22  mai). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  ainsi  que  je  vous  l'avais 
annoncé,  ma  lettre  pour  M.  de  Thugut  ^,  telle  que  je  l'ai  communiquée 
aux  Consuls,  et  qu'elle  a  eu  leur  approbation.  Si  vous  lui  donnez  la 
vôtre,  vous  voudrez  bien  en  faire  assurer  le  cours. 

M,  de  Muzquiz  vient  de  m'adresser  le  billet  suivant  '*  :  «  L'ambassa- 
deur d'Espagne  reçoit  par  courrier  des  nouvelles  de  Vienne  du  12  mai, 
qui  annoncent  que  le  général  Kléber  se  méfiant  des  Anglais,  des  Russes 
et  des  Turcs,  avait  attaqué  l'armée  du  Grand  vizir  et  l'avait  complète- 
ment battue  ";  il  s'empresse  d'en  faire  part  au  ministre  des  relations 
extérieures,  etc.   » 

Si  cette  nouvelle  est  vraie,  nous  avons  à  nous  féliciter  d'avoir  anti- 
cipé, dans  les  journaux,  sur  l'exposition  des  motifs  qui  justifient  com- 
plètement l'armée  d'Egypte  d'avoir  repris  rofi"ensivc.  Les  articles  2,  12 
et  13  de  la  convention  expriment  de  la  manière  la  plus  formelle  que 

Si  Bonaparte  était  resté  en  France,  l'Italie  n'eût  pas  été  enlevée  par  les  Alliés  ; 
si  les  revers  de  son  pays  ne  l'avaient  pas  fait  accourir  d'Egypte,  il  eut  conservé 
cette  colonie...  »  —  Sous  la  rubrique  >■  Toulon  »  on  discute  les  conséquences 
possibles  de  l'attitude  des  Anglais,  qui  avaient  d'abord  refusé  de  reconnaître  la 
convention  d'EI  Aricli.  «  Ne  peut-on  supposer  que  l'armée  française,  rassem- 
blée, ranimée,  indignée  d'avoir  rempli  sa  part  d'obligations  que  l'ennemi  ne 
veut  plus  remplir,  n'aura  pris  conseil  que  de  son  courage?...  » 

*  Le  «  Publiciste  »  du  2  prairial  ne  donne  qu'une  reproduction  abrégée  des 
deux  articles  parus  la  veille  dans  le  «  J.  des  Djiénseurs.  » 

-  Une  lettre,  signée  P.  P.,  insérée  dans  le  «  Publiciste  »  du  28  floréal  (18 
mai)  avait  recommandé  la  modération  aux  journalistes  français  quand  ils  par- 
laient de  Paul  P"".  L'article  de  Volney  (n»  du  30  floréal),  renchérissant  sur  ces 
conseils,  soutenait  que  le  tsar  avait  rendu  service  aux  Français  en  réfrénant  les 
folles  entreprises  du  Directoire  ;  il  concluait  en  faisant  ressortir  les  avantages  d'un 
rapprochement  entre  la  France  et  la  Russie. 

'  Cette  dépêche  de  Talleyrand  est  celle  qui,  sous  la  date  du  17  prairial  (6 
juin),  a  été  publiée  par  Du  Casse,  t.  II,  p.  18,  et  par  Yivcnot  (Tkugtit,  t.  II, 
p.  445). 

♦  Lettre  de  M.  de  Muzquiz,  du  21  mai. 

•  La  bataille  d'Heliopoli»,  du  20  mars. 
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l«s  Turcs  engagent  l'intervention  et  le  concours  de  leurs  alliés  à  son 
exécution.  Cette  intervention  ayant  été  illusoire,  et  le  concours  non 
seulement  refusé,  mais  remplacé  par  les  premiers  ordres  de  l'amiral 
Keith,  l'armée  française  n'a  pu  voir  dans  l'inexécution  des  clauses  sti- 
pulées, qu'une  violation  qui  annulait  de  droit  et  de  fait  la  convention; 
soit  que  cette  violation  fût  le  résultat  de  l'impuissance,  ou  de  l'infidélité 
de  la  partie  qui  avait  contracté  avec  elle. 

Les  nouvelles  que  vous  avez  pu  recevoir  d'Egypte  vous  mettront, 
général,  dans  le  cas  de  juger  du  degré  de  confiance  qui  est  due  à 
celle-ci. 

A  présent  que  chaque  jour  me  rend  de  la  sanlé  et  des  forces,  je  me 
sens  prêt  à  aller  vous  joindre,  si  vous  le  jugez  convenable  ;  et  j'ose  dire 
que  votre  absence  se  prolongeant  encore,  je  n'aurais  pas  seulement  le 
désir  de  me  trouver  auprès  de  vous,   mais  j'en  éprouverais  le  besoin. 

P.  S.  —  Tout  ce  que  j'apprends  (puisque  ma  retraite  ne  me  perme 
pas  dédire  encore  tout  ce  que  je  vois)  me  confirme  qu'il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  la  tranquillité  intérieure. 

XVI 

Paris,  3  prairial  (23  mai). 

Général,  il  arrive  chaque  jour  que  la  qualification  de  ministre  des 
relations  extérieures  se  confondant  avec  celle  de  ministre  de  l'intérieur, 
des  paquets  sont  portés  chez  l'un  qui  devraient  arriver  chez  l'autre, 
et  depuis  longtemps  cet  inconvénient  m'avait  frappé.  Mais  une  mé- 
prise de  ce  genre  très  grave,  faite  dernièrement  par  une  ordonnance 
du  consul  Gambacérès,  m'a  fait  sentir  encore  plus  les  dangers  de  cette 
confusion.  J'observe  d'ailleurs  que  tous  les  étrangers  persistent  à  con- 
server dans  leurs  communications  l'ancien  titre  du  département,  celui 
qui  exprime  dans  toute  l'Europe  cette  partie  de  l'administration  pu- 
blique. Il  y  aurait  donc,  à  mon  avis,  un  avantage  réel  à  ce  que  le  dé- 
partement qui  m'est  confié  reprit  l'ancien  titre  de  département  des  af- 
faires étrangères'.  Je  vous  prie  d'examiner  cette  question,  plus  impor- 
tante qu'elle  ne  paraît  au  premier  coup  d'œil,  et  de  me  donner  vos 
ordres. 

XVII. 

Paris,  3  prairial  (23  mai). 
Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  tableau  de  la  correspon- 

*  Ce  nom  avait  été  abandonné  en  1794,  lorsijuo  le  système  des  Commissions 
avait  remplacé  celui  des  Ministères. 
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dance  extérieure  de  mon  département  du  1"  au  3  prairial  (21  à 
23  mai;. 

Quelque  incertitude  qui  reste  sur  les  nouvelles  d'Egypte  venues 
par*  la  voie  de  Vienne,  M.  de  Muzquiz  les  ayant  communiquées  à 
tout  le  monde,  j'ai  cru  devoir  les  faire  insérer  dans  le  «  Moniteur  ^) 
sous  la  forme  convenable.  Vous  trouverez  à  la  fin  du  n°  243,  l'article 
que  j'ai  fait  mettre  à  ce  sujet  *. 

Je  reçois  dans  l'instant*,  le  paquet  de  pièces  relatives  à  la  négocia- 
tion avec  les  Etats  Barbaresques.  J'expédierai  aujourd'hui  un  courrier 
au  cit.  Dubois-Thainville  *,  et  je  lui  prescrirai  de  hâter  son  départ. 
Mais  vous  penserez  sans  doute  qu'on  est  forcé  de  retarder  celui  des 
commissaires  pour  Constantinople,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  rensei- 
gnements jettent  du  jour  sur  la  position  réelle  de  l'armée  d'Egypte.  Je 
me  bornerai  donc,  en  attendant  votre  décision,  à  préparer  le  choix,  et 
à  me  concerter  conditionnellement  avec  le  ministre  de  la  marine  pour 
la  sûreté  et  la  célérité  de  l'expédition. 


XVIII. 

Correspondance  extérieure  du  1  au  3  prairial  (21  à  23  mai). 

Berlin,  20  floréal  (10  mai).  —  M.  de  Haugwitz  n'a  point  encore  fait 
de  communication  officielle  ;  mais  son  agent  ordinaire  a  annoncé  qu'elle 
aurait  lieu  dans  quelques  jours. 

M.  de  Kriidener  a  donné  un  dîner  diplomatique,  auquel  n'ont  été  in- 
vités ni  le  chargé  d'affaires  d'Autriche,  ni  celui  d'Angleterre. 

Tout  confirme  que  la  politique  de  la  Russie  prend  une  direction 
nouvelle.  Déjà  quelques  Puissances  se  préparent  à  profiter  de  ce  chan- 
gement. M.  de  Rosencrantz,  ministre  de  Danemark,  et  le  Baron  de 


•  Le  Moniteur  du  3  prairial  (n"  243)  contient  en  effet,  en  P.  S.,  la  nouvelle 
arrivée  par  Vienne,  de  la  défaite  du  Grand  vizir,  et  l'explication  de  cet  évé- 
nement telle  que  Talleyrand  l'avait  proposée  la  veille  dans  sa  lettre  au  P. 
Consul. 

•  La  minute  porte  ici  «  avec  votre  lettre  du qui  m'apprend  la  marche 

audacieuse  de  l'armée  de  réserve.  »  Ce  passage  a  été  supprimé,  sans  doute 
parce  que  Talleyrand  n'avait  pas  retrouvé  la  date  de  la  lettre  du  P.  Consul,  qui 
est  du  29  tloréai  :  19  mai  (Corr.,  n»  4819). 

•  M.  Dut)ois-Thainville,  nommé  consul  général  à  Alger  le  10  sept.  1798,  avait 
été  jusqu'ici  emp(?ché  de  rejoindre  son  poste.  Il  reçut  des  instructions  de  Talley- 
rand datées  du  24  mai,  s'embarqua  le  31  à  Marseille,  et  le  19  juillet  réussit  à 
signer  à  Alger  un  armistice  avec  la  Régence. 
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Posch,  ministre  de  Bavière,  passent  à  Pétersbourg.  Ce  choix  d'agents 
actuellement  employés  à  Berlin,  pourrait  faire  présumer  que  l'objet  de 
leur  mission  est  concerté  avec  la  Prusse. 

Le  général  Beurnonville  pense  qu'il  serait  utile  de  faire  prendre  à 
nos  journaux  un  ton  plus  réservé  relativement  à  la  Russie.  (Ses  vœux 
à  cet  égard  ont  été  prévenus.) 

Un  ancien  officier  français  émigré,  qui  est  employé  par  la  Russie  et 
qui  avait  été  envoyé  à  Florence  pour  s'enquérir  de  la  situation  du  roi 
de  Sardaigne,  repassant  à  Berlin,  s'est  présenté  de  nuit  chez  le  géné; 
ral  Beurnonville  dont  il  a  été  autrefois  connu,  et  il  lui  a  dit  que  ce 
prince  était  dans  la  situation  la  plus  désagréable,  sans  argent,  réduit 
à  un  carrosse  de  remise  et  à  deux  domestiques,  se  plaignant  de  l'Au- 
triche et  implorant  le  secours  de  la  Russie.  La  pénurie  des  vivres  est 
telle  en  Piémont,  que  le  moindre  revers  obligerait  les  Autrichiens  à  se 
reporter  fort  loin  en  arrière.  Les  habitants  appellent  l'ancien  régime, 
ou  le  français.  Le  pays  vénitien  est  surtout  très  fatigué  de  ses  maîtres 
actuels.  L'émigré  qui  donne  ces  détails  conserve  à  Pélersbourg  des 
connaissances  intéressantes,  notamment  celles  du  ministre  Rastap- 
tchine,  et  il  a  promis  au  général  Beurnonville  de  lui  procurer  de  bonnes 
notions. 

La  Hmje,  27  floréal  (17  mai).  —  Tandis  que  le  général  Augereau 
visite  l'armée  dans  ses  divers  cantonnements  et  reconnaît  les  posi- 
tions militaires,  le  cit.  Sémonville  est  en  négociation  pour  obtenir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  cette  armée  :  en  quoi  il  se 
flatte  de  réussir,  quoique,  d'après  sa  propre  conviction,  les  Bataves 
aient  réellement  fourni  et  payé  au  delà  de  ce  qui  est  promis  par  les 
traités. 

L'état  politique  de  la  Batavie  n'est  point  changé.  Ce  serait  en  vain 
qu'on  essaierait  d'effacer  les  mécontentements  qu'ont  engendrés  depuis 
plusieurs  années  tant  de  fausses  mesures,  en  raison  desquelles  on  n'a 
su  s'attacher  aucun  parti.  En  prévenir  l'effet  est  tout  ce  qu'on  peut 
faire.  Peut-être  l'organisation  des  gardes  nationales  bataves  n'est  point 
sans  inconvénient.  L'armée  proprement  dite  est  moins  à  craindre. 
Toutes  troupes  soldées  sont  à  leur  général,  et  tant  que  le  commande- 
ment sera  dévolu  au  général  français,  il  y  a  peu  de  chose  à  redouter  ; 
mais  tout  ce  qui  tendrait  à  mettre  en  réquisition  ou  en  activité  partie 
des  gardes  nationales,  n'est  point  sans  dangers.  Si  nous  étions  desti- 
nés à  éprouver  des  revers,  nous  pourrions  trouver  des  agresseurs  là  où 
nous  aurions  cru  armer  des  amis. 

Telles  sont  les  réflexions  du  cit.  Sémonville. 
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XIX 

Paris,  î)  prairial  (Sri  mai). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  Iransnnettre  le  résumé  de  la  corres- 
pondance extérieure  du  3  au  5  de  ce  mois  (23  h  25  mai). 

J'ai  vu  les  généraux  Pérignon  et  Grouchy  %  couverts  d'honorables 
blessures,  mais  à  peu  près  rétablis.  Ils  m'ont  dit  que,  à  quelque  dis- 
tance de  Vienne,  on  leur  avait  fait  faire  un  détour  qui  les  avait  con- 
duits dans  un  village  où,  comme  par  hasard,  s'est  trouvé  le  comte  de 
Bellegarde,  avec  qui  ils  ont  eu  un  entretien  dans  lequel  celui-ci  s'est 
exprimé  ouvertement  sur  le  désir  qu'avait  l'Empereur  d'entrer  en  né- 
gociation, ajoutant  que  le  gouvernement  français  aurait  dû  adresser 
les  paroles  de  conciliation  à  M.  de  Lehrbach,  qui  a  toute  confiance  et 
tout  pouvoir.  Vous  apprécierez  cette  notion  -.  Mais,  quelle  que  soit  sa 
valeur,  il  est  évident  qu'après  toutes  les  démarches  que  nous  avons 
faites  et  sans  succès,  il  nous  convient  à  présent  d'attendre  que  le  cabi- 
net de  Vienne  s'explique;  et  d'après  vos  ordres,  j'en  ai  indiqué  la  voie 
dans  ma  dernière  lettre  à  M.  de  Thugut.  C'est  aux  événements  de  la 
campagne  à. hâter  les  déterminations  de  l'Empereur. 

Vous  verrez,  général,  par  l'extrait  ci-joint  de  la  dépêche  de  Beur- 
nonville,  ce  qu'on  peut  espérer  de  la  Prusse. 

Je  suis  sans  lettres  d'Espagne,  et  celles  d'Helvétie  ne  présentent  que 
des  objets  d'intérêt  individuel. 

XX 

Correspondance  extérieure  du  3  au  5  prairial  (23  à  23  mai). 

Berlin,  23  floréal  (13  mai).  —  M.  deHaugwitz  s'était  rendu  àChar- 
lottenbourg  le  21  (H  mai)  pour  arrêter  avec  le  Roi  la  réponse  aux  ou- 
vertures du  Premier  Consul.  Il  devait  la  communiquer  le  22  (12  mai)  à 
l'envoyé  de  la  République  :  rien  n'a  eu  lieu  encore. 

Les  ministres  de  Bavière  et  de  Danemark ,  qui  sont  très  liés  avec 
celui  de  Russie,  ont  donné  au  général  O'Farill  ^  les  renseignements  sui- 
vants :  —  Le  Roi  voulait  différer  la  première  audience  de  M.  de  Krûdener. 
Celui-ci,  piqué  de  ces  délais,  a  insisté  pour  qu'elle  fût  prochaine  :  elle 
a  eu  lieu  le  16  floréal  (6  mai).  Le  Roi  a  montré  de  la  froideur,  et  le  mi- 

*  Ces  deux  généraux,  faits  prisonniers  l'été  précédent  à  la  bataille  de  Novi, 
puis  mis  en  liberté  sur  parole,  étaient  revenus  à  Paris,  où  ils  attendîiient  d'ôtre 
échangés  pour  pouvoir  reprendre  du  service. 

-  Le  ministre  de  la  guerre,  Carnot,  avait  également  rendu  compte  de  cet  inci- 
dent. (Corr.  de  Nap.,  no  4850). 

•^nvoyé  d'Espagne  à  Berlin. 

1  8 
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nistre  russe  à  son  retour  s'est  expliqué  avec  humeur.  Comme  il  aurait 
proposé  le  renouvellement  du  traité  de  1793,  et  qu'en  même  temps  il 
aurait  parlé  de  conventions  secrètes  tendantes  à  forcer  la  paix  de  terre 
et  de  mer,  et  à  enchaîner  l'ambition  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  le 
roi  de  Prusse,  après  une  sorte  d'acquiescement  à  ces  propositions,  s'y 
refuserait  aujourd'hui,  sous  prétexte  qu'elles  pourraient  l'enlrainer 
par  la  suite  dans  une  gjjerre,  qu'il  veut  éviter  et  qui  lui  répugne  au- 
tant qu'à  ses  aides  de  camp,  «  aussi  peu  capables  que  lui  de  l'entre- 
prendre. Jû  Ce  sont,  dit-on,  les  propres  expressions  de  M.  de  Kriidener. 
Ce  pain istre  insiste:  le  cabinet  élude;  et  ce  mesaccord  est  la  véritable 
cause  du  retard  qu'on  met  à  donner  la  réponse  promise. 

Si  cette  réponse  est  encore  différée,  le  général  Beurnonville  se  pro- 
pose de  demander  au  Roi  une  audience  particulière. 

Il  observe  qu'il  eût  été  avantageux  que  la  négociation  s'ouvrit  di- 
rectement avec  la  Russie*  ;  sans  quoi  on  ne  pourra  jamais  connaître 
qu'imparfaitement  les  sentiments  de  cette  cour,  que  celle  de  Berlin  ne 
manquera  pas  de  présenter  sous  le  jour  qui  lui  sera  favorable. 

Hambourg,  26  floréal  (16  mai).  —  Un  courrier  est  arrivé  le  24 
(14  mai)  de  Pétersbourg.  après  neuf  jours  démarche.  On  ne  sait  pas 
encore  à  quel  sujet  il  a  été  expédié. 

La  disgrâce  de  M.  Whitworth  -  a  eu  son  contre-coup  à  Londres,  On 
assure  que  M.  de  Vorontsov  a  reçu  ordre  de  quitter  cette  résidence, 

Malgré  l'humeur  violente  de  l'empereur  russe  contre  l'Autriche  et 
l'Angleterre,  son  ministre  à  Hambourg^  continue  d'afficher  une  grande 
aversion  pour  tout  ce  qui  tient  à  ia  République  française. 

Dumouriez  a  beau  s'envelopper  de  réticences  mystérieuses,  il  ne 
peut  parvenir.à  se  faire  croire  chargé  de  grandes  choses.  Après  avoir 
caressé  tous  les  partis,  il  est  au  point  de  n'inspirer  ni  intérêt  ni  con- 
fiance à  aucun. 

XXI 

[Vers  le  6  prairial  (26  mai)]. 

[Berne,  1°' prairial  (21  mair*. — ..  Toutes  les  autorités  suivent  l'im- 
puision  nouvelle  de  zèle  et  d'activité  qu'elles  reçoivent  du  gouverne- 

'  Voir  Corr.   de  Nap.,  no  4873. 

*  Envoyé  d'Anglelerre  à  Pétersbourg.  M.  de  Voronlsov  était  l'envoyé  russe  à 
Londres. 

»  M.  de  Mouraviov. 

'  Le  commencement  de  ce  Bulletin  ne  nous  est  pas  parvenu.  —  Dans  la  pre- 
mière partie  de  sa  dépêche,  M.  Rpinliard  rendait  compte  des  dissensions  qui 
agitaient  le  gouvernement  de  l'Hclvétie. 
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nient;  le  service  des  armées  françaises  se  fait,  et  presque  aucune 
plainte  ne  se  fait  entendre,  ni  de  la  part  des  Français,  ni  de  celle  des 
habitants  de  l'Helvétie. 

Madrid,  25  floréal  (15  mai).  —  Alquier  écrit  que  le  roi  d'Espagne 
ayant  appris  qu'il  était  chargé  d'acheter  huit  chevaux  de  race,  a 
changé  sa  première  décision  sur  le  présent  qu'il  devait  faire  au  Pre- 
mier Consul,  et  qu'il  avait  donné  ordre  de  choisir  douze  chevaux 
parmi  les  plus  belles  et  les  plus  célèbres  races  d'Espagne.  Six  seront 
pris  dans  ses  haras  d'Aranjuez,  trois  dans  ceux  de  Médina  Celi,  et 
trois  dans  ceux  d'Allamire.  Ces  chevaux  seront  conduits  en  France  par 
douze  hommes  aux  livrées  du  Roi,  sous  la  direction  d'un  adjudant  de 
ses  écuries. 

Le  cit.  Alquier  fait  part  en  même  temps  d'une  nouvelle  explication 
faite  p!ir  M.  de  Urquijo  sur  le  désir  que  la  Reine  a  témoigné  d'avoir  des 
robes  de  France.  Ce  ne  sont  plus  des  robes  de  gala  qu'elle  désire,  mais 
des  parures  de  goût.  Il  s'étend  assez  longuement  sur  la  description  de 
celles  qu'il  convient  d'envoyer  ',  et  il  a  cru  utile  de  donner  à  lire  aux 
commis  des  bureaux  de  poste,  qui  sont  chargés  d'ouvrir  les  lettres,  que 
«  S.  M.,  qui  réunit  à  l'esprit  le  plus  juste  dans  les  grandes  affaires,- le 
goût  le  plus  délicat  et  le  plus  sûr  dans  tout  ce  qui  tient  aux  arts,  saura 
bien  apprécier  le  charme  de  nos  modes  ;  et  cette  princesse  est  assuré- 
ment digne  de  recevoir  l'hommage  des  produits  de  notre  industrie.  » 

Dans  une  autre  lettre  de  la  même  date,  le  cit.  Alquier  transmet  copie 
d'une  lettre  écrite  par  le  roi  d'Espagne  au  roi  de  Naples  en  faveur  de 
Dolomieu  :  j'en  adresse  une  expédition  au  Premier  Consul  '. 

Cette  démarche  de  la  cour  d'Espagne  est  la  seconde  du  même  genre 
qu'elle  a  tentée  à  notre  sollicitation.  Sur  les  instances  de  la  famille  du 
cit.  Dolomieu  %  j'en  ai  réclamé  une  troisième.  Les  amis  et  les  parents 


1  Voir  Corr.  de  Nap.,  no  4872. 

'  Voici  la  traduction  de  celte  lettre,  datée  d'Aranjuez,  lo  mai  :  «  Mon  cher 
frère,  je  fai  déjà  engagé  à  mettre  en  liberté  le  savant  Dolomieu,  dont  le  maU 
heur  afflige  généralement  tous  ceux  qui  font  profession  d'aimer  les  sciences, 
qu'il  cultive  avec  la  plus  grande  distinction.  Outre  que  tu  feras  ainsi  un  acte 
d'humanité,  qui  te  présentera  aux  yeux  de  l'Europe  comme  un  roi  plgin  de  bonté 
et  de  générosité,  tu  me  donneras  le  moyen  de  pouvoir  complaire  au  P.  Consul 
de  la  République  française  ;  ce  que  je  désire  d'après  l'intérêt  qu'il  attache  à  cet 
objet.  Me  flattant  que  tu  accéderas  à  ma  demande,  j'ai  donné  les  plus  grandes 
espérances  au  Consul  Bonaparte.  Je  te  prie  avec  de  nouvelles  instances  de  pren- 
dre tout  de  suite  cette  détermination.  Crois  que  tu  ménageras  ainsi  une  véritable 
satisfaction  à  ton  frère,  qui  t'aime  de  tout  son  cœur.  » 

'  Le  savant  Dolomieu,  parti  d'Egypte  au  mois  de  mars  1799  et  forcé  d'abw- 
der  à  Tarente,  était  retenu  en  captivité  par  le  gouvernement  napolitain.  11  ne  put 
recouvrer  la  liberté  qu'en  I8ûi»  par  le  traité  de  Floreoce. 
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de  ce  savant  ont  pensé  que  l'inlervenlion  du  Pape,  en  sa  faveur,  au- 
près de  la  cour  de  Naples,  offrait  une  espérance  presque  certaine  de 
succès,  et  que  cette  intervention  pourrait  être  convenablement  deman- 
dée par  la  cour  d'Espagne.  J'en  ai  écrit  à  M.  de  Muzquiz  et  au  cit.  Al- 
quier  :  jecoinpte  voir  à  ce  sujet  M.  de  Labrador  ',  ambassadeur  d'Es- 
pagne auprès  du  Pape.  Je  ne  doute  pas  que  le  nouveau  Pontife  ne  sai- 
sisse tout  ce  que  cette  circonstance  lui  présente  de  motifs  et  de 
moyens,  pour  se  placer  dans  une  position  convenable  à  l'égard  de 
l'Espagne,  dans  une  position  noble  et  digne  à  l'égard  de  Naples,  et 
dans  une  position  honorable  à  notre  égard.  J'ai  développé  ces  motifs 
dans  ma  lettre  au  cit.  Alquier. 

XXII 

Paris,  9  prairial  (29  mai). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  résumé  de  la  corres- 
dance  du  7  au  9  (27  à  29  mai).  Vous  verrez  par  la  lettre  de  Beurnon- 
ville  que  le  cabinet  de  Berlin  ne  se  départ  point  de  cette  incroyable 
apathie  qui  fait  depuis  quatre  ans  toute  sa  politique.  Quand  on  com- 
pare le  vide  des  communications  officielles  de  M.  de  Haugwitz  avec 
l'étalage  des  propos  de  son  agent  Ephraim,  on  ne  peut  fonder  aucun 
calcul  sur  une  pareille  conduite. 

Je  joins  ici  deux  bulletins  du  cit.  Bâcher,  et  une  lettre  arrivée  de 
Berlin  pour  votre  aide  de  camp,  le  cit.  Duroc. 

P.  S.  —  J'ai  reçu  par  une  voie  que  je  connais  sûre  les  détails  sui- 
vants, qui  sont  un  bon  commentaire  aux  notes  que  je  vous  ai  remises 
ou  fait  parvenir  précédemment  sur  le  môme  objet. 

Depuis  quinze  mois  il  existe  à  Augsbourg  un  rassemblement  d'agents 
anglais^.  L'ex-constituant  d'André  et  Perrin  de  Précy  sont  les  chefs. 
C'est  le  foyer  d'où  est  parti  l'insurrection  qui  a  éclaté  à  Toulouse^,  et 
qui  a  été  apaisée  dans  son  principe  par  une  jalousie  survenue  entre 
deux  chefs.  Les  ramifications  de  leurs  intrigues  sont  des  plus  éten- 
dues. La  France  entière  est  organisée  par  eux  en  arrondissements,  en 
districts  et  en  cantons.  Dans  chaque  département  ils  ont  des  chefs 
avec  lesquels  ils  correspondent  exactement.  Ils  envoient  leurs  émis- 
saires en  France  avec  des  passeports  fabriqués  par  l'imprimeur 
Fauche,  de  Neufchâtel,  qui  a  la  promesse,  pour  récompense  de  ses 

'  Voir  Coir.  de  Nap.,  no  4874. —  Le  marquis  de  Labrador  était  alors  à  Paris. 
'  Voir  la  pièce  no  XL 

'  Cette  insurrection,  qui  avait  pour  principal  chef  M.  de  Paulo,  avait  éclaté  dans 
la  Haute-Garonne  le  7  août  i799,  et  s'était  prolongée  pendant  plusieurs  jours. 
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services,  d'être  fait  imprimeur  du  Roi,  et  qui  en  attendant  est  salarié 
parWickham. 

La  partie  méridionale  de  la  France  est  le  théâtre  oCi  manœuvrent 
principalement  depuis  trois  mois  les  agents  de  l'Angleterre,  Le  mi- 
nistre anglais  Paget  *  s'est  rendu  en  Toscane  pour  seconder  ces  intri- 
gues ;  il  a  emmené  de  Munich  avec  lui  Danican.  Le  général  Willot 
qui  a  reçu  de  Mitau  le  brevet  de  maréchal  de  camp,  est  chargé  d'ex- 
citer à  l'insurrection  les  corps  de  larméc  d'Italie,  défavoriser  la  déser- 
tion et  de  former  des  déserteurs  un  noyau  d'armée'  pour  pénétrer  en 
Provence,  où  il  se  flatte  d'avoir  conservé  des  relations  nombreuses  et 
utiles,  M.  de  Bordes,  de  Bourgogne,  est  le  trésorier  de  cette  espèce  de 
levée.  L'Angleterre  a  destiné  plusieurs  millions  à  cette  tentative  :  les 
fonds  sont  faits  chez  des  banquiers  de  Livourne. 

Le  projet  de  ce  parti  est  de  créer  dans  chaque  département  une  sorte 
de  chouannerie.  Les  chefs  engagent  leurs  adhérents  à  essayer  les  gens 
dont  ils  se  sont  assurés,  en  leur  faisant  piller  les  voitures  et  les  caisses 
publiques.  Leur  projet  est  aussi  de  s'emparer  des  dépôts  et  des  manu- 
factures d'armes,  notamment  de  celles  de  Saint-Etienne  et  de  Gharle- 
ville.  Ils  croient  savoir  que  cinquante  hommes  seulement  sont  prépo- 
sés à  la  garde  de  cette  dernière,  et  ils  en  comptent  plusieurs  mille  à 
leur  dévotion  dans  cette  partie  de  la  Champagne. 

Pichegru  3,  qui  ne  paraît  pas  activement  employé,  reçoit  cependant, 
ainsi  que  Willot,  150  louis  par  mois.  Le  premier  a  pour  aide  de  camp 
M.  de  Jong,  neveu  de  Précy,  payé  à  25  louis  par  mois.  D'André  a  200 
louis  par  mois,  Précy  300,  Imbert-Colomês  50,  l'abbé  De  la  Marre  30, 
l'abbé  Le  Camus,  25,  le  chev,  de  GhafToy,  de  Besançon,  30  louis  :  il 
est  chargé  conjointement  avec  M.  de  Wreux  (qui  se  fait  appeler 
Werlow,  comme  d'André  major),  de  la  rédaction  des  gazettes  et  de  la 
correspondance  avec  l'intérieur.  Le  chev.  de  Perrin,  neveu  de  M.  de 
Précy,  a,  pour  la  même  occupation,  30  louis  par  mois.  Le  baron  de 
Gudes,  autre  neveu  de  Précy,  est  le  colporteur  des  brochures  et  fait  de 
fréquenis  voyages  en  France.  Fenouilhot,  avocat  de  Besançon,  est 
l'auteur,  gagé  à  20  louis  par  mois,  des  pamphlets  et  autres  produc- 
tions de  ce  genre.  Ils  ont  encore  quantité  d'agents  subalternes  à  12  et 
45  louis  par  mois.  Renaud,  ancien  clerc  de  procureur  à  Paris,  est 

•  M.  Pagct  était  ministre  plénipotenliaire  à  la  cour  des  Dcnx-Sicilcs. 

-  «  Un  grand  nombre  d'émigrés  étaient  à  Alexandrie  avec  le  général  Mêlas, 
entre  autres  le  général  Willot.  11  était  destiné  à  èlro  à  la  tétc  de  la  chouannerie 
que  l'on  voulait  organiser  dans  le  Midi  »  (Corr.  de  Nap.,  n»  4936,  —  Cf.  nos 
4930,  4947  et  et  4930). 

'  Pichegru  devait  être  en  ce  moment  à  Ratisbonnc,  d'où  il  allait  partir  le  31 
mai  pour  Nùrnberg.  (Cf.  Corr.  de  Nap.,  n">  4947), 
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celui  qui  a  donné  les  moyenspour  la  sûreté  des  correspondances  et  qui 
a  établi  les  relais. 

La  cour  de  Vienne  connaît  tous  ces  ressorts  et  n'est  point  étrangère 
aux  mesures  dirigées  vers  l'intérieur  de  la  France.  Babouin,  ancien 
marchand  à  Lyon,  établi  à  Augsbourg,  est  le  caissier  et  le  payeur  gé- 
néral ;  il  négocie  les  traites  que  lui  fournit  Wickham  (c'est  le  même 
que  je  vous  ai  plusieurs  fois  mentionné)  :  il  est  chargé  en  outre  du 
paiement  de  toutes  les  troupes  soldées  par  l'Angleterre. 

L'homme  chargé  des  plans  militaires  est  Tinseau,  ancien  ingénieur 
géographe  à  Versailles  ;  il  est  actuellement  colonel  de  l'état-major 
suisse.  Varicour,  ancien  officier  du  génie,  y  est  employé  comme  lieu- 
tenant-colonel. Le  premier  a  40,  l'autre  30  louis  par  mois.  M.  de 
Vézet,  ancien  pré=ident  du  Parlement  de  Besançon,  est  à  Augsbourg 
l'agent  de  Mitau  et  ne  reçoit  point  d'argent  de  l'Angleterre. 

XXIIL 

Correspondance  extérieure  du  7  au  9  prairial  (27  à  29  mai). 

La  Haye,^  prairial  (23  mai).  —Dans  une  lettre  confidentielle,  le  cit. 
Sémonville  me  donne  les   détails  qu'il  m'avait  promis. 

Un  homme  dont  l'activité  est  extrême,  les  relations  fort  étendues, 
avait  donné  communication  d'un  complot  qui  ne  tendait  pas  à  moins 
qu'à  faire  insurger  la  Gueldre  et  à  soulever  les  troupes  bataves  contre 
les  Français.  Le  premier  soin  du  cit.  Sémonville  a  été  de  me  participer 
celte  révélation  par  l'ordonnateur  Dervillé  qui  se  rendait  à  Paris  ;  le 
second  a  été  d'examiner.  Voici  ce  qu'il  a  reconnu  et  ce  qu'il  certifie  : 

Depuis  six  mois  le  mécontentement  des  Bataves  croît  journellement, 
sans  que  de  notre  part  nous  fournissions  le  moindre  prétexte.  Jamais 
l'armée  n'a  été  plus  disciplinée  ;  jamais  les  agents  politiques  et  com- 
merciaux n'ont  eu  une  conduite  plus  sage,  plus  amicale  ;  et  cepen- 
dant l'humeur,  le  chagrin  augmentent.  Quelques  intrigants  ont  spé- 
culé sur  cette  exaspération. Ils  auraient  calculé  juste,  sans  nos  victoires, 
qui  dérangent  cette  progression,  en  ramenant  des  espérances  de  paix 
auxquelles  chaque  jour  donne  une  telle  consistance,  que  toute  tenta- 
tive des  malveillants  peut  être  regardée  comme  chimérique.  Mais  la 
fin  de  l'été  amènerait  celle  de  toutes  les  ressources,  si  la  victoire  et  les 
négociations  ne  changeaient  point  un  état  de  choses  qui  paraît  au- 
dessus  des  forces  de  la  Batavie.  Le  Directoire  vient  de  consentir  à 
équiper  les  demi-brigades,  qui  ont  été  envoyées  dans  un  dénûment 
absolu  des  objets  de  première  nécessité.  Cet  effort  est  étranger  aux 
conventions  subsistantes. 
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XXIV 

[9  prairial  :  29  mai]. 

Berlin^  25  floréal  (15  mai).  —  L'entretien  du  général  Beurnonville 
avec  M.  de  Ilaugwitz  a  eu  lieu  enfin  le  24  floréal  (14  mai).  Le  ministre 
prussien  n'a  fait  aucune  proposition.  Il  a  prétendu  que  le  travail  qu'il 
concertait  avec  M.  de  Krùdener  se  trouvait  arrêté  par  le  renouvelle- 
ment des  hostilités,  et  qu'il  fallait  remettre  la  négociation  à  un  temps 
plus  opportun,  sans  la  regarder  cependant  comme  abandonnée.  11  s'est 
montré  extrêmement  soucieux  ;  il  semblait  craindre  plus  que  jamais 
quelque  arrangement  entre  la  France  et  l'Autriche,  et  sans  doute  il 
avait  déjà  connaissance  des  succès  de  l'armée  française  en  Souabeet  il 
ne  s'en  réjouissait  pas. 

A  ce  sujet,  il  est  remarquable  que  le  25  floréal  (15  mai  Beurnonville 
paraissait  ignorer  encore  que  l'armée  du  llbin  eût  ouvert  la  campagne; 
et  que  ce  ne  soit  que  l'arrivée  d'un  courrier  au  ministre  de  Bavière,  qui 
ait  donné  à  Berlin  quelques  notions  publiques  de  nos  premiers  succès. 

XXV 

Paris,  II  prairial  (31  mai)  '. 

Général,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  court  tableau  de  la  cor- 
respondance extérieure  de  ces  deux  jours. 

Je  n'ai  aucune  lettre  de  Berlin,  de  La  Haye,  d'IIelvétie, d'Espagne  et 
de  Turquie. 

En  répondant  au  cit.  Alquier  sur  le  présent  que  le  roi  d'Espagne  se 
propose  de  faire  au  Premier  Consul,  j'ai  cru  convenable  d'observer  que 
l'appareil  qu'il  paraît  que  le  Roi  veut  mettre  à  cet  envoi, est  sans  doute 
propre  à  lui  donner  un  nouveau  prix;  mais  que  si  les  personnes  qui  se- 
ront chargées  de  conduire  les  chevaux  portaient  une  livrée  aussi  re- 
marquable que  celle  du  roi  d'Espagne,  cette  livrée,  qui  est  la  même  que 
celle  de  Louis  XVI  fcetle  parenthèse  n'est  point  dans  ma  lettre),  ne 
pourrait  qu'attirer  à  elle  l'attention  du  public,  qu'il  vaut  mieux  occu- 
per uniquement  des  avantages  qui  résultent  de  la  bonne  intelligence 
subsistant  entre  les  deux  gouvernements. 

Permettez,  général,  que  revenant  encore  sur  les  détails  qui  ont  ter- 
miné ma  lettre  d'avant-hier,  j'ose  insister  sur  le  degré  d'attention  qu'ils 
méritent.  Rien  ne  donne  peut-être  plus  de  considération  véritable  à  un 
gouvernement  aux  yeux  de  l'étranger  que  cette  aptitude  à  découvrir 

•  Par  inadvertance,  l'original  doci'ltc  loltrc;  est  daté  du  mois  tit;  floréal.  Celte 
erreur  n'existe  pas  sur  la  minute. 
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ainsi  les  plus  secrètes  trames  dirigées  contre  lui.  Ainsi  j'ai  su,  à  n'en 
point  douter,  qu'en  résultat  de  ce  qui  avait  eu  lieu  ici.  Talon  et  son 
parti  ont  été  absolument  discrédités  en  Angleterre. 

11  faut  en  faire  autant  pour  d'André,  Précy  et  toute  la  dangereuse 
cohorte  qui  entoure  M.  Wickham.  J'espère  être  très  incessamment  à 
môme  de  vous  donner  les  noms  propres  des  correspondants  de  l'inté- 
rieur, et  je  ne  néglige  rien  pour  explorer  à  fond  celte  intrigue  ;  tandis 
que  la  merveilleuse  irruption  de  l'armée  de  réserve  en  Italie,  qui  fait 
ici  l'admiration  de  tous  les  étrangers  et  qui  ne  laisse  à  personne  le 
moindre  doute  sur  les  succès  décisifs  de  cette  campagne,  prépare  à 
mon  département  des  travaux  plus  chers,  et  dont  toute  la  gloire  vous 
sera  encore  dévolue. 


XXVI 

Correspondance  extérieure  du  9  au  11  prairial  (29  à  31  mai). 

Altona,  29  floréal  (19  mai).  —  Le  cit.  Bourgoing  persiste  à  croire 
que  c'est  la  cour  de  Berlin  qui  a  fait  insinuer  au  gouvernement  ham- 
bourgeois,  qu'il  devait  s'abstenir  de  toute  satisfaction  pécuniaire  envers 
la  République;  de  sorte  que  ce  gouvernement  se  montre  rassuré  contre 
nos  ressentiments,  et  s'endort  sur  la  foi  des  promesses  vagues  de 
Berlin . 

Un  émigré,  du  nom  de  Bellegarde,  celui  dont  -il  a  déjà  été  question 
dans  une  lettre  de  Beurnonville  comme  ayant  du  crédit  en  Russie,  et 
du  désir  de  s'employer  pour  se  remettre  en  grâce  avec  la  Républiques 
vient  de  partir  pour  Pétersbourg.  11  a  pris  des  mesures  pour  assurer 
sa  correspondance  avec  le  cit.  Bourgoing. 

Cassel,  23  floréal  :  (13  mai).  —  Une  lettre  du  cit.  Rivais,  en  date  du 
23  floréal,  ne  renferme  que  les  réflexions  de  M.  de  Waitz  -  sur  le  bruit 
d'une  négociation  ouverte  à  Berlin  pour  l'arrangement  de  l'Europe. 
M.  de  Waitz  croit  qu'en  définitive  les  propositions  de  la  Russsie  seront 
éludées  par  la  Prusse. 

Francfort,  26  floréal  :  (16  mai).  —  Le  cit.  Bâcher  transmet  dans 
cette  longue  dépêche,  moins  des  notions  militaires  ou  politiques,  que 
des  réflexions  sur  le  système  ambitieux  de  la  maison  d'Autriche,  qui 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  lier  ses  possessions  de  Souabe  au  reste  de 

«  Voir  la  pièce  no  XVllI. 

«  Le  baron  de  Wailz  d'Eschcn  dirigeait  depuis  longtemps  les  affaires  élran- 
gtres  du  landgrave  de  Hcsso-Casscl. 
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ses  provinces  allemandes  par  l'envahissement  de  tout  le  pays  qui  les 
sépare  ;  ce  qui  comprend  le  cercle  de  Bavière,  et  celui  de  Souabe  dans 
sa  presque  totalité.  Mais  les  événements  de  celte  campagne  sont  loin 
de  s'accorder  avec  un  plan  si  vaste.  Les  défaites  du  général  Kray  exci- 
tent les  murmures  de  toute  l'armée  et  donnent  une  nouvelle  force  au 
parti  de  l'archiduc  *. 

La  Bavière  est  livrée  à  l'inquiétude,  au  mécontentement  ;  et  depuis 
que  les  milices  de  cet  Electorat  ainsi  que  celles  de  Souabe,  de  Franconie 
et  du  haut  Rhin  ont  été  si  maltraitées,  le  ridicule  s'attache  à  elles,  et 
tous  les  princes  mondains  d'Allemagne,  que  l'Angleterre  a  mis  en  mou- 
vement, s'aperçoivent  un  peu  tard  de  la  faute  qu'ils  ont  faite. 

XXVII 

Paris,  t3  prairial  (2  juin). 

'Général,  je  ne  suis  dans  le  cas  de  vous  transmettre  aujourd'hui  que 
l'extrait  des  dernières  lettres  du  cit.  Alquie^^  Je  reçois  à  l'instant  un 
volumineux  paquet  de  Berlin,  dont  on  n"a  pu  déchiffrer  que  les  pre- 
mières lignes;  mais  elles  me  prouvent  que  cette  dépêche  ne  renferme 
rien  de  décisif.  C'est  le  compte-rendu  d'une  longue  conversation  avec 
M.  deHaugwitz,  que  je  vous  ferai  connaître  dans  le  plus  grand  détail 
par  le  prochain  courrier. 

Je  joins  ici  un  rapport  sur  lequel  je  vous  prie  de  jeter  les  yeux  et 
dont  j'ose  vous  recommander  les  conclusions. 

XXVIII. 

Correspondance  extérieure  du  12  au  13  prairial  (i  à  4  juin). 

Berlin,  30  floréal  (20  mai).  —  Il  y  eut  le  28  floréal  (18  mai)  une 
conférence  entre  M.  de  Haugwitz  et  l'envoyé  de  la  République.  M.  de 
de  Haugwitz  commença  la  conversation  par  ce  qu'il  appela  deux 
confidences,  savoir  :  1°  que  la  cour  de  Londres  ayant  essayé  de 
persuader  à  celle  de  Pétersbourg  que,  par  suite  des  menaces  de  l'Es- 
pagne au  Portugal  et  l'exécution  du  traité  récemment  conclu  entre  le 
Portugal  et  la  Russie,  il  y  avait  lieu  à  envoyer  à  Lisbonne  les  troupes 
russes  qui  étaient  stationnées  à  Jersey  et  Guernesey,  le  tsar  a  répondu 

'  L'archiduc  Charles.  Il  avait  été  remplacé  parle  général  Kray  dans  le  comman- 
dement de  l'armée  du  Rhin,  avant  la  reprise  dos  liostilités. 

*  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  extrait,  ni  le  rapport  mentionne  à  la  fin  (fc  la 
lettre  (le  Tallcvrand. 
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par  un  refus  positif,  disant  qu'il  ne  voulait  pas  plus  secourir  le  Portu- 
gal que  la  Bavière,  et  qu'il  se  regardait  comme  tout  à  fait  étranger  h. 
la  Coalition;  2°  que,  dans  le  renouvellcmenl  qui  allait  avoir  lieu  du 
traitéd'alliance,  conclu  entre  la  Russie  et  la  Prusse  le  7  août  17Ô2,  il 
serait  fait  des  additions  secrètes,  favorables  à  la  paix  et  aux  intérêts 
de  la  Fiance. 

Après  ces  confidences  préliminaires,  M.  de  llaugwitz  est  passé  à  la 
lecture  de  la  dépèche  originale  de  M.  de  Sandoz  '.  C'est  un  compte  dé- 
taillé des  démarches  que  ce  ministre  a  faites  en  exécution  des  ordres 
du  Roi,  et  par  rapport  au  rétablissement  du  gouvernement  civil  prus- 
sien dans  les  provinces  trans-rhénanes*,  ainsi  qu'à  l'admission  de  l'in- 
tégralité de  l'Empire  comme  base  du  rétablissement  de  la  paix.  Rela- 
tivement aux  provinces  trans -rhénanes,  M.  de  Sandoz  prétend  qu'ayant 
continué  pendant  la  maladie  du  ministre  à  presser  une  décision  favo- 
rable auprès  du  Premier  Consul,  le  Premier  Consul  a  fini  par  lui  ré- 
pondre,qu'ayant  consulté  à  cet  égard  un  membre  de  l'ancien  Directoire, 
il  s'était  décidé  à  laisser  les  choses  sur  le  pied  actuel  jusqu'à  la  paix. 
M.  de  Sandoz  suppose  que  la  personne  consultée  est  le  cit.  Carnot,  qu'il 
regarde  comme  peu  porté  en  faveur  de  la  Prusse.  Quant  à  la  question 
de  la  paix,  et  de  l'intégralité  de  l'Empire,  M.  de  Sandoz  annonce 
qu'ayant  développé  à  cet  égard  les  intentions  du  Roi,  qui  étaient  que 
la  République  gardât  toutes  ses  conquêtes  sauf  ce  qui  appartient  à 
l'Empire,  moyennant  quoi  on  s'occuperait  de  lui  faire  restituer  ses  co- 
lonies par  r.\ngleterre,  le  Premier  Consul  avait  répondu  que  c'était 
une  discussion  à  remettre  à  des  temps  plus  opportuns;  que  le  point 
important  était  de  se  replacer  d'abord  vis-à-vis  de  l'Autriche  dans  une 
position  militaire,  qui  mît  un  frein  à  son  ambition. 

De  ce  compte  rendu  par  M.  Sandoz,  M.  de  llaugwitz  semblait  vouloir 
tirer  la  conséquence,  qu'il  devait  cesser  la  négociation  entamée  pour 
un  rapprochement  entre  la  France  et  la  Russie.  Le  général  Beurnon- 
villc  a  combattu  cette  opinion,  et  M.  de  llaugwitz  a  promis  de  ne  négli- 
ger aucun  des  moyens  propres  à  ramener  la  Russie,  et  à  provoquer  la 
paix  maritime,  qu'il  regarde  comme  très  importante  pour  les  Puis- 
sances du  Nord. 

1  H  y  avait  en  réalité  deux  dépêclies  de  M.  de  Sandoz-Rollin,  qui  les  avait 
envoyées  de  Paris  les  -24  ot  27  avril  ;Haillcu,  t.  I,  n»»*  'A'M  et  W.M).  Il  était  déjà 
((ueslion  de  ces  pièces  dans  la  dépèclio  du  général  de  Heurnonvillc  du  l2o  floréal 
(li)  mai),  dont  on  a  vu  plus  haut  un  extrait. 

-  Les  territoires  prussiens  situés  sur  la  rive  gauclic  du  Rhin,  devaient,  d'a- 
pn's  l'art,  o  du  traité  do  Bàlc,  continuer  à  être  occu|)éspar  les  troupes  françaises 
jusiiu'à  la  conclusion  de  la  paix  avec  l'Empire.  Quant  à  l'administration  civile, 
ello  (Hait  restée  prussioiine  jusqu'au  commencement  de  l'an  VI,  moment  où  elle 
fut  iom|)lacce  par  l'autorité franvaise.  Ce  cliangemenl  n'avait  cessé  d'attirer  les 
réclamations  de  la  Prusse. 
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M.  dfi  Ilaiigwilz  témoigneqnelque  joicdenos  succès  contre  les  Autri- 
chiens ;  mais  elle  est  troubl«*e  par  la  crainte  d'un  rapprochement  direct 
entre  la  cour  de  Vienne  et  nous.  Le  voyage  du  ministre  Carnot  lui  don- 
nait de  vives  inquiétudes  à  cet  égard  \ 

Au  reste,  il  n'est  plus  question  de  iluissen  ;  et  l'affaire  des  provinces 
trans-rhénanes  est  pareillement  mise  de  côté,  grâce  à  nos  triomphes. 

Une  lettre  arrivée  de  Constantinople  annonce  que  le  général  Kléber 
se  retirant  sur  Alexandrie,  a  trouvé  ce  port  bloqué  par  les  Anglais,  qui 
étaient  parvenus  à  ranger  les  Turcs  de  leur  parti  ;  que  ce  général  se 
croyant  joué  et  perdu,  a  rassemblé  son  armée  et  fait  un  grand  carnage 
des  Turcs;  qu'il  est  maintenant  à  attendre  les  moyens  d'un  embarque- 
ment. 

Copenhague,  30  floréal  (20  mai).  —  Cette  dépèche  du  cit.  Désau- 
giers  ne  donne  rien  d'intéressant,  et  se  tait  sur  ce  qui  se  trouve  dans 
celle  du  cit.  Bourgoing,  datée  d'Altona. 

Hambourg,  3  prairial  (23  mai).  —  Le  cit.  Bourgoing  apprend  d'une 
voie  qu'il  croit  bonne,  que  M.  de  Dreyer  *  ne  reprendra  point  le  poste 
qu'il  occupait  à  Paris.  Son  successeur  n'est  pas  formellement  désigné  : 
les  apparences  sont  pour  M.  Waltendorff. 

Une  lettre  très  authentique, écrite  de  Copenhague  en  date  du  17  mai, 
porte  ce  qui  suit:  «  Il  vient  d'arriver  aujourd'hui  un  courrier  russe, 
qui  va  troubler  le  repos  dont  jouissait  ce  pays.  Il  paraît  que  l'empereur 
Paul  veut  faire  une  coalition,  pour  se  venger  de  l'Angleterre  et  l'obli- 
ger à  faire  la  paix.  A  cet  effet  [il]  a  besoin  des  secours  de  la  Prusse, 
de  la  Suède  et  du  Danemark;  mais  jusqu'à  présent  il  n'a  rien  encore 
transpiré  du  parti  qu'il  prendra  :  on  croit  qu'il  suivra  celui  pour  le- 
quel se  décidera  la  Prusse.  »> 

XXIX 

Paris,  16  prairial  (5  juin). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  extraits  accoutumés  de 
correspondance. 

Permettez  qu'en  provoquant  votre  attention  sur  la  lettre  où  le  cit. 
Sémonville  peint  les  embarras  de  sa  position  présente,  je  vous  rappelle 

*  Le  ministre  de  la  guerre,  Carnot,  était  parti  le  5  mai  par  ordre  du  P.  Con- 
sul, pour  détacher  de  l'armce  dcMoreau  des  troupes  destinées  à  renforcer  notre 
armée  d'Italie  {Corr.  de  Nap.,  n"»  4754  et  s.).  Il  était  de  retour  à  Paris  depuis 
le  20  mai. 

*  M.  de  Dreyer,  ministre  plénipotentiaire  de  Danemark  à  Paris,  .ivait  pris  un 
congé  de|)uis  quatre  mois  ;  mais  il  vint  reprendre  ses  fonctions  au  commence- 
ment de  l'automne. 
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qu'il  y  a  déjà  quelque  temps  que  je  vous  ai  prié  de  me  faire  connaître 
vos  intentions  par  rapport  à  la  Balavie.  L'ignorance  où  je  suis  des 
ordres  et  des  pouvoirs  que  vous  avez  transmis  au  général  Augereau, 
me  met  dans  Timpossibilité  de  donner  au  cit.  Sémonville  des  direc- 
tions convenables  et  suffisantes  pour  tous  les  cas.  Cependant  je  con- 
nais trop  bien  vos  intentions  générales  et  les  principes  de  votre  admi- 
nistration, pour  hésiter. 

XXX 

Correspondance  extérieure  du  14  au  iQ  prairial  (3  à  o  juin). 

Altona,  6  prairial  (26  mai).  —  Le  cit.  Bourgoing  revient  sur  l'avis 
qui  lui  a  été  donné  des  démarches  de  la  cour  de  Russie  auprès  de  celle 
de  Danemark,  relativement  à  une  sorte  de  ligue  des  puissances  du 
Nord  contre  la  domination  exclusive  des  Anglais  sur  mer.  Le  ministre 
de  Suède  à  Hambourg,  M.  de  Peyron,  a  dit  au  cit.  Bourgoing  que  cette 
alliance  des  cours  du  Nord  était  fort  à  désirer;  que  le  roi  de  Suède  y 
entrerait  volontiers  et  contribuerait  de  tous  ses  moyens  à  la  rendre 
efQcace;  que  déjà  il  s'entendait  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  avec  l'empereur  de  Russie  ;  que  sans  doute  le  Danemark  se 
lierait  à  l'intérêt  commun  ;  qu'il  fallait  que  sans  délai  ces  trois  Puis- 
sances se  concertassent  pour  fermer  la  Baltique  aux  Anglais;  que  c'é- 
tait la  seule  manière  de  réprimer  leur  insolence;  et  que  si,  comme  sa 
cour  le  voulait,  cette  résolution  était  prise  dans  le  mois  d'août  pro- 
chain, elle  enlèverait  d'un  seul  coup  à  l'Angleterre  trente  mille  mate- 
lots, dont  la  privation  subite  aurait  dans  tous  les  ports  de  ce  pays  un 
contre-coup  très  fâcheux  pour  le  gouvernement.  M.  de  Peyron  ajou- 
tait qu'il  fallait  le  concours  de  la  Prusse  ;  que  la  Russie  le  réclamait, 
et  que  la  politique  de  ces  deux  cours  était  en  tout  point  réunie. 

Dresde,  1"  prairial  (21  mai).  —  «  Les  succès  rapides  du  général 
Moreau  causent  de  la  joie  aux  habitants  et  beaucoup  de  tristesse  à  la 
cour.  Excepté  l'électeur,  qui  reste  froid  et  silencieux,  tout  le  monde 
est  dans  la  consternation.  La  douleur  du  prince  Antoine  est  si  vive, 
qu'il  n'a  pu  en  cacher  ses  larmes.  Les  liens  du  sang  qui  unissent  sa 
femme  à  l'Empereur  *  n'excusent  pas  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens 
ce  tendre  attachement  pour  l'Autriche,  et  on  en  tire  de  funestes  con- 
séquences pour  le  sort  de  la  Saxe,  s'il  parvient  à  la  dignité  électo- 
rale. » 

'  Le  prince  Antoine,  frère  et  héritier  présomptif  de  l'électeur  de  Saxe,  avait 
épousé  en  secondes  noces  la  princesse  Marie-Thérèse,  sœur  de  l'empereur  Fran- 
çois II. 
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La  Haye^  10  prairial  (30  mai).  —  L'envoyé  de  la  République 
avait,  pendant  l'absence  du  général  en  chef,  obtenu  du  Directoire  ba- 
tave  la  promesse  d'un  secours  extraordinaire  pour  habiller  l'armée, 
pourvoir  à  ses  besoins  et  liquider  un  assez  grand  nombre  de  réclama- 
tions arriérées.  On  discutait  sur  la  quotité.  Le  Directoire  batave  pa- 
raissait décidé  à  porter  cette  somme  à  un  taux  à  peu  près  propor- 
tionné aux  circonstances.  Le  général  en  avait  personnellement  acquis 
la  certitude,  et  tout  annonçait  une  conclusion  prochaine,  à  la  satisfac- 
tion commune,  lorsque  de  nouvelles  communications,  transmises  par 
le  ministre  de  la  guerre  au  général  Augereau.  ont  donné  lieu  à  un  ex- 
cès d'aigreur  dont  on  peut  difficilement  calculer  les  suites;  et  il  est 
possible  que  les  divisions  se  portent  au  point,  que  le  général  Augereau 
se  détermine  spontanément  à  faire  usage  des  pleins  pouvoirs  reçus 
du  Premier  Consul  par  une  lettre  écrite  de  Lausanne  le  26  floréal  (16 
mai)*. 

Ces  pouvoirs,  le  cit.  Sémonville  ne  les  connaît  pas.  Il  déclare  qu'il 
connaît  encore  moins  l'ordre  de  choses  qu'il  serait  convenable  d'éta- 
blir brusquement  en  Hollande.  Il  a  été  le  premier  à  faire  observer 
combien  trop  souvent  les  premiers  fonctionnaires  bataves  ont  mani- 
festé de  l'éloignement  pour  l'alliance  française;  mais  il  n'est  pus  sûr 
que  ceux  par  qui  on  les  remplacerait,  s'en  rapprochassent  davantage. 
La  moindre  erreur,  commise  dans  l'exécution  d'un  pareil  plan,  suffi- 
rait peut-être  pour  entraîner  des  démissions  unanimes  dans  toutes 
les  autorités  de  la  république;  ce  qui  mènerait  à  une  désorganisation 
complète. 

Le  cit.  Sémonville  réclame  des  instructions,  pour  régler  sa  conduite 
dans  les  circonstances  graves  qui  peuvent  se  présenter. 

XXXI 

Paris,  18  prairial  (7  juin). 

Général,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  12  (l"""  juin)  * .  Je  viens  d'envoyer 
au  général  Moreau  *  celle  pour  M.  de  Thugut.  J'ai  pensé  que  la 
voie  accoutumée,  se  trouvant  aussi  la  plus  expéditive,  était  la  plus 
convenable. 

•  Cette  lettre  manque  dans  la  Corr.  de  Nap. 
»  Corr.  de  Nap.,  n»  4860. 

*  Talleyrand  à  Moreau  ;  Paris,  18  prairial  (7  juin)  :  t  Général,  conformé- 
ment aux  intentions  du  P.  Consul  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  lettre 
pour  M.  de  Thugut,  que  je  vous  prie  de  lui  faire  parvenir  sans  délai  par  la 
voie  accoutumée.  >.  —  La  lettre  à  M.  de  Thugut  est  celle  dont  il  a  été  question 
(pièce  XV). 
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Vous  aurez  vu,  par  mes  précédentes,  combien  j'étais  frappé  de  la  né- 
cessité de  rouvrir  quelque  communication  avec  la  Russie,  11  n'y  a  que 
des  émigrés  qu'on  puisse  employer  à  cet  égard,  et  il  en  faut  qui  aient 
de  la  considération.  J'avais  fait  écrire  à  M.  de  Ghoiseul  '  ;  mais  il  se 
trouve  que  dans  ce  moment  son  crédit  est  effectivement  perdu  :  il  en 
convient  lui-même  et  il  est  au  regret  de  ne  pouvoir  servir.  J'ai  la  cer- 
titude qu'un  des  Caraman  (Victor),  qui  a  été  envoyé  par  la  Prusse  à 
Pétersbourg*  et  qui  y  est  bien  posé,  ne  demande  pas  mieux  que  de 
nous  être  utile.  J'emploierai  cette  voie,  et  je  m'en  servirai  d'abord 
pour  apprendre  au  juste  ce  qui  se  passe,  ensuite  pour  exciter,  pour 
entretenir  la  très  vive  colère  qui  se  manifeste  plus  que  jamais  contre 
l'Angleterre  ;  car  c'est  là  surtout  ce  qui  nous  intéresse. 

Ci-joint  l'extrait  accoutumé  de  correspondance. 

XXXII 

[Vers  le  18  prairial  :  7  juin]. 

Berlin,  4  prairial  (24  mai).  —  Après  les  revues  de  Postdam,  celles 
de  Berlin  ont  eu  lieu,  et  le  Roi  se  dispose  à  partir  pour  faire  celle  des 
troupes  stationnées  dans  la  Poméranie  et  la  Prusse  méridionale.  Son 
absence  sera  de  quatorze  jours. 

Au  commencement  d'un  bal  donné  le  3  prairial  (23  mai),  le  Roi  a 
demandé  au  général  Beurnonville  pourquoi  il  n'avait  point  assisté  à 
toutes  les  manœuvres  de  Postdam.  Celui-ci  a  répondu  qu'il  n'avait  pu 
y  rester  le  dimanche,  parce  qu'il  avait  un  rendez-vous  cbez  M.  de 
Haugwitz,  de  qui  il  espérait  apprendre  quelque  chose  de  positif,  mais 

*  M.  (le  Choiseul-Gouffier,  ancien  ambassadeur  de  France  à  Constanti-^ 
noplc.  Dans  un  ra])port,  remis  au  P.  Consul  avant  l'ouverture  de  la  campagne, 
Talloyrand  disait  :  <<  Il  existe  à  Pétcrsbourg  un  liommc  qui  a  joui  d'un  très  grand 
crédit,  qui  en  conserve  encore,  c'est  M.  de  Choisoul-Gouflier.  Nous  avons  passé 
enstMublo  quinze  années  de  notre  vie  dans  une  intimité  qui  ne  peut  avoir  perdu 
toute  sa  force.  Nous  eûmes  par  rapport  aux  alfaircs  du  Levant  des  idées  com- 
numes,  ([ui  sûrement  subsistent  encore  chez  lui  et  peuvent  devenir  la  base  d'une 
négociation  importante.  Depuis  qu'il  est  en  Russie,  j'ai  reçu  une  t'ois  de  ses  nou- 
velles ;  et,  si  la  proposition  avait  été  faisalde  à  l'ancien  Directoire,  je  n'aurais 
pas  hésité  à  envoyer  quelqu'un  auprès  de  lui.  Je  suis  instruit  (ju'il  désire  rentrer 
en  France  et  (pie,  s'il  trouve  un  moyen  de  servir  son  pays,  il  le  servira  avec 
empressement.  Si  donc  le  P.  Consul  m'y  autorise,  je  chercherai  les  moyens  de 
faire  sonder  M.  de  Choiseul,  et  j'ose  ne  pas  douter  que,  dans  l'espoir  de  revoir 
sa  patrie,  il  emploiera  volontiers  son  crédit,  ses  talents,  pour  détacher  la  cour  de 
Russie  de  ses  engagements  actuels,  et  l'amènera  une  négociation  avec  la  France. 
Je  demande  que  cette  ouverture  reste  dans  le  plus  profond  secret.  » 

*  En  réalité,  c'était  comme  représentant  de  Louis  XVIII  que  M.  de  Caraman, 
alors  au  service  de  la  Prusse,  avait  étéenvové  à  Pétersbourg, 


CORRESPONDANCE  DE  TALLEYRA.ND  AVEC  LE  PREMIER  CONSUL  388 

dont  il  n'avait  reçu  que  ce  qu'il  reçoit  depuis  quatre  mois,  cest-à-dire 
rien.  Le  Roi,  qui  sentit  où  cette  conversation  pouvait  mener,  continua 
à  parler  manœuvres. 

M.  de  Zastrow',  revenant  à  la  question  des  limites, a  parlé  d'une  ligue 
qui  laissait  en  dehors  la  presque  totalité  des  possessions  de  l'Empire  sur 
la  rive  gauche,  offrant  à  ce  prix  la  formation  d'une  ligue  du  Nord 
qui  ferait  restituer  par  l'Angleterre  nos  colonies  et  celles  de  nos 
alliés. 

M.  deHaugwitz  annonçant  que  le  Premier  Consul  devait  être  au-delà 
du  Mont-Cenis, —  «  et  peut-être  bientôt  au-delà  de  l'Adige  »,a  répondu 
le  général  Beurnonville.  «  Il  fait  seul  la  besogne  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie.  En  serez-vous  au  moins  reconnaissants,  et  de  voire  côté  le  se- 
conderez-vous  ?  » 

L'envoyé  de  Bavière  disait  hier  à  celui  de  la  République,  que  la 
Russie  était  peut-être  plus  dans  le  sens  de  la  France  que  la  Prusse, 
attendu  que  le  tsar  ne  demandait  qu'à  agir  et  à  se  venger  de  l'Au- 
triche, tandis  que  la  Prusse  était  bien  décidée  à  demeurer  dans  l'inac- 
tion. 

Le  général  Beurnonville  transmet  un  article  très  curieux  de  la 
gazette  de  Pétersbourg  :  t  Offenbourg.  —  Les  forces  que  les  Français 
ont  envoyées  en  Suisse  sont  réellement  formidables.  Si  Bonaparte  réus- 
sit dans  ce  qu'il  entreprend,  s'il  parvient  à  passer  le  mont  Saint-Go- 
thard  et  à  battre  l'armée  autrichienne,  l'Empereur  se  trouvera  forcé 
de  signer  la  paix.  Le  plan  de  celte  campagne  pour  Bonaparte  est  plei- 
nement connu  :  il  s'est  proposé  de  conduire  une  armée  sous  Gènes, 
tandis  qu'une  autre  s'avancera'  par  la  Suisse.  Les  deux  armées  doivent 
opérer  leur  jonction  auprès  du  Pô,  vers  Crémone.  » 

La  nouvelle  relative  au  général  Kléber  se  soutient.  Cependant  le 
chev.  d'Ohsson,  envoyé  de  Suède  à  Constantinople,  et  qui  est  arrivé 
hier  de  cette  résidence,  n'en  ayant  aucune  nouvelle  directe,  la  regarde 
comme  controuvée,  d'autant  plus  qu'elle  part  de  Vienne. 

Cassel,  1"  prairial  (21  mai).  —  Il  n'y  a  dans  cette  lettre  que  la 
phrase  suivante  qui  soit  à  noter  :  t  II  paraît  que  le  projet  d'alliance  pré- 
senté par  M.  de  Kriidener  au  cabinet  de  Berlin  ne  sera  point  agréé.  » 

Cette  information  n'est  pas  d'accord  avec  celles  que  Beurnonville 
nous  transmet. 

XXXIII 

Paris,  t9  prairial  (8  juin). 
Général,  je  ne  passerai  point  cette  journée  sans  vous  écrire,  ayant  à 

*  Adjudant-général  prussien. 
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VOUS  communiquer  des  nouvelles  de  Gonstantinople  qui  confirment  la 
reprise  des  hostilités  en  Egypte  *. 

Je  joins  ici  les  extraits  accoutumés. 

Tous  les  bulletins  de  Suisse  ayant  apporté  ici  la  nouvelle  que  Rein- 
hard  m'avait  mandée,  il  n'a  pas  été  en  mon  pouvoir  d'en  empêcher  la 
publication  *•,  et  j'en  ai  eu  du  regret,  car  je  ne  puis  vous  taire  qu'elle  a 
réellement  produit  un  mauvais  effet,  jusque  parmi  les  hommes  iV  ar- 
gent qui  spéculent  trop  sur  votre  vie  pour  que  le  danger  que  vous  pa- 
raissez avoir  couru"  n'ait  pas  influé  sur  les  fonds  publics.  Ils  sont  tom- 
bés hier  de  33  à  30. 

J'ose  espérer  encore  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  cette  ren- 
contre. N'ayant  plus  de  vœux  à  former  pour  votre  gloire  militaire,  je  les 
porte  tous  vers  votre  conservation,  qui  est  encore  et  pour  longtemps 
le  seul  gage  de  notre  fortune  publique. 

J'apprends  que  vous  êtes  à  Milan.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  que  j'en 
sois  surpris  ;  mais  j'aperçois  dans  cet  événement  tous  ceux  qu'il  ren- 
ferme, et  qui  vont  se  développer  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et 
le  bonheur  du  monde. 

XXXIV 

Correspondance  extérieure  du  19  prairial  (8  juin). 

Berlin^  7  prairial  (27  mai).  —  Le  général  Beurnonville  annonce 
qu'il  aura  l'occasion  de  faire,  dans  la  journée  même,  usage  des  raisons 
qui  lui  ont  été  indiquées,  ayant  reçu  de  M.  de  Haugwitz  un  rendez-vous 
dont  il  ignore  l'objet.  Il  sait  seulement  que  la  veille  du  départ  du  Roi, 
ce  ministre  a  travaillé  longtemps  avec  Sa  Majesté. 

La  ligne  de  limites  dont  parlait  M.  de  Zastrow,  est  aussi  indiquée 
par  le  prince  de  Hohenlohe.  Elle  serait  formée  par  laQueich,  la  Elise 
et  la  Sarre  ;  elle  conservait  à  l'empire  Mayence,  Trêves  et  Cologne,  et 
tout  ce  que  nous  avons  conquis  à  la  gauche  du  Rhin.  Il  paraîtrait  que 
telle  était  la  proposition  qu'on  devait  faire  en  réponse  à  nos  ouver- 

*  La  phrase  est  complétée  ainsi  sur  la  minute  «  mais  qui  établissent  d'une  ma- 
nière positive  que  c'est  le  refus  des  Anglais  qui  en  a  été  cause,  et  que  c'est  aussi 
contre  eux  que  se  porte  la  grande  colère  du  Divan.  » 

*  On  racontait  que  le  soir  du  23  mai,  sur  les  pentes  du  grand  Saint-Bernard, 
Bonaparte,  presque  seul,  avait  été  surpris  par  un  détachement  autrichien  ;  qu'a- 
près avoir  couru  risque  d'être  enlevé  ou  tué,  il  avait  su  attendre  l'arrivée  de  ses 
grenadiers  et  fait  prisonniers  les  Autrichiens.  Ce  récit,  répété  par  M.  Reinhanl, 
d'abord  dans  un  bulletin  annexé  à  sa  dépèche  du  12  prairial  (l"juin),  puis  dans 
sa  dépèche  du  14  (Sjuin),  défrayait  les  gazettes  suisses,  et  de  là  venait  de  passer 
dans  les  journaux  français  (voir,  par  exemple,  la  Clef  du  Cabinet  An  20  prai- 
rial ;  9  juin). 
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tures.  Le  général  Beurnonville  a  exprimé  son  étonnement  sur  une 
proposition  que  l'Autriche  elle-même  n'oserait  pas  faire. 

L'envoyé  de  Russie  à  Munich  vient  d'être  aussi  rappelé. 

Altona,  10  prairial  (30  mai). —  Malgré  ce  qu'on  a  mandé  de 
Pétersbourg,  il  parait  déplus  en  plus  probable  que  Dumouriez  ne  sera 
plus  employé  par  nos  ennemis. 

Le  banquier  de  Hambourg  qui  est  chargé  des  opérations  financières 
de  la  cour  de  Vienne,  a  dit  au  cit.  Bourgoing  qu'elle  refusait  de  recevoir 
les  nouveaux  subsides  que  lui  offre  celle  de  Londres,  et  dont  les  fonds 
étaient  déjà  faits. 

Il  a  été  dit  de  môme  au  cit.  Bourgoing  qu'un  chev.  do  Lambert  par- 
tait pour  Paris  sous  le  nom  de  Montferont  avec  des  pleins  pouvoirs 
du  Prétendant,  et  qu'il  emmenait  avec  lui  un  certain  Desaulié,  connu  à 
Hambourg  par  son  royalisme  effréné.  J'envoie  au  ministre  de  la  police 
le  signalement  de  ce  M.  de  Lambert. 

Le  roi  de  Suède  paraît  aussi  peu  disposé  que  Paul  I*""  à  caresser  l'or- 
gueil du  gouvernement  britannique.  Offensé  de  la  légèreté  dédaigneuse 
avec  laquelle  il  en  est  traité,  dans  les  circonstances  les  plus  graves 
comme  dans  les  plus  minimes,  il  a  fait  choix  pour  résider  auprès  de 
lui,  du  dernier  commis  de  son  bureau  des  affaires  étrangères.  C'est  le 
ministre  de  Suède  qui  a  confié  cette  particularité  au-  cit.  Bourgoing, 
en  lui  assurant  que  son  maître  n'oublierait  jamais  l'insulte  faite  à  son 
pavillon  par  les  Anglais,  et  qu'il  était,  plus  qu'on  ne  pouvait  croire, 
capable  d'un  ressentiment  profond. 

XXXV 

Paris,  21  prairial  (10  juin). 

Général,  j'ai  reçu  toutes  vos  lettres  du  15  (4  juin)  '.  Vous  ne  doutez 
pas  de  mon  empressement  à  remplir  les  instructions  qu'elles  m'appor- 
tent. J'ai  écrit  dès  aujourd'hui  au  cit.  Sémonville  dans  les  termes  les 
plus  excitants  -.  Vous  verrez,  par  l'extrait  de  sa  dernière  dépèche,  que 

'  Corr.  de  Nap.,  nos  4870  à  4874. 

*  ïalleyrantl  à  Sémonville  ;  Paris,  21  prairial  (10  juin):  «  Je  reçois  votre 
IcUpcmIu  io  (4  juin)  n"  42,  et  en  môme  temps  il  m'en  arrive  une  du  P.  Consul 
qui,  sans  me  donner  des  notions  suffisantes  pour  répondre  h  toutes  vos  ques- 
tions, me  met  cependant  dans  le  cas  de  vous  transmettre  des  instructions  aux- 
quelles vous  vous  empresserez  de  vous  conformer.  ».  LeP.  Consul  demande  7000 
Bataves.  «  Il  ne  s'agit  plus  de  s'arrêter  à  de  vains  prétextes,  que  les  Bataves 
n'ont  pas  cessé  de  mettre  en  avant...  Vous  vous  exprimerez  donc  de  manière  à 
ne  pas  laisser  la  possibilité  d'un  refus  ;  car  il  m'est  évident  que  le  P.  Consul  ne 
veut  plus  en  éprouver  sur  des  points  si  intimement  liés  à  l'intérêt  commun... 
Nous  avons  le  droit  et  la  force  pour  nous...  »  [Cette  dernière  phrase  est  emprun- 
tée à  la  lettre  du  P.  Consul,  n»  4871]. 

1  9 
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le  gouvernement  batave  vient  de  faire  quelque  chose  de  ce  qui  lui 
avait  été  demandé  ;  mais  il  faut  qu'il  fasse  tout  ce  qui  est  nécessaire. 
Je  marque  à  Sémonville  que  vous  êtes  très  mécontent  des  refus,  très 
ennuyé  des  délais,  et  que  décidément  vous  ne  voulez  des  uns  ni  des 
autres.  J'écrirai  pareillement  aujourd'hui  au  cit.  Schimmelpenninck  en 
termes  convenables. 

Je  ne  négligerai  pas  de  m'occuper  de  la  Russie. 

Et  par  rapport  aux  intercessions  faites  ou  à  faire  en  faveur  de 
Dolomieu,  vos  intentions  seront  remplies.  La  seule  part  que  nous 
ayons  prise  à  ces  mesures  a  été  la  publication  de  la  circulaire,  qui  fut 
faile  lors  de  son  emprisonnement  et  sous  le  ministère  de  mon  prédé- 
cesseur. La  lettre  du  roi  d'Espagne  au  roi  de  Naples  n'a  été  qu'une 
conséquence  de  l'effet  produit  par  cette  circulaire.  Il  n'a  été  donné  au- 
cune suite  à  la  demande  de  l'intervention  du  Pape.  Elle  ne  sera  plus 
réclamée,  et  Dolomieu  ne  devra  probablement  sa  liberté  qu'à  l'impres- 
sion des  succès  éclatants  de  l'armée  de  réserve  en  Italie. 

XXXVI 

[21  prairial  :  10  juin]. 

La  Haye,  15  prairial  (4  juin).  —  Le  cit.  Sémonville  annonce  qu'une 
partie  des  difficultés  formées  contre  les  demandes  du  général  en  chef 
est  encore  levée.  Le  gouvernement  batave  consent  à  équiper  extraor- 
dinairement  quatre  mille  hommes.  Il  acquitte  le  plus  grand  nombre 
des  réclamations  présentées  après  la  dernière  campagne.  Au  lieu  d'un 
camp  sous  Berg-op.-Zoom,  il  met  à  la  disposition  du  général  quatre 
ou  cinq  bataillons  dirigés  vers  les  îles  de  la  Zélande. 

Le  professeur  Van  Suruden  a  été  nommé  membre  du  directoire 
batave.  C'est  celui  qui  était  venu  à  Paris  pour  les  poids  et  mesures. 
On  le  représente  comme  entièrement  dévoué  à  l'alliance  française. 

XXXVII 

Corrcsi)ondance  extérieure  du  'li  prairial  (10  juin). 

Dresde,  8  prairial  (28  mai).  —  Le  cit.  Lavalette  a  reçu  une  lettre 
du  chev.  de  Bray,  qui  n'a  pour  objet  que  de  justifier  la  Bavière,  et 
d'établir  qu'entraînée  inévitablement  et  par  de  fausses  combinaisons 
étrangères  dans  la  guerre  contre  la  France,  elle  se  trouve  aujourd'hui 
dans  l'impossibilité  d'en  sortir  séparément. 

Tout  ce  qui  tient  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche  est  au  désespoir.  Un 
des  plus  marquants  disait  hier  dans  une  société  nombreuse:  e  Si  Gènes 
eût  été  prise,  nous  avions  gagné  la  partie.  Nos  vaisseaux  dans  Gènefi, 
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Mêlas  en  Suisse  donnant  la  main  à  Kray,  et  la  légion  de  Gondé  en 
Corse,  avec  des  Anglais  pour  multiplier  les  descentes  sur  les  côtes  de 
Provence  et  faire  une  bonne  Vendée  dans  ce  pays  :  dites-moi  comment 
le  général  Bonaparte  s  en  serait  tiré'^  » 

XXXVIII 

Paris,  i23  prairial  (l'i  juin). 

Général,  voici  de  nouveaux  détails  à  l'appui  de  ceux  quej'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous,  transmettre. 

La  majeure  partie  des  lettres  de  change  sur  Paris,  Bordeaux  et 
Bayonne,  que  R.  Babouin,  négociant  à  Augsbourg  chargé  des  opéra- 
tions d'argent  de  l'Anglais  Wickliam,  s'est  procurées  à  Hambourg  ou 
ailleurs,  sont  presque  toutes  endossées  à  l'ordre  de  D.  Souters,  qui  a 
passé  toutes  celles  sur  Bordeaux  et  Bayonne  au  nommé  Perez  aine 
qui,  sans  être  domicilié  ni  connu  à  Bordeaux  et  à  Bayonne,  est  venu 
dans  ces  deux  villes  pour  y  toucher  lui-même  le  montant  de  toutes  ces 
lettres  de  change  (aussi  ne  faut-il  pas  le  confondre  avec  un  cit.  Perez 
aîné,  établi  à  Bordeaux,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  cette  opé- 
ration). 

On  a  cherché  à  savoir  ce  que  c'était  que  ce  Perez  aîné  (celui  qui  n'a 
point  domicile  à  Bordeaux)  et  un  courtier  estimé  à  Bordeaux,  le  cit. 
Prunié,  qui  repousse  toute  idée  de  soupçon  sur  son  compte  et  que  l'on 
a  su  avoir  fait  des  affaires  avec  lui  lors  de  son  séjour  à  Bordeaux. 
[Prunié  a  justilié  qu'il  ne  le  connaissait  que  sur  la  recommandation 
d'un  .'Vméricain  de  ses  amis,  qui  le  lui  avait  recommandé  pour  Améri- 
cain aussi  venu  en  France  avec  de  la  fortune.  Ce  môme  courtier  a 
rendu  compte  depuis,  que  Perez  lui  avait  écrit  de  Lyon  (sans  donner 
son  adresse)  pour  le  prévenir  qu'il  lui  ferait  de  nouvelles  remises.  Il 
n'est  pas  douteux  que  le  Peiez  aîné,  Américain  (ou  se  disant  tel),  circule 
dans  dilférentes  villes  (sans  y  être  connu),  pour  des  afîaires  d'argent 
pour  lesquelles  il  a  des  rapports  directs  avec  les  agents  du  ministre 
anglais  Wickham. 

Les  lettres  de  change  sur  Paris  endossées  par  K.  Babouin  d'Augs- 
bourg  à  D.  Souters,  sont  passées  par  ce  dernier  à  l'ordre  descit.  Cinot 
et  Cbarlemagne,  ou  à  celui  d'Emmerich  frères,  négociants  à  Paris  et 
connus  pour  avoir  des  liaisons  d'intérêt  et  d'amitié  avec  l'ex-consti- 
tuant  d'André.  Ce  sont  eux  qui  en  reçoivent  le  montant,  et  ce  n'est  que 
par  eux,  ou  par  le  dépouillement  de  leurs  livres  de  commerce,  que  l'on 
pourrait  savoir  ce  qu'ils  font  de  ces  fonds,  à  qui  ils  les  remettent,  ou  à 
qui  ils  les  font  passer. 
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XXXIX 

Paris,  2o  prairial  (14  juin). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'extrait  accoutumé  de 
correspondance. 

Je  suis  sans  aucunes  nouvelles  d'Espagne.  Celles  de  Prusse  sont, 
comme  vous  voyez,  peu  intéressantes.  M.  de  Sandoz,  que  je  vois  sou- 
vent, ne  me  parle  ni  de  paix  ni  de  guerre.  La  nouvelle  de  la  reddition 
de  Gènes  nous  est  parvenue  S  entourée  de  faits  si  brillants  et  compen- 
sée par  tant  de  succès  et  d'espérances,  qu'elle  n'a  point  fait  ici  une  im- 
pression aussi  forte  qu'on  aurait  pu  le  craindre. 

Le  sentiment  général,  c'est  le  dépit  de  voir  que  l'armée  de  Mêlas, 
qui  paraissait  perdue,  puisse  à  présent  vous  échapper  par  la  meK 

XL 

Correspondance  extérieure  du  28  au  'lo  prairial  {['2  h  14  juin). 

Berlin,  11  prairial  (31  mai).  —  Une  lettre  du  Roi  relative  à 
M.  d'Esterno,  fils  de  l'ancien  ministre  de  France  à  Berlin-,  a  été  le 
prétexte  du  rendez-vous  donné  par  M.  de  Haugwitz  au  général  Beur- 
nonville  le  6  prairial  (26  mai)  ;  mais  le  désir  de  connaître  la  marche 
et  les  intentions  du  Premier  Consul  en  a  été  le  véritable  objet. 

Le  général  Beurnonville  juge  superflu  d'entrer  dans  tous  les  détails 
de  cet  entretien,  que  la  stérile  fécondité  de  M.  de  Haugwitz  a  prolongé 
pendant  trois  grandes  heures.  «  C'est  une  admiration  sans  bornes  pour 
les  talents  du  Premier  Consul,  un  attachement  sincère  à  la  République 
française,  alliée  naturelle  de  la  Prusse.  C'est  une  méfiance  raisonnée 
du  caractère  de  Paul  P'',  qu'on  veut  lier  solidement  avant  de  s'enga- 
ger avec  lui  dans  des  opérations  communes.  C'est  du  côté  du  Roi  une 
délicatesse  scrupuleuse,  qu'aucune  considération  ne  peut  déterminer  à 
proposer  le  démembrement  de  l'Empire.  C'est  une  volonté  décidée  de 
nous  soutenir,  si  nous  éprouvons  des  revers  en  Italie  ;  c'est  encore  le 
projet  d'une  ligue  du  Nord,  qui  tendrait  à  limiter  la  navigation  britan- 
nique et  à  faire  restituer  par  cette  Puissance  les  colonies  qu'elle  a  con- 
quises sur  la  France  et  ses  alliés.  C'est  enfin  le  rétablissement  en  Europe 
d'un  juste  équilibre,  qu'il  convient  à  la  Russie  et  à  la  Prusse  d'opérer, 
en  y  faisant  concourir  le  Danemark  et  la  Suède...  Tels  sont  les  textes 
principaux  des  longues  dissertations  de  M.  de  Haugwitz  ;  mais   en 

*  Bulletin  de  l'année  du  19  prairial  :  8  juin  {Corr.,  no  4900).  —  Ces  nouvelles 
ont  été  publiées  dans  les  journaux  du  id  {V6  juin)  :  voir,  par  exemple,  La  Clef 
du  Cabinet,  de  ce  jour. 

'■  En  1788. 
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définitive  il  ne  pose  aucun  falt^  et  il  s'en  excuse  sur  la  déclaration  qu'il 
prétend  avoir  été  faite  par  le  Premier  Consul  à  M.  de  Sandoz,  qu'il 
remettait  à  un  temps  plus  opportun  à  profiter  des  bons  offices  de  S.  M. 
prussienne.  » 

M.  de  Haugwitz  ne  croit  pas  que  la  République  et  l'Empereur  puis- 
sent faire  une  paix  solide,  sans  l'intervention  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie  (ce  qui  veut  dire  qu'il  le  craint).  Le  général  Beurnonville  lui  a 
observé  que  toutes  les  démarches  du  Premier  Consul  prouvaient  qu'il 
eût  etTeclivement  préféré  cette  voie  d'accommodement,  mais  en  môme 
temps  il  a  eu  soin  de  lui  laisser  ses  doutes  et  ses  inquiétudes. 

11  paraîtrait  que  le  renouvellement  du  traité  du  7  août  1792  a  eu 
lieu  entre  la  Prusse  et  la  Russie,  mais  sans  aucuns  articles  addition- 
nels, le  cabinet  prussien,  toujours  dans  l'attente  des  événements, 
n'ayant  point  voulu  prendre  d'engagement  anticipé  sur  les  affaires  de 
la  pacification. 

M.  d'Engestrum,  ministre  de  Suède,  a  obtenu  un  congé  de  sa  cour 
pour  s'absenter  de  Berlin  pendant  quelques  mois.  Avantson  départ,  il 
a  de  nouveau  entretenu  le  général  Beurnonville  du  désir  quil  a  de  voir 
renaître  la  bonne  harmonie  entre  la  France  et  la  Suéde;  mais  il  croit 
qu'il  convient  à  la  République  d'attendre  que  la  Suède  se  prononce. 
C'est  le  comte  de  Fersen,  ennemi  juré  de  la  France,  qui  entrelient  l'es- 
pèce de  mésintelligence  actuellement  existante;  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
que  son  crédit  ne  se  soutiendra  pas. 

J'observe  que  nous  sommes  justement  vis-à-vis  de  la  Suède  dans 
la  mesure  qu'indique  M.  d'Engestrum.  Nous  avons  rc^^u  il  y  a  quel- 
ques mois,  une  sorte  d'insinuation.  Nous  y  avons  répondu  sur  le 
champ  :  nous  en  attendons  l'effet. 

Altona,  13  prairial  (2  juin).  —  Le  banquier  de  Hambourg  qui  fait 
les  affaires  de  la  cour  de  Vienne,  a  eu  une  longue  conversation  avec  le 
cit.  Bourgoing.  Il  lui  a  assuré  que  depuis  deux  ans  l'Empereur  n'avait 
pas  reçuun  schelling  de  l'Angleterre  ;  qu'en  ce  moment  l'Angleterre 
réitérait  ses  offres  avec  instance,  mais  qu'elle  y  mettait  des  conditions 
auxquelles  la  cour  de  Vienne  répugne  invinciblement,  et  que  les  som- 
mes accordées  par  le  Parlement  au  gouvernement  britannique  ser- 
vaient .à  soudoyer  le  corps  des  Suisses  émigrés,  les  troupes  de  Wur- 
temberg, celles  de  Bavière  et  à  fournir  aux  corruptions  de  Wickham. 

On  est  dans  la  persuasion,  à  Hambourg,  que  l'animosité  de  la  Russie 
n'est  pas  moindre  contre  la  cour  de  Vienne  que  contre  celle  de  Londres. 
On  croit  avoir  la  certitude  que  l'empereur  Paul  vient  de  faire  proposer 
au  roi  de  Prusse  de  fournir  sur  le  champ  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive contre  l'Autriche.  Le  roi  de  Prusse  doit  avoir  répondu  que,  s'il 
s'agissait  d'un  traité  en  vertu  duquel  les  deux  Puissances  se  garanti- 
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raient  l'intégralité  de  leurs  possessions,  il  s'y  prêterait  volontiers  et 
concerterait  avec  l'empereur  de  Russie  une  neutralité  armée  très  im- 
posante, mais  qu'il  n'avait  aucune  passion  de  s'engager  dans  une 
guerre  offensive. 

XLI 

Paris,  27  prairial   (16  juin). 

Général,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  ce  que  j'avais  conçu  par  rap- 
port à  la  Russie.  Je  tiens  toujours  à  cette  idée  et  jen  poursuis  l'exécu- 
tion. C'est  de  Victor  de  Garaman  qu'il  faut  se  servir. 

Des. lettres  d'Otto  1  m'apprennent  que  le  gouvernement  anglais,  ins- 
truit des  ordr^^s  qui  avaient  été  donnés  en  France  pour  la  sûreté  des 
pêcheurs  anglais,  vient  d'enjoindre  par  réciprocité  aux  vaisseaux  et 
croiseurs  de  sa  nation  de  respecter  les  pêcheurs  français  et  bataves. 
Otto  va  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  les  passeports  et 
sauf-conduits  qu'exige  l'expédition  du  capitaine  Baudin  ^  En  général, 
je  n'ai  qu'à  me  louer  du  zèle,  de  la  conduite  et  de  la  correspondance  de 

cet  agent. 

On  a  reçu,  hier  au  soir,  communication  de  la  lettre  que  vous  écriviez 

de  Broni  au  conseiller  d'Etat  Pétiet'.  La  brillante  nouvelle  qu'elle  an- 
nonce a  excité  le  plus  vif  enthousiasme  et  achevé  de  détruire  l'impres- 
sion qu'avait  produite  la  fatale  capitulation  de  Gênes. 
Je  joins  ici  les  extraits  de  correspondance. 

XLII 

[27  prairial  :  16  juin]. 
Aranjuez,  13  prairial  (2  juin).  —  Le  cit.  Alquierrend  compte  d'un 
entretien  avec  M.  de  Urquijo.  Ce  ministre  lui  fait  part  des  obstacles 
qui  s'opposaient  à  Dresde  à  la  conclusion  du  mariage  du  prince  des 
Asturies  avec  la  princesse  de  Saxe.  L'électeur,  observateur  de  sa  pa- 
role, tient  aux  engagements  qu'il  a  pris  ;  mais  sa  famille  est  dévouée 
à  l'Autriche  et  cherche  à  faire  prévaloir  l'union   proposée  avec   le 


*  Note  du  «  Transport  office  »  du  2  juin,  annexée  aux  dépêches  d'Otto  du  15 
prairial  (4  juin). 

'  Le  cap.  Baudin  avait  reçu  du  P.  Consul  l'ordre  d'entreprendre  un  voyage 
scientifique  autour  du  monde  (Dép.  de  Talleyrand  à  Otto,  du  29  tloréal  :  19  mai). 

•  Le  P.  Consul  y  rendait  compte  du  combat  de  Montebello,  livré  le  9  juin 
(Corr.  no  4906).  Cette  lettre,  envoyée  par  M.  Pétiet  à  Cambaccrès,  a  été  publiée 
en  partie  dans  les  journaux  (Voir  la  Clef  du  Cabinet,  du  28  prairial  :  17  juin). — 
Broni  est  sur  la  rive  droite  du  Pô,  un  peu  au  sud  de  StradeUa. 
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prince  Charles.  Le  moyen  qu'elle  semble  employer  aujourd'hui  avec 
le  plus  d'apparence  de  succès,  est  l'insinuation  donnée  par  la  cour  de 
Vienne  que, dans  les  négociations  delà  paixprochaine, l'Autriche  espère 
amener  la  France  à  un  accord  pour  former  à  l'archiduc  une  souverai- 
neté héréditaire  et  indépendante.  Cette  ouverture  a  été  reçue  à  Dresde 
avec  une  faveur  qui  donne  à  l'Espagneles  plus  vives  inquiétudes. M.  de 
Urquijo  en  a  développé  tous  les  motifs  Si  le  mariage  avec  la  fille 
de  l'électeur  de  Saxe  n'a  pas  lieu,  où  trouver  une  princesse  pour  l'hé- 
ritier de  la  couronne  d'Espagne  ?  La  cour  de  Portugal  ne  peut  offrir 
qu'un  enfant  de  huit  ans.  De  nouveaux  nœuds  de  famille  avec  la  cour 
de  Naples  répugnent  trop  aux  sentiments  personnels  de  la  reine  et  du 
roi,  et  donneraient  à  la  cour  de  Naples  des  moyens  d'ascendant  que 
l'un  et  l'autre  sont  bien  décidés  à  ne  pas  lui  laisser  prendre.  '  Reste  la 
cour  de  Vienne,  et  on  sait  à  quel  usage  la  maison  d'Autriche  destine 
l'influence  de  ses  archiduchesses.  La  cour  dEspagne  s'attache  donc 
plus  fortement  que  jamais,  et  parles  motifs  de  sa  politique,  et  par 
l'intérêt  de  sa  tranquillité  domestique,  au  plan,  depuis  longtemps  ar- 
rêté, de  l'alliance  avec  la  cour  de  Saxe.  M.  de  Urquijo  a  été  chargé 
d'en  parler  avec  la  plus  grande  insistance  au  cit.  Alquier,  et  celui-ci 
expose  la  multitude  des  considérations  qui  se  présentent  d'elles-mêmes 
et  qui  doivent  nous  intéresser  au  succès  des  vues  de  la  cour  d'Es- 
pagne. 

Je  répondrai  au  cit.  Alquier  que  je  vous  ai  fait  part  de  l'entretien 
qu'il  a  eu  avec  M.  de  Urquijo;  que  j'approuve  la  persévérance  du  mi- 
nistère espagnol  dans  le  projet  d'union  de  la  maison  de  Saxe  à  celle 
d'Espagne;  que  l'ouverture  de  la  cour  de  Vienne,  loin  de  refroidir  son 
zèle  doit  l'encourager,  puisque  le  prétendu  accord  mis  en  avant  par 
les  partisans  de  la  maison  d'Autriche  à  Dresde,  est  encore  en  hypo- 
thèse, et  que,  quelque  parti  que  la  France  prenne  à  légard  des  propo- 
sitions qui  pourraient  lui  être  faites  relativement  au  sort  futur  du 
prince  Charles,  la  condescendance  qu'elle  pourrait  donner  à  de  telles 
vues  sera  toujours  subordonnée  non  seulement  aux  intérêts  politiques 
de  ses  alliés,  mais  encore  aux  vœux  personnels  d'une  cour  aussi  par- 
ticulièrement liée  avec  le  gouvernement  de  la  République  que  l'est  la 
cour  d'Espagne. 

Dans  une  autre  lettre,  le  cit.  Alquier  mande  que  M.  de  Goigny  %  qui 
prend  le  titre  d'ambassadeur  de  France  à  Lisbonne,  en  notifiant  à  M.  le 
duc  de  Frias.  ambassadeur  de  S.  M.  Catholique,  la  mort  de  Madame 


*  C'était  cependant  une  princesse  napolitaine  que  le  prince  des  Asturies  devait 
épouser,  pendant  l'automne  1802. 

*  Représentant  de  Louis  XVIII  à  la  cour  de  Portugal. 
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Adélaïde", a  demande, au  nom  de  ses  petits  neveux,  la  réversion  d'une 
pension  de  35.000  piastres  que  la  cour  d'Espagne  lui  avait  accordée. 
M.  de  Urquijo  a  écrit  à  M.  le  duc  de  Prias  qu'il  pouvait  prévenir  le 
comte  de  Provence  (c'est  le  titre  que  la  cour  d'Espagne  donne  au  Pré- 
tendant) que  la  pension  de  Madame  Adélaïde  était  supprimée.  —  <(  J'au- 
rais voulu,  a-t-il  dit  à  M.  Alquier,  vous  féliciter  plus  tôt  ;  mais  vous 
savez  comment  vous  étiez  placé-.  C'est  bon;  nous  allons  bien;  nous  les 
avons  battus;  nous  les  battrons.  » 

Berne ^  19  prairial  (8  juin).  —  Le  cit.  Relnhard  rend  un  compte  très 
satisfaisant  de  l'état  des  esprits  en  Suisse.  Ce  qui  reste  de  malveillance 
contre  les  Français  n'est  que  le  tort  de  quelques  Individus.  L'année 
dernière  a  vu  éclater  dix  révoltes  différentes  ;  cette  année,  assez  ora- 
geuse en  débats  de  tribune,  n'a  pas  produit  un  seul  désordre. 

Les  autorités,  à  très  peu  d'exceptions  près,  rivalisent  de  zèle  quand 
il  s'agit  de  concourir  par  le  travail  et  les  secours  à  la  défense  com- 
mune. Nos  forces  militaires  en  cantonnement  en  Helvétle  ne  montent 
pas  à  beaucoup  près  en  ce  moment  ci  à  mille  hommes.  Dans  tout  autre 
pays,  on  risquerait  de  se  croire  en  sûreté  avec  aussi  peu  de  moyens 
de  garantie;  mais  le  bruit  de  nos  victoires  tient  ici  Heu  d'une  armée,  et 
la  considération  qui  en  résulte,  en  popularisant  notre  cause  dans  l'opi- 
nion d'une  nation  guerrière,  prévient  le  souvenir  de  tout  ce  que  cette 
cause  lui  a  coûté  de  maux  et  de  sacrifices. 

XLIII 

Paris,  1er  messidor  (20  juin]. 
Général,  je  joins  à  l'extrait  accoutumé  de  correspondance'  une  lettre 
de  Pétersbourg,  qui  m'est  transmise  par  le  cit.  Bâcher  et  qui,  si  elle  ne 
renferme  pas  des  faits  nouveaux,  ajoute  du  moins  à  la  gravité  de  ceux 
qui  nous  sont  connus.  Il  résulte  en  effet  de  tout  ce  que  nous  appre- 
nons, que  l'anlmoslté  est  au  plus  haut  point  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre; et,  quoique  nous  ne  soyons  pas  encore  fondés  à  en  conclure 
que  les  dispositions  de  l'empereur  russe  nous  deviennent  personnelle- 
ment favorables,  il  paraîtrait  cependant  que  ses  ministres  à  Berlin,  à 
Hambourg,  et  son  chargé  d'affaires  à  Dresde  commencent   à  se  mon- 

•  Madame  Adclaidc,  tante  de  Louis  XVIII,  était  morte  à  Triesleau  mois  de  fé- 
vrier. 

*  f  En  effet,  ajoute  Alquier  dans  sa  dépêche,  je  me  trouvais  alors  entre  l'am- 
bassadeur de  Portugal  et  le  chargé  d'affaires  d'Autriche.  » 

'  Cet  extrait  n'a  pas  été  retrouvé.  —  La  lettre  de  Pétersbourg,  datée  du  le 
mai  (Aff.  élr.  Allemagtie,  701,  f.  202,  ctArch.  nat.  AF  iv  1696)  était  annexée  à 
la  dépêche  de  Bâcher  du  20  prairial  (9  juin), 
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trer  moins  arrogamment  ennemis  et  tendent  même  à  quelque  rappro- 
chement, d'abord  avec  l'Espagne  ;  ce  qui  serait  un  préalable  pour  ar- 
river à  nous.  Je  suis  avec  soin  ces  divers  indices;  car  si  on  doit  se  gar- 
der de  faire  aucune  imprudence,  il  faut  éviter  aussi  de  perdre  le 
premier  moment  qui  sera  bon  pour  agir. 

Le  roi  de  Prusse  a  écrit  à  M.  de  Sandoz  qu'un  courrier  de  Londres 
avait  passé  à  Berlin,  se  rendant  à  Vienne.  Il  lui  apprend  que  le  cabi- 
net de  Saint-James  se  montre  moins  éloigné  de  travailler  à  la  pacifi- 
cation, et  que  si  le  continent  pouvait  revenir  entièrement  à  ses  formes 
et  à  sa  division  précédente,  la  Grande-Bretagne  ferait  volontiers  pour 
sa  part  le  sacrifice  de  ses  acquisitions.  Le  roi  de  Prusse  témoigne  son 
élonnement  à  cet  égard. 

Il  se  peut  que  la  cour  de  Londres  ait  exprimé  cette  opinion,  d'autant 
qu'elle  sait  bien  que  ce  retour  absolu  à  l'ancien  ordre  de  choses  est 
impossible;  mais  je  demeure  convaincu  que  cette  modération  n'est  que 
d'apparat;  que  l'Angleterre  persiste  à  vouloir  retenir  ce  qu'elle  a  pris 
aux  Hollandais,  à  argumenter  sur  les  Espagnols,  et  que  ses  pré- 
tentions à  cet  égard  vont  même  plus  loin  qu'en  l'an  V  ^  J'ai  des  notions 
assez  sûres  à  ce  sujet. 

Ayant,  suivant  vos  intentions,  général,  communiqué  au  cit.  Schim- 
melpenninck  la  demande  que  vous  avez  adressée  à  son  gouvernement 
pour  que  un  corps  de  sept  mille  Bataves  soit  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  français,  l'ambassadeur  batave  m'a  prévenu  qu'il  s'était 
empressé  d'écrire  à  La  Haye  pour  exciter  son  gouvernement  à  se  con- 
former à  vos  vues. 


XLIV 

Paris,  2  messidor  (21  juin). 
Général,  j'arrive  des  Tuileries.  L'audience  des  ambassadeurs  ne 
pouvait  être  plus  brillante,  et  je  n'essaierai  pas  plus  de  vous  peindre 
l'enthousiasme  des  Français,  l'admiration  des  étrangers,  que  les  sen- 
timents particuliers  dont  m'a  rempli  la  lecture  de  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  aux  Consuls*.  Quel  début  et  quel  dénouement!  La  postérité 
pourra-t-elle  croire  aux  prodiges  de  cette  campagne?  Sous  quels  aus- 
pices votre  retour  nous  est  promis I  II  n'y  a  point  eu  d'empire  qui 
ne  fût  fondé  sur  le  merveilleux,  et  ici  le  merveilleux  est  la  vérité. 


*  Au  moment  des  conférences  de  Lille. 

*  Lettre  du  26  prairial  (15  juin)  annonçant  la  vicloire  de  Marcngo    {Corr.  n' 
4909). 
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XLV 

Paris,  3  messidor  (22  juin). 

Général,  je  dois  commencer  cette  lettre  par  vous  assurer  qu'on  a  re- 
trouvé hier  à. Paris  cet  enthousiasme,  cette  unanimité  de  sentiments, 
de  joie  et  d'espérance  qui  avaient  marqué  les  premiers  et  les  plus  beaux 
jours  de  la  Révolution.  Aux  Tuileries,  aux  spectacles  et  dans  les  pla- 
ces publiques,  on  ne  s'entretenait  que  des  prodiges  dont  on  avait  reçu 
la  nouvelle,  et  si  le  peuple  français  a  été  content  de  son  armée,  il  est 
fier  de  son  général. 

Je  vous  transmets  peu  de  nouvelles  de  l'étranger.  Nulle  part  on  n'est 
plus  occupé  que  de  ce  qui  se  passe  en  Italie,  et  c'est  à  Marengo  que  le 
sort  de  l'Europe  aura  été  décidé. 

Si  nous  voulions  croire  aux  nouvelles  de  Hambourg,  la  quadruple 
alliance  serait  déjà  conclue.  A  Berlin,  au  contraire,  le  cabinet  nie 
qu'il  en  soit  question.  Quelques  semaines  doivent  éclaircir  ce  mys- 
tère. 

Je  n'ai  point  de  lettre  officielle  de  La  Haye  ;  mais  Sémonville  an- 
nonce confidentiellement  que  le  général  et  lui  ont  déjà  obtenu  une 
grande  part  des  sept  mille  hommes  :  quatre  bataillons  d'infanterie,  un 
de  chasseurs,  deux  escadrons  de  dragons,  une  compagnie  d'artillerie 
légère.  On  dispute  pour  dix-huit  cents  hommes  ;  on  les  obtiendra.  Le 
cit.  Schimmelpenninck  me  l'a  dit  hier  positivement. 

Je  joins  ici,  général,  un  court  extrait  de  correspondance  *. 

XLVI 

Paris,  o  messidor  (24  juin). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  un  extrait  de  la 
correspondance  de  Madrid,  divers  états  et  bulletins  que  j'ai  reçus  du 
cit.  Bâcher,  et  qui  m'ont  paru  propres  à  vous  être  communiqués. 

Le  cit.  Sémonville  m'avait  prévenu  qu'il  se  flattait  que  ses  efforts, 
joints  à  ceux  du  général  en  chef,  obtiendraient  les  sept  mille  hommes 
demandés.  L'arnbassadeur  batave  m'en  apporte  dans  ce  moment  l'avis 
positif  V  Je  reconnais  dans  la  promptitude  de  cette  détermination  l'in- 

*  Cet  extrait  fait  défaut. 

*  M.  Schemmelpenninck  à  Talleyrand  ;  Paris,  24  juin  :  «  Un  courrier  ex- 
traordinaire, qui  vient  de  m'arriver  dans  le  moment  même,  m'apporte  l'ordre  de 
mon  gouvernement  de  vous  annoncer  officiellement  que  l'appel  que  le  P.  Consul 
a  fait  à  l'armée  batave  ne  sera  pas  vain,  et  que  les  7,000  hommes  qu'il  désire 
vont  être  immédiatement  mis  à  sa  disposition...  » 
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fluence  de  nos  succès.  De  tous  côtés  elle  se  fait  sentir.et  l'enthousiasme 
a  de  la  durée  parce  qu'il  a  des  bases. 

Je  me  suis  porté  à  croire  que  ce  Duperou  *,  qui  a  été  arrêté  ici  comme 
agent  anglais,  était  lui-même  uti  des  employés  de  Wickham,  et  que 
toute  cette  affaire  est  une  branche  de  celle  dont  je  vous  ai  donné  le  dé- 
tail. 

XLVII 

S  messidor  (24  juin). 

Aranjuez  :  23  prairial  (12  juin).  — Le  cit.  Alquier  fait  part  d'un  en- 
tretien avec  M.  de  Urquijo  sur  les  probabilités  d'un  rapprochement 
prochain  entre  les  cours  de  Russie  et  d'Espagne,  et  sur  les  avantages 
que  la  France  peut  en  retirer,  pour  assurer  les  vues  de  pacification  gé- 
nérale que  le  Premier  Consul  ne  cesse  de  manifester.  Le  cit.  Alquier  a 
cherché  à  intéresser  l'ambition  du  ministre,  par  la  perspective  de  la 
part  de  gloire  qui  lui  reviendrait  d'un  concours  connu  de  sa  part  à  un 
si  grand  et  si  désirable  événement.  M.  de  Urquijo,  d'abord  indifférent 
sur  des  indices  de  rapprochement  avec  une  Puissance  dont  les  bonnes  ou 
mauvaises  dispositions  ne  peuvent  ni  servir  ni  nuire  à  l'Espagne,  a 
paru  sentir  vivement  l'importance  que  les  circonstances  actuelles  don- 
naient à  un  changement  de  rapports  avec  la  Russie.  Il  s'occupe,  dans 
ce  moment-ci,  à  rédiger  des  instructions  pour  M.  O'Farill,  qui  recevra 
bientôt  l'ordre  de  rechercher  le  ministre  russe  et  de  tout  employer 
pour  traiter  de  la  paix,  sous  cette  condition  expresse  que  le  Roi  persiste 
dans  le  refus  de  reconnaître  Paul  I  comme  grand  maître  de  l'Ordre  de 
Malte.  M.  de  Muzquiz  sera  chargé  de  me  communiquer  ces  instructions, 
avant  de  les  expédier  à  Berlin. 

M.  de  Muzquiz  est  blâmé  par  sa  cour  pour  sa  mesquinerie  et  sa 
vie  solitaire.  On  lui  écrit  pour  lui  demander  si,  comme  il  en  a  eu  l'or- 
dre, il  a  donné  une  fête  à  Madame  Bonaparte,  et  il  reçoit  l'injonction 
formelle  d'en  donner  de  brillantes  au  Premier  Consul  aussitôt  après 
son  retour  d'Italie. 

L'amiral  Mazarredo  blâme  hautement  l'expédition  de  Brest. 

Le  cil.  Alquier  renouvelle  les  assurances  du  dévouement  de  M.  de 

•  Cet  agent,  dont  les  papiers  ont  été  publiés  par  ordre  du  gouvernement 
consulaire,  avait  organisé  une  sorte  de  contre-police  ;  il  communiquait  avec  le  co- 
mité royaliste  qui,  sous  la  direction  du  chev.  de  Coigny  et  de  M.  Hyde  de  Neu- 
ville, se  tenait  à  Paris  en  correspondance  avec  le  comte  d'Artois.  M.  Dupérou, 
arrêté  à  Calais  le  24  mai,  avait  réussi  presque  aussitôt  à  s'évader  (Cf.  Corr.  n* 
4890).  Repris  le  i.3  juin  et  amené  à  Paris,  il  fut  enfermé  au  Temple.  Ses  révéla- 
tions le  firent  mettre  en  liberté,  le  20  août  1802. 
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Urquijo  à  la  France.  Il  impute  cette  disposition,  qu'il  croit  franche,  à 
l'attachement  et  à  l'admiration  vraiment  sincères  que  le  Roi  ne  cesse 
d'exprimer  pour  le  Premier  Consul.  Un  autre  motif,  qui  semble  plus 
déterminant  encore,  est  la  persuasion  dans  laquelle  est  M.  de  Urquijo 
et  qu'il  n'a  pas  su  cacher,  que  des  plaintes  du  Premier  Consul,  adres- 
sées au  Roi,  entraîneraient  infailliblement  sa  disgrâce,  et  qu'elle  serait 
sans  retour. 

Le  cit.  Alquier  donne,  dans  sa  lettre  qui  est  chiffrée,  l'explication  de 
tout  ce  que  celles  qui  ne  le  sont  pas  renferment  d'insignifiant  et  de 
minutieux  relativement  aux.détails  personnels  de  la  Reine,  du  Roi  et  de 
ce  qui  les  entoure.  Ses  lettres  sont  ouvertes  au  bureau  de  Vittoria  et 
transcrites  pour  être  mises  sous  les  yeux  du  Roi.  Il  a  cru  ne  pas  devoir 
laisser  échapper  cette  occasion  de  faire  parvenir  des  témoignages  flat- 
teurs, qui  peuvent  produire  un  bon  effet,  et  quelquefois  des  renseigne- 
ments capables  d'éclairer  le  Roi  sur  les  hommes  qui  lui  donnent  de  bons 
conseils  et  sur  les  intrigues  dont  on  l'obsède. 

Puisque  M.  de  Urquijo  est  occupé  de  la  rédaction  de  ses  instructions 
à  M.  O'Farill,  le  cit.  Alquier  ne  peut  recevoir  à  temps  celles  que  je 
pourrais  lui  donner  sur  cet  objet  :  mais  elles  me  seront  communiquées  ; 
et  j'aurai  soin  de  les  faire  modifier,  de  manière  à  ne  laisser  à  l'Espagne 
que  le  genre  d'intervention  qui  lui  convient.  Les  ministres  espagnols 
peuvent  intervenir  pour  renouer  les  liens  diplomatiques  que  la  guerre 
a  rompus  ;  mais  la  paix  doit  être  l'ouvrage  et  la  gloire  de  la  France 
seule  et  du  Premier  Consul, 

XLVIII 

Paris,  7  messidor  (26  juin). 

Général,  vous  aurez  remarqué  le  dernier  alinéa  de  l'extrait  de  Ber- 
lin. Le  cit.  Beurnonville  savait  qu'un  courrier  de  Vienne  était  arrivé 
au  gouvernement  prussien.  Il  se  trouvait  instruit  que  ce  courrier  ap- 
portait communication  des  propositions  faites  par  le  Premier  Consul  à 
S.  M.  Impériale;  mais,  ce  qu'il  n'a  point  su,  c'est  que  cette  communi- 
cation était  accompagnée  d'une  déclaration  assez  remarquable.  Le  Di- 
rectoire batave,  qui  en  a  eu  connaissance,  vient  d'en  donner  avis  par 
courrier  extraordinaire  à  son  ambassadeur,  qui  s'est  empressé  de  m'en 
transmettre  la  nouvelle. 

La  cour  de  Vienne  annonce  que,  pour  prouver  à  quel  point  elle  est 
éloignée  de  toute  ambition  personnelle,  elle  est  prête  à  donner  com- 
munication des  propositions  de  paix  qu'elle  a  reçues  du  gouvernement 
français;  que  par  ces  propositions  le  général  Bonaparte  a  fait  connaî- 
tre une  partie  de  ses  intentions,  et  qu'il  lui  a  déjà  été  répondu  que  la 
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cour  de  Vienne  ne  pouvait  négocier  sans  la  participation  de  ses  alliés. 
La  cour  de  Vienne  déclare  encore  qu'elle  ne  se  prêtera  point  à  une  né- 
gociation séparée;  que  même  elle  aura  égard,  par  rapport  au  rétablis- 
sement de  la  paix,  non  seulement  aux  Puissances  qui  lui  sont  alliées, 
mais  encore  à  celles  qui,  sans  être  positivement  dans  ce  cas,  auraient 
des  intérêts  analogues  ou  communs  aux  siens,  et  «  qu'il  n'y  a  qu'une 
circonstance  majeure,  impossible  à  prévoir,  qui  pourrait  la  forcer  de 
tenir  une  conduite  différente.  » 

Ici,  les  dates  sont  à  remarquer.  C'est  le  7  juin  :  18  prairial,  que  la 
susdite  déclaration  est  arrivée  à  Berlin.  C'est  le  14  prairial  (3  juin), 
dans  la  soirée,  que  le  courrier  est  parti  de  Vienne  ;  c'est  donc  dans  la 
même  journée, ou  la  veille,que  la  détermination  du  Cabinet  a  été  prise; 
et  à  cette  époque  on  ne  connaissait  point  encore  à  Vienne  les  premiers 
succès  de  l'armée  de  réserve  en  Italie.  On  y  pouvait  ignorer  jusqu'au 
passage  entier  des  Alpes  ;  on  se  confiait  sur  l'armée  de  Mêlas  et  sur  la 
prochaine  capitulation  de  Gènes  ;  on  croyait  n'avoir  de  sujets  d'inquié- 
tude qu'en  Allemagne  ^  et  comme  c'étaient  les  moins  sensibles,  on  pou- 
vait faire  montre  de  courage. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  la  bataille  de  Marengo  et  l'évacua- 
tion de  l'Italie  occidentale  seront  considérées  à  Vienne  comme  une 
«  circonstance  majeure  »>  et  modifieront  les  intentions  annoncées. 

J'ajoute  que  la  cour  de  Vienne  devant  supposer  que  nous  agissions 
à  Berlin  pour  lier  quelque  partie  avec  la  Prusse,  peut-être  avec  la  Rus- 
sie, a  pu  croire  qu'elle  entraverait  nos  démarches  en  communiquant 
celles  que  nous  avions  faites  auprès  d'elle.  Mais  comme  nous  n'avons 
jamais  rien  nié  à  cet  égard,  les  communications  de  l'Autriche  pourront 
manquer  leur  but. 

P.  S.  —  Vous  avez  paru  désirer  que  le  cit.  Serbelloni  se  rendît  à 
Milan  ^  Depuis  quelque  temps  il  m'avait  exprimé  le  même  vœu.  11  part 
après-demain.  Il  m'a  demandé  un  passeport  et  une  lettre  pour  vous, 
général.  Je  lui  donnerai  volontiers  ce  témoignage  de  l'estime  que  m'a 
inspirée  pour  lui  le  dévouement  sincère  qu'il  a  toujours  montré  pour 
son  pays  et  pour  le  Premier  Consul. 

Ci-joint  les  extraits  de  correspondance. 

XLIX 

Correspondance  extérieure  du  7  messidor  (26  juin). 
Berlin,  24  prairial  (13  juin).  —  Le  lendemain  du  jour  de  l'arrivée 

*  Allusion  à  la  marclie  de  Moreau. 

*  M.  Serbelloni  avait  été  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  cisalpine  en 
France,  et  continuait  à  prendre  ce  titro.  Il  quitta  Paris  à  la  fin  de  juin. 


298  REVUE  d'histoire  diplomatique 

du  roi  à  Gharlottenbourg,  M.  deHaugwilz  eut  une  conférence  avec  lui; 
et  le  général  O'F'arill  ayant  été  voir  le  ministre  prussien  et  lui  faisant  ob- 
server combien  les  circonstances  devenaient  favorables  pour  la  Prusse 
si  elle  voulait  prendre  le  rôle  qui  lui  convenait,  M.  de  Haugwitz  s'est 
renfermé  dans  ses  réponses  ordinaires  :  «  Il  fait  des  vœux  pour  le 
triomphe  de  la  République.  Il  regarde  la  diversion  opérée  par  le  Pre- 
mier Consul  comme  un  de  ces  coups  audacieux  qui  caractérisent  le  gé- 
nie, et  il  ne  doute  pas  de  son  succès.  Il  se  réjouira  que  la  France  ob- 
tienne la  rive  gauche  du  Rhin  :  c'est  l'intérêt  de  la  Prusse  que  la  France 
soit  forte;  mais  ce  même  intérêt  veut  d'un  autre  côté  que  la  Prusse 
conserve  l'estime  de  l'Empire,  et  elle  la  perdrait  si  elle  en  proposait  le 
démembrement.  » 

Sur  la  question  d'une  Neutralité  armée  du  Nord,  M.  de  Haugwitz  pense 
qu'elle  est  utile,  possible,  même  probable;  mais  il  persiste  à  nier  que 
jusqu'à  présent  elle  ait  été  proposée  par  la  Russie. 

Le  général  Beurnonville  regarde  comme  un  point  décidé,  qu'on  at- 
tendra à  Berlin  le  déroulement  complet  des  événement  qui  se  prépa- 
rent, sans  vouloir  faire  un  seul  pas  pour  en  déterminer  le  cours;  et  que, 
quand  même  ils  entraîneraient  des  résultats  fâcheux  pour  la  Prusse, 
tels  par  exemple  que  l'agrandissement  tant  redouté  de  l'Empereur,  il 
est  vraisemblable  qu'on  se  bornerait  à  quelques  témoignages  de  mé- 
contentement, et  qu'on  se  garderait  bien  de  seconder  la  Russie,  en  cas 
que  cette  Puissance  fût  capable  de  se  porter  à  un  éclat  contre  l'Autriche. 

Le  prince  Henri  est  à  Berlin  depuis  quelques  jours.  Ce  voyage  est  un 
tribut  annuel  que  le  prince  paie  à  un  reste  d'ambition,  toujours  sans 
effet  mais  toujours  subsistant.  Ses  sentiments  pour  la  Fiance  n'ont  fait 
que  prendre  une  nouvelle  chaleur.  Il  s'exprime,  ainsi  que  son  frère  le 
prince  Ferdinand,  sur  le  Premier  Consul,  avec  une  admiration  vive  et 
sentie.  Il  persiste  dans  son  ancienne  idée  qu'il  conviendrait -de  former 
une  association  des  princes  de  l'intérieur  et  du  midi  de  l'Allemagne 
sous  la  protection  de  la  Prusse.  11  a  communiqué  ses  idées  au  Roi,  et  au 
ministre;  car  il  paraîtrait  qu'il  y  a  eu  un  rapprochement  opéré  par  les 
soins  du  Roi  entre  ses  oncles  et  son  ministre.  Toutefois  il  y  a  peu  de 
résultats  à  en  attendre. 

Le  comte  d'Allet  a  raconté  que,  dînant  chez  M.  de  Hardenberg  avec 
M.  de  Haugwitz,  ce  dernier  a  dit  que  la  cour  de  Vienne  avait  communi- 
qué à  celle  de  Prusse,  par  courrier  extraordinaire,  les  propositions  de 
paix  du  Premier  Consul  '. 

'  La  minute  contient  ici  le  passage  suivant,  qui  a  été  effacé  :  «  J'en  serais  peu 
surpris.  La  cour  de  Vienne,  qui  (loil  supposer  que  nous  travaillons  à  Berlin 
pour  approcher  de  la  Russie,  et  pour  amener  ces  deux  cabinets  àpartaycr  nos 
vues,  n'aura  pas  trouvé  [d'autre  moyen]  de  détourner  l'effet  de  nos  démarches, 
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Altona,  27  prairial  (16  juin).  —  Celte  dépêche  ne  renferme  absolu- 
ment rien  qu'il  soit  utile  de  transmettre  au  Premier  Consul.  Les  bruits 
sur  la  quadruple  alliance  du  Nord  se  soutiennent;  mais  on  n'en  est  plus 
à  la  certitude. 

Dumouriez  est  chaque  jour  oublié  davantage. 

Cassel,  22  prairial  (H  juin).  —  Le  cit.  Rivais  mande  de  Cassel  que 
le  gouvernement  anglais  refuse  de  faire  ramener  les  Russes  dans  leur 
pays',  prétendant  que  leur  rappel  est  une  violation  du  traité  conclu  avec 
Paul  I,  et  que  c'est  k  ce  prince  à  fournir  aux  frais  de  leur  transport. 

Le  landgrave  est  à  Wesel.  M.  de  Waitz  est  à  Berlin  *. 

Dresde,  23  prairial  (42  juin).  —  Le  baron  de  Krûdener  a  été  pré- 
senté le  19  prairial  (8  juin),  comme  ministre  de  Russie  ;  il  est  reparti 
pour  Berlin  deux  jours  après,  laissant,  à  Dresde,  M.  de  Buzow  comme 
chargé  d'affaires. 

On  ne  reçoit  plus  de  nouvelles  des  armées,  à  Dresde,  que  par  les  ga- 
zettes de  Paris.  Celles  d'Allemagne  sont  tellement  chargées  de  men- 
songes, qu'on  doit  croire  le  contraire  de  ce  qu'elles  annoncent. 


Paris,  13  messidor  (2  juillet). 

Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  dépèche  que  je  viens  de 
recevoir  du  cit.  Reinhard.  J'y  joins  la  copie  de  celle  qu'il  vous  a  pro- 
bablement adressée  en  Ralie  et  que  je  suppose  ne  vous  être  pas  encore 
parvenue.  Vous  verrez  que  les  intrigues  auxquelles  votre  passage  en 
Italie  semblait  avoir  mis  un  terme,  se  renouvellent  et  se  reproduisent 
sous  leur  forme  accoutumée. 

LI 

14  messidor  (3  juillet) 

Helvétie.  —  A  l'époque  du  départ  du  Premier  Consul  pour  l'Ita- 
lie, la  République  helvétique  était  extrêmement  agitée.  Le  gouverne^ 
ment  était  menacé,  l'opposition  ne  gardait  aucune  mesure;  on  parlait 
hautement  d'une  constitution  nouvelle  et  de  la  nécessité  du  renouvel- 

que  de  rendre  la  Prusse  et  par  elle  la  Russie  [informée]  des  propositions  directes 
que  nous  lui  avions  déjà  adressées.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  avant  le  traité  de 
Campo-Formio  ;  c'est  ce  qu'elle  fera  toujours.  Nous  nous  trouverons  bien  de  n'en 
avoir  jamais  imposé  là-dessus.  Je  ferai  ces  observations  au  général  Beurnonville.» 

'  Le  corps  russe,  stationné  à  Jersey  et  à  Guernesey. 

»  M.  de  Waitz  était  parti  pour  Berlin  le  21  mai.  Il  revint  à  Cassel  vers  le 
24  juin. 
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lement  de  toutes  les  autorités;  les  Conseils  et  la  Commission  provisoire 
étaient  en  guerre  ouverte.  Au  sein  de  cette  lutte,  l'ascendant  du  minis- 
tre de  la  République  était  le  seul  frein  qui  contînt  l'impétuosité  d'un 
parti,  et  le  seul  ressort  qui  ranimât  la  confiance  et  les  espérances  de 
l'autre.  Cet  ascendant  s'affaiblissait  tous  les  jours,  parce  que  la  politi- 
que ne  voulait  pas  qu'il  se  prononçât  trop;  et,  à  mesure  qu'il  perdait 
de  sa  force,  celle  des  factions  s'accroissait  progressivement  et  condui- 
sait par  degrés  la  malheureuse  Helvétie  vers  une  dissolution  inévitable 
et  prochaine.  Le  passage  du  Premier  Consul  a  changé  en  un  instant 
cet  état  de  choses.  Le  ministre  de  la  République  a  été  autorisé  à  faire 
connaître  son  vœu  ;  il  a  parlé,  en  son  nom,  de  la  nécessité  de  tout  ajour- 
ner et  de  s'entendre  pour  la  défense  commune,  et  tous  les  esprits  se 
sont  aussitôt  ralliés;  l'effervescence  des  Conseils  s'est  calmée,  la  Com- 
mission executive  a  repris  toute  l'influence  et  toute  la  consistance  dont 
elle  avait  besoin  pour  gouverner.  Depuis  ce  moment  jusqu'au  retour  du 
Premier  Consul,  la  correspondance  du  ministre  de  la  République  en 
Helvétie  ne  présente,  comme  l'histoire  de  tous  les  peuples  tranquilles, 
qu'un  tableau  sans  mouvements,  des  événements  sans  éclat,  des  inci- 
dents sans  intérêt. 

Cependant  il  semblerait,  par  la  dernière  lettre  que  je  reçois  du  cit. 
Reinhard,*  que  l'esprit  d'agitation  qu'on  croyait  éteint  n'était  que  com- 
primé, et  que  l'éloignement  des  armées  et  celui  surtout  du  Premier 
Consul  ont  paru  offrir  aux  factieux  une  occasion  favorable  pour  recom- 
mencer le  cours  de  leurs  déclamations  et  de  leurs  intrigues.  Une  lettre 
attribuée  au  secrétaire  de  la  commisson  executive,  et  qu'on  donne  pour 
avoir  été  écrite  au  ministre  Jenner,  a  été  supposée,  ou  par  les  amis  de 
l'ancien  Directoire,  ou  par  l'ex-directeur  Laharpe  qui  l'a  adressée  aux 
Conseils  comme  une  découverte.  Elle  forme  le  texte  d'une  accusation 
dans  laquelle  la  Commission  executive  et  le  ministre  Jenner  sont  tra- 
vestis en  traîtres  à  leur  patrie  :  on  y  parle  incidemment  de  la  conni- 
vence de  mon  ministère  et  des  sommes  d'argent  qui  ont  dû  m'ètre  li- 
vrées; on  y  parle  du  soulèvement  du  peuple,  de  la  dissolution  des  Con- 
seils et  des  instigations  de  l'Angleterre.  Ces  détails  ne  présentent,  et 
dans  le  fond  et  dans  les  formes,  qu'un  tissu  de  déraison,  d'invraisem- 
blance et  de  mauvais  goût  tellement  absurde,  qu'il  est  impossible  qu'ils 
fassent  une  seule  dupe  en  Helvétie  ;  et,  avec  quelque  transport  qu'ils 
aient  été  accueillis  dans  les  Conseils,  ils  ne  changent  rien  à  l'opinion 
que  je  me  suis  faite  de  la  tranquillité  de  ce  pays. 

Il  n'existe  pas  en  Suisse  un  homme  qui  ne  regarde  cette  lettre  comme 
supposée  :1a  Commission  executive,  le  cit.  Reinhard  et  les  chefs  même 

»  Dép.  de  Rfiinliard  du  iO  messidor  (29  juin). 
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du  parti  agitateur  en  sont  convaincus.  Le  ministre  Jenner  déclare  qu'il 
n'a  jamais  été  en  correspondance  avec  le  cit.  Mousson,  qu'on  suppose 
signataire  de  cette  lettre;  et  la  réputation  qu'a  ce  dernier  d'être  homme 
d'esprit  et  homme  bien  élevé  est  trop  en  opposition  avec  l'absur- 
dité et  le  mauvais  ton  de  sa  prétendue  lettre,  pour  qu'on  puisse  avec 
quelque  vraisemblance  la  lui  attribuer. 

J'écrirai  au  cit.  Reinhard  que  le  seul  moyen  de  donner  quelque 
consistance  à  d'aussi  misérables  menées,  serait  celui  de  sévir  contre 
leurs  auteurs  ou  d"  descendre  à  des  réfutations  sérieuses  contre  leurs 
calomnies.  Il  ne  faut  opposer  que  le  mépris  à  de  telles  manœuvres  ;  et 
les  hommes  qui  les  ont  conçues,  et  ceux  qui  ont  entrepris  de  les  dé- 
fendre, en  sont  déjà  au  regret  d'avoir  affiché  tant  de  crédulité  et  tant  de 
bassesse. 

Le  simple  bon  sens  doit  indiquer  à  la  Commission  executive  et  au 
ministre  de  la  République  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir.  J'ai  tout  lieu 
de  croire  qu'avant  que  j'aie  pu  faire  connaître  au  cit. Reinhard  l'impres- 
sion que  cette  vile  intrigue  a  faite  sur  l'esprit  du  Premier  Consul,  l'in- 
dignation et  le  mépris  du  public  en  auront  fait  justice,  et  que  le  gou- 
vernement provisoire  ne  croira  pas  devoir  punir  autrement  ses  auteurs, 
qu'en  les  abandonnant  à  la  honte  de  s'être  dégradés  à  leurs  propres 
yeux,  et  d'avoir  déshonoré  leur  parti  aux  yeux  de  l'opinion  publique. 

Espagne.  —  Le  tableau  de  l'Espagne  ne  présente  pas  d'améliora- 
tion, relativement  à  son  état  intérieur.  Il  paraîtrait,  au  contraire,  que  sa 
situation  se  détériore  sous  le  rapport  de  ses  finances  :  son  crédit  dimi- 
nue dans  une  progression  effrayante;  les  vales  se  déprécient  de  jour  en 
jour.  Elle  craint,  comme  une  calamité,  que  les  galions  qu'elle  attend 
avec  la  plus  vive  impatience,  ne  soient  interceptés.  Cette  Puissance  est 
certainement  celle  de  toute  l'Europe  qui,  indépendamment  du  danger 
que  courent  ses  possessions  lointaines,  a,  relativement  à  la  dispropor- 
tion de  ses  moyens  et  de  ses  dépenses,  le  besoin  le  plus  pressant  de  la 
paix. 

Le  tableau  de  l'Espagne,  sous  le  point  de  vue  de  ses  rapports  avec 
nous,  s'est  sensiblement  amélioré.  L'ascendant  du  Premier  Consul  y 
prend  tous  les  jours  de  nouvelles  forces.  La  cour  l'a  suivi  dans  son 
voyage  en  Italie,  dans  son  prodigieux  passage  au  travers  des  Alpes, 
dans  le  cours  de  ses  triomphes,  avec  des  sentiments  qu'on  pourrait  dire 
français.  Le  Roi  s'en  est  exprimé  plusieurs  fois  publiquement,  de  la  ma- 
nière la  plus  franche. 

Depuis  le  départ  du  Premier  Consul, l'ambassadeur  delà  République 
a  été  chargé  de  différentes  demandes  :  le  ministère  a  déféré  à  toutes  avec 
empressement.  Il  a  donné  des  ordres  pour  une  expédition  à  Malte;  il  a 
donné  des  instructions  pour  une  négociation  relative  à  la  possession  de 
2  0 
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cette  île,  à  M.  le  duc  de  Frias,  ambassadeur  à  Lisbonne.  Cette  mesure 
n'a  pas  eu  de  succès  ;  mais  la  négative  du  ministre  anglais  rejette  sur 
son  gouvernement  le  tort  du  refus,  et  laisse  au  Premier  Consul  l'avan- 
tage d'avoir  mis  en  avant  une  otTre  généreuse.  Le  ministère  espagnol 
s'est  encore  prêté,  avec  quelque  désintéressement,  à  une  négociation 
financière,  provoquée  par  le  ministre  de  la  marine,  pour  procurer  des 
fonds  à  l'administration  coloniale  de  l'île  de  France  :  cette  affaire  n'est 
pas  entièrement  terminée;  mais  son  terme  ne  tient  qu'au  retour  d'un 
courrier  de  M.  de  Muzquiz,  qui  doit  arriver  dans  peu  de  jours. 

Je  n'ai  pas  trouvé  moins  d'empressement  et  de  zèle  dans  M.  de  La-r 
brador,  ambassad(uir  d'Espagne  auprès  du  Pape.  Au  passage  de  ce  mi- 
nistre, j'ai  cru  devoir  l'entretenir  des  vues  de  pacification  et  de  con- 
corde religieuse  du  Premier  Consul.  Je  lui  ai  dit  que  la  France  ne 
voulait  point  l'abolition  de  la  puissance  séculière  du  prince  de  l'Eglise, 
ni  celle  de  sa  suprématie  spirituelle  ;  qu'il  existait  en  France  un  clergé 
romain  auquel  le  gouvernement  de  la  République  consentait  à  accor- 
der toute  la  latitude  de  tolérance  qui  était  nécessaire  à  son  organisa- 
tion sans  compromettre  celle  de  l'Etat  ;  qu'on  n'exigerait  de  lui  aucun 
serment;  mais  qu'on  attendait  de  Sa  Sainteté  qu'il  exhorterait  le  clergé 
qui  lui  était  soumis,  à  l'obéissance;  qu'il  lui  inspireraitdes  vues  de  mo- 
dération et  de  concorde  à  l'égard  des  prêtres  qui  avaient  prêté  des  ser- 
ments, qu'on  n'exigeait  plus  aujourd'hui  ;  et  qu'enfin  il  donnerait  son 
approbation  à  toutes  les  lois  fiscales  et  politiques  que  l'Assemblée  Na- 
tionale avait  portées  sur  le  clergé,  en  exceptant  seulement  la  partie  de 
ses  dispositions  pénales,  auxquelles  la  modération  et  la  justice  du  nou- 
veau gouvernement  venaient  de  mettre  un  terme.  M.  de  Labrador  a 
parfaitement  senti  la  justesse  de  ces  observations.  Il  s'est  chargé  de  les 
exposer  au  Souverain  Pontife,  et  de  les  faire  valoir  par  toutes  les  consi- 
dérations qui  peuvent,  dans  les  circonstances  présentes,  ajoutera  leur 
force.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'acquitte  de  cette  commission  avec  zèle, 
et  j'espère  qu'il  ne  la  remplira  pas  sans  succès  ^ 

Ces  preuves  d'un  bon  accord  constant  entre  l'Espagne  et  nous  vien- 
nent des  différentes  impressions  qui,  en  Espagne  comme  ailleurs,  agis- 
sent comme  causes  des  dispositions  qu'on  nous  montre.  L'une  de  ces 
impressions  est  indubitablement  due  à  l'effet  moral  que  produit  sur  les 
esprits  le  caractère  du  Premier  Consul  :  vient  ensuite  l'impulsion  de 
l'intérêt  politique  ;  mais  cet  intérêt  se  présente  encore  ici  sous  un  jour 
qui  semble  en  modifier  la  personnalité.  On  voit  clairement  que  la  cour 
d'Espagne,  en  réclamant  pour  elle,  demande  et  n'exige  pas  :  on  voit 

1  La  dôpôclie  de  M.  de  Labrador  rendant  compte  à  sa  cour  de  cet  entretien 
avec  Talleyrand,  a  été  publiée  dans  le  1. 1  des  Loc.  sur  la  négociation  du  Concor- 
dat (pièce  no  IS). 
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encore  qu'elle  espère  et  qu'elle  se  confie.  Kn  butte  à  tous  les  cabinets 
de  l'Europe,  dont  les  moins  malveillants  traitent  d'apostasie  son  al- 
liance avec  la  République,  elle  sent  qu'elle  et  sa  famille  n'ont  d'autre 
appui  que  les  bonnes  dispositions  de  la  France,  et  elle  cherche  toutes 
les  occasions  de  cultiver  ces  dispositions. 

Je  ne  placerai  pas  dans  ce  court  résumé,  mon  opinion  sur  le  rôle 
individuel  des  personnes  qui,  en  Espagne,  peuvent  influer  dans  les  dé- 
terminations politiques.  Quel  que  soit  le  but  personnel  auquel  elles 
tendent,  leur  conduite  sera  toujours  subordonnée  aux  événements.  Or, 
comme  les  événements  font  prévaloir  nos  rapports  en  Espagne,  et  les 
font  prévaloir  ailleurs,  le  caractère,  l'ambition,  les  opinions  de  tel  mi- 
nistre ou  de  tel  favori  sont  des  incidents  de  peu  d'importance.  Leur 
conduite  est  la  seule  chose  qui  doive  être  appréciée;  et,  dans  le  cours 
que  le  génie  et  la  fortune  du  Premier  Consul  font  prendre  aux  événe- 
ments, la  conduite  de  tous  les  hommes  d'Etat  de  lEurope  est  à  peu 
près  susceptible  d'être  soumise  à  un  calcul  rigoureux. 

Turquie.  —  Nos  rapports  avec  la  Turquie  sont  encore  une  fois 
changés,  comme  le  Premier  Consul  l'avait  prévu.  Les  hostilités  se  sont 
renouvelées  ;  la  convention  d'EI  Arich  a  été  violée;  et,  dans  l'ignorance 
oiî  nous  sommes  des  événements  ultérieurs,  on  no  peut  dire  si  la  voie 
des  négociations  a  été  rouverte,  ou  si  l'état  de  guerre  subsiste  encore 
entre  la  Porte  et  nous.  Dans  le  doute,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  d'en- 
voyer, selon  le  premier  plan  qui  en  a  été  présenté  au  Premier  ('onsul, 
des  commissaires  à  Constantinople  avec  des  instructions  éventuelles. 
J'attends  ses  ordres  pour  lui  présenter  le  projet  de  ces  instructions,  et 
la  nomination  de  ceux  qui  doivent  les  exécuter. 

J'ai  fait  partir, selon  les  intentions  du  Premier  Consul,  un  négociateur 
pour  traiter  avec  les  Etats  barbaresques  :  il  s'est  embarqué  à  Marseille  ' 
pour  Barcelone.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il  est  parti  de  ce  dernier  port. 
Nous  ne  tarderons  pas,  je  pense,  à  être  instruits  de  son  arrivée  auprès 
dudey  d'Alger. 

LU 

Rapport    [Premiers  jours  de  juillet]. 

Ce  rapport  a  pour  objet  de  présenter  au  Premier  Consul  un  résumé 
succinct  des  modifications  qu'ont  pu  éprouver  pendant  son  absence 
les  relations  extérieures  de  la  République.  J'aurai  soin  d'y  relater  et  les 
directions  que  j'ai  reçues  de  lui,  et  ce  que  j'ai  fait  en  conséquence. 

La  Russie.  —  Le  mécontentement  de  la  Russie  contre  l'Autriche  et 

*  Voir  pièce  XVIL 
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l'Angleterre  paraît,  arrivé  au  plus  haut  point.  Il  n'est  question  dans  le 
Nord  que  d'une  quadruple  alliance  dont  l'empereur  russe  aurait  conçu 
le  projet'.  Suivant  l'opinion  commune,  elle  serait  dirigée  particulière- 
ment contre  l'Angleterre,  mais  quelques  personnes  paraissent  craindre 
qu'elle  ne  fût  pas  plus  favorable  à  la  République,  qu'on  voudrait  forcer 
à  rentrer  dans  ses  anciennes  limites.  Ce  que  je  suis  fondé  à  croire,  c'est 
qu'il  n'y  a  rien  d'arrêté,  de  conclu,  de  prêt  à  l'être,  et  que  le  projet,  s'il 
existe, doit  rencontrer  encore  de  grandes  difficultés. 

Conformément  aux  intentions  du  Premier  Consul,  j'ai  dû  m'occuper 
des  moyens  d'arriver  à  quelque  connaissance  directe  des  dispositions 
de  l'empereur  de  Russie;  d'autant  que  la  cour  de  Prusse,  qui  s'était 
chargée  de  tenter  un  rapprochement,  n'y  met  que  peu  de  zèle.  A  cet 
effets  j'ai  fait  écrire  à  Victor  Caraman,  dont  je  sais  que  la  position  est 
bonne  à  Pétersbourg,  pour  l'engager  à  nous  servir.  Je  lui  ai  donné  l'es- 
pérance que  ce  qu'il  ferait  pour  nous,  serait  utile  à  sa  famille  et  à  lui. 
J'attends  l'eiïet  de  cette  première  mesure.  De  plus,  j'ai  fait  proposer  ù 
un  gentilhomme  suédois,  le  chev.  de  Rungé,  qui  a  épousé  une  fran- 
çaise et  qui  est  un  homme  sûr,  de  faire  une  course  en  Russie  pour  s'y 
occuper  d'une  série  de  questions  que  je  lui  ai  transmises.  Il  est  en  ce 
moment  à  Hambourg  :  j'aurai  incessamment  sa  réponse.  C'est  tout  ce 
que  j'ai  pu  faire;  car  il  règne  encore  trop  d'incertitude  sur  les  disposi- 
tions de  Paul  I,  pour  essayer  de  faire  pénétrer  en  Russie  un  Français 
avoué.  Nous  n'avons  pas  connaissance  qu'aucune  des  mesures  de  ri- 
gueur qui  avaient  été  ordonnées  contre  eux,  ait  été  révoquée. 

La  Suède.  —  Il  paraîtrait  que  la  Suède  entre  vivement  dans  les  pro- 
jets de  Paul  I;  elle  a  contre  l'Angleterre  des  griefs  personnels,  dont  elle 
n'a  pu  obtenir  aucune  réparation.  Cependant  nous  ne  voyons  pas  qu'elle 
s'empresse  de  se  rapprocher  de  nous.  Depuis  l'espèce  d'insinuation 
qu'avait  faite  M.  de  Lowenhielm  et  à  laquelle  nous  avions  si  prompte- 
ment  répondu,  aucune  démarche  n'a  été  faite  pour  renouer  les  rapports 
mutuels.  J'ai  attribué  ce  retard  à  la  tenue  de  la  Diète,  le  roi  de  Suède 
ne  se  souciant  point  d'avoir  pendant  sa  durée  un  ministre  français  ré- 
sidant près  de  lui.  Mais  la  Diète  va  se  séparer  2;  et,  si  nous  ne  recevons 
pas  quelque  nouvelle  avance  de  la  part  de  la  Suède,  comme  nous  ne 
pouvons  douter  qu'elle  ne  soit  exclusivement  soumise  à  l'influence  de 
la  Russie;  ce  sera  un  indice  que  cette  influence  ne  nous  est  pas  favo- 
rable. 

Le  Danemark.  —  Nous  avions  pu  en  tirer  déjà  un  de  la  conduite 
du  Danemark.  C'était  par  suite  de  ses  ménagements  pour  la  Russie  que 

*  Elle  a  été  réalisée  les  16  et  17  décombrc  1800  à  Pét<Ts])ourg. 

*  La  Dicte  suédoise,  tenue  à  Norkoping,  s'était  séparée  le  14  juin. 
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la  cour  de  Copenhague  avait  éloigné  M.  de  Dreyer  et  se  dispensait  d'a- 
voir un  ministre  à  Paris.  J'en  ai  souvent  témoigné  mon  étonnement  à 
M.  de  Manthey,  qui  était  resté  ici  chargé  d'affaires.  Je  n'ai  pas  négligé 
de  lui  faire  sentir  que  les  affaires  de  prises  auxquelles  le  Danemark  a 
intérêt,  ne  manqueraient  pas  de  souffrir  de  ce  refroidissement  ;  et,  soit 
effet  de  mes  insinuations,  soit  tranquillité  du  côté  de  la  Russie,  j'ap- 
prends que  M.  de  Dreyer  a  ordre  de  revenir  à  Paris  pour  y  reprendre 
le  caractère  et  les  fonctions  d'envoyé  extraordinaire  :  M.  de  Manthey 
m'en  a  donné  l'assurance.  Je  pense  donc  qu'il  est  convenable|d'autoriser 
le  cit.  Bourgoing  à  se  rendre  à  Copenhague.  *  Sa  présence  dans  cette 
ville  sera  utile,  et  pour  connaître  la  véritable  intention  de  ceux  qui 
pressent  l'alliance  des  Etats  du  Nord,  et  (si  cette  intention  nous  est  fa- 
vorable), pour  stimuler  le  gouvernement  danois  à  prendre  une  part  ac- 
tive aux  vues  et  plans  de  la  Russie, 

LaPrus.se. — Ce  n'est  pas  pendant  la  courte  absence  du  Consul, 
que  la  politique  de  ce  cabinet  a  dû  éprouver  le  moindre  changement. 
Toujours  la  même  inertie,  le  môme  désir  de  se  soustraire  à  tout  enga- 
gement qui  pourrait  présenter,  n'importe  dans  quel  éloignement,  la 
probabilité  d'une  querelle.  Aussi,  suis-je  porté  à  croire  que  si  l'empe- 
reur de  Russie  a  effectivement  conçu  le  projet  de  réunir  le  nord  de 
l'Europe  pour  influer  sur  la  pacification,  c'est  à  Berlin  qu'il  trouvera 
plus  d'obstacles.  De  même  qu'il  n'a  point  été  possible,  malgré  les  pré- 
ventions portées  au  plus  haut  point  contre  nous, de  faire  entrer  la  Prusse 
dans  la  dernière  Coalition,  de  môme  elle  s'attachera  à  ne  point  se 
compromettre  vis-à-vis  de  l'Autriche  ou  de  l'Angleterre,  et  M.  dellaug- 
wjtz  ne  manquera  pas  de  ses  moyens  accoutumés  pour  éluder  toutes  les 
propositions  qui  seront  faites  '. 

Le  général  Beurnonville  continue  à  recevoir,  à  Berlin,  les  marques  les 
plus  particulières  de  considération  et  d'égards.  Mais,  s'il  est  vrai  qu'une 
déclaration  ait  été  faite  récemment  par  la  cour  de  Vienne  à  celle  de 
Berlin,  et  que  le  ministre  de  la  République  n'en  ait  point  été  averti,  il 
faut  convenir  qu'il  y  a,  dans  la  bienveillance  qu'on  lui  montre,  plus 
d'apparat  que  de  véritable  confiance. 

Hamhourfj.  —  Le  gouvernement  hambourgeois  persévère  dans  l'es- 
poir d'obtenir  grâce,  gratuitement,  et  sans  se  mettre  en  peine  de  rendre 
aucun  service  à  la  République.  J'ai  cependant  eu  soin  qu'il  fût  bien  as- 
suré que  ses  torts'  ne  seraient  pas  si  légèrement  oubliés,  mais  en  même 
temps,  j'ai  pensé  qu'il  ne  convenait  pas  à  la  dignité  de  la  République  de 

'  Le -2  juillet,  Tallcyrand  a  écrit  en  effet  ;i  M.  Boiirgoin^^le  se  tenir  prêt  à  partir 
pour  Copcnliaguc. 
=  Voir  CoJT.  dcXaf).,  n^s  ^0:20  et  o04T. 
^  Voir  Corr.  de  Nap.,  a"  4070,  etc. 
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provoquer  elle-même  aucune  expiation,  et  qu'il  fallait  l'attendre.  Ce  qui 
maintient  cette  ville  dans  son  impénitencc,  c'est  l'appui  secret  de  la 
Prusse,  et  l'embarras  où  nous  sommes  de  lui  faire  aucim  mal,  sans 
que  les  mesures  qui  seraient  prises  à  cet  égard  n'affectent  notre  propre 
commerce. 

La  Saxe.  - —  La  cour  de  Dresde  n'est  pas  moins  stérile  en  observa- 
tions qu'en  événements.  Elle  tient  à  l'Autricbe  par  ses  affections,  à  la 
Prusse  par  sa  politique. La  seule  affaire  qui  paraisse  occuper  l'électeur, 
et  qui  n'est  pas  pour  lui  sans  embarras,  c'est  le  mariage  de  sa  fille.  Le 
cit.  Lavalette  se  trouve  donc  sans  grande  occupation  à  Dresde.  Je  lui 
avais  fait  connaître  dans  le  temps  les  vues  du  Premier  Consul  par  rap- 
port aux  négociations  avec  Vienne;  je  viens  pareillement  de  l'instruire  * 
de  la  démarcbe  directe  que  le  Pi-emier  Consul  a  faite  ^  et  qui  pourrait 
donner  aussi  un  cours  direct  à  la  négociation. 

Hcsse-Ca'<scl.  —  Le  landgrave  est  lelleinent  subordonné  à  la  poli- 
tique du  cabinet  prussien,  qu'il  n'y  a  absolument  rien,  ni  à  faire  chez 
lui.  ni  à  dire  sur  son  compte.  Tous  les  petits  Etals  d'Allemagne  ne  ren- 
treront en  scène  que  quand  il  s'agira  de  régler  les  intérêts  de  l'Empire, 
et  ils  ne  deviendront  quelque  cliose  qu'autan!  qu'on  parviendra  à  les 
unir  ensemble.  C'est  le  vœu  du  landgrave,  qui  espère  jouer  un  rôle  dans 
cette  association. 

Bade.  —  C'est  aussi  le  vœu  du  margrave  de  Baden,  qui  espère  y 
trouver  de  la  force,  et  qui  mérite  bien  en  vérité  que  la  France  s'occupe 
de  lui  ^  Le  cit.  Massias  n'a  pu  encore  se  rendre  à  Carlsruhe  *,  où  il  est 
annoncé  et  attendu,  parce  que  des  partis  autrichiens  remplissaient  le 
margraviat.  Il  est  à  Strasbourg,  se  préparant  à  joindre  le  prince  aussi- 
tôt qu'il  sera  possible. 

Allemagne  intérieure.  —  Je  comprends  sous  ce  titre  la  Franconie, 
la  Souabe,  la  Bavière,  pays  qui  sont  aujourd'hui  le  théâtre  de  la  guerre, 
et  dont  je  ne  parle  que  pour  rappeler  au  Premier  Consul  que  je  n'ai  pas 
cessé  de  lui  faire  connaitre  que  cette  partie  de  l'Allemagne  était  aussi 
le  foyer  des  intrigues  de  l'Angleterre.  C'est  là  qu'elle  recrute  et  soudoie 
des  princes  ;  c'est  là  que  M.  Wickbam  prépare  tous  les  complots  dont 
il  se  llatlait  de  fatiguer  la  République.  Comme  le  Premier  Consul  ne 
m"a  point  mandé  ce  qu'il  pensait  des  notions  que  je  lui  avais  transmises, 
je  juge  qu'il  aura  fait  prendre  par  le  déparlement  de  la  Police  les  me- 

*  Dép.  (le  Tallcyrand,  du  13  messidor  (2  juillol). 

-  La  Icllre  que  le  P.  Consul  avait  écrite,  du  champ  de  bataille  à  Marcngo,  à 
l'Empereur  (Co/v.,  nos  iiUi  et  \\)'A),  et  qui  a  provoqué  la  mission  de  M.  de 
Saint-Julien  à  Paris. 

3  M.  .Massias,  iionnné  le  8  janvier  pour  rcpiésenlcr  la  France  dans  le  cercle  de 
Souabe,  ne  put  arriver  à  Carlsruhe  (jue  le  3  août. 
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sures  qui  pourraient  servir  à  dévoiler  entièrement  toutes  ces  intrigues*. 

Je  dois  relater  dans  ce  paragraphe,  qu'en  conséquence  des  inten- 
tions du  Premier  Consul,  j'ai  fait  rédiger  deux  lettres  destinées  à  être 
répandues  en  Allemagne  pour  y  dévoiler  les  vues  de  l'Autriche  -,  et  que 
je  les  ai  transmises  au  cit.  Bâcher,  qui  se  chargera  de  leur  donner  de  la 
publicité. 

lirpubliquf  batave.  —  Quand  le  Premier  Consul  est  parti,  la  mal- 
veillance, les  continriétés,  les  tracasseries  étaient  portées  au  plus  haut 
point  en  Hollande,  et  il  était  triste  de  prévoir  qu'on  pourrait  bientôt  se 
voir  forcé  de  prendre  quelque  résolution  sévère  à  l'égard  de  ce  pays. 
J'avais  môme  été  informé  par  le  cit.  Sémonville  qu'un  vaste  complot 
paraissait  formé  pour  expulser  les  Français  de  la  Balavic;  mais  j'avais 
bien  pen^é  que,  si  ce  projet  avait  été  conçu,  sttu  exécution  ne  serait 
osée  qu'autant  que  la  lli'pubJitpie  serait  occupée  d'autre  piirt  par  des 
revers  ou  des  troubles  internes.  Mais  la  sécurité  intérieure  étant  par- 
faitement établie  et  les  armes  françaises  ayant  partout  triomphé,  on 
pouvait  s'assurer  que  les  malveillants  de  la  Batavie  rentreraient  dans 
le  silence.  En  effet,  les  ilernières  demandes  faites  au  nom  du  Consul  ont 
obtenu  tout  accueil.  Les  sept  mille  hommes  ont  été  accordés,  et  la  joie 
publique  qui  a  été  n)anifeslée  à  la  Haye  à  l'occasion  des  événements 
d'Italie  a  eu  trop  d'éclat,  pour  n'avoir  pas  quelque  franchise. 

Cependant  (il  faut  le  dire)  elle  tiérive  moins  d'altafbement  à  la 
France,  que  de  l'espoii-  de  la  paix,  l't  la  p:iix  est  pour  la  lîatavie  un  be- 
soin si  pressant,  un  désir  si  exclusif  qu'elle  ne  cesse  de  deuiandei'qu'on 
la  rende  neutre.  Celte  question  m"(>st  présentée  cha(iue  jour  par  le  cit. 
Schimmelpenuinck.  M.  de  Sandoz  lui  même  m'en  a  jiarlé  plusieurs 
fois. 

Il  est  aussi  un  point  particulier  qui  est  l'objet  des  plus  vives  démar- 
ches. C'est  l'alfaire  du  Canin-liohn.  Tout  le  commerce  de  Bordeaux  d'une 
part,  le  gouvernement  batave  de  l'autie,  interviennent  avec  ardeur 
pour  presser  la  conclusion  qui  convient  à  chacun  d'eux.  Le  Premier 
Consul  a  eu  l'occasion  de  se  convaincre  que  la  question  était  vraiment 
délicate.  Il  avait  désiré  que  la  décision  du  Conseil  des  prises  fut  retar- 
dée :  son  vœu  a  été  suivi.  Cependant  il  faut  un  terme  à  ce  procès.  Trop 
d'intrigues  sont  en  mouvement  ;  trop  d'argent  est  promis  de  chaque 
côté.  Il  peut  en  résidter  du  scandale  ;  et  si  le  commerce  de  Bordeaux 
réclame  quelques  égards,  le  gouvernement  batave,  qui  vient  de  donner 
une  preuve  de  dévouement,  en  mérite  aussi.  J'avais  pensé  qu'il  serait 
à  désirer  que  cette  litigieuse  affaire  se  terminât  par  un  accommode- 

'  L'agence  royaliste, dite  de  Souabe,  a  été  dispersée  et  ses  papiers  ont  été  saisis 
à  Baircutli,  le  8  juillet  de  l'année  suivante, 
'  Voir  Corr.  de  jSap.,  no»  4870  et  49tK{. 
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ment.  J'avais  engagé  le  consul  Cambacerès  à  réunir  les  intéressés  des 
deux  paris,  et  à  les  presser  de  s'arranger  ensemble.  Un  premier  rendez- 
vous  a  eu  lieu  à  cet  effet  ;  mais  il  a  été  inutile.  Un  second,  où  il  serait 
employé  un  peu  d'autorité,  pourrait  tout  terminer,  surtout  si  le  Pre- 
mier Consul  disait  qu'il  désire  que  l'affaire  finisse  à  l'amiable,  et  le  oit, 
Cambacerès  -me  paraît  disposé  à  l'accorder  aux  parties. 
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30  floréal  :  20  mai  (n"  22,  en  chiffres) XXVIII 

Dresde. 
M,  Lavalelle,  chargé  d'affaires.  — Saxe,  vol.  74. 

[3  floréal  (n"  17,  en  chiffres)] XII 

l'T  prairial  :  21  mai  (n"  21,  en  chiffres) XXX 

8  prairial  :  28  mai  (n"  22,  en  chiffres) XXXVII 

23  prairial  :  12  juin  (no  24) XLIX 

Francfort. 
M.  Bâcher,  chargé  d'affaires  près  la  Diète.  —Allemagne,  vol.  701 . 

4  floréal  :  2i  avril  (no  18) I 

26  floréal  :  16  mai  (no  19) XXVI 

[20  prairial  :  9  juin  (n-  20)] XLIII 

Hambourg  (et  Altona). 
M.  Bourgoing  (en  mission  temporaire).  —  Hambourg,  vol.  115. 

8  floréal  :  28  avril  (no  10) I 

15noréal  :  5  mai  (qo  12) Vil 

[19  floréal  :  9  mai  (no  13,  en  chiffres)] XIV 

26  floréal  :  16  mai  (no  15,  en  chiffres) XX 

29  noréal  :  19  mai  (no  16,  en  chiffres) XXVI 

3  prairial  :  23  mai  (no  17,  en  chiffres) XXVIII 

6  prairial  :  26  mai  (no  18,  en  chiffres) XXX 

10  prairial  :  30  mai  (no  19,  chiffré  en  partie) XXXIV 

13  prairial  :  2  juin  (no  20,  en  chiffres) XL 

27  prairial  :  16  juin  (no  23,  chiffré  en  partie) XLIX 

La  Haye. 

M.  de  Sémonville,  ministre  plénipotentiaire.  — Hollande,  vol.  604. 

[25  floréal  :  15  mai  (lettre  particulière)] XIV 

27  noréal  :  17  mai  (no  38) XVIII 

3  prairial  :  23  mai  (confidentielle) XXIII 

10  prairial  :  30  mai  (no  41) XXX 

15  prairial:  4  juin  (no  42) XXXVI 

Londres. 

M.  Otto,  commissaire  pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  en 
Angleterre.  —  Angleterre,  vol.  593. 

[Note  du  2  mai] XI 

[15  prairial  :  4  juin  (no  10)] XLI 

[15  prairial  :  4  juin  (no  H)] XLI 

Madrid. 
M.  Alquier,  ambassadeur.  —  Espagne,  vol.  658  et  659. 

25  noréal  :  15  mai  (no  29) XXI 

13  prairial  :  2  juin  (no  34  en  chiffres) XLII 

13  prairial  :  2  juin  (no  36) XLII 

23  prairial  :  12  juin  (n»  43  en  chiffres) XLVII 


LES 

MÉMOIRES  DE  ÏALLEYRAND 


Le  cinquième  et  dernier  volume  des  Mémoires  du  prince  de 
Talleyrand,  qui  va  paraître,  complète  la  publication  dont  les  exé- 
cuteurs testamentaires  du  prince  avaient  laissé  le  soin  à  desman- 
dataires de  leur  choix.  Les  éditeurs  accomplissent  l'engagement 
qu'ils  ont  pris  en  remettant  à  M.  1h  Directeur  de  la  Bibliothèque 
nationaleles  volumes  manuscrits  dont  le  texte  aujourd'hui  imprimé 
estl'exacle  reproduction.  Il  sera  ainsi  aisé  de  se  convaincre  qu'ils 
ne  se  sont  permis  de  faire  subir  an  dépôt  qu'ils  avaient  reçu  au- 
cune modification  et  aucun  retranchement  d'aucune  sorte. 

A  la  vérité,  le  recueil  mis  à  la  disposition  du  public  n'étant 
point  un  écrit  autographe  mais  une  copie  certifiée  par  les  exé- 
cuteurs testamentaires,  cette  constatation,  suffisante  pour  attester 
la  sincérité  scrupuleuse  des  éditi-uis,  ne  le  serait  pas  à  elle  seule, 
à  défaut  d'autres  témoignages,  pour  terminer  la  controverse  qui 
a  été  élevée  sur  le  caractère  des  Mémoires  eux-mêmes.  Heureu- 
sement, la  discussion  à  laquelle  cette  controverse  même  a  donné 
lieu  a  déjà  suffi  pour  dissiper  tous  les  doutes. 

La  question  de  l'authenticité  des  Mémoires  de  TallejTand  a  été 
débattue,  en  eiïet,  à  fond  dans  la  presse,  et  leur  caiactère  original 
établi  jusqu'à  l'évidence  par  des  critiques  éminents  et  par  les 
juges  dont  l'autorité  est  la  moins  contestée.  M.  Sorel  dans  le 
Temps,  M.  Chuquet  dans  la  Revue  critique,  M.  Gustave  Monod 
et  M.  Farges  dans  la  Revue  historique,  se  sont  prononcés  avec  la 
compétence  que  leur  donnent  leurs  études  comparées  de  tous  les 
documents  touchant  à  l'histoire  contemporaine  ;  et  à  l'appui  du 
mêmejugement,  M.  Pierre  Bertrand  a  apporté  dans  la  Revue  en- 
cyclopédique des  détails  curieux  sur  les  procédés  de  composition 
du  prince   de  Talleyrand,  tels  qu'il  a  été  en  mesure  de  les  recon- 
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naître  dans  la  publication  qu'il  a  faite  de  plusieurs  de  ses  lettres 
inédites. 

Si  je  reviens  donc  aujourd'hui  sur  un  sujet  qui  peut  paraître 
épuisé,  ce  n'est  pas  dans  la  pensée  de  rion  ajouter  à  des  démons- 
trations si  concluantes,  mais  simplement  pour  en  olîiir  la  repro- 
duction et  le  résumé  aux  lecteurs  qui,  n'ayant  pu  suivre  les  pha- 
ses du  débal,  désireraient  être  fixés  sur  la  véritable  valeur  de 
l'œuvre  mise  aujourd'hui  tout  entière  entre  leurs  mains. 

Quelques  mois  suffiront  pour  rappeler  sur  quels  points  la  con- 
teslation  a  porté  el  dans  quelle  mesure  exacte  elle  a  été  renfer- 
mée. On  n'a  pas  essayé  d'assimiler  les  Mémoires  de  Talleyrand  à 
ces  compositions  apocryphes  qui  abondent  dans  notre  littérature, 
véritables  romans  historiques,  fabriqués  de  toutes  pièces  par  des 
artistes  de  profession  et  mis  ensuite  par  eux  sous  le  nom  de  tel 
ou  tel  persoimage  célèbre.  L'origine  certaine  des  documents  et 
l'empreinte  d'un  esprit  supérieur  visible  dans  certaines  parties 
ne  pouvaient  prêter  à  des  suppositions  de  celle  espèce.  On  s'est 
borné  à  soutenir  que  le  texte  primitif  avait  élé  mutilé,  remanié, 
et  n'arrivait  ainsi  à  la  publiqité  qu'après  avoir  subi  des  altéra- 
tions qui  le  rendaient  méconnaissable;  et,  pour  justifier  cette 
assertion,  on  a  signalé  dans  le  récit  de  la  vie  publique  ou  privée 
du  prince  soit  des  lacunes  qui  semblent  l'effet  de  retranchements 
fails  après  coup  pai*  une  main  étrangère,  soit  des  confusions  de 
faits  ou  de  noms  qui  n'auraient  pas  dû  échapper  à  l'auteur,  puis- 
que l'erreur  porte  sur  des  événements  auxquels  il  a  été  person- 
nellement mêlé.  L'absence  d'un  manuscrit  autographe  s'expli- 
querait alors  par  le  dessein,  arrêté  chez  ceux  qui  l'ont  transcrit, 
de  faire  disparaître  les  traces  des  modifications  qu'ils  n'auraient 
pas  craint  d'y  apporter. 

On  doit  recoimaître,  en  effet,  que  dans  les  Mémoires  ne  figu- 
rent pas,  du  moins  avec  le  même  degré  de  détail  et  d'importance, 
tous  les  événements  de  la  vie  de  l'auteur  qui  ont  trouvé  place 
depuis  longtemps  dans  sa  biographie.  La  narration  passe  très  ra- 
pidement et  sans  insister  sur  les  débuts  de  la  carrière  politique 
de  Talleyrand,  le  rôle  (ju'il  a  joué  à  l'Assemblée  constituante, 
ses  rapports  avec  les  personnages  illustres  qui  ont  alors  occupé 
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la  scène,  los  missions  elles  fonctions  publiques  qu'il  a  remplies 
pendant  celle  première  phase  de  la  Révolution.   A  ne  considérer 
même  que  la  dimension  dos  récits,  il  y  a  loin  dos    quelques  cha- 
pitres consacrés  à  ces  années  de  jeunesse  aux  développements 
qui  sont  réservés  à  l'exposition  complète  et  détaillée  des  grandes 
nég-ociations  de  1814  et  1830.  Mais   loin  que  cette  différence  dût 
surprendre,  on  devait  s'y  attendre,  elle  ne   pre'sente   rien  à  nos 
yeux  que  de  très  natnrel.  Dans  le  cours  d'une  existence  presque 
séculaire,    Talloyrand,   associé  à  toutes    les     vicissitudes    dont 
l'Europe  et  la  France  avaient  été  lelliéàlre  pendant  cette  période 
d'agitation,  avait  vu  en  réalité  changer  la  face  du  monde  autour 
de  lui  ;  par  l'effet  d'une  si  longue  expérience   suivie  do  décep- 
tions répétées,   il  devait   lui  arriver,  comme  à  la  plupart  des 
hommes  de  sa  génération,  de  ne  retrouver  presque  rien  en  lui 
de  l'état  d'àmc  et  d'esprit  qu'il  avait  partagé  avec  beaucoup  des 
plus  sages  de  ses  contemporains.   Au    moment  oii    il  prenait  la 
plume,  au  lendemain  de  la  Restauration  à  laquelle  il  avait  puis- 
samment contribué,  le  prince  de  Talleyrand,  venant  de  représen- 
ter la  monarchie  légitime  à  Vienne  devant  l'Europe  assemblée, 
conservait  bien  peu  d'idées  et  de  traits  communs  avec  l'abbé  de 
Périgord  siégeant  au  côté  gauche  de  l'Assemblée   constituante, 
et  il  devait  avoir  peine  à  reconnaître  en  lui-même  à  travers  un 
passé  si  lointain    ce    modèle  presque  effacé.   Il    avait  beaucoup 
appris  et  peut-être  aussi  un  peu  oublié.  Bien    des  résolutions 
qu'il  avait  appuyées   dans  des   jours  d'espérance,    d'illusion  et 
d'orage,  devaient  lui  apparaître,  sinon  comme   un  entraînement 
dont  il  n'avait  pu  se  défendre,  au  moins  comme   des   nécessités 
qu'il  avait  dû  subir.  Comment  ne  se  serait-il  pas  hâté  de  tourner 
cette  page  de  son  histoire  pour  arriver  rapidement  à  celle  où 
étaients  inscrits  les  services  éminents  qu'il  venait  de  rendre  à 
son  pays  ?  Comment  se  serait-il  attardé  à  retracer  avec  complai- 
sance, pour  la  postérité,  des  impressions  dont  il  avait  peut-être 
lui-même  perdu,  et  dont  il  ne  se  souciait  pas,    en  tout  cas,  de 
raviver  la  mémoire  ? 

Un  homme  qui  a  exercé  sur  les  affaires  politiques  de  son  temps 
une  action  pareille  à  celle  qui  est  échue  a  Talleyrand  ne  se  met 
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pas  à  écrire,  comme  un  narrateur  ordinaire,  uniquement  pour 
charmer  les  loisirs  de  l'âge  avancé  en  repassant  sur  les  souvenirs 
de  sa  jeunesse.  Sa  pensée  constante  est  de  faire  apprécier  la 
mesure  des  eiïorls  qu'il  a  faits  pour  servir  les  intérêts  qui  lui 
étaient  confiés  et  les  résultats  qu'il  s'applaudit  d'avoir  obtenus. 
A  ce  point  de  vue,  1789  ne  rappelait  à  M.  de  Talleyrand  qu'une 
activité  dépensée  sans  fruit.  Est-il  étonnant  qu'il  ait  mieux  aimé 
s'occuper  de  la  grandeur  et  de  l'utililé  incontestables  du  rôle 
qu'il  avait  joué  en  1814  et  1830  ?  On  n'a  point,  d'ailleurs,  tenu 
une  si  grande  place  dans  son  siècle  sans  avoir  été  sujet  à  beau- 
coup d'accusations  et  de  reproches.  Des  mémoires  n'ont  point 
alors  pour  but  de  révéler  des  faits  inconnus,  mais  de  préparer 
les  pièces  d'un  procès  qui  doit  être  instruit  devant  l'histoire,  et 
rhistoire  elle-même  y  doit  chercher  encore  moins  des  informa- 
tions nouvelles  que  les  éléments  propres  à  l'éclairer  sur  le  juge- 
ment qu'elle  est  appelée  à  porter. 

Je  sais  bien  qu'on  s'était  fait  assez  généralement  des  Mémoires 
de  Talleyrand  une  idée  toute  différente  de  celle  que  la  connais- 
sance aujourd'hui  complète  a  réalisée.  Par  l'effet  des  précau- 
tions peut-être  excessives  prises  par  les  exécuteurs  testamen- 
taires pour  prévenir  une  publication  prématurée,  on  s'était  plu 
à  se  figurer  que  le  secret  n'avait  pu  être  aussi  longtemps  gardé 
que  parce  qu'il  portait  sut  des  faits  de  nature  délicate  et  mysté- 
rieuse et  que,  le  voile  une  fois  levé,  on  verrait  apparaître  des 
révélations  piquantes,  des  portraits  satiriques,  des  anecdotes' 
malignes,  qui  sait  ?  peut-être  même  des  confidences  sur  les  fa- 
cilités que  le  relâchement  des  mœurs  permettait  au  clergé  mon- 
dain de  l'ancien  régime.  Le  ton  grave  du  récit  particulièrement 
approprié  à  la  nature  des  sujets  traités  a  déconcerté  cette  curio- 
sité frivole,  et  de  là  à  supposer  qu'on  avait  supprimé  à  dessein 
tout  ce  qui  aurait  pu  la  satisfaire,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Mais  il 
n'était  pas  nécessaire  d'avoir  connu  M.  de  Talleyrand,  il  suffisait 
d'avoir  vécu  avec  ceux  qui  l'avaient  approché  pour  n'avoir 
jamais  conçu  et,  par  oonséquent,  n'avoir  pas  à  perdre  une  il- 
lusion de  cette  nature.  Il  sufUsait  même  de  se  rappeler  que  par- 
mi les  reproches  de   tout   genre  qu'on  a  pu  lui  faire,    celui  de 
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manquer  de  tact  et  de  g-oûl  est  peut-être  le  seul  qu'on  lui  ail 
épargné.  Si  des  écrivains  sérieux  ont  pu  chercher  dans  ses 
Mémoires  ce  genre  d'intérêt  et  s'étonner  de  ne  l'y  pas  trouver,  ils 
ont  fait  preuve  d'un  défaut  de  jugement  qui  ne  leur  permettrait 
pas  de  prétendre  à  la  qualité  d'historiens. 

On  ne  comprend  pas  davantage  comment,  avec  la  moindre  ha- 
bitude d'écrire  l'histoire  d'après  des  documents  originaux,  on 
pourrait  attacher  une  réelle  importance  à  quelques  erreurs  de 
chronologie  ou  de  noms  propres  qu'on  a  pu  relever  dans  les  A/e- 
moires  de  Talleyrand.  Au  lieu  d'y  voir  une  marque  de  contre- 
façon, on  doit  v  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple  au  monde  : 
une  défaillance  de  mémoire  inévitable  au  bout  dune  longue  vie 
écoulée  dans  des  circonstances  si  diverses.  J'ose  affirmer  qu'il 
n'y  a  pas  de  mémoires  connus,  même  ceux  dont  l'aulhenticité 
est  la  moins  douteuse,  qui  ne  renferment  des  erreurs  plus  graves 
cl  qui,  examinés  à  la  loupe,  ne  supportent  moins  bien  l'examen. 
Je  puis  invoquer,  à  cel  égard,  mon  expérience  personnelle  faite 
dans  diverses  conditions. 

J'ai  eu  l'occasion,  par  exemple,  dans  le  cours  de  mes  travaux, 
d'étudier  avec  soin  les  mémoires  laissés  par  les  hommes  qui 
avaient  joué  pondant  le  XVIll^  siècle  un  rôle  important  comme 
ministres,  généraux  ou  ambassadeurs:  je  citerai,  enlreautres,  le 
maréchal  de  Belle-Isle  et  le  marquis  d'Argenson  :  et  en  compa- 
rant ensuite  leurs  récils  avec  leur  correspondance  écrite  pendant 
leur  gestion,  ce  nesl  pas  une  fois,  par  hasard,  c'est  à  tous  mo- 
ments que  j'ai  rencontré  des  différences,  desconlradictions,  même 
en  apparence  inconciliables,  entre  le  détail  des  faits  tels  qu'ils  les 
ont  rapportés  après  coup  dans  leur  retraite  et  telsqu'on  les  trouve 
dans  leurs  lettres  écriles  au  lendemain  même  du  jour  où  les  in- 
cidents se  sont  produits.  Beaucoup  de  ces  différences  sont  moti- 
vées sans  doute  par  le  désir  de  se  justifier  de  certains  reproches 
oud'accroîlre  le  mérite  de  certains  services,  mais  d'autres  n'ont 
d'explication  que  des  oublis  ou  des  confusions  involontaires. 

De  plus,  deux  hommes  politiques  ayant  tenu  une  place  consi- 
dérable dans  notre  histoire  contemporaine  —  et  dont  l'un  a  cessé 
de  vivre  —  ont  bien  voulu  me  faire  part  de  tout  ou  partie  de  leurs 


LKS  MÉWOIRKS  DE  TALLRYRAND  815 

souvenirs  inédits,  etje  me  suis  permis  de  leur  signaler,  dans  le 
récit  des  évènemeuls  où  ils  avaient  figuré  comme  acteurs  prin- 
cipaux, des  inexactitudes  très  inoffensives,  sans  doute,  et  très  in- 
nocentes, mais  beaucoup  plus  graves  que  celles  dont  on  accuse  les 
Mémoires  de  Talleyrand,  et  ils  se  sont  empressés,  sur  ma  seule 
observation,  de  les  reconnaître  et  de  les  réparer. 

J'ajouterai  qu'appelé  à  publier  moi-même  les  souvenirs  de 
mon  père,  j'ai  pu  constater,  d'après  son  propre  témoignage,  com- 
bien l'homme  le  plus  consciencieux,  écrivant  après  de  longues 
années,  doit  se  délier  delà  fidélité  de  sa  mémoire  et  a  de  précau- 
tions à  prendre  pour  ne  pas  la  trouver  en  défaut. 

On  sait  que  le  premier  acte  et  l'un  des  plus  caractéristiques  de 
la  vie  politique  de  mon  père  fut  la  résolution  qu'il  prit  en  1815 
de  siéger  à  la  (chambre  des  pairs  dans  le  procès  du  maréchal 
Ney,  bien  qu'il  n'eût  pas  encore  l'âge  légal  pour  délibérer  et  qu'il 
ne  dût  l'atteindre  que  le  jour  où  la  sentence  serait  portée.  Com- 
bien de  fois  ne  l'avais-je  pas  entendu  raconter  le  détail  de  la  pre- 
mière séance  à  laquelle  il  avait  assisté  et  dont  l'impression  devait 
être  restée  gravée  dans  son  esprit  en  traits  ineffaçables,  en  raison 
de  la  gravité  et  de  la  nouveauté  du  spectacle  qu'il  avait  sous  les 
yeux.  Le  sujet  du  débat,  me  disait-il,  était  ce  jour-là  la  décision 
du  point  poul-ètre  le  plus  important  de  la  cause:  la  question  de 
savoir  si  ou  appliquerait  au  maréchal  le  bénéfice  de  l'amnistie 
promise  aux  rebelles  par  la  capitulation  de  Paris.  Quelle  sur- 
prise n'ai-je  donc  pas  éprouvée  en  retrouvant  dans  ses  souvenirs 
ces  mêmes  détails,  mais  rapportés  avec  la  réserve  qu'on  va  lire  : 

«  Le  4  décembre,  écrit-il,  je  pris  séance,  j'entrai  à  onze  heures 
du  malin  dans  la  Chambre  du  conseil  déjà  réuni,  la  Chambre  du 
conseil,  c'est-à-dire  le  lieu  où  la  Chambre  délibérait  hors  la  pré- 
sence du  public,  c'était  la  galerie  de  tableaux.  Je  vois  encore  ici 
la  position  de  chacun  des  membres  à  moi  connus  et  laplace  que  je 
pris  moi-même  au  dernier  banc.  Ciliose  inconcevable,  si  j'en  étais 
requis,  je  prêterais  serment  que  le  sujet  de  la  délibéiation  c'était 
la  question  de  savoir  si  l'on  permettrait  au  maréchal  Ney  de  plai- 
der la  capitulation  de  Pai'is.  On  sait  que  ce  fut  le  tort,  le  grand 
tort,  je  dirai  presque  le  crime  de  la  Chambre  des  pairs  d'avoir  en 
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ceci  fermé  la  bouche  à  l'accusé.  J'entends  M.  Mole  parlerdans  un 
sens_,  Lanjuinais  et  Porcher  de  Richebourç  en  sens  opposé.  Cette 
séance  a  fait  époque  dans  ma  vie.  Comment  se  fait-il  que  je  me 
trompe?  Il  le  faut  bien,  néanmoins,  puisque  le  procès-verbal 
place  celte  séance  non  le  premier,  mais  le  dernier  jour  du  procès 
à  l'issue  des  plaidories.  Mais  tout  en  reconnaissant  mon  erreur, 
c'est  ma  raison  qui  se  soumet,  ma  mémoire  reste  intraitable,  et, 
je  le  répète  ici,  je  prêterais  serment  contre  le  procès-verbal.  » 

Supposons  maintenantquele  narrateur  n'eût  pas  été  en  mesure 
de  consulter  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  pairs  et  eût 
mis  par  écrit  ses  souvenirs  tels  qu'il  les  avaitgardés,  celte  erreur 
de  date  suffirait-elle  pour  contester  soit  la  véracité  de  l'écrivain, 
soit  l'authenlicité  du  texte?' 

Enfin,  s'il  suffisait  d'une  erreur  sur  la  qualité  d'un  personnage 
public  pour  mettre  en  doute  la  sincérité  d'un  écrit,  comment  ex- 
pliquer que,  dans  le  petit  nombre  de  lettres  autographes  de  M.  de 
Talleyrand  lui-même  que  nous  possédons,  ontrouve,  à  cet  égard, 
des  méprises  plus  considérables  que  celles  qu'on  a  signalées  dans 
ses  Mt-moires'l  Comment  expliquer,  par  exemple  que,  parlant  à 
l'empereur  Alexandre,  il  donne  la  qualité  de  beau-frère  du  roi 
Frédéric-Guillaume  au  chef  d'une  maison  assurément  très  illus- 
tre, mais  qui  ne  tenait  à  la  famille  royale  de  Prusse  que  par  des 
liens  de  parenté  beaucoup  plus  éloignés-,  et  comment  expliquer 
qu'au  lieu  de  réparer  cette  erreur,  deux  jours  après,  il  la  renou- 
velle en  rendant  compte  au  roi  Louis  XVIII  de  son  entretien?  As- 

'  C'est  une  erreur  de  date  de  ce  genre  qui  a  fait  mettre  en  doute  un  instant 
raulhenticilô  de  la  lettre  de  Louis  XVIII  à  M.  de  Talleyrand  relative  au  projet 
formé  par  les  l'russiens  de  faire  sauter  le  pont  d'Iéna.  En  citant  celte  lettre  dans 
ses  Mémoires  (C.  III,  p.  236)  M.  de  Talleyrand  la  fait  précéder  de  cette  suscrip- 
lion:  Paris,  le  15  juillet  1815,  samedi  dix  heures.  Cette  date  ne  pouvait  être 
exacte  puisque  le  fait  auquel  la  lettre  se  rapporte  s'est  passé  non  pas  je  samedi 
15,  mais  le  samedi  8  juillet.  Heureusement  l'original  de  la  lettre  existe  et  a  été 
reproduit  en  photographie  en  tète  du  premier  volume  des  Mémoires  et  elle  ne 
porte  d'autre  date  que  celle-ci  ;  ce  samedi.  L'erreur  est  donc  uniquement  du  fait 
de  l'auteur  des  Mémoires  qui,  voulant  donner,  de  souvenir,  à  la  lettre,  une  date 
certaine,  s'est  trompé  d'une  semaine  :  ce  qui  pour  un  incident  en  lui-même  de 
peu  d'importance,  n'a  rien  d'extraordinaire. 

-  Voir  Tome  III,  p.  71 . 
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sûrement,  pour  un  homme  de  cour,  pour  un  diplomale  vivant  et 
causant  avec  les  souverains,  sachant  combien  ils  aiment  peu 
qu'on  se  méprenne  sur  ce  qui  les  touche,  il  y  avait  la  une  inexac- 
titude ou  une  maladresse  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui  con- 
siste à  avoir  donné  au  directeur  Carnot,  en  1796,  le  grade  de  gé- 
néral, qui  ne  lui  a  été  conféré  qu'en  1813. 

On  chercherait  donc  vainement  à  tirer  parti,  contre  la  con- 
fiance due  aux  Aff'moires  dans  leur  ensemble,  de  ces  corrections 
inévitables  portant  surde  telles  minuties.  Restcà  expliquer  pour- 
quoi le  manuscrit  que  les  exécuteurs  testamentaires  ont  laissé  est 
une  copie  certifiée  et  non  pas  un  texte  autographe.  La  réponse 
est  des  plus  simples  :  c'est  qu'un  pareil  texte  —  au  moins  dans 
les  conditions  qu'on  suppose  —  n'a  probablement  jamais  été 
entre  leurs  mains,  et  connaissant  les  habitudes  de  M.  de  Talley- 
rand,  ils  n'en  ont  éprouvé  eux-mêmes  aucune  surprise. 

Tous  ceux  qui  avaient  vécu  auprès  de  M.  de  Talleyrand  sa- 
vaient, en  effet,  que  le  travail  matériel  le  fatiguant,  il  n'écrivait 
de  sa  propre  main  que  ses  lettres  intipies  ou  celles  que,  par  res- 
pect pour  les  personnes  à  qui  il  les  adressait,  il  ne  se  croyait  pas 
permis  de  faire  passer  par  la  plume  d'un  secrétaire.  Pour 
les  travaux  de  plus  longue  haleine  il  dictait;  la  dictée  faite,  il  la 
revoyait,  y  apportait  des  corrections  pour  rendre  l'expression 
plus  conforme  à  sa  pensée  ;  puis  la  pièce  ainsi  revue  était  reco- 
piée de  nouveau  et  classée  dans  ses  papiers.  Quelquefois,  il  je- 
tait au  courant  de  la  plume  quelques  idées  sur  le  papier  et  laissait 
à  un  secrétaire  le  soin  de  relier  entre  eux  ces  fragments  détachés. 
Enfin,  quand  il  avait  pleine  confiance  dans  l'intelligence  et  l'ha- 
bileté de  ce  collaborateur,  il  se  bornait  à  lui  faire  connaître  le 
fond  de  la  pensée  qu'il  voulait  exprimer,  en  se  réservant  à 
lui-même  la  tâche  de  corriger  la  forme  pour  lui  donner  plus  de 
force  et  d'élégance.  C'étaient  des  textes  ainsi  préparés,  mais  dont 
aucun  probablement  n'était  de  la  propre  main  de  l'auteur,  que 
M.  de  Bacourt  a  reçus  en  dépôt;  et  en  les  transcrivant  de  nou- 
veau il  n'a  cru  altérer  en  rien  leur  caractère,  ni  surtout  leur  en- 
lever aucune  garantie  d'exactitude  et  d'authenticité.  Que  gagne- 
rail'-OD,  en  effet,  à  avoir  sous  les  yeux  ce?  textes  originaires  (re- 
2  i 
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marquez  que  je  ne  dis  nullement  originaux)  ?  ce  seraient  des  co- 
pies tout  comme  celles  que  nous  avons  reçues,  sauf  qu'au  lieu 
d'être  reliées  en  volumes  et  loules  d'une  même  main,  ce  seraient 
des  cahiers  détachés  peut-être  d'écritures  différenles,  tout  aussi 
susceptibles  et  tout  aussi  facilement  suspectées  de  suppression  ou 
d'interpolation,  et  pour  y  ajouter  foi,  il  faudrait  toujours  s'en 
rapporter  à  la  loyauté  des  exécuteurs  testamentaires  et  en  parti- 
culier du  dernier  survivant,  M.  de  Bacourt  *. 

Je  sais  bien  que  c'est  cette  loyauté  même  de  M.  de  Bacourt 
que,  sans  craindre  de  contredire  l'opinion  unanime  de  ceux  qui 
l'ont  connu,  on  n'a  pas  hésité  à  mettre  en  suspicion.  A  cette  oc- 
casion, on  rappelle  que  la  marque  de  confiance  dont  M.  de  Tal- 
leyrand  avait  honoré  M.  de  Bacourt  n'était  pas  la  première  du 
même  genre  qui  lui  eût  été  conférée  ;  son  nom  figure  déjà  en 
tête  d'une  publication  faite  il  y  a  plusieurs  années,  contenant  des 
pièces  très  importantes  relatives  aux  rapports  de  Mirabeau  avec 
la  cour  de  Louis  XVI,  et  dont  le  comte  de  La  Marck,  depuis 
prince  d'Arenberg,  avait  été  l'intermédiaire.  M.  de  La  Marck  en 
mourant  avait  chargé  M.  de  Bacourt  de  faire  connaître  ces  piè- 
ces au  public  pour  bien  établir  le  caractère,  suivant  lui  mal  ap- 
précié, de  ces  relations  secrètes  de  Mirabeau,  et  on  accuse  M.  de 

'  Voici  comment  M.  Bertrand,  après  avoir  expliqué  en  détail  le  mode  de  com- 
position de  M.  de  Talleyrand  dont  l'étude  de  ses  lettres  et  des  pièces  émanées 
de  lui  existant  aux  Affaires  étrangères  a  pu  lui  donner  connaissance,  résume 
son  opinion  au  sujet  des  Mémoires  eux-mêmes  : 

«  Le  caractère  des  manuscrits  privés  et  de  ses  Mémoires  est  fort  bien  indi- 
«  que  par  celte  mention  de  la  copie  laissée  par  M.  de  Bacourt  dans  l'inventaire 
«  de  ses  papiers,  inventaire  qui  était  joint  à  son  testament  : 

«  Quatre  volumes  reliés  en  peau  qui  sont  la  seule  copie  authentique  et  com- 
«  plète  des  Mémoires  du  Prince  de  Talleyrand,  faite  d'après  les  manuscrits,  dic- 
n   tées  et  copies  dont  M.  le  prince  de  Talleyrand  lui  avait  indiqué  l'emploi. 

«  On  le  voit,  il  est  question  de  manuscrits,  de  dictées  et  de  copies.  Les  ma- 
«  nuscrits  sont  évidemment  toutes  pièces  émanées  de  divers  personnages  dont 
«  les  originaux  possédés  par  Talleyrand  sont  aujourd'hui  aux  mains  de  M.  le 
«  duc  de  Broglie  et  dont  quelques-uns  ont  été  insérés  par  M.  de  Bacourt  dans 
«  la.  copie  des  Mémoires .  Il  est  permis  de  supposer  que  les  copies  dont  parle 
«  l'inventaire  sont  des  copies  faites  par  Talleyrand  des  pièces  possédées  par  les 
«  archives  de  l'État  ou  par  des  particuliers:  il  reste  les  dictées.  Mais  que  serait- 
«  ce  que  ces  dictées,  sinon  les  manuscrits  originaiux  des  Mém,oires?  » 
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Bacouil  (le  n'avoir  pas  porté  un  scrupule  suffisant  dans  l'accom- 
plissomont  de  ce  mandat.  Quelques-unes  des  pièces,  dont  on  a 
trouvé  la  trace,  ont  dû  être  supprimées  et  laissées  dans  l'ombre  ; 
et  on  en  conclut  que  c'est  à  une  élimination  du  même  genre  que 
M.  de  Bacourt  a  procédé  dans  la  publication  des  Mémoires  de 
Talleyrand.  Le  fait  allégué  fùt-il  vrai  —  ce  que  je  n'ai  pas  à  dis- 
cuter ici  —  je  ne  vois  pas  quelle  conclusion  on  serait  en  droit  de 
tirer  d'une  assimilation  faile  entre  deux  situations  qui  n'ont  rien 
de  pareil.  M.  de  La  Marck  avait  réuni  une  vaste  collection  de 
papiers  de  dates  et  d'origines  difierentcs.  Celaient  des  lettres  et 
des  noies,  les  unes  émanant  de  Mirabeau  lui-même,  les  autres  à 
lui  adressées,  d'autres  postérieures  à  sa  mort.  C'est  de  cet  en- 
semble un  peu  confus  de  documenls  qu'il  avait  entrepris  de  tirer 
la  justification  de  l'homme  illustre  dont  il  avait  été  le  confident 
et  l'ami.  Mais  pour  atteindre  ce  but  et  produire  l'effet  désiré,  ou 
seulement  pour  mettre  un  peu  d'ordre  et  de  clarté  dans  la  suite 
des  pièces  et  en  faire  comprendre  au  lecteur  le  sens  et  la  portée, 
un  classement  et,  par  suite,  un  choix  étaient  à  faire.  C'est  à  cette 
tâche  que  M.  de  La  Marck  s'était  appliqué  ;  mais  le  déclin  de  sa 
santé  ne  lui  permettant  pas  de  la  mener  à  fin,  il  léguait  à  M.  de 
Bacourt  le  soin  de  l'achever  dans  l'esprit  et  avec  les  intentions 
qui  lui  étaient  connues.  De  quelque  manière  que  le  mandataire 
se  soit  acquitté  de  sa  commission,  il  usait  de  son  droit  et  sur- 
tout ne  trompait  personne.  Car  on  ne  voit  nulle  part  que  M.  de 
La  Marck  lui  eût  enjoint  de  mettre  au  jour  sans  distinction  tout 
ce  que  son  testament  lui  remettait,  et  lui-môme  n'a  non  plus  pré- 
tendu nulle  part  s'être  dessaisi  de  tout  ce  qu'il  avait  entre  les 
mains.  Enfin  —  et  c'est  ici  dans  le  cas  présent  le  plus  important 
—  on  ne  dit  pas  et  même  on  ne  soupçonne  pas  que  M.  de  Ba- 
court ait  fabriqué  lui-même  aucune  des  pièces  qu'il  livrait  à 
l'impression  avec  l'intention  de  faire  passer  sa  prose  sous  le  cou- 
vert et  sous  le  nom  d'autrui  *. 

'  Ces  lignes  étaient  écrites  avant  la  publication  dans  la  Revue  Historique 
du  1er  nmrs  1892,  d'un  travail  de  M.  Pierre  Bertrand,  qui  justifie  M.  de  Ba- 
court du  reproclie  qui  lui  avait  été  adressé.  On  avait  signalé  l'existence,  dans 
un  ouvrage  allemand,  des  pièces  que  M.  de  Bacourt  était  accusé  d'avoir  suppri- 
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-  Tbul  autre  et  bien  plus  g^rave  serait  le  tort  ou  plutôt  l'injure 
qu'on  ferait  à  la  mémoire  de  M.  de  Bacourt,  si  on  admettait 
l'imputation  dont  elle  est  l'objet.  Chacun  des  volumes  manus^ 
crils  des  Mémoires  de  Talleyrand  porte,  on  le  sait,  à  la  dernière 
page,  l'attestation,  signée  par  M.  de  Bacourt  lui-même,  que  le 
contenu  en  est  authentique  et  complet.  Or  admettons  que,  par 
une  subtilité  de  conscience  assez  difficile  à  comprendre,  un 
homme  d  honneur  pût  se  croire  autorisé  à  attester  l'intégrité 
d'un  recueil  qu'il  aurait  lui-même  altéré  et  mutilé.  Mais  une  fois 
les  suppressions  et  les  altérations  faites,  pour  faire  disparaître 
dans  la  suite  et  la  trame  du  récit  des  solutions  de  continuité  trop 
visibles,  il  aurait  fallu  prendre  la  plume,  combler  les  lacunes, 
rétablir  les  ti^ansitions  interrompues,  en  un  mot  prêter  à  l'auteur 
parlant  à  la  première  personne,  comme  un  personnage  de  comé- 
die, un  langage  qu'il  n'a  pas  tenu.  Les  critiques  de  M.  de  Bacourt 
n'ont  pas  reculé  devant  cette  supposition;  il  y  a  même  des  cha- 
pitres entiers  où  ils  ont  prétendu  ne  pas  reconnaître  la  touche 
élégante  et  délicate  de  Talleyrand,  et  dont  ils  ne  font  pas  diffi- 
culté d'attribuer  la  composition  à  celui  qui  s'est  couvert  de  son 
nom.  Ici,  il  n'y  a  aucun  ambage  possible  :  le  fait,  s'il  était  vrai, 
serait  une  falsification  pure  et  simple  et  un  mensonge  sans  au- 
cune circonstance  atténuante. 

Comment  alors  ne  pas  tenir  compte  du  témoignage  unanime 
et  de  la  protestation  indignée  de  tous  ceux  qui  ont  vécu  auprès 
de  M.  de  Bacourt,  et  dont  il  n'est  pas  un  qui  n'atteste  que  le  trait 
le  plus  saillant  de  son  caractère  était  une  délicatesse  poussée  jus- 
qu'à un  scrupule  méticuleux?  Telle  était,  d'ailleurs,  son  admira- 
tion profonde  et  presque  superstitieuse  pour  le  maître  qu'il  véné- 
rait, que  l'jdée  de  prendre  sa  place  et  de  parler  en  son  nom  était 
un  excès  de  présomption  qui  ne  pouvait  pas  lui  traverser  l'esprit. 
Il  n'aurait  pas  supposé  que  le  lecteur  pût  s'y  tromper  un  seul 
instant. 

mes  et  il  se  trouve  que  ces  pièces  figurent  dans  la  collection  de  M.  de  Bacourt, 
seulement  à,  une  date  différente  de  celle  que  le  traducteur  allemand  leur  assi- 
gne. De  plus,  cet  ouvrage  allemand  n'est  que  la  traduction  du  recueil  de  M.  de 
Bacourt,  faite  de  son  consentement  et  porte  en  tête  son  approbation.  Jamais 
méprise  ne  fut  plus  complète. 
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La  conclusion  csl  donc  certaine.  Les  Mémoires  de  Talleyrand 
peuvent  prendre  place  à  un  rang-  élevé  dans  celle  riche  collection 
de  souvenirs  historiques  qui  est  l'un  des  litres  de  gloire  de  noire 
lilléralure,  et  on  peut  les  lire  avec  aulanl  de  confiance  que  les 
Mémoires  de  Richelieu  que  personne  ne  conteste  aujourd'hui, 
bien  qu'on  n'en  connaisse  aucun  manuscrit,  et  que  les  trois 
quarts  des  lellres  de  madame  de  Sévigné,  dont  on  ne  possède 
pas  la  minute. 

Duc  DE  BnOGLlE. 
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COMPTES-RENDUS 


Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  et  mi- 
nistres de  France.  Hussie;  avec  une  introduction  et  des  noies,  par 
Alfred  Rambaud.  Paris,  1890. 

De  nos  jours  la  France  occupe  une  place  honorable  dans  les  études  slaves  en 
général  et  celles  de  la  Russie  en  particulier.  Des  travaux  aussi  consciencieux  et 
aussi  importants  comme,  par  exemple,  les  ouvrages  de  MM.  Rambaud  et 
Léger  ne  se  rencontrent  pas  souvent  chez  les  savants  slaves  eux-mômes;  et  les 
Russes  voient  dans  ce  fait  la  meilleure  preuve  des  sympathies  et  de  la  considé- 
ration de  la  nation  française  pour  eux  ;  c'est  avec  un  vif  plaisir  qu'ils  contem- 
plent les  Iravaux  français  sur  cette  matière.  «  L'Histoire  de  la  Russie  »  par  Ram- 
baud a  été  traduite  en  russe  il  y  a  longtemps,  et  jouit  d'une  considération  mé- 
ritée. Aussi  nous  avons  été  bien  aise  d'apprendre  que  c'est  lui  précisément  qui  a 
été  chargé,  il  y  a  cinq  ans,  par  la  commission  des  archives  diplomatiques,  de  pu- 
blier «  les  instructions  données  aux  ambassadeurs  français  en  Russie  ».  Nous 
avons  aujourd'hui  sous  les  yeux  deux  des  volumes-qui  témoignent  l'irréprochable 
accomplissement  de  cette  tâche.  Dans  ce  travail,  M.  Rambaud  est  resté  fidèle 
aux  savantes  traditions,  établies  en  France  depuis  les  remarquables  publications 
diplomatiques  de  M.  Mignet.  Ce  n'est  pas  seulement  une  exacte  reproduction  du 
texte  des  documents  ;  non,  il  est  accompagné  en  outre  d'une  introduction,  de 
nombreuses  explications  dans  le  texte  môme  et  des  notes  immédiatement  sous  le 
texte.  Ces  dernières  font  preuve  dévastes  connaissances,  non  seulement  dans  la 
littérature  scientifique  de  l'Ouest,  mais  aussi  dans  celle  de  la  Russie.  La  table 
alphabétique  des  noms  — condition  indispensable  pour  pouvoir  se  servir  de  do- 
cuments aussi  importants  —  ne  manque  pas  non  plus.  Elle  aplanit  par  une 
transcription  aussi  heureuse  qu'exacte  toutes  les  difficultés  de  la  prononciation 
correcte  des  noms  russes.  Ce  qui  présente  surtout  un  intérêt  capital  pour  le  grand 
public,  c'est  une  vaste  introduction,  qui  est  un  véritable  traité  des  relations  di- 
plomatiques franco-russes  à  partir  de  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution 
française. 

C'est  un  fait  nouveau,  surtout  pour  le  public  hors  de  la  Russie,  comme  étude 
d'ensemble,  consacré  à  un  des  plus  importants  côtés  de  l'histoire  des  deux  grandes 
puissances.  Il  parait  à  son  heure.  Les  recherches  dans   les  archives,   tendent 

'  La  Société  historique  russe  prend  part  à  ces  recherches  :  à  ce  moment-ci  est 
sous  presse  le  troisième  volume  des  t  Relations  diplomatiques  entre  la  Russie  et 
la  France  sous  Napoléon  I»''  »,  qui  fait  partie  de  sou«  Recueil  »  et  qui  est  composé 
des  documents  extraits  des  archives  de  Sl-Pétersbourg  et  de  Paris,  années  1805- 
180«. 
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maintenant  à  éclaircir  les  rapports  politiques  entre  la  France  et  la  Russie  au 
commencement  du  XIX«  siècle  ',  et  l'ouvrage  de  M.  Ramhaud  tonne  un  es|)<!;ce 
de  guide  à  ces  reclierclics.M.Uandiaud  ne  se  borne  point  à  exposer  les  faits  diplo- 
matiques ;  pour  chaque  période  il  trace  un  tableau  vivant  de  létal  général  de  la 
Russie,  ce  qui  rend  son  introduction  très  intéressante.  Ces  [lériodes  figurentchez 
lui  au  nombre  do  cinq.  .Nous  pensons  qu'il  serait  plus  juste  de  les  réduire  à 
trois.  Au  fond.  la  période  de  ir).'>4-1726  ne  ditTére  en  rien  de  cellede  1726-1775  : 
tout  ce  temps  nous  voyons  la  lutte  continuer  entre  la  France  et  la  Russie  pour  la 
Pologne,  la  Turquie  et  la  Suéde,  et  ce  n'est  qu'a[)rès  le  premier  partage  de  la 
Pologne  que  survient,  au  dircdc;  M.  Rambaud,  un  changement  dans  les  relations 
de  part  et  d'autre  :  les  deux  puissances  renoncent  à  leurs  anciennes  haines  et 
cherchent  à  se  rapprocher.  Mais  la  Révolution  les  ralluma.  Quant  à  la  dernière 
période,  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  l'auteur  ;  en  général  la 
politique  française  du  comte  de  Vergenncs  nous  apparaît  sous  un  autre  jour, 
grrtce  à  des  documents  nouveaux,  surtout  aux  documents  tirés  des  Archives  de 
Moscou  et  des  Archives  nationales  de  Paris  '.  C'est  ici  précisément  que  les  faits 
sont  exposés  d'une  manière  contradictoire  et  obscure  :  d'un  côté,  M  Rambaud, 
selon  les  anciennes  traditions  de  la  diplomatie  fran(.'aise,  est  indigné  contre 
l'alliance  autrichienne,  «  si  féconde  en  déboires  •  ;  d'autre  part,  il  parait 
trahir  la  tradition  quant  à  la  Prusse,  qu'il  dit  être  «  plus  ambitieuse  en- 
core que  la  Russie,  et  qui  eut  une  responsabilité  encore  plus  directe  dans 
toutes  les  catastrophes.  Au  commencement  de  l'introiluction,  il  est  dit  que  le 
gouvernement  français  «  se  ra|)proche  sincèrement  de  Catherine  II  et  ébauche 
de  concert  avec  elle-  un  système  de  j)olitique  conservatrice  »,  et  vers  la  fin  on 
parle  d'un  air  railleur  de  la  participation  de  Catherine  II  à  cette  même  politique. 
En  même  temps  on  nous  assure  que  u  la  Russie  semble  devenue  puissance  con- 
servatrice, »  tandis  que  «  la  France  n'a  jamais  cessé  de  l'être.  »  Jamais  ?  Même 
sous  le  règne  de  son  magnifique  roi  dit  le  Roi-Soleil  ?  Dans  un  autre  endroit  la 
diplomatie  française  sous  Louis  W  est  peinte  comme  une  vrai(!  idylle  en  c<;  qui 
concerne  la  Pologne,  la  Turquie  et  la  Suède.  Jugez  bien  :  «  la  maison  de  Bour- 
bon s'intéressait  à  elles  uniquement  pour  elles-mêmes,  par  esprit  de  justice, 
d'humanité,  de  respect  pour  les  droits  des  princes  et  des  peuples  »  !  Ce  petit 
désaccord  avec  l'honorable  auteur  ne  nous  empêche  pas  d'applaudir  encore  une 
fois  son  nouvel  ouvrage,  qui  doit  être  regardé  comme  un  secours  indispensable 
pour  l'étude  de  l'histoire  de  Russie,  par  les  Russes  eux-mêmes. 

A.  Tratcuevbki. 


'  Voir  Tratchcctki  :  Lu  Fiance  et  l'Allemagne   sons  Louis  XVI.   Paris,  1880  (et 
dans  la  Revue  historique). 
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Société  d'histoiue  diplomatiquk,  —  Ont  été  nommés  Membres  correspondanls 
de  la  Société  ;  M.  Cesaré  Cantù,  à  Milan  ;  M.  le  marquis  de  Olivart,  à  Barcelone. 

Ontétéélus  membres  de  la  Société  : 

MM.B\RACK,  bibliothécaire  en  chefde  la  bibliothèque  de  l'Université  deSlras- 
bourg  (Alsace-Lorraine),  présenté  par  MM.  le  comte  de  Mas-Latrie  et  Delisle  ; 

Georges  de  Courcel  (France),  présenté  par  MM.  le  duc  de  Broglie  et  le  comte 
de  Chaudordy; 

Camille  Labouret,  secrétaire  d'ambassade  (France),  présenté  par  MM.  le  ba- 
ron de  Courcel  et  le  comte  de  Chaudordy  ; 

Fernand  Laudet,  ancien  secrétaire  d'ambassade  (France), présenté  par  MM.  le 
baron  de  Courcel  et  le  comte  de  Chaudordy  ; 

Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  d'itaue,  présenté  par  MM.  de  .Maulde 
et  Gorrini  ; 

Stolojian,  député  (lioumanie)  présenté  par  M.M.  le  duc  de  Broglie  et  de 
Maulde  ; 

S.  E.  M.  G.  van  Tienhoven,  ministre  des  Affaires  étrangères  (Pavi-Bas)  pré- 
senté par  M.  de  Beaufort  ; 

La  Société  a  eu  le  regret  de  perdre  ALM.  Pierre  de  Witt,  Zappas,  le  marquis 
de  Penafiel,  le  marquis  H.  di  Soragna,  Mme  Coignet, 

M.  le  baron  de  Courcel  a  été  élu  sénateur.  M.  Flour^^ns  a  été  nommé  grand- 
croix  de  l'Aigle-blanc  de  Russie  ;  S.  E.  M.  Bengesco,  grand  officier  de  la  Lé- 
gion d'Iionneur,  et  M.  de  Vauvineux,  officier  de  la  légion  d'honneur. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  reçu  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  la  croix  pro  scien- 
tia  ;  M.  Bikélas  a  reçu  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Le  décret  qui  la  lui  con- 
fère est  ainsi  libellé  :  «  Ecrivain  grec  établi  à  Paris  depuis  1874  ;  membre  cor- 
respondant de  la  Société  d'histoire  diplomatique  ». 

Parmi  les  membres  de  notre  Société,  qui  ont  donné  d'intéressants  opuscules, 
citons  M.  de  Crèvecœur  qui  publie  un  document  nouveau  sur  la  succession 
des  Concini  (chez  Champion,  in-8,  67  p.,  Paris).  Les  observations  dont  il  fait 
précéder  ce  document,  montrent  la  façon  dont  les  biens  du  maréchal  d'Ancre 
furent  en  partie  volés  ou  dissipés.  Quant  i  l'arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  31  mars 
1678,  l'auteur  donne  des  détails  très  intéressants  sur  la  partie  des  biens  dont  il 
fut  régulièrement  disposé. 

Continuant  ses  recherches  dans  les  archives  notariales  de  Paris,  M.  le  vicomte 
de  Grouchy  y  a  retrouvé  l'original  du  testament  d'Anne  d'Autriche  qu'a  publié 
Mme  de  Mottevillc,  en  ses  mémoires,  et  l'inventaire  après  décès  de  la  Reine, 
qu'il  a  donné  àla  Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  Ile  de  France.  C'est  un  curieux 
document  pour  l'art,  car  il   comprend  la  description  de  près  de  trois  cent  cia- 
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quanle  objets,  reliquaires  déposés  au  Val-de-Gràce,  vaisselle  d'or  et  d'argent, 
meubles  partagés  entre  Louis  XIV  et  Monsieur,  bijoux  parmi  lesquels  le  fameux 
collier  d'un  rang  de  perles  estimé  à  l'époque  cent  cinq  mille  livres,  la  croix  de 
diamants  de  cent  vingt  mille  livres,  et  les  ferrets  qui  sont  peut-être  ceux  à  la 
recherche  desquels  Alexandre  Dumas  avait  lancé  ses  mousquetaires!  Il  y  a  là 
encore  décrits,  les  chevaux  et  les  carrosses  de  la  Reine,  laissés  au  duc  d'Orval, 
fils  de  Sully,  des  éventails  et  des  gants  envoyés  soit  par  le  cardinal  des  Ursins, 
soit  par  le  maréchal  de  Créquy,  sur  lequel  le  comte  de  Moiiy  prépare  un  si 
curieux  travail,  etc.,  et  ce  qui  fut  légué  aux  femmes  qui  entouraient  la  mère  du 
Hoi,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  Mme  de  Beauvais,  la  première  maîtresse  de 
Louis  XIV. 

M.  de  Grouchy  a  trouvé  chez  M.  Paul  de  Grétry,  petit  neveu  de  l'illustre 
compositeur,  trois  volumes  manuscrits,  tous  de  la  main  de  Grétry,  dont  il  a 
extrait  un  fort  curieux  chapitre,  publié  dans  le  quinzième  volume  de  ['Annuaire 
du  Conservatoire  royal  de  musique  de  Bruxelles.  Il  s'agit  des  démêlés  du  grand 
musicien  avec  Marmontel,  et  leur  récit  est  d'un  fort  grand  intérêt.  Les  trois 
volumes  constituent  les  tomes  1,  2,  6  (il  y  en  avait  huit),  d'un  ouvrage  littéraire 
^t  philosophique  assez  confus,  —  Les  Réflexions  d'un  solitaire,  —  que  Grétry 
préparait  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  et  qui  n'ont  pas  été  livrées  à  l'im- 
pression. Le  tome  5  a  été  acquis  par  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  et  de 
nombreux  fragments  des  autres  ont  passé  dans  des  ventes  d'autographe?. 

Sous  le  titre  «  Un  Réformateur  français  en  Espagne  au  xviu®  siècle  »,  M.  F, 
Rousseau  a  consacré  une  brochure  à  Jean  Orry,  choisi  par  Louis  XIV  pour 
réformer  les  finances  espagnoles  (1701  à  1714).  Orry  réussit  dans  son  entreprise, 
malgré  les  obstacles  infinis  qu'il  rencontrait  à  la  fois  en  Espagne  et  en  France. 
Il  fut  victime  de  la  disgrâce  de  la  princesse  des  Ursins. 

France.  —  Souvenirs  de  la  côte  d'Afrique  (Paris,  Pion)  {Madagascar.—  Saint- 
Barnabe),  par  le  baron  de  Mandat-Grancey.  M.  de  Mandat-Granecy  nous  donne 
ses  souvenirs  sur  le  pays  des  Malgaches  et  de  Saint-Barnabe,  souvenirs  curieux, 
typiques,  écrits  avec  entrain.  Les  opinions  formulées  par  l'auteur,  sur  la  coloni. 
sation  de  l'Afrique  équatorialc  offrent  un  intérêt  particulier  aujourd'hui  où  tous 
les  yeux  sont  tournés  vers  le  continent  africain  que  les  peuples  d'Europe  cher- 
chent à  ouvrir  de  divers  côtés  à  la  civilisation.  M.  de  Mandat  Grancey  nous 
donne  en  même  temps  tout  un  chapelet  d'anecdotes,  d'historiettes,  de  traits  de 
mœurs  africaines  contes  avec  la  verve  caustique  dont  il  a  le  secret.  L'ouvrage 
est  illustré  par  Riou. 

La  Tunisie  française  (Paris,  Pion),  par  Eugène  Poiré. La  France, en  Tunisie,  a  eu 
la  prudence  de  ne  pas  faire  table  -rase  du  passé;  elle  a  conservé  la  souveraineté 
du  bey,  ses  organes  de  justice  et  d'administration;  avec  un  contrôle  et  une  di- 
rection. A  des  troubles  incessants  ont  succédé  un  ordre  parfait,  une  paix  com- 
plète; aux  abus  fiscaux,  la  régularité  et  la  probité  dans  la  perception  des  taxes. 
Des  améliorations  économiques  très  importantes  ont  été  accomplies.  L'initiative 
individuelle  s'est  développée  avec  une  énergie  inconnue  en  Algérie,  et,  déplus,  la 
Tunisie  n'a  pour  ainsi  dire  rien  coûté  à  la  France. 

Le  livre  de  M.  Eugène  Poiré,  fortement  documenté,  plein  d'obscrralions  et  de 
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faits,  fait  connaître  la  situation  des  ressources  de  la  Tunisie,  ses  produits,  les 
mœurs  do  ses  habitants,  son  organisation  politique  et  sociale. 

La  maison  Pion  vient  aussi  de  faire  paraître  sous  le  ùire  Du  Pacifique  à  l'At- 
lantique, le  récit  des  explorations  de  M.  Ordinaire,  de  l'océan  Pacifique  à  l'Océan 
Atlantique,  à  travers  les  Andes  péruvienncÉ)  et  l'Amazone  aux  montagnes  de 
Yanachaga  et-  du  Rio  Palcazu,  chez  les  sauvages  du  Pérou,  avec  de  bonnes 
photogravures  et  une  carte. 

La  Formation  de  la  Prusse  contemporaine,  par  M.  Cavaignac  (i  vol.  in-8o, 
Hachette  et  O'-'),  est  un  des  sujets  auquel  le  développement  des  événements 
contemporains  donne  le  plus  d'acîualilé.  Le  livre  de  M.  Godefroy  Cavaignac  ré- 
sume et  discute  les  travaux  nombreux  et  considérables  que  Treilschke,  Drogsen, 
Ranke,  SchmoUer,  Bornak,  Meir,  Stadelmann,  Philippson,  Knapp,  ont  publiés 
depuis  i870,  et  surtout  dans  ces  dernières  années,  soit  sur  les  origines  delà 
prépondérance  de  l'État  prussien  \n  Allemagne,  —  soit  sur  le  développement 
intérieur  de  son  organisation  sociale. 

Les  documents  publiés  dans  ces  dernières  années  par  MM.  Bailleu,  Hassel, 
Lehmann,  les  mémoires  de  Bayen,  les  travaux  tout  récents  de  Huiïer,  les  mé- 
moires de'  Schôn  et  les  polémiques  qui  se  sont  engagées  à  leur  sujet,  les  travaux 
anglais  de  Seeley,  ont  permis  de  compléter  les  publications  anciennes,  comme 
la  biographie  de  Stein  par  Perlz, — ou  les  travaux  qui  ont  suivi  de  près  les 
événements  de  1870,  comme  l'œuvre  de  Ranke  sur  Hardenberg. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  repris  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  n»  du  15  jan- 
vier, ses  Études  diplomatiques.  ÏRre  :  Fin  de  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche, Paix  d'Aix-la-Chapelle  (1746).  —  1.  —   Les  préliminaires    du  Congrès. 

La  guerre  durait  depuis  sept  ans  déjà,  et  auéune  puissance  ne  paraissait  avoir 
confiance  dans  les  négociations  qui  allaient  s'ouvrir.  Maurice  de  Saxe  se  faisait 
donner  des  pouvoirs  sur  les  Pays-Bas,  et  on  le  croyait  à  présent  plus  intéressé 
que  jamais  à  faire  durer  la  guerre. 

La  situation  n'était  pas  moins  belliqueuse  en  Italie.  Mais  les  Hollandais 
manquaient  d'argent,  les  Anglais  aussi,  pour  payer  les  subsides  aux  Russes. 

H  fallait  penser  à  la  paix.  Restait  la  grosse  question  de  l'établissement  du 
frère  de  Ferdinand  VI  et  gendre  ée  Louis  XV  en  Italie. 

Marie-Thérèse  craignant  de  rester  isolée  s'empressa  de  faire  des  propositions 
à  la  France.  Puisieulx  redoutait  que  la  Prusse,  alors,  ne  prît  la  place  de  l'Au- 
triche. Marie-Thérèse  proposa  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  pour  la 
dotation  de  l'infant.  Avant  que  les  propositions  françaises  fussent  parvenues 
à  Vienne,  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  s'ouvrait.  Le  plénipotentiaire  de  la  France 
était  le  comte  de  Saint-Séverin  d'Aragon.  Dans  notre  prochaine  chronique, 
nous  analyserons  la  suite  de  cette  étude. 

M.  le  comte  J.  du  Ha-Tiel  de  Bi-euïl,  publie  dans  la  Revue  historique  le  com- 
mencement d'une  étude  sur  «  le  testament  politique  de  Charles  V  de  Lorraine  ». 
L'auteur  distingue  d'abord  trois  avis  d'érudits  en  ce  qui  concorne  l'authen- 
ticité du  testament.  Le  premier  conclut  qu'il  est  authentique,  le  second  qu'il  est 
apocryphe,  le  troisième,  intermédiaire,  attribue  l'origine  du  testament  à  quel- 
que personnage  autorisé,  mais  non  à  Charles  de  Lorraine.  M.  du  Hamel  de 
Breuïl,  après  avoir  analysé  le  testament,  passe  à  la  question  de  l'éditeur.  Par 
une  suite   de  déductions  fort  curieuses  à  lire,  il  conclut  que  l'éditeur  du  testa- 
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ment  est  l'abbé  D.  C,  l'abbé  de  Chèvremont  ;  et,  à  la  fin  de  ce  premier  article, 
que  Charles  de  Lorraine  n'est  pas  l'auteur  du  testament. 

Les  Mémoires  de  Talleyrand.  — Lq?:  Mémoires  de  M.  de  Talleyrand  donnent 
lieu  en  ce  moment  à  un  courant  tout  spécial  de  littérature.  Le  moment  n'est  pas 
venu  de  résumer  un  débat  qui,  à  en  juger  par  les  apparences,  fera  encore  couler 
beaucoup  d'encre.  On  est  à  peu  près  d'accord  sur  le  point  que  M.  de  Bacourt  a 
pu  donner  quelques  coups  de  ciseaux  pour  éloigner  des  phrases  dont  la  publi- 
catioD  n'eût  pas  été  sans  inconvénients.  Ceci  admis,  M.  de  Bacourt  a-t-il  été 
plus  loin  ?  A-t-il  simplement  mis  en  ordre  les  Mémoires:  ou  bien,  malgré  son 
culte  pour  son  ancien  chef,  les  a-t-il  plus  profondément  réparés;  a-t-il  retouché 
ou  repeint  le  tableau  ?  voilà  la  question  qui  défraie  en  oe  moment  un  nombre 
respectable  de  préoccupations  savantes  et  autour  de  laquelle  on  s'agite  avec 
vivacité. 

M.  Jean  Darcy  a  fait  paraître  en  brochure  l'article  publié  par  le  Correspon- 
dant sous  le  titre:  l'Ambassade  de  M.  de  Talleyrand  à  Londres,  d'après  ses  mé- 
moires et  sa  correspondance.  M.  Jean  Darcy  apprécie  le  but  poursuivi  par 
Talleyrand  en  écrivant  ses  mémoires.  Il  s'agissait  des  allusions  de  Talleyrand 
à  des  agrandissements  possibles  de  la  France  sur  le  Rhin,  de  l'annexion  de  la  Bel- 
gique. Pour  M.  Jean  Darcy  «  ce  sont  là  des  phrases,  des  propos  en  l'air  pouramu- 
f  ser  le  ministère,  les  Parisiens  et  avoir  la  paix.  D'ailleurs,  si  M.  de  Talleyrand 
«  avait  eu  un  instant  des  idées  de  conquête,  qu'on  soit  bien  persuadé  que  ses 
«  Mémoires  n'en  auraient  pas  gardé  trace.  C'est  là  un  procédé  auquel  il  nous  a 
«  habitués.  L'événement  lui  aurait  donné  tort,  puisque,  en  fin  de  compte,  la 
«  France  garda  ses  vieilles  frontières,  et  M.  de  Talleyrand  n'aime  pas  avoir  eu 
«  tort.  Si  donc  sa  censure  a  laissé  passer  quelques  phrases  suspectes,  soyons 
i  certains  qu'il  avait  pour  cela  de  bonnes  raisons.  » 

Dans  la  Revue  historique,  M.  Flammermont  dit  son  mot  sur  les  mémoires  de- 
Talleyrand,  ou  plutôt  sur  le  maniiscrit  des  Mémoires. 

M.  Flammermont  estime  que  le  manuscrit  original  des  Mémoires  a  existé  ; 
qu'il  a  été  supprimé,  et  que  sa  suppression  est  une  présomption  grave  contre 
l'authenticité  intégrale  du  texte  publié  d'après  la  copie  de  M.  de  Bacouft. 

La  Revue  historique,  n"  du  1er  niars^  nous  apporte  encore  deux  nouveaux  ar- 
ticles sur  l'authenticité  de  ces  Mémoires.  L'a.u[euv  du  premier,  M.  Alfced  Stern,esl 
de  l'avis  de  M.  Flammermont  «  que  le  manuscrit  original  des  Mémoires  a  réelle- 
ment existé  »  et  se  déclare  à  même  de  renvoyer  à  un  morceau  de  ce  manuscrit, 
qui,  dit   l'auteur,  manque,  si  je  ne-  me  trompe,  dans  la  copie  de  H.  de  Bacourt. 

Ce  morceau  est  mentionné  dans  une  lettre  de  C.  E.  Oelsner,  conseiller  de  lé- 
gation de  la  Prusse  à  Paris,  du  16  juin  1821,  à  son  ami  Varnhagen.  Le  baron 
de  VitroUes,  qui  a  lu  les  Mémoires  encore  inédits,  a  vanté  ce  morceau  comme 
un  chef-d'œuvre.  M.  Alfred  Stern  «  ose  soutenir  que  le  passage  communiqué 
«  (sans  doute  d'après  le  récit  du  baron  de  VitroUes)  par  Oelsner  à  Varnhagen 
«  ne  se  retrouve  pas  dans  l'édition  imprimée.  Or  cela  confirmerait  la  Bupposition 
«  qu'il  y  a  eu  un  manuscrit  original  des  Mémoires  de  Talleyrand  différent  de 
«  celui  qui  a  été  laissé  par  M.  de  Bacourt  à  M.  Ândral  et  publié  par  M.  de 
«  Broglie  ». 

Le  second  article  a  pour  titre  «  l'authenticité  des  Mémoires  de  Talleyrand  » 
et  est  signé  de  M.  Pierre  Bertrand.  C'est  une  réponse  à  l'article  de  M>  Flam- 
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mermont.  Le  but  que  se  propose  M.  Bertrand  est  de  rendre  justice  à  la  probité 
de  M.  de  Bacourt  comme  éditeur. 

Comme  M.  Flammermont  s'appuie  sur  MM.  Aulsrd  et  Funck-Brentano,  l'au- 
teur de  l'article  discute  les  opinions  de  ces  deux  derniers.  A  M.  Aulard,  il  op- 
pose M.  Sorel  ;  à  la  «  source  sûre  »  de  M.  Funck-Brentano,  il  oppose  le  té- 
moignage de  Mme  de  Martel. 

M.  Bertrand  pense  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  manuscrit  unique,  mais  une  réunion 
de  fragments  dont  chacun  est  relatif  à  un  sujet  déterminé. 

Contrairement  à  M.  Alfred  Stern,  M.  Bertrand  déclare  que  les  récits  dont 
Vitrolles  a  eu  communication  se  retrouventsans  aucune  contestation  possible  et 
sans  aucune  exception  dans  les  Mémoires.  N'y  seraient-ils  pas  qu'il  n'y  aurait 
pas  là  une  preuv  de  mutilation. 

Quand  .Mme  de  .Martel  dit  que  M,  de  Bacourt  «  classait,  raccordait,  copiait, 
M.  Bertrand  trouve  abusif  de  donner  au  mot  «  raccorder  »  le  sens  d'  «interpo- 
ler ».  M.  Pierre  Bertrand  conclut  qu'il  ne  reste  rien  de  toutes  les  accusations 
portées  contre  la  probité  et  la  fidélité  de  M.  de  Bacourt  comme  éditeur. 

D'autre  part,  M.  Paul  Bailleu  publie  dans  VHistorixche  Zeîtsckrift  (vol.  68, 
Irelivr.)  un  article  sur  les  deux  premiers  volumes  des  Mémoires  de  Talleyrand. 
En  ce  qui  concerne  leur  authenticité,  l'auteur  croit  que,  dans  les  détails,  on  ne 
peut  ni  la  démontrer  ni  la  nier;  on  ne  peut  pas  davantage  prouver  que  Bacourt 
n'a  pas  rayé  de  ci  de  là  un  certain  nombre  de  passages. 

Mais  on  ne  peut  nier  que  les  opinions  qui  dominaient  au  début  de  la  Res- 
tauration n'aient  exercé  une  influence  sur  la  forme  des  Mémoires.  M.  Paul  Bail- 
leu pense  avec  M.  Funck-Brentano  que  Talleyrand  était  avant  tout  un  homme  du 
XVII»  siècle.  M.  Paul  Bailleu  relève  diverses  méprises  que  commet  Talleyrand; 
il  lui  reproche  son  ingratitude  envers  Mme  de  Staël. 

Allemagne.  —  Un  jeune  historien  allemand,  M.Cartellieri,  a  entrepris  l'étude 
complète  de  la  vie  de  Philippe  II  Auguste.  Dans  un  article  publié  dernièrement 
par  la  Revue  historique,  M.  Cartellieri  a  prouvé  que  Philippe-Auguste  était  né 
à  Paris  en  H65,  et  non  à  Gonesse.  L'auteur  donne  aujourd'hui  en  brochure, 
l'histoire  des  premières  années  de  Philippe-Auguste,  de  1165  à  1180;  l'étude 
contient  une  esquisse  de  la  situation  de  l'Europe  et  des  relations  entre  la 
papauté,  le  roi  de  France,  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur  d'Allemagne. 

En  1170,  le  pape  se  sentait  très  menacé  s'il  perdait  l'appui  de  la  France,  si 
Louis  VII  s'alliait  avec  Frédéric  W.  En  1173,  il  fut  même  question  de  marier 
Philippe-Auguste  avec  une  fille  de  Frédéric. 

Autriche.  —  Nous  recevons  du  P.  Bernard  Duhr,  les  trois  premières  livraisons 
d'un  ouvrage  important  qui  doit  devenir  une  contribution  à  l'étude  de  la  civilisa- 
tion, sous  le  titre  un  peu  singulier  de  Jesuitenfabeln,  «  fausses  légendes  sur  les 
Jésuites  ». 

L'étude  de  M.  Bernard  Duhr  est  intéressante  à  un  double  point  de  vue  ;  d'a- 
bord, il  applique  les  règles  de  la  critique  historique  la  plus  sévère  à  l'analyse  de 
toutes  ces  légendes,  d'après  lesquelles  les  Jésuites  auraient  non  seulement 
contribué  à  l'empoisonnement  du  pape  Clément  XVI,  mais  auraient  été  les 
instigateurs  de  la  guerre  de  Trente  ans,  de  la  Saint-Barthélémy,  et  —  de  la  Ré- 
volution française.  Les  questions  diplomatiques  auxquelles  l'auteur  applique  ses 
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rèfïles  de  critique  soot  particulièrement  la  fameuse  affaire  de  la  confession  gé- 
nérale de  Marie-Thérèse,  rempoisoiinemeiit  du  pape  Clément  XVI,  les  intrigues 
à  la  cour  de  Jacques  II.  Macaulay  et  Ranke,  ayant  accusé  le  père  Ed.  Patri  d'a- 
voir été  la  cause,  principale  peut-être,  de  la  chute  des  Stuart,  le  P.  Duhr  montre 
qu'aucun  document,  ni  aucune  preuve,  si  ce  n'est  des  pamphlets  d'auteurs  obs- 
curs, n'a  été  apportée  à  l'appui  des  dires  de  ces.historiens. 

Le  même  auteur  a  écrit  une  étude  très  complète  sur  Pombal,  son  caractère  et 
sa  politique  (chez  Herder  à  Fribourg  en  Br.),  d'après  les  rapports  de  l'ambassa- 
deur autrichien,  tirés  des  archives  secrètes  de  la  cour  et  de  l'État  à  Vienne.  Les 
historiens  qui  ont  fait  de  Pombal  une  espèce  de  Richelieu  portugais  trou- 
vent dans  le  P.  Duhr  ua  contradicteur  décidé.  Pombal  a  été,  d'après  l'auteur, 
un  autocrate  dans  toute  la  force  du  terme.  L'auteur  consacre  un  chapitre  particu- 
lier à  l'action  diplomatique  exercée  près  du  Portugal,  en  faveur  des  ressortissants 
de  l'empire  d'Allemagne,  par  l'ambassadeur  de  l'empereur  (17681807). 

Belgique.  —  M.  Charles  "Woesle,  ancien  ministre  de  la  justice,  a  publié  à  la 
fin  de  l'année  dernière,  une  brochure  intitulée  :  La  Neutralité  hehje;  la  Belgique 
et  la  France.  Il  y  a  lieu  de  noter  les  chapitres  relatifs  à  la  neutralité  de  la 
Belgique  et  à  la  Monarchie  de  Juillet,  à  la  République  de  1848,  au  second  Empire 
et  à  la  troisième  République,  qui  donnent  un  résumé  des  relations  diplomatiques 
de  la  France  et  de  la  Belgique  depuis  1830. 

Signalons  l'article  de  M.  Rolin-Jaequemyns  paru  dans  la  Revue  de  droit  inter- 
national, sous  lé  titre  ;  «  Quelques  mots  encore  sur  l'acte  général  de  la  Confé- 
rence de  Bru.xelles  et  la  répression  de  la  traite  ».  L'auteur  commente  les 
opinions  de  M.  Arthur  Dcsjardius  et  du  Dr  Ferdinand  Leutner. 

Dans  la  même  revue,  M.  Louis  Olivi  publie  un  article  fort  curieu,\  sur  la 
«  Cessation  de  la  force  obligatoire  des  traités  internationaux  i.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  l'auteur  dans  son  examen  des  opinions  de  Bynlcershoek,  VVolf, 
Pinheiro  Ferreira,  de  .Martens,  Casanova  Brusa,  Hautefeuille,  Bielleld,  del 
Bon,  Bluntschli,  Jellinek,  Schmalz,  Sandona,  Pertile.  M.  Louis  Olivi  pense  que 
«  la  force  obligatoire  des  traités  cessera  rébus  mtitatis  dans  le  cas  seulement 
«  où  le  changement  des  circonstances  rentrera  de  quelque  façon  dans  le  domaine 
«  propre  du  droit  nécessaire,  ou  si  le  changement  en  question  a  été  regardé,  d'une 
«  manière  expresse  ou  tacite,  par  les  États  contractants,  à  l'époque  de  laconclu- 
t  sion  du  traité,  comme  une  cause  de  résiliation  ou  d'extinction  de  ce  dernier  <-. 

Italie.  —  Istitucioni  scolastiche  in  Turchia,  par  Mario  Mandulari  (Rome, 
imprimerie  diplomatique  et  consulaire).  L'ouvrage  est  dédié  à.  M.  F.  Bonghi, 
président  de  l'Association  nationale  Dante  Alighieri  et  membre  de  notre  Société. 
L'auteur  jette  un  coup  d'oeil  des  plus  intéressants  sur  les  caractères  de  l'instruc- 
tion publique  en  Turquie,  sur  les  écoles  du  gouvernement  et  de  l'empire  otto- 
man, et  fait  un  tableau  complet  des  différentes  institutions  scolaires  se  ratta- 
chant aux  nombreuses  sociétés  chrétiennes  et  Israélites  de  l'Empire,  et  termine 
par  un  tableau  détaillé  de  toutes  les  écoles  italiennes  créées  en  Turquie. 

Luxembourg.  —  La  section  historique  de  l'Institut  royal  grand-ducal  de 
Luxembourg  vient  de  publier  trois  volumes  qu'il  est  utile  de  signalera  cause  des 
nombreux  renseignements  qu'ils  offrent  pour  l'histoire  internationale.  Le  tome 


330  REVUE  d'histoire  diplomatique 

XXXIX  renferme  l'analyse  du  cartulaire  du  prieuré  de  Marienlhal  (2'  volume), 
dressée  par  M.  le  docteur  Van  Werveke  ;  le  tome  XLI  contient  une  étude  sur 
les  chartes  luxembour^'eoises  du  moyen  âge,  du  même  auteur,  renfermant  l'in- 
dication des  sources  locales  et  étrangères  dans  lesquelles  sont  conservés  les  do- 
cuments relatifs  au  grand-duclié  ;  cette  étude  trouve  son  complément  dans  un 
excellent  travail  de  M.  Bonnardot  sur  les  archives  de  l'État  de  Luxembourg. 
Quelques  documents  tirés  des  archives  de  Meurthe-et-Moselle  et  d'archives  pri- 
vées, par  M.  Léon  Germain,  méritent  également  d'être  signalés.  Le  tome  XLII 
(1'"  livraison),  enfin,  est  consacré  à  un  travail  considérable  rédigé  en  allemand 
par  MM.  L.-J.  ZelleetA.  Knaff,  sur  les  opérations  militaires  des  Français  dans 
le  Luxembourg  de  1794  à  1796,  et  dont  les  sources  ont  été  principalement 
puisées  dans  les  archives  impériales  de  Vienne.  Uq  plan  de  Luxembourg  et  une 
carte  montrant  la  marche  des  armées  républicaines  accompagnent  ce  dernier 
travail. 

Russie.  —  M.  Brùckner  vient  de  publier  la  3»  partie  (5e  volume)  des  maté- 
riaux destinés  à  servir  à  la  biographie  du  comte  Panine  (Materiali  dlia  Jisneo- 
pisania  Grafa  Nikiti  Petrovitcha  Panina,  1770  J837,  Saint-Pétersbourg,  impri- 
merie de  l'Académie  impériale  des  sciences,  1891). 

Cette  partie  du  rapport  de  M.  Briickner  a  trait  à  la  période  d'octobre  1799  à 
mars  1801,  durant  laquelle  Panine,  rappelé  de  Berlin  où  il  occupait  le  poste  de 
ministre  plénipotentiaire,  fut  préposé,  par  le  tsar  Paul  1'^'',  aux  fonctions  de 
vice-chancelier  (ministre  desAlfaires  étrangères)  dans  le  cabinet  de  Roslopt- 
chine.  Panine,  jeune  encore,  fit  preuve  dans  cette  haute  situation  de  qualités 
d'honmie  d'État,  qui  provoquèrent  la  jalousie  de  Rosloptchine;  il  ne  pouvait  se 
résigner  au  rôle  de  t  commis  de  bureau  »  qu'on  voulait  lui  imposer;  il  avait  en 
outre,  aux  yeux  du  tsar  Paul  I*"",  le  défaut  capital  d'être  «  un  Romain...  pédant, 
systématique  et  méthodique  p.  La  disgrâce  qu'il  redoutait,  aux  premiers  jours 
de  son  ministère,  ne  tarda  pas  à  l'atteindre.  Dès  que  Paul  1''''  prêta  une  oreille 
complaisante  aux  avances  de  Bonaparte,  Panine,  ennemi  acharné  de  ia  Révolu- 
tion française  qu'il  appréciait  avec  les  yeux  d'un  émigré  français,  suivant 
l'expression  de  Rosloptchine,  l'ut  relevé  de  ses  fonctions  et  exilé  dans  ses  terres. 

M.  Brùckner  a  recueilli  la  plupart  des  correspondances  officielles  et  confiden- 
tielles, échangées  à  cette  époque  entre  Panine  et  les  représentants  russes  auprès 
des  principales  cours  européennes.  Rien  de  plus  curieux  que  ces  lettres,  écrites 
en  français  pour  la  plupart,  qui  nous  donnent  de  piquants  détails  «  sur  la 
tyrannie  »  qui  «  est  à  son  comble  en  Russie  »,  au  point  «  qu'il  suffit  d'avoir  un 
caractère  noble  pour  donner  de  l'ombrage  et  s'exposer  à  des  avanies  »  ;  sur 
«  l'humeur  du  maître  qui  décide  tout,  en  administration  comme  en  politique  »  ; 
sur  les  ordres  contradictoires  qui  sortent  «  de  la  marmite  de  Gatchina,  etc.  » 

Aussi  Panine  pouvait-il  écrire  au  baron  de  Kriidener,  son  successeur  à  l'am- 
bassade de  Berlin  :  «  Nous  sommes  ici  de  pauvres  galériens...  Je  lutte  contre 
«  le  torrent;  mes  forces  s'épuisent,  et  il  m'entraînera  bientôt  au  fond  de  quel- 
ce  que  village  obscur  ». 

L'éloignement  du  ministre  disgracié  ne  fut  pas  d'ailleurs  de  longue  durée.  La 
mort  tragique  de  Paul  I^''  lui  permit  de  fournir  une  nouvelle  carrière  politique, 
que  M.  Briickner  nous  expliquera  dans  son  prochain  volume. 
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Suède.  —  Notre  correspondant,  S.  E.  M.  de  Biirenstam,  a  publia  dernièrement 
un  petit  livre  siir  le  voyage  de  la  Rchic  Christine  de  Suède  à  Anvers  et  à 
Bruxelles  {I6'>'i-i6b5).  fort  agréable  comme  forme  et  comme  fond  (chez  V'romant» 
Bruxelles),  qui  coiilient  un  certain  nombre  de  liors-d'œuvres  diplomatiques  et 
quantité  de  détails  sur  la  vie  de  Christine,  pendant  son  séjour  en  Belgique. 
L'auteur  atteint  ainsi  son  but,  qui  était  de  mettre  en  lumière  certains  menus 
laits  que  las  nombreuses  publications  consacrées  à  la  reine  Christine  avaient 
négligés. 

Sl'i<se.  —  Les  ftMes  du  sixième  Centenaire  de  la  Confédération  suisse  et 
du  Jubilé  sept  fois  séculaire  de  la  fondation  de  la  ville  de  Berne,  célébrées  avec 
éclat  l'an  passé,  ont  provoqué  l'éclosion  d'une  quantité  de  volumes,  brochures  et 
souvenirs  de  toute  nature,  dont  quelques-uns  relèvent  de  l'histoire  générale.  En 
donner  une  nomenclature  complète  dépasserait  le  but  de  cette  chronique  ;  nous 
nous  bornerons  à  signaler  les  publications  qui  peuvent  intéresser  la  SyCîe<éd*Ais- 
toire  diplomatique  et  traitent  de  sujets  plus  généraux  que  les  traditions  locales 
ou  les  hauts  faits  de  tel  ou  tel  héros. 

La  première  place  est  due  aux  deux  volumes  édités  par  ordre  du  Conseil  fé- 
déral en  mémoire  de  la  première  alliance  helvétique  ;  la  valeur  de  ces  produc- 
tions officielles  est  très  inégale  ;  tandis  que  le  D""  W.  OEchsli  a  traité  des  Ori- 
gines de  la  Confédération  suisse  *  avec  sa  compétence  habituelle  et  sa  profonde 
érudition,  M.  C.  Hilty  a  rédigé  avec  une  légèreté  sans  pareille,  un  exposé  des 
Conslilulions  fédérales  ■  ;  que  voilà  un  pauvre  livre  !  Sous  prétexte  de  mettre 
l'histoire  à  la  portée  de  tous,  l'auteur  s'est  livré,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  à 
d'aventureuses  combinaisons  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  réalité  des  faits 
et  offensent  toutes  les  règles  de  la  critique  historique  ;  la  partie  la  plus  heureuse 
du  volume  est  la  reproduction  en  fac-similé  de  la  fameuse  charte  d'alliance  de 
•1291,  reproduction  à  lafjuelle  M.  Ililty  est  étranger  du  reste.  C'est  peu  de  chose 
pour  un  volume  de  500  pages  ;  (Ruvre  de  politicien  en  somme,  et  rien  de  plus!  . 

Le  livre  de  i\l.  OEchsli  est  infiniment  précieux  ;  écrit  sous  une  forme  un  peu 
lourde  peut- être,  il  est  fort  bien  conçu  et  renferme  un  régeste  du  plus  haut  in- 
térêt. C'est  un  ouvrage  en  quelque  sorte  définitif,  qui  met  chaque  chose  à  sa 
place,  détruit  certaines  légendes  et  jette  une  lumière  abondante  sur  les  premiers 
ten^.ps  des  Waldstatten.l'établisseiiient  de  leur  droit  coutumier.les  relations  qu'ils 
nouèrent  avec  les  villes  voisines,  et  leurs  rapports,  peu  cordiaux  comme  l'on 
sait,  avec  l'Autriche.  L'obscurité  dans  laquelle  se  trouvaient  bien  des  faits,  est 
ainsi  dissipée  et  donnera  lieu  dorénavant  à  moins    de  querelles. 

En  dehors  des  sphères  officielles, M.  le  curé  von  Ah  a  rassemblé  les  dilférents 
traités  d'alliance  des  cantons  suissep,de  1291  à  1513, et  en  a  formé  un  intéressant 
recueil^  qui  sera  lu  et  consulté  avec  profit.  M.  leD""  Stricklera  raconté  en  un  volume 
extrêmement  concis,  mais  bien  rédigé,  toute  l'histoire  politique  de  la  Suisse.  Si- 


♦  Berne,  iSill,  in-8. 

*  Neucliàtel,  IS'.tl,  in-S.  L'ùditi.jn  originale  de  ces  deux  volumes  est  en  allemand, 
celui  de  M.  Hilty  a  été,  en  outre,  tniduit  en  italion. 

3    J.J.  von  Al).  DU   Huniies-Briefe    ditr  alten  Eidgenossen.   1291-1513.    Kinsicdcln, 
18i)l,  in-8,  édité  par  la  Société  liisturique  des  cinq  cantons  priniitil's. 
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gnalons  encore  une  nouvelleédilion,miseàjour,derexcellenlenoticede  M. le  profes- 
seur p.  Vaucher,  sur  les  Commencements  de  la  confédération  suisse  '  et  l'élé- 
gant volume-souvenir  de  la  Société  historique  de  Bàle  '  renfermant,  entre  au- 
tres, un  intéressant  article  de  M.  F.  Ftth  intitulé  Die  Exemtion  der  Schweiznach 
dem  westfulischcn  Friedenscongresse  unddie  ztceile  eidg.  Abordnung  1649-1651, 
très  précieux  pour  l'histoire  diplomatique  du  XVIIe  siècle. 

Le  Jubilé  de  Berne  bous  a  valu  un  magnifique  in-4'  consacré  à  la  gloire  de  la 
vieille  République  et  orné  de  planches  et  de  cartes  qui  en  augmentent  encore  la 
valeur.  Les  difTérentes  phases  de  la  formation  du  territoire  bernois  y  sont  lon- 
guement et  savamment  racontées  parle  D'  Blôsch,el  il  y  a, dans  cette  remarquable 
étude,  plus  d'un  détail  à  glaner  pour  l'histoire  générale.  D'autres  auteurs  ont  dé- 
crit les  usages,  les  mœurs  et  les  traditions  de  la  ville  fédérale.  M.  W.  F.  de 
Mùlinen  a  publié  une  simple  Histoire  de  Berne  *,qui,  pour  être  très  abrégée, 
n'en  est  pas  moins  un  livre  de  fond,  où  les  rapports  de  celte  ville  avec  les 
Ziihringen,  les  comtes  de  Savoie,  les  Habsbourg, les  Bourguignons,  les  Français, 
sont  très  habilement  mis  en  lumière. 

M.  OEchsli,  dont  nous  parlions  plus  haut,  a  publié  il  y  a  quelque  temps  déjà, 
un  petit  ouvrage^  qui  contient,  avec  deux  mémoires  importants  d'histoire  locale, 
une  savante  appréciation  du  grand  ouvrage  de  Sybel  sur  la  fondation  de  l'empire 
allemand  et,  spécialement,  du  chapitre  que  cet  auteur,  peu  impartial,  a  consacré 
à  la  question  de  Neuchâtel  et  au  conflit  prusso-suisse  de  1856.  Il  importe  de  ne 
pas  négliger  ce  mémoire  dont  l'auteur  relève  en  termes,  quelquefois  très  vifs,  les 
erreurs  de  M.  de  Sybel,  qui  semble  être  resté  dans  l'ignorance  la  plus  complète 
de  pièces  et  de  faits  nécessaires  à  l'intelligence  de  son  sujet. 

J.  Mayor. 

p.  s.  —  Nous  recevons  une  lettre  de  notre  èminent  collègue  et  collaborateur, 
M.  l'archimandrite  N.  Doulchitch  qui  nous  signale  (p.  496  delaflevue,  année  1891), 
dans  l'arlicle  de  M.  Georgevitch,  une  erreur  d'impression,  que  nos  lecteurs  auront 
d'eux-mêmes  rectifiée.  Il  s'agit  de  villages,  prés  de  l'Ouvatz,  réclamés  au  nom  de 
la  Serbie,  par  M.  Ristitch.  11  semblerait,  d'après  le  lapsu»  d'imprimerie  signalé,  que 
ces  villages  (Glitilkavo,  Troudovo,  Tissovitsa,  Débélia,  Zviertsi,  Bojclitchi,  Bouko- 
vik  et  Lopoïevitchi)  portaient  le  nom  do  M.  Doutcliich.  Au  lieu  de  tels  que,  il  faut 
lire  dus  à  ;  en  effet.c'est  M.  l'archimandrite  Doutchichqui  les  a  bravement  conquis, 
mais  on  ne  leur  a  pas  donné  son  nom. 

Quant  au  qualificatif  de  heydouk,  employé  par  M.  le  baron  d'Avril  (6«  année,  p. 
143),  nous  sommes  bien  à  notre  aise  pour  assurer  qu'il  a  été  employé  dans  un  sens 
très  favorable  vis-à-vis  du  courageux  archimandrite  qui,  après  avoir  été  le  chef 
populaire  de  l'insurrection  d'Herzègorine  en  1861,  et  avoir  combattu  en  1802,  en 
1876-78,  est  revenu  à  ses  études  comme  bibliothécaire  de  la  bibliothèque  Nationale 
de  Belgrade,  vice-président  du  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  et  du 
tribunal  ecclésiastique,  président  de  la  Société  savante  de  Serbie,  et  notre  excellent 
collaborateur. 

♦  Lausanne,  1891,  in-8. 

♦  Denkichrift  der  historitehen  und  antiquarischen  Gescllschaft  zu  Baselzur  Erinne- 
rang  an  den  Bund  der  Eidgenotsen  vom  I.  Aug.  1291.  Bâie,  1891.  in-8. 

»  Festsekrift  zur  VII.  Sàkularfeier  der  Gra«ndunjBcr/M.  1191-1891.  Bcrne,1891,  io  4. 

♦  Berne,  1891.  in-12.  Traduite  de  l'allemand. 

'^D''  W.  (JËchsli.  Bautteine  zur  SchtoeizergesehicMt,  Zurich,  1890.  in  8. 
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DISCOURS  DU  PRK8IDENT  DE  LA  SOCIETE 

A  L'ASSEMBLKE  GÉNÉRALE  DU  2  JUIN  1892 


La  variété  et  riiitérèt  des  communications  que  vous  venez 
d'entendre  attestent  assez  que  les  travaux  de  votre  société  répon- 
dent d'une  façon  chaque  jour  plus  complète  au  but  qu'elle  s'est 
proposé  et  qui  consiste,  comme  son  nom  l'indique,  à  suivre  le 
rôle  de  la  diplomatie  dans  l'histoire  aux  époques  et  sur  les  théA- 
trcs  les  plus  divers.  Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  un  jour 
comme  celui-ci  qu'elle  donne  en  quelque  sorte  rendez-vous  à 
SCS  collaborateurs  de  France  et  de  l'étranger  pour  s'entretenir 
avec  eux  des  résultats  les  plus  curieux  de  leurs  recherches,  c'est 
dans  tout  le  cours  de  l'année  que  par  sa  Revue  trimestrielle,  elle 
sert  de  lien  entre  eux  et  offre  un  lieu  de  rencontre  et  de  réunion  à 
des  études,  venues  de  points  de  départ  et  dirigées  à  des  points 
de  vue  différents,  dont  le  rapprochement  donne  lieu  à  des  ins- 
tructions utiles  ou  à  des  contrastes  piquants. 

Ce  genre  d'intérêt  qui  consiste  à  mettre  en  regard,  dans  un 
même  recueil,  des  sujets  qui  par  leur  analogie  ou  leur  oppo- 
sition, s'éclairent  et  se  complètent  l'un  l'autre,  n'a  pas  manqué  à 
notre  Revue  cette  année  pas  plus  que  les  précédentes.  C'est  ainsi 
que  dans  l'un  des  derniers  numéros,  nous  avons  pu  faire  figurer 
côte  à  côte  les  tableaux  présentés  avec  des  mérites  divers  par 
M>L  Doniol  et  Thureau-Dangin  sur  l'action  de  la  diplomatie 
française  en  Amérique  en  1785  et  en  Italie  en  1817,  deux  dates 
qui  rappellent  des  souvenirs  assurément  fort  dissemblables,  mais 
qui  ont  pourtant  ce  point  commun  que  les  deux  scènes  se  passent 
à  la  veille  de  grandes  révolutions,  dont  la  commotion  se  fait  déjà 
sentir  et  sous  la  pression  irrésistible  d'un  courant  dopinion  qui 
force  la  main  aux  négociateurs. 
''.  2  *      HisT.  DiPL.  1892.  22 
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C'est  ^insi  également  que  la  Revue  a  pu  mettre  sous  les  yeux 
de  ses  lecteurs  un  exposé  du  rôle  de  la  Serbie  au  congres  de 
Berlin,  dû  à  la  plume  autorisée  de  M.  Georgewitch  et  un  travail 
consciencieux  sur  la  confédération  Balkanique  de  M.  Engel- 
hardt,  éclairant  ainsi  d'une  lumière  nouvelle  depuis  leur  début 
jusqu'à  leur  état  actuel  les  questions  que  soulève  l'organisation 
des  provinces  Danubiennes  et  qui,  après  avoir  fait  depuis  un 
demi-siècle  le  tourment  de  tous  les  hommes  d'État,  leur  causent 
aujourd'hui  encore  de  légitimes  inquiétudes.  Le  défaut  de  temps 
et  d'espace  nous  empêche  seul  de  rappeler  ici  d'autres  écrits  qui 
bien  que  d'une  moindre  étendue  n'ont  pas  dû  par  des  raisons  di- 
verses être  moins  appréciés. 

Mais  comment  pourrais-je  oublier  le  service  éminent  que 
notre  collègue  M.  Boulay  de  la  Meurthe  a  repidu  cette  année  en- 
core à  la  société,  en  continuant  de  mettre  sous  ses  auspices  la  pu- 
blication des  précieux  documents  qu'il  a  recueillis  sur  la  négo- 
ciation du  Concordat  de  1801  ? 

Une  nouvelle  série,  qui  est  actuelloment  entre  nos  mains,  se 
recommande  par  les  mêmes  qualités  que  j'ai  déjà  eu  l'a- 
gréable obligation  de  constater  dans  notre  dernière  réunion,  la 
conscience  et  l'intelligence  des  recherches,  l'habileté  à  en  mettre 
les  résultats  en  ordre  et  en  lumière,  la  lucidité  des  exposés  his- 
toriques ({ui,  placés  à  la  tète  de  chaque  pièce  importante,  en  font 
comprendre  le  sens  et  apprécier  la  portée,  l'art,  en  un  mot,  de 
faire  d'une  collection  qui,  en  d'autres  mains,  paraîtrait  aride  et 
monotone,  une  lectui'e  presque  entraînante. 

Ce  second  volume  devait  clore  la  publicaiion.  Mais  la  décou- 
verte inattendue  de  renseignements  inédits  ont  fait  prendre  au 
travail  de  M.  Boulay  de  la  Meurthe  des  proportions  auxquelles 
il  ne  s'attendait  pas  et  un  tome  supplémentaire  est  devenu  né- 
cessaire, que  son  obligeant  auteur  offrait  également  de  mettre  à 
notre  disposition.  Nous  étions  menacés  alors  de  souffrir  de  l'em- 
barras des  richesses:  car  un  autre  ouvrage  était  déjà  désigné  pour 
la  distribution  qui  doit  avoir  lieu  avant  la  fin  de  l'exercice  cou- 
rant, et  vous  comprendrez  que  nous  ne  pouvions  ni  en  aban- 
donner, ni   en  ajourner  l'impression    déjà    commencée,  quand 
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VOUS  saurez  qu'il  aurait  fallu,  par  ce  retard,  vous  priver  d'une 
œuvre  due  à  notre  savant  confrère,  M.  Schefer.  M.  Boulay  de 
la  Meurthe  a  compris  nos  scrupules  et  a  levé  la  difficulté  d'une 
manière  souveraine.  Le  troisième  volume  du  Concordat  pa- 
raîtra bien  dès  cette  année,  mais  il  sera  imprimé  à  ses  frais, 
bien  que  dans  la  forme  aux  mêmes  conditions  que  les  deux 
premiers,  et  portant,  comme  eux,  l'estampille  de  la  Société.  Les 
sociétaires  recevront  donc  en  1892  deux  volumes  au  lieu  d'un 
et  sauront  encore  à  qui  ils  doivent  être  reconnaissants  de  cette 
libéralité. 

Dans  le  cours  de  cette  savante  étude,  M.  Boulay  de  la  Meurthe 
ne  pouvait  manquer  de  se  rencontrer  à  plus  d'une  reprise  en 
face  de  l'homme  célèbre  dont  le  souvenir  a  si  fort  occupé  l'at- 
tention publique,  dans  ces  derniers  temps,  et  a  donné  lieu  à  des 
controverses  auxquelles  votre  président  a  été  appelé  à  prendre 
part.  Plus  d'une  des  lettres  quil  publie  porte  la  signature  de 
Talleyrand.  Le  nom  de  l'ancien  évêque  d'Autun,  devenu  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  du  Premier  Consul,  se  retrouve 
à  toutes  les  lignes,  sa  personnalité  est  constamment  mise  en 
scène  dans  les  dépêches  des  prélats  chargés  parle  Saint-Siège  de 
mener  à  fin  la  réconciliation  de  l'Eglise  avec  un  pouvoir  issu  de 
la  Révolution  française.  Lui-même,  dans  ses  Mémoires^  indique 
dans  quelle  mesure  il  participa  à  ces  transactions  auxquelles  il 
devait  par  moment  lui  paraître  étrange  de  se  trouver  mêlé.  Mais 
il  était  dit  que  ce  serait  l'originalité  caractéristique  de  sa  vie  si 
singulière  que,  pendant  le  cours  de  sa  longue  durée,  aucune  né- 
gociation importante  n'a  pu  être  engagée  sans  qu'on  ait  eu  re- 
cours à  lui  et  sans  que  sa  main  s'y  soit  fait  sentir.  Talleyrand 
s'est  trouvé  ainsi,  durant  plus  d'un  demi-siècle,  le  représentant 
de  la  diplomatie  française  dans  ses  phases  et  sous  ses  faces  les 
plus  diverses. 

De  plus,  tandis  que  la  diplomatie,  dont  le  rôle  est  d'habitude 
caché  dans  un  demi-jour,  mène  rarement  à  la  gloire,  Talleyrand 
est  presque  le  seul  qui  ait  pris  ce  chemin  pour  y  arriver,  et  sa 
renommée,  devenue  très  grande,  est  demeurée  essentiellement  et 
exclusivement  diplomatique.  Tout  ce  aui  touche  à  sa  mémoire 
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rentre  donc  clans  la  splière  de  vos  études.  Aussi,  quand  une  dis- 
position que  je  n'avais  pas  cherchée  m'a  confié  le  soin  de  faire 
connaître  ses  souvenirs  posthumes  à  la  postérité,  j'aurais  eu  mau- 
vaise grâce  et  môme  éprouvé  quelque  scrupule  à  décliner  une 
tâche  qui  se"  rattachait  si  naturellement  au  mandat  que  la  bien- 
veillance de  votre  conseil  m"a  conféré. 

Aujourd'hui  que  cette  œuvre  est  terminée  et  mise  tout  entière 
sous  les  yeux  du  public,  je  ne  pense  pas  que,  malgré  les  discus- 
sions qu'elle  a  suscitées,  vous  ayez  à  regretter  de  voir  le  nom  de 
votre  président  inscrit  à  la  première  page.  Se  plaigne  qui  voudra 
de  n'y  avoir  pas  trouvé  les  révélations  piquantes  ou  les  confes- 
sions indiscrètes  que  s'en  promettait  une  curiosité  malsaine  et 
mal  avisée.  La  Société  d'histoire  diplomatique,  qui  ne  cherche 
pas  dans  les  documents  qu'elle  étudie  ce  genre  de  satisfaction 
frivole,  n'est  pas  exposée  non  plus  à  ces  déceptions. 

Pour  ceux  qui  pensent  comme  vous  que,  si  la  diplomatie  n'a 
pas  encore  trouvé  le  moyen  de  faire  régner  entre  les  peuples 
cette  concorde  fraternelle  qui  n"a  jamais  existé  depuis  la  sortie 
du  paradis  terrestre,  c'est  pourtant  ce  que  la  civilisation  a  ima- 
giné de  mieux  pour  empêcher  la  force  de  présider  seule  aux 
rapports  internationaux,  le  récit  détaillé  de  la  vie  de  Tallcyrand 
présente  un  intérêt  d'un  genre  supérieur  à  tout  autre.  On  y  voit 
à  plusieurs  reprises  le  spectacle,  qui  n'est  pas  sans  grandeur,  de 
la  raison  parlant  parla  bouche  d'un  ambassadeur  avec  une  au- 
torité suffisante  pour  se  faire  écouter  môme  dans  des  jours  d'o- 
rage, et  (lis])uter  à  la  victoire  le  droit  de  dicter  les  décisions  su- 
prC'mes  dOii  dépend  la  destinée  des  Etats.  Dans  les  premiers 
chapitres  de  ce  testament  politique,  on  a  pu  (q)précier  à  laide  de 
quelle  dignité  tranquille,  Tallcyrand,  au  congrès  de  Vienne,  a  su 
contraindre  les  conquérants  delà  France  à  lui  réserver  la  place 
qui  lui  était  due  dans  les  conseils  de  llùirope.  Les  nouveaux  vo- 
lumes consacrés  à  la  négociation  épineuse  qui  précède  la  forma- 
tion du  royaume  de  Belgi([ue  présentent,  sous  une  forme  moins 
diamatiqueet  plus  ingrate,  un  caractère  i\m,  à  la  réilexioii,  n'est 
pas  moins  frappant. 

Placée  enlrc  l'esprit  révolutionnaire,  qui  menace  de  tout  em- 
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porter  tant  en  France  que  dans  le  midi  de  l'Europe,  et  les  ran- 
cunes de  la  coalition  antifraneaise  de  181 G  qui  domine  encore 
dans  le  Nord,  la  conférence  de  Londres  doutTalleyrand  est  l'insti- 
gateur et  l'àme  réussit  à  contenir  l'un  par  l'autre  ces  deux  courants 
contraires  dont  la  rencontre  paraissait  inévitable  et,  comme  une 
résultante  de  ces  deux  forces  opposées,  elle  fait  sortir  une  royauté 
nouvelle  dont  la  neutralité  pacifique  contient  toutes  les  ambi- 
tions sans  meuacf^r  aucun  intérêt,  (\c  dernier  résultat  est  obtenu 
après  deux  ans  d'efforts,  sans  qu'aucune  goutte  de  sang  ait  été 
versée,  sans  que  la  foi  des  traités  ait  reçu  aucune  atteinte  et  en 
s'astreignant  à  passer  par  toutes  les  filières  des  formalités  de  la 
chancellerie  ;  véritable  tour  de  force  d'habileté  et  de  patience. 
Une  monarchie  dont  l'acte  de  naissance  est  enregistré  avec 
date  certaine  dans  un  protocole  et  qui  cependant  vit,  prend  ra- 
cine et  dure  encore  après  soixante  ans!  Voilà,  il  faut  bien  le 
convenir,  le  chef-d'œuvre  unique  en  son  genre  de  l'art  consommé 
d'un  diplomate. 

Cette  manière  correcte  et  régulière  d'opérer  sans  secousse  une 
grande  transformation  politique,  parait  encore  plus  remarquable 
quand  on  la  compare  aux  procédés  d'une  autre  nature,  et  à  la 
vérité  plus  expéditifs,  dont  la  génération  qui  a  suivi  Talleyrand 
a  vu  s'introduire  l'usage.  Depuis  la  conclusion  du  traité  final  qui 
a  consacré  la  nationalité  belge,  plusieurs  Etats  nouveaux  ont  pris 
naissance  et  la  carte  do  l'Europe  a  été  remaniée  en  plus  d'un  sens 
et  à  plus  d'une  reprise.  Mais  quelle  différence  !  Pour  réaliser  ces 
changements  que  le  cours  du  temps  pouvait  rendre  désirables  ou 
nécessaires,  on  ne  s'est  pas  mis  en  peine  de  les  concilier  avec  le 
respect  des  droits  acquis  et  le  ménagement  des  intérêts  légitimes. 
On  n'a  pas  pris  soin  de  s'enquérir  si  on  n'altérait  pas  par  ces 
modifications  entre  des  Etats  rivaux  ou  voisins  la  relation  propor- 
rtionnelle  des  forces  ;  si  grandir  celui-ci  ce  n'était  pas  par  là- 
même  rabaisser  celui-là,  et  mettre  le  faible  à  la  disposition  des 
entreprises  ambi-tieuses  du  plus  fort. 

Ces  sages  précautions  qu'avait  dictées  à  nos  devanciers  une 
expérience  séculaire,  ont  été  traitées  de  surannées,  et  le  nom 
même  d'équilibre  ouropéen  n'ét<ùt  plus  prononcé   qu'avec  déri- 
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sien  dans  de  nouvelles  théories  de  droit  public  qui  n'ont  pas 
tardé  de  passer  en  application.  Pour  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés et  mettre  ordre  à  toutes  les  contestations,  on  s'est  figuré 
un  instant  qu'il  suffisait  de  deux  formules  d'un  dogmatisme  tran- 
chant :  consulter  le  vœu  des  populations,  afin  de  se  conformer 
au  principe  des  nationalités.  Bien  entendu  que  ceux  qui  se  sont 
hâtés  de  mettre  ces  maximes  en  pratique  ont  toujours  pris  soin, 
avant  d'interroger  les  peuples,  de  se  mettre  en  mesure  de  dicter 
eux-mêmes  à  leur  gré  les  réponses  à  leurs  questions.  Bien  en- 
tendu aussi  qu'ils  ont  donné  au  mot  vague  de  nationalité  une 
acception  assez  élastique  pour  justifier  ce  qu'on  aurait  appelé 
autrefois  des  conquêtes  et  ce  que,  par  un  euphémisme  qui  a 
levé  bien  des  scrupules,  on  a  nommé  simplement  des  annexions. 
Où  ces  docteurs  ont  conduit  l'Europe,  ce  qui  est  advenu  en 
définitive  de  ce  respect  des  volontés  et  des  sympathies  nationales 
dont  ils  prétendaient  être  les  représentants,  demandez-le  aux 
gémissements  de  l'Alsace  asservie,  et  à  la  patrie  mutilée  de  Je- 
hanne  la  bonne  Lorraine. 

Les  peuples  aussi  peuvent  se  demander  s'ils  n'étaient  pas  plus 
heureux  et  moins  chargés,  quand  la  souveraineté  était  répartie 
entre  des  Etats  moyens  se  faisant  l'un  à  l'autre  des  contrepoids 
naturels,  que  tombés  comme  ils  sont  aujourd'hui  sous  la  main 
de  deux  ou  trois  grandes  unités  qui,  se  croyant  toujours  prêtes  à 
entrer  en  bataille,  luttent  d'avance  à  qui  disposera  du  plus 
grand  nombre  de  soldats,  et  de  la  force  la  plus  meurtrière  des 
armes  de  tir  ;  et  si  cette  nouvelle  manière  d'entendre  l'équilibre 
européen  n'est  pas  de  nature  à  faire  regretter  un  peu  l'ancienne. 
Quand  la  lecture  des  Mémoires  de  Talleyrand  ne  servirait  qu'à 
donner  un  commentaire,  par  malheur  un  peu  tardif,  à  ces  rudes 
leçons  de  l'expérience,  elle  ne  serait  pas  encore  sans  fruit. 

Dec  DE  Broglie. 
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L'année  dernière,  notre  illustre  président  demandait,  je  ne 
sais  trop  pourquoi,  à  Bossuet,  de  revenir  juger  l'histoire.  En  vous 
parlant  du  premier  de  nos  membres  d'honneur  que  nous  avons  eu 
la  douleur  de  perdre,  S.  M.  dom  Pedro  II,  Empereur  du  Brésil, 
je  ne  prendrai  pas  pour  texte  l'immortel  tableau  de  «  la  mer  tant 
de  fois  traversée  et  en  des  appareils  si  divers.  »  Le  cadre  serait 
ici  plus  grandiose.  C'est  du  vaste  Empire  du  Brésil  qu'est  venue 
l'explosion  et  elle  a  rejeté  d'augustes  princes  à  travers  l'im- 
mense Océan.  Mais  ]\l.  le  maréchal  de  Fonseca  ne  fut  pas  Crom- 
wel.  Il  s'agit  d'une  révolution  nouvelle,  en  dehors  de  nos  sa- 
vantes classifications  ;  elle  a  surpris  l'Europe,  et  aujourd'hui 
encore  j'éprouve  ([uelquc  difficulté  à  la  définir,  comme  aussi 
à  définir  la  personnalité  si  spéciale  de  dom  Pedro. 

Dom  Pedro,  né  sur  le  trùne  et  constamment  heureux,  av;iit 
les  traits  d'un  homme  formé  pnr  l'exil  ou  l'adversité  :  simplicité 
extrême,  bonté,  longanimité...  Il  est  le  naturel  même  :  aucun 
fard.  Sans  cesse,  on  sent  l'homme.  Par  dessus  tout,  il  aimait 
prodigieusement  le  travail.  Il  en  a  fourni,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, une  somme  incroyable,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  eût  volon- 
tiers admis  la  fixation  d'un  maximum.  M.  Daubrée  résume 
parfaitement  son  règne  en  deux  mots  :  «  Pour  ce  souverain,  la 
première  souveraineté  semblait  être  celle  de  l'intelligence*.  »  Il 
mit,  en  eifet,  son  orgueil  à  devenir  le  premier  citoyen  de  son  Etat. 
Il  vivait  de  travail,  de  lecture,  «  mon pabuifon  vitœ  »,  disait-il*. 
Son  âme  vibrait  à  toutes  les  impressions  hautes.  Poète  !  musi- 
cien !  artiste  !  passionné  en   particulier  pour  la  Bible  et  pour 

*  Discours  pour  les  obsojues  de  Dom  Pedro. 
»  Lettre  du  25  juillet  1890,  à  M.  Daubrée. 
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Homère,  qu'il  savourait  en  hébreu,  en  grec  '  ;  passionné  pour 
Haendel  :  «  Je  l'ai  souvent  entendu  avec  l'âme  "  »,  et  il  n'oubliait 
pas  les  notes  qui  lui  allaient  à  fâme^.  Cependant,  il  concentra 
l'efFort  de  son  intelligence  sur  les  sciences  exactes,  et  la  nature 
même  de  son  esprit  le  portait  à  tout  apprécier  mathématique- 
ment, sauf  à  donner  ensuite  à  la  certitude  matérielle  une  inter- 
prétation large  et  libre.  Il  dévorait  les  notes  et  les  articles  scien- 
tifiques, ceux  surtout  de  l'Institut  de  France,  au  point  de  les 
réclamer  impatiemment  en  cas  de  retard,  et  dans  d'incessantes 
correspondances  personnelles,  il  envoyait  ses  appréciations, 
ses  réflexions.  Les  grands  projets  industriels,  ceux,  par  exem- 
ple, qu'on  a  formés  pour  utiliser  les  forces  motrices  du  Rhône 
et  du  Niagara,  l'attiraient  extrêmement.  «  J'attends  avec  impa- 
tience les  renseignements  sur  l'énorme  machine  hydraulique,  la 
chute  du  Niagara,  un  des  grands  témoins  de  la  toute-puissance 
et  science  du  Créateur*.  »  Et,  parmi  ce  labeur  ardu,  technique, 
dans  des  lettres,  toutes  scientifiques,  sur  les  tremblements  de 
terre,  sur  les  bolides,  sur  l'écorce  terrestre....,  ç.ï  et  là  éclate 
au  bout  de  la  plume  un  cri  sur  la  puissance  de  l'homme  et  Tin- 
fini  de  Dieu.«  La  transformation  des  forces  de  la  nature  ainsi  que 
l'unité  de  celle  des  corps  est  la  tendance  de  mon  esprit  qui  me 
faitadmirer  les  deux  g-randes  unités, Créateur  et  créé'...  Je  pren- 
drai connaissance  des  expériences  intéressantes  de  synthèse 
minérale  de  Friedel.  Dieu  a  fait  vraiment  l'homme  à  son  image  ^  » 
Ou  bien  il  s'empare  gaiment  des  hypothèses  :  «  Je  n'ai  pas 
encore  pu  suivre  Flammarion  dans  ses  fantaisies,  mais  je  m'y  lan- 
cerais sans  la  plus  petite  crainte...  Quoique  les  applications   de 


*  «Je  relis  à  présent  VOdyssée,  en  comparani  l'original  à  la  traduction  barbare 
de  notre  confrère  à  l'Inslitut.  Il  n'y  a  prcs([uc  pas  (railleur  grec  (pic  je  ne  con- 
naisse... »  (Lettre  liu  I.3  juillet  1891,  à  M.  Daul)r('('). 

*  Lettre  du  ler  avril  1891,  à  M.  Daubrée. 

3  «  Que  ce  nom  de  B...  (la  princesse  B...n)  m'a  fait  |>res(]uc  entendre  son 
piano  si  difi't'rent  de  bien  d'autres  par  ses  notes  admirables!  »  (Lettre  du  21  avril 
1890  à  M.  Daubrée). 

*  Lettre  du  19  janvier  1890,  à  M.  Daubrée. 
5  Lettre  du  26  avril  1891,  à  M.  DaiibKv. 

"  14  juin  1890.  à  M.  Daiibré'e. 
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rextension  de  la  vapeur  m'intéressent  beaucoup,  vous  savez  que 
je  ne  songe  qu'à  l'électricité  et  k  la  différence  de  pesanteur  pour 
aller  partout...  J'aime  comme  Flammarion  le  monde  des  fan- 
taisies, quoique  pour  moi  il  ne  soit  que  le  manque  des  réalités  '.» 
Les  découvertes  de  la  science  lui  semblaient  ainsi  un  hom- 
mage à  Dieu.  Il  éprouvait  ce  sentiment,  qui  ressort  si  bien  des 
recherches  actuelles  vers  l'inconnu  des  infiniment  petits  et  des 
infiniment  grands,  que  l'homme  se  trouve  pour  ainsi  dire  placé 
sur  un  échelon.  Et  il  cherchait  à  percevoir  des  réalités,  en 
chrétien,  en  savant. 

Ce  savant,  c'est  tout  l'Empereur. 

L'opinion  publique  en  Europe  s'est  habituée  à  ne  voir  en  dom 
Pedro  qu'un  éminent  yoyageur,  et  l'on  a  presque  universelle- 
ment conclu  que,  souverain  très  constitutionnel,  il  laissait  faire 
ses  ministres  et  se  désintéressait  largement  de  la  direction  du 
pays.  A;  contraire,  dom  Pedro  aimait  autant  l'autorité  que  le  tra- 
vail ;  les  plus  petites  affaires  comme  les  plus  grandes  passaient 
par  ses  mains,  et  il  leur  donnait  à  toutes  une  solution  extrême- 
ment personnelle.  Il  se  considérait  comme  le  premier  ouvrier 
du  Brésil;  en  présence  d'un  ample  champ  d'exploitation  où  la 
nature  sollicite  de  toutes  parts  l'intervention  de  l'homme  et  où 
celui-ci  n'avait  encore  à  sa  disposition  que  l'instrument  vrai- 
ment rudimentaire  de  l'esclavage,  l'Empereur  envisagea  les 
besoins  les  plus  pressants.  C'est  parce  qu'il  s'identifiait  au  Bré- 
sil, qu'il  se  fit  ingénieur,  chimiste,  hydraulicien,  astronome... 
L'Ecole  des  mines  de  Rio,  le  câble  sous-marin,  l'Observatoire 
de  Rio,  et  dernièrement  un  Institut  Pasteur,  voilà,  on  le  sait, 
ses  créations  chéries,  personnelles,  auxquelles  il  concourait  lar- 
gement de  ses  deniers  et  de  son  travail,  qu'il  suivit  jusqu'à  son 
dernier  jour  du  regard  le  plus  paternel.  Il  créa  aussi  à  Rio  un 
grand  collège  secondaire  qu'il  décora  de  son  nom,  dont  il  se  fit 
l'inspecteur  ;  on  l'y  voyait  sans  cesse,  il  se  donnait  le  plaisir 
d'arriver  à  l'impromptu  au  milieu  des  examens...  Et  lorsqu'ainsi 
dans  les  écoles  secondaires  et  supérieures,  il  avait  distingué  un 

*  18  février  1890. 
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jeune  homme  d'avenir,  il  le  prenait  personnellement  sous  son 
égide,  l'envoyait  à  ses  frais  en  Europe, lui  donnait,  de  sa  main, des 
lettres  de  recommandation  pour  ses  amis.  Il  a  constitué  au  Brésil 
un  vrai  état-major  d'hommes  distingués. 

Remplit-il  bien  de  la  sorte  le  rôle  d'un  Empereur  ?  Une  nation 
vit-elle  surtout  parles  sciences  exactes,  et  ne  se  prépare-t-onpas 
des  repentirs  en  exagérant  leur  place?  Le  cœur  et  l'f^me  d'un 
peuple  n'appellent-ils  pas  des  croyances,  une  littérature,  des  arts? 
L'armée  ne  répond-elle  point  à  un  besoin  de  gloire?  Les  intérêts 
privés  des  détenteurs  du  sol  n'ont-ils  pas  droit  à  une  large  repré- 
sentation ?  La  souveraineté  intellectuelle,  surtout  trop  scienti- 
fique, répond-elle  à  tout?  Questions  délicates!  Mais,  ici,  l'équité 
nous  oblige  à  tenir  compte  de  l'état  spécial  du  Brésil,  dont  l'avenir 
réside  dans  la  richesse  du  sol,  et  qui  doit,  avant  tout,  apprendre  à 
l'exploiter.  Sous  ce  rapport,  le  long  règne  de  don  Pedro  a  abouti 
à  d'immenses  bienfaits.  En  trente-six  heures  de  sleeping-car,  on 
va  aujourd'hui  de  Rio  k  Saint-Paul,  alors  que  le  M'»  de  Barrai 
pourrait  nous  raconter  qu'en  1873,  ayant  l'honneur  de  faire  avec 
Mgr  le  comte  d'Eu  ce  même  trajet  par  terre,  il  lui  fallut  huit 
bonnes  journées  de  mules  parmi  des  fondrières.  Je  laisse,  à  cet 
égard,  la  parole  aux  statisticiens  qui  ont  parfois  leur  élo- 
quence.... 

Mais  peut-on,  Messieurs,  passer  sous  silence  un  fait  majeur, 
un  souvenir  brûlant  :  l'abolition  de  l'esclavage  ?  Le  3  mai 
1888,  la  pi  incesse  régente  disait,  en  ouvrant  le  Parlement  bré- 
silien :  «  Alors  que  l'intérêt  privé  lui-même  travaille  sponta- 
nément à  délivrer  le  Brésil  du  malheureux  héritage  que  les  néces- 
sités de  l'agriculture  avaient  maintenu,  je  compte  que  vous  n'hé- 
siterez pas  à  effacer  du  droit  national  l'unique  exception  qui 
contraste   avec  l'esprit  chrétien  et  libéral  de  nos  institutions.» 

En  Europe,  un  immense  applaudissement  accueillit  ces  admi- 
rables paroles.  Sur  son  lit  de  douleur,  à  Milan,  dom  Pedro  les 
reçut  avec  enthousiasme.  Léon  XIII  envoyait  à  la  régente  la 
Rose  d'Or  ;  en  France,  M.  Jules  Simon  s'écriait  :  «  Je  voudrais 
être  un  esclave  libéré  d'hier,  et  mon  cœur  ne  battrait  pas  plus 
vite  dans  ce   moment-ci....    M.  Goblet  vient  de   rappeler  des 
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paroles  de  la  princesse  qui  nous  ont  émus  jusqu'aux  larmes  !  Il 
a  bien  fait  de  les  citer  pour  qu'elles  soient  entendues  dans  les 
deux  mondes  et  conservées  pour  l'avenir  !  » 

Personne  mieux  que  la  princesse  régente  n'a  mérité  cet  hom- 
mage universel.  Elle  avait  certes  l'esprit  trop  clairvoyant,  trop 
politique  pour  se  dissimuler  bien  des  difficultés,  tranchons  le 
mot,  bien  des  périls,  qu'elle  affrontait  en  rendant,  par  un  trait 
de  plume,  la  liberté  à  800.000  esclaves.  Elle  hésita  longtemps  : 
deux  mois  avant  l'initiative  officielle,  le  13  janvier  1888,  elle 
écrivait  encore  à  M.  Daubrée  ces  sages  paroles,  bien  dignes 
d'un  homme  d'État,  et  que  recueillera  l'histoire  :  «  Ici,  la  ques- 
tion de  l'abolition  de  l'esclavage  avance,  et  je  souhaite  bien 
vivement  qu'elle  se  termine  le  plus  tôt  possible.  Il  me  semble 
que  nous  sommes  assez  préparés  pour  que  cela  se  fasse  sans  de 
trop  grandes  secousses  pour  le  pays.  Pourvu  que  mon  enthou- 
siasme ne  me  fasse  aller  trop  vite  !  C'est  ce  qui  me  fait  encore 
un  peu  hésiter  à  pousser  davantage  que  je  ne  le  fais  pour  le 
moment  ^  »  On  sait  le  reste.  La  chaleur  de  son  cœur,  la  grandeur 
de  son  âme  l'emportèrent  ... 

Dom  Pedro,  dans  son  désir  de  créer  une  aristocratie  intellec- 
tuelle, avait  constamment  mis  son  autorité  au  service  des  idées 
libérales,  positives,,  môme  républicaines.  Ses  démêlés  avec  les 
évêques,  l'énergie  extrême  qu'il  apporta  à  détruire  le  gouverne- 
ment du  Paraguay  trahissent  un  prince  au-dessus  des  préoccu- 
pations dynastiques  ;  dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  rappeler 
un  certain  pèlerinage  à  la  tombe  de  Washington,  dont  il  se  sou- 
venait avec  complaisance.  Et,  comme  le  Brésil  n'était  pas  un  pays 
essentiellement  monarchique,  il  en  résultait  que  la  notion  d'Em- 
pire avait  revêtu  ainsi  une  forme,  en  quoique  sorte,  de  statou- 
dhérat. 

Attaché  à  l'Empereur,  Pédriste  pour  dire  le  mot,  le  Brésil 
l'était  et  l'est  encore,  autant  que  possible  ;  mais  lorsque  la  santé 
chancelante  de  dom  Pedro  arrêta  ses  travaux  et  qu'il  fallut  lais- 


*  Lettre  à  M.  Daubrée. 
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ser  davantage  à  l'initiative  des  ministres,  une  Révolution,  qui 
n'en  était  pas  une,  pensa  faire  œuvre  meilleure  et  plus  durable 
en  improvisant  un  autre  stathouder.  Cette  Révolution,  mêlée 
d'autoritarisme  et  de  scientifisme,  s'est  extérieurement  pré- 
sentée comme  une  continuation  du  régime  de  dom  Pedro,  et 
ce  fut  son  originalité  :  car  un  changement  de  Constitution, 
qu'on  nous  permette  de  le  dire,  n'a  plus,  dans  l'Amérique 
du  Sud,  assez  de  nouveauté  pour  mettre  fort  en  relief  des 
hommes  d'État  :  en  matière  d'emprunts,  de  déficits,  de  fonda- 
tions de  banques,  on  ne  trouve  guère  non  plus  de  sentiers  inex- 
plorés ;  tandis  que  l'Europe  s'est  montrée  vraiment  surprise 
de  prétentions  scientifiques  qui  constituaient  un  procédé 
nouveau. 

L'avenir  nous  en  dira  la  valeur  ;  pour  le  moment,  on  croit 
volontiers  à  une  variété  de  Pédrisme. 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  à  la  suite  d'un  soulèvement  militaire 
au  cri  de  :  Vive  l'Empereur,  divers  personnages  politiques  com- 
paraissaient à  Rio  devant  un  conseil  présidé  par  l'un  des  chefs 
du  nouveau  gouvernement,  M.  Benjamin  Constant;  un  de  ces 
messieurs,  tout  en  déclinant  sa  prétendue  participation  au  com- 
plot, avouait  son  dévouement  pour  l'Empereur  :  «  Aimer  l'Em- 
pereur et  lui  être  dévoué,  mais  ce  n'est  pas  un  crime,  interrom- 
pit M.  Benjamin  Constant.  Ce  crime-là,  j'en  suis  coupable  plus 
que  personne  !  » 

Comme  Henriette  d'Angleterre  fut  douce  envers  la  mort,  dom 
Pedro  fut  doux  envers  la  Révolution  :  «  On  ne  récolte  pas  toujours 
ce  qu'on  a  semé,  mais  on  se  réjouit  toujours  d'une  moisson  pros- 
père »,  tel  est  son  premier  mot  en  débarquant  à  Lisbonne'.  De 
même  qu'un  laboureur,  fatigué,  s'assied  au  bout  de  son  sillon, 
pour  respirer  le  grand  air  du  soir,  le  prince  parut  accepter  volon- 
tiers, au  soir  de  la  vie,  ces  heures  précieuses  de  libre  posses- 
sion que  convoitait  M.  Guizot,  que  Charles-Quint  alla  chercher 
si  loin  du  trône.  Aucune  plainte,  aucune  amertume  !  Il  retrouve 
do  vieilles  affections  :    l'Institut  de  France,  auquel  il  avait  été 

«  20  déc.  1889,  h  M.  Daubrôe. 
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associé,  disait-il  dans  son  extrême  modestie,  à  cause  de  «  votre 
sympathie  pour  mon  pays  *»,  mais  où  il  voulait  siéger  aussi  «  par 
droit  de  conquête.  *  »  Il  renouvelait  ses  souvenirs  d'amitié. 
«  L'amitié  a  toujours  été  pour  moi  un  sentiment  pour  ainsi  dire 
céleste,  et  où  il  y  a  souvent  presque  du  miracle  '.  »  Cependant, 
il  ne  peut  cesser  de  s'identifier  avec  son  cher  Brésil  :  «  Mon 
pays  »,  voilà  le  mot  qui  revient  sans  cesse  sur  ses  lèvres,  et  avec 
quel  accent  !  Sa  pensée  ne  peut  s'en  détacher.  «  Je  remercie  bien 
Pasteur  de  son  aimable  souvenir,  et  ayez  la  bonté  de  lui  dire 
que  je  recevrai,  peut-être,  bientôt,  des  renseignements  sur  son 
institut  de  Rio  \  » 

A  l'exemple  d'un  grand  prince  français,  au  lendemain  d'un 
exil  immérité,  il  eut  la  générosité  d'offrir  à  la  République  sa 
bibliothèque  de  Rio,  estimée  d'un  haut  prix. 

Sa  mort  a  été  pour  le  Brésil  un  deuil  cruel,  et  nous  avons 
eu  le  spectacle  des  funérailles  vraiment  grandioses  et  touchantes 
de  ce  noble  exilé,  enseveli  dans  les  plis  de  son  drapeau,  escorté, 
à  travers  Paris  qu'il  aimait  tant,  par  l'armée  française.  Don 
Pedro  trouva  autour  de  son  cercueil  ce  qu'ambitionnait  son 
cœur,  des  amis  et  de  vraies  larmes,  où  ne  se  mêlaient  ni  l'inté- 
rêt, ni  la  flatterie.  Il  n'est  pas  mort  en  souverain,  mais  en  chré- 
tien, en  philosophe,  et  ses  sujets  l'ont  pleuré  plutôt  en  philoso- 
phes qu'en  sujets.  Ce  prince  que  l'on  peut  présenter  comme 
exemple,  sinon  aux  princes,  du  moins  aux  peuples,  laissera  dans 
l'histoire  et  parmi  nous  un  souvenir  auquel  on  ne  saurait  en 
comparer  d'autres  :  le  souvenir  d'une  Ame  magnanime,  d'un 
esprit  nourri,  soutenu,  consolé  par  les  plus  nobles  pensées. 

Dom  Pedro  n'est  pas  mort  tout  entier.  Il  revit  dans  un  petit- 


'  3  mars  187o,  à  M.  Daubroo. 

'  «  En  écrivant  à  ilcs  savants  comme  vous,  le  litre  de  confrère  est  lounl  à 
porter,  non  pas  pour  le  cœur  »,  lisons-nous  dans  une  vieille  lettre  de  Rio  (27 
mars  1875,  à  M.  Daubrée). 

»  12  juillet  1890,  à  M.  Daubrée. 

*  12  juillet  1890.  «  J'avais  déjà  lu  la  note  de  Pedro  (Dom  Pedro  de  Saxe,  son 
petit-fils), et  je  vous  prie  de  l'encouragera  des  occupations  sérieuses  el  qui  puis- 
sent intéresser  le  Hrésil,  »  écrivail-il  à  M.  Daubrée  le  l"-'""  mars  1891. 
2  .? 
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fils,  dont  Tesprit  ouvert  et  vif  fut  formé  avec  amour  par  son 
illustre  aïeul  :  dans  un  Prince,  que  sa  bravoure,  que  ses  traits, 
que  sa  race,  que  tout  enfin  a  fait  saluer  du  nom  de  nouveau 
Condé,  et  qui  a  daigné  sinscrire  en  tête  de  notre  association; 
enfin,  —  et  surtout  — ,  dans  cette  auguste  Princesse,  la  vraie  fille 
de  Marie-Thérèse,  que  la  France  entière  saluait  jadis  de  ses  accla- 
mations et  qu'elle  entoure  de  ses  plus  profonds  respects. 

Avec  lord  Lytton,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  a  disparu 
une  figure  marquée  aussi  au  coin  d'une  originalité  très  particu- 
lière. Le  gouvernement  de  la  Reine  avait  montré  une  fois  de  plus 
son  caractère  traditionnel  de  sagesse  et  d'à-propos,  en  envoyant 
dans  une  ville  comme  Paris,   où  Tinfluence  n'appartient  guère 
qu'aux  idées,  un  homme,  que  sa  nature,  son  talent,  son  passé  ap- 
pelaient tout  naturellement  à  entrer  en  contact  particulier  avec 
le  monde  où  les  idées  naissent.  Il  n'y  a  pas  un  Français,  même 
peu  lettré,  qui  n'ait  lu  Les  derniers  jours  de  Pompéi.  Les  œuvres 
du  fds  de  l'illustre  romancier  ne  se  trouvèrent  pas  moins  popu- 
laires ;  et  lorsque  lord  Lytton  arriva  dans  son  ambassade,  je  ne 
sais  quel  choc  électrique  fit  édore  toute  une  littérature  qu'on  ne 
peut  appeler  que  du  nom  de  Lyttonnienne.  Lord  Lytton  était 
entré  fort  jeune  dans  la  carrière  diplomatique,  à  dix-huit  ans,  et 
il  en  avait  parcouru  toutes  les  étapes  avec  une  correction  par- 
faite, comme  attaché  ou  secrétaire  à  Washington,  à  Florence, 
Pétersbourg,    Constantinople,    Copenhague,   Athènes,    Madrid, 
rappelé  au  Foreign-Office,  chargé  d'aftaires  à  Vienne  et  à  Paris, 
enfin  ministre  à  Lisbonne.  C'est  dans  ce  dernier  poste  qu'il  re- 
çut les  hautes  fonctions  de  vice-roi  des  Indes.  Démissionnaire  à 
la  chute  du  cabinet  Disraeli,  il  rentra  dans  la  vie  politique  active 
comme  ambassadeur  à  Paris.  Une  existence  si  voyageuse   et  si 
occupée  ne  l'empêchait  pourtant  pas  de  tenir  constamment  la 
plume  ;  on  sait  môme  qu'il  est  mort  en  laissant  une  pièce  de 
vers  inachevée.  Cette  double  vie,    faite  pour  garder  l'esprit  en 
haleine  et  qui  témoigne  de  qualités  bien  équilibrées,  lord  Lytton 
la  trouvait  naturelle.  Il  avait  vu   son  père   tenir  une   place  au 
mohis  aussi  grande  dans  l'œuvre  politique  que  dans  la  littérature, 
et  lui-môme,  dès  le  berceau,  avait  été  façonné  tout  à  la  fois  à  la 
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littérature  et  à  la  diplomatie  :  heureuses  traditions,  qui  assurent 
à  un  ^;rand  pays  un  état-major  de  tout  point  préparé  à  sa  mis- 
sion! Aussi  ne  pourrions-nous  dire  de  quel  côté  excellait  particu- 
lièrement lord  Lytton.  Comme  littérateur,  il  laisse  une  œuvre 
assez  considérable,  notamment  quatre  volumes  consacrés  aux 
grands  souvenirs  de  son  père,  et  nombre  de  poèmes,  car  il  était 
surtout  poète,  poète  byronien,  imaginatif,  sonore  S'il  éprouva 
dans  les  Indes  quelques  déceptions  politiques,  en  revanche  ce 
poste  semldait  plus  qu'aucun  autre  correspondre  à  ses 
rêves  ;  quel  pays  parlerait  mieux  à  l'àme  d'un  poète  que  l'IIin- 
doustan,  avec  les  arcanes  mystérieux  de  son  histoire,  avec  ses 
splendides  monuments,  son  faste,  son  immensité  ?...  A  Paris,  il 
resta  poète  avec  les  poètes,  artiste  avec  les  artistes  et,  avec  tout 
le  monde,  diplomate  accompli,  gentleman  cordial,  aimable,  ac- 
cueillant, même  pour  les  moindres  de  ses  compatriotes.  Il  rap- 
pelait, et  c'était  une  suprême  habileté,  ces  diplomates  du  temps 
de  la  Renaissance,  qui,  tout  en  maniant  les  plus  graves  intérêts, 
s'attachaient  à  laisser  toujours  paraître,  au  premierplan,  l'homme 
de  goût,  riiomme  artiste,  et  atteignaient  ainsi  un  double  but  ; 
servir  leur  pays  par  la  communication  constante  de  tout  ce  qui 
élève  le  niveau  d'une  société  :  atteindre  le  pays  où  ils  étaient  ac- 
crédités dans  ses  fibres  les  plus  chères,  les  plus  délicates,  dans 
ce  qui  fait  le  plus  juste  objet  de  son  orgueil.  Les  temps  de  la 
Renaissance  sont  loin,  mais  la  tradition  ne  s'est  jamais  perdue. 
Et  si  je  ne  craignais  de  paraître  indiscret,  nous  pourrions  facile- 
ment citer  dans  le  corps  diplomatique  de  Paris  des  esprits  émi- 
nents  qui  la  perpétuent,  et  que  leur  modestie  seule  retient  — 
à  cet  égard  —  dans  une  sorte  de  pénombre.  Aussi  lord  Lytton 
a-t-il  laissé  de  grands  regrets.  On  ne  pouvait  l'aborder  sans  être 
frappé  d'une  sorte  de  voile  qui  s'étendait  sur  sa  physionomie  et 
qui  lui  donnait  comme  une  apparence  mélancolique  et  crépuscu- 
laire. Qui  aurait  pu  cependant  s'attendre  à  une  iin  si  proche  ? 
qui  aurait  prévu  cette  mort  soudaine  ? 

J'ai  encore  à  vous  citer.  Messieurs,  parmi  nos  pertes,  le  pa- 
triote grec  Constantin  Zappas,  qui  témoignait  son  intérêt  pour 
nos  travaux  par  une  large  souscription  ;  la  générosité  prover- 
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hialc  (le  M.  Zappas  lui  survivra,  car  il  a  légué,  comme  vous  sa- 
vez, au  gouvernement  grec,  une  somme  de  vingt  millions  pour 
l'entretien  d'écoles  :  M.  André  Joùhert,  un  jeune,  excellent, 
infatigable  érudit,  dont  nous  venons  de  publier  une  œuvre 
posthume  :M.  le  marquis  de  Penafiel,  ministre  du  Portugal 
à  Berlin,  encore  un  de  ces  esprits  privilégiés,  à  qui  rien  n'é- 
chappe, qui  savent  établir  autour  d'eux  un  courant  intel- 
lectuel. 

Le  Révérend  Charles  Pepham  Miles,  ancien  chanoine  hono- 
raire de  Durham,  qui  s'est  éteint  dans  un  âge  avancé,  après  une 
carrière  ecclésiastique  des  mieux  remplies,  était  frère  cadet  de 
trois  officiers  anglais,  lui-môme  ancien  enseigne  de  vaisseau  et 
docteur  en  médecine.  Esprit  bienveillant  et  laborieux,  il  avait 
publié,  jadis,  plusieurs  ouvrages  de  polémique  religieuse  et  un 
livre  de  zoologie.  Il  profita  des  loisirs  de  sa  retraite  pour  une 
publication  familiale  qui  l'a  rendu  des  nôtres  :  l'intéressante 
correspondance  de  son  père,  qui  parut  en  1890  sous  ce  titre  : 
«  Correspondance  of  Willicmi  Aiifjiisliis  Miles  on  tJie  french  Ré- 
volution. »  W.  Aug.  Miles,  grand  ami  de  Pitt,  avait  été,  à  plu- 
sieurs reprises,  employé  en  missions  secrètes  à  l'étranger.  Le 
succès  qu'il  obtint,  en  1785  8G,  près  du  prince-évêquede  Liège, 
le  mit  en  évidence  et  lui  valut  plusieurs  missions  très  importan- 
tes auprès  du  gouvernement  français.  On  sait  quelles  difficultés 
se  produisaient  alors  entre  l'Angleterre  et  la  France.  W.  A.  Miles 
s'efforça  sincèrement  de  les  aplanir,  et  même  il  conserva  des  re- 
lations d'amitié  avec  plusieurs  hommes  d'Etat  français.  Tels  sont 
les  souvenirs  qu'aima  à  recueillir  le  R*^  Gh.  P.  Miles.  Tâche  in- 
téressante, d'autant  plus  douce  à  sa  piété  filiale  qu'elle  consa- 
crait une  tradition  à  laquelle  lui-même  demeurait  fidèle,  une 
tradition  destinée  (\  se  perpétuer,  puisque  le  nom  de  M.  Miles 
s'est  allié,  comme  on  sait,  à  l'un  de  ceux  qui  incarnent  les  bons 
rapports  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

M.  Ceresole,  notre  correspondant  à  Venise,  explorait  depuis 
nombre  d'années,  les  archives  de  la  Sérénissime  République. 
En  186G,  lorsque  l'Autriche  céda  la  Vénétie  à  la  France,  M.  Ce- 
resole fit  des  démarches  pour  obtenir  le  maintien  à  Venise  de 
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ces  archives.  Nommé  consul  de  Suisse,  M.  Ceresole  a  fait  relever, 
pour  le  compte  du  gouvernement  Fédéral,  les  documents  relatifs 
aux  rapports  de  Venise  avec  les  Cantons  suisses.  Outre  ce  long  et 
minutieux  labeur,  il  a  publié  quelques  excellents  écrits  d'histoire. 

Nous  avons  encore  eu  le  regret  de  perdre  quelques-uns  de 
nos  jeunes  membres  et  les  plus  distingués  ;  MM.  Pierre  de  Witt, 
le  marquis  de  Soragna  et  M.  Jean  Vauquelin  ;  M""  Coignet;  un 
membre  enfin  dont  la  perte,  toute  récente,  devait  être  particu- 
lièrement sensible  à  nombre  d'entre  nous,  M.  le  comte  de  Mos- 
bourg,  ministre  plénipotentiaire,  diplomate  fin  et  lettré,  qui 
employait  ses  loisirs  à  se  constituer  une  bibliothèque  bien  con- 
nue dans  le  monde  des  bibliophiles. 

L'illustre  Cesare  Cantù,le  savant  et  distingué  marquis  d'Oli- 
vart,  M.  Piot,  Téminent  archiviste  général  du  royaume  de 
Belgique,  ont  été  élus  membres  correspondants  de  notre  Société 
dans  le  cours  de  cette  année. 

Nos  travaux,  Messieurs,  suivent  leur  cours  normal.  M.  le  Pré- 
sident vous  parlera  des  articles  parus  dans  notre  Revue,  tous  si 
solides  et  si  neufs,  et  dont  plusieurs  sont  vraiment  remarquables. 

M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurlhe  nous  a  généreusement 
offert  un  troisième  volume,  destiné  à  compléter  son  très  impor- 
tant Recueil  sur  le  Concordat  français.  Ce  volume,  actuellement 
sous  presse,  sera  gratuitement  offert  à  nos  membres.  En  même 
temps  la  Société  fait  imprimer  un  volume  consacré  à  l'Histoire 
de  l'ambassade  de  France  à  Constantinople.  Ce  volume,  dû  au 
savant  M.  Schefer,  contiendra  un  Mémoire  historique  écrit  par 
M.  le  marquis  de  Bonnac,  ambassadeur  près  la  Porte  Ottomane 
de  1716  à  1724.  M.  Schefer  le  documentera  par  les  Relations  de 
MM.  de  Lahaye-Vantelay,Castagnères  de  Chateauneuf,et  deFer- 
riol,  ambassadeurs  de  Louis  XIV.  et  par  les  documents  relatifs  à 
l'affaire  de  Chio,  à  l'état  de  la  religion  et  du  commerce,  à  la  ré- 
paration de  la  Coupole  du  Saint-Sépulcre. 

R.  DE  Mallde. 

P.  S.  —  Au  moment  de  notre  Asseml3iée  générale,  nous  avons 
appris  la  mort  si  regrettable  de  S.  E.  M.  le  baron  de  Rosenorn 
Jiisr.  DlPL.  23 

2  '^  * 
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Lehn,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Danemark.  S.  E.  M.  le 
conseiller  Vedel  veut  bien  nous  envoyer  à  son  égard  le  souvenir 
suivant  : 

«  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Danemark,  le  baron 
de  Rosenôrn  Lehn  vient  de  décéder  quelques  jours  avant  le 
soixante-douzième  anniversaire  de  sa  naissance.  Sa  vie  avait  été 
bien  remplie  et  sa  mort  laisse  un  grand  vide  dans  toutes  les  nom- 
breuses sphères  dans  lesquelles  il  avait  occupé  une  place  consi- 
dérable. Ministre  depuis  vingt-deux  ans,  il  avait  gagné  l'estime  et 
Taflection  de  ses  collaborateurs  dans  la  diplomatie  de  son  pays 
et  du  grand  nombre  de  diplomates  étrangers  qui  pendant  sa 
longue  carrière  avaient  eu  des  affaires  à  traiter  avec  lui.  L'homme 
politique  en  lui  était  doublé  d'un  savant  et  d'un  fin  connaisseur 
des  Beaux-Arts.  Ainsi,  il  avait  réuni  une  des  plus  grandes  bi- 
bliothèques particulières  du  Danemark  et  une  collection  de  ta- 
ble aux  remarquables;  il  était  directeur  de  la  galerie  de  peinture 
et  d'autres  musées,  et  sa  mort  sera  vivement  regrettée  par  les 
jeunes  artistes  danois  qui  avaient  trouvé  en  lui  un  protecteur  aussi 
éclairé  que  libéral.  Enfin  il  était  un  des  plus  grands  propriétaires 
du  pays.  Possesseur  do  deux  baronnies  et  majorats,  il  avait  en 
outre  des  propriétés  étendues  dans  le  Slesvic  et  en  Scanie,  et  il 
serait  difficile  de  trouver  un  seigneur  plus  doux  et  plus  juste 
envers  ses  nombreux  fermiers  et  tenanciers.  Son  intérêt  pour 
les  indigents  n'était  pourtant  pas  limité  à  ses  subordonnés  et  se 
manifesta  activement  par  la  part  qu'il  prenait  à  la  direction  de 
plusieurs  grandes  institutions  de  charité  et  d'utilité  publique. 
La  sympathie  générale  qu'il  s'était  conciliée  pendant  sa  vie  se 
montra  à  son  enterrement  :  trois  souverains,  quatre  princes 
royaux  et  un  grand  nombre  d'autres  princes  assistèrent  à  la  cé- 
rémonie funèbre,  et  tout  le  monde  s'associa  sincèrement  à  l'offi- 
ciant, lorsqu'il  dit  que  le  défunt  était  de  ceux  qui,  pendant  une 
longue  vie,  n'oublient  jamais  que  Noblesse  oblige.  » 


COMPTE-RENDU    DU  TRESORIER 


Lfi  sitiiiitioii  liiiaiicièro  (1(^  notre  Société  s'est  peu  modifiée  de- 
puis h\  (lorui''i'(>  assemblée  générale  à  laquelle  vous  avez  été 
conviés,  et  nous  avons  à  placer  sous  vos  yeux  des  résultats  pres- 
que i(lonti([uos.  La  Société  (riiistoire  diplomatique  s'adresse  t« 
une  élite,  of  si  le  nombre  de  ses  adliércnts  n'est  pas  appelé  à 
s'accroître  iiidéfinimeni,  nous  n'aNoiis  pas  du  moins  à  craindre 
(piil  Jie  subisse  un  aiiioiiidrissenient  apjn-éciable.  La  liste  de  nos 
sociétaires  s'est  donc  peu  nii»diliée,  et,  par  conséquent,  les  res- 
sources sur  lesipielles  nous  étions  en  droit  de  compter  sont  de- 
meurées les  mêmes,  sultisantes  [)om'  faire  face  aux  dépenses  que 
nécessitent  la  publication  de  la  llevue  et  celledu  volume  dcdo- 
cuments  dont  nous  avons  inauuiu'é  la  distribution  gratuite 
en  1800. 

De  l'examen  des  comptes  de  l'iîxercice  écoulé  ressort  le  bilan 
suivant  : 

Solde  aii.'M  décoiubre  1H90 2.155f65 

Recettes  de  l'année  18!H,  provenant  des  cotisations 
et  du  revenu  des  l'conitMiies  réalisées  par  la  Société  .  .       11.183  35 

Total  des  ressources  de  l'exercice.       13.339 
Dépenses  de  l'année  iH'Ji 10.552  35 

llosteaiiSl  décembre  1891.   .  .   .         2.786.65 
Sur  ce  sdjde,  le  Citmilé  tinancier  doit  prélever,  afin 
d'apurer  les  comptes  all'érents  à  l'exercice  dernier^  une 

somme  de 2.618.70 

représentant  les  frais  d'impression  et  de  distribution  du 
deuxième  volume  de  Documents  sur  les  uéf/ociatioiis  du 
Concordat  qui  vous  a  été  remis,  il  y  a  quelques  semaines, 
mais  qui  appartient  à  l'année  écoulée. 


L'excédent  net  de  l'exercice  dernier  est  donc  de  .  .  167.95 

Cette  somme  est  assurément  minime,  et  nous  aurions  peut-être 
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à  nous  préoccuper  de  son  exignité  si  nous  n'avions  à  constater 
qu'un  certain  nombre  de  cotisations  de  1891  n'ont  pas  pu,  pour 
des  causes  diverses,  être  encore  recouvrées,  et  que,  de  ce  chef, 
les  recettes  totales  de  l'année  dernière  sont  inférieures  de  plus 
de  deux  mille  francs  aux  prévisions  de  votre  Conseil. 

Ces  rentrées  qui,  nous  l'espérons,  se  feront  au  cours  de  l'exer- 
cice actuel  se  confondront  avec  les  recettes  de  1892,  et  le  Comité 
financier  les  fera  figurer  dans  le  bilan  prochain. 

En  résumé,  la  situation  matérielle  de  la  Société  est  satisfaisante, 
et  votre  Conseil  assuré  du  présent  et  confiant  dans  l'avenir  vous 
prie  d'approuver  les  comptes  qu'il  a  l'honneur  de  vous  présenter 
et  de  décider  que  l'excédent  de  167  fr.  95  provenant  du  règle- 
ment financier  de  1891  sera  reporté  à  l'exercice  en  cours. 

Octave  Noël. 


UN 

PROJET  DE  SOULÈVEMENT 

DES  INDES 

EN  1785 


Quelle  est  la  personne  étrangère  aux  choses  de  la  diplomatie 
qui  se  figure  un  ambassadeur  autrement  que  sous  les  traits  d'un 
homme  déjà  vieux  et  cassé,  à  cheval  sur  le  protocole  et  l'éti- 
quette, ne  parlant  qu'à  mots  compassés  afin  de  bien  peser  ses 
paroles  et  de  mieux  dissimuler  sa  pensée,  d'un  être  grave  enfin, 
solennel  et  passablement  ennuyeux?  Tel  était  du  moins  le  por- 
trait que  je  me  faisais  d'un  ambassadeur,  avant  d'avoir  connu 
ceux  qui  m'entourent  en  ce  moment  ;  telle  est  la  figure  de  l'em- 
ploi c|u'on  prête  à  ce  genre  de  personnages  dans  les  comédies 
les  opérettes  ou  les  romans. 

Eh  bien,  rien  ne  ressemblait  moins  à  ce  type  conventionnel, 
que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  à  Londres  en 
l'an  de  grâce  1783,  C'était  le  comte  d'Adhémar,  un  des  membres 
les  plus  influents  de  cette  fameuse  coterie  Polignac,  qui  fut  tant 
reprochée  plus  tard  à  l'infortunée  Marie-Antoinette.  Capitaine 
de  dragons  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  Adhémar  avait  eu  la 
bonne  fortune  de  se  faire  remarquer  par  le  général  de  Ségur, 
qui  devint  plus  tard  ministre  de  la  guerre  et  maréchal  de  France. 
Adhémar  fut  attaché  à  sa  personne  en  qualité  d'aide  de  camp  et 
le  suivit  à  la  cour.  Le  jeune  et  fringant  officier  allait  trouver  plus 
d'occasions  encore  de  se  distinguer  sur  ce  nouveau  champ 
de  bataille  que  sur  ceux   où  il  venait  de   servir  avec  éclat. 
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Il  était  joli  garçon,  faisait  des  vers,  tournait  galamment  un  ma- 
drigal et  jouait  la  comédie  à  ravir.  En  fallait-il  davantage  pour 
gagner  le  cœur  et  concjuérir  la  main  d'une  veuve,  déjà  un  peu 
mûre  peut-être,  mais  encore  sensible  et  qui  joignait  à  la  pas- 
sion ressentie  pour  le  bel  officier  l'avantage  de  posséder  une 
situation  de  cour  des  plus  enviables,  étant  dame  de  la  Reine, 
jouissant  de  la  faveur  de  son  auguste  maîtresse  et  complétant  le 
tout  par  une  grosse  fortune. 

Notre  Adhémar  réponse,  devient  riche,  devient  influent,  et  trou- 
vant insuffisante  désormais  la  j)osition  de  mestre  de  camp  de  cava- 
lerie, à  laquelle  il  était  parAcnu,  songe  à  déployer  ses  taleiils  et 
son  luxe  dans  la  carrière  faite  entre  toutes  {)our  tenter  les  gens 
fastueux,  dans  la  carrière  diplomatique.  «  C'est  un  habile  homme 
en  trigauderies  de  cour  » ,  disait  de  lui  Auguste  d'Aremberg.  cnmtc^ 
de  LaMarck.  Adhémar  donna  raison  à  ce  dire,  et  l'on  vit  un  ])eaii 
jour  la  Ueine,  le  baron  de  Breteuil,  la  duchesse  de  Polignac  et 
le  maréchal  de  Ségur  importuner  à  (jui  mieux  mieux  Yergennes 
pour  qu'on  doniiAt  au  jeune  colonel  de  dragons  la  direction  d'une 
de  nos  légations.  Yergennes  se  fit  un  [)eu  tirer  l'oreille,  mais  il 
finit  par  nommer  le  protégé  de  tant  de  gens  haut  placés,  minis- 
tre plénipotentiaire  de  France  à  Bruxelles. 

Adhémar  s'y  montra  un  fin  et  avisé  diplomate,  et  plut  tant  à 
Yergennes  que,  lorsque  la  paix  fut  rétablie  entre  la  France  et 
l'Angleterre  en  1783,  ce  fut  luicju'on  nomma  aml)assa(leur  (]o  Sa 
Majesté  Très  (îhrétienne  près  la  cour  de  St-James.  11  y  était  à 
l'époque  où  se  passa  lépisode  dont  je  vais  avoir  Ihonrieni'  de 
vous  entretenir. 

La  France  occupait  alors  dans  le  monde  une  place  exception- 
nellement brillante.  Victorieuse  de  la  Grande-Hretagno.  à  la- 
quelle le  traité  de  Versailles  venait  d'arracher  riiidépendance 
des  FJats-Unis,  elle  était  unie  à  l'Autriche,  à  ri'',s[)rigii(\  nu 
royaume  de  Naplespardes  alliances  formelles  La  Fnissc  lui 
faisait  mille  avances.  Les  hollandais  avaient  comliatln  à  cAtè  de 
ses  soldats  pendant  la  guerre  d  Américjue  et  ils  étaient  en  train 
de  négocier  avec  le  cabinet  de  Versailles,  à  ce  moment  même, 
un  nouveau  traité  d'alliance.  La  Russie  accueillait  avec  une  fa- 
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veur  croissante  les  envoyés  de  Louis  XVI,  et  le  dernier  nommé, 
celui  qui  devait  achever  l'évolution  de  Catherine,  le  comte  de 
Ségur,  venait  d'arriver  à  Pétersbourg.  La  Suède  et  la  Turquie 
étaient  de  vieilles  clientes  de  la  monarchie  française.  La  Polo- 
gne elle-même,  toute  délaissée  qu'elle  fût,  se  réclamait  encore  de 
la  protection  de  la  France.  Les  principautés  allemandes,  orien- 
tant leur  politique  sur  celle  de  Vienne,  ou  sur  celle  de  Berlin, 
étaient  par  conséquent  les  amies  de  la  cour  de  Versailles  ou  aspi- 
raient à  le  devenir.  Les  principautés  italiennes  enfin,  placées 
sous  l'étroite  dépendance  de  l'Espagne  ou  de  l'Autriche,  gravi- 
taient dans  l'orbite  du  système  français. 

A  cette  même  époque,  au  contraire,  l'Angleterre  n'avait  pas  une 
seule  alliée,  une  seule  amie.  Affaiblie  par  la  perte  de  ses  colo- 
nies du  Nouveau-Monde,  menacée  dans  ses  possessions  indien- 
nes par  l'hostilité  sans  cesse  renaissante  des  Hyder  Ali  et  des 
Typpo-Saïb,  appauvrie  par  les  dépenses  énormes  de  la  dernière 
guerre,  en  proie  enfin  au  plus  effroyable  désarroi  parlementaire 
qu'il  y  ait  à  enregistrer  dans  ses  annales,  elle  n'avait  à  peu  près 
rien  à  risquer  et  pouvait  se  jeter  impunément  dans  des  aventures 
que  le  gouvernement  français  avait,  lui,  le  plus  grand  intérêt  à 
éviter.  De  là,  je  ne  dirai  pas  l'hésitation,  mais  la  réserve  pres- 
que excessive  du  comte  de  Vergennes,  en  face  de  la  fougue  et  de 
la  décision  des  conseillers  du  roi  Georges,  dont  la  politique  exté- 
rieure était  guidée  par  la  seule  pensée  de  nuire  à  la  France  par- 
tout et  toutes  les  fois  qu'ils  le  pourraient,  afin  de  substituer  peu 
à  peu  l'Angleterre  à  sa  rivale,  dans  l'estime  et  la  sympathie  de 
l'Europe. 

Tout  prudent  que  fût  Vergennes,  la  patience  lui  manquait  par- 
fois en  face  de  ces  agissements,  et  il  se  laissa  un  moment  séduire 
par  la  pensée  de  rendre  aux  anglais  coup  pour  coup.  Ce  fut  en 
1785,  lorsque  le  comte  d'Adhémar  fit  miroiter  à  ses  yeux  la  pers- 
pective d'exploiter  l'ambition  de  A^  arrcn  llastings  pour  soustraire 
au  roi  d'Angleterre  cet  empire  des  Indes,  qui  devait  former  de- 
puis, le  plus  beau  joyau  de  la  couronne  britannique.  Le  rêve  fut 
de  courte  durée,  et  Vergennes  ne  tarda  pas  à  ramener  Adhémar 
des  éblouissements  de  la  fantaisie  aux  froides  réalités  d'une  si- 
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tuatioii  particulièrement  difficile  ;  mais  la  fantaisie,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  était  tentante,  surtout  clans  un  moment  où  le  gou- 
vernement du  roi  que  l'on  servait,  était  en  butte  à  toutes  les  per- 
fidies mises  en  œuvre  par  la  diplomatie  britannique,  pour  faire 
échouer  sa  médiation  entre  l'Autriche  et  la  Hollande. 


Un  grave  différend  divisait  alors  ces  deux  puissances.  Il  était 
né,  dans  le  courant  de  l'année  1784,  avec  toute  la  soudaineté 
que  mettait  habituellement  Joseph  II  à  faire  éclater  en  Europe 
des  difficultés  internationales,  et  il  avait  failli  donner  naissance 
à  une  guerre  européenne.  Mais  le  roi  de  France  s'était  interposé 
entre  les  deux  parties  en  litige  et  grAce,  à  ses  bons  offices,  la  ques- 
tion avait  été  soumise  ù.  un  congrès,  qui  se  réunit  à  Bruxelles 
au  mois  d'octobre  de  cette  même  année. 

L'Angleterre,  nous  l'avons  dit,  était  diplomatiquement  isolée 
en  Europe  et  particulièrement  jalouse  des  liaisons  de  la  France 
avec  les  autres  puissances.  Il  ne  pouvait  donc  pas  lui  convenir 
que  la  médiation  française  réussit,  et  la  voyant  sur  le  point  d'a- 
boutir à  un  résultat  acceptable,  elle  mit  tout  en  œuvre  afin  de 
brouiller  les  cartes.  A  Vienne,  les  diplomates  britanniques  allè- 
rent disant  partout  que  Louis  XVI  s'était  montré  mauvais  allié 
en  ne  soutenant  pas  davantage  les  prétentions  de  l'Empereur.  A 
La  Haye,  ils  s'attachèrent  à  démontrer  que  le  roi  de  France  sa- 
crifiait aux  caprices  de  son  beau-frère,  par  faiblesse  envers  sa 
femme,  les  droits  des  hollandais.  Et  des  deux  côtés  ils  réussirent 
si  bien  à  envenimer  la  querelle  et  à  aigrir  les  esprits  que  les 
conférences  de  Bruxelles  furent  rompues,  les  autrichiens  conti- 
nuant à  demander,  et  les  hollandais  persistant  à  refuser  la  libre 
navigation  de  l'Escaut. 

Joseph  II  tenta  alors  un  coup  d'audace.  Il  enjoignit  à  un  na- 
vire portant  son  pavillon  de  descendre  le  fleuve,  d'Anvers  jus- 
qu'à Ostcndc  ;  mais  les  hollandais  repoussèrent  ce  vaisseau  par 
une  volée  de  milraillo.  De  plus,  considérant  cette  tentative  de 
forcer  le  passade  de  THscaut  coinme  un  outrage  à  leur  souve-; 
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raiiieté,  ils  rappelèrent  le  plénipotentiaire  qu'ils  avaient  laissé 
jusqu'à  ce  jour  à  Bruxelles.  L'Empereur,  de  son  côté,  ordonna 
aux  troupes  autrichiennes,  qui  tenaient  garnison  dans  les  pro- 
vinces belges,  de  se  masser  avec  vivres  et  munitions  sur  la  fron- 
tière de  Hollande.  L'état  de  guerre  succédait  ainsi  à  l'état  de 
paix  entre  les  Provinces-Unies  et  l'Empereur,  rendant  plus  dif- 
ficile encore  l'attitude  de  la  France. 


Lord  Carmarthen,  ministre  des  Affaires  étrangères  du  roi 
Georges,  choisit  ce  moment  critique  pour  augmenter  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir,  les  embarras  de  la  France.  Nous  en  trou- 
vons notamment  la  preuve  dans  sa  dépêche  du  1"  octobre, 
par  laquelle  il  recommandait  au  duc  de  Dorset  de  rappeler  à 
Vergennes  et  au  maréchal  de  (lastries  la  promesse  qu'ils  avaient 
faite  de  réduire  nos  forces  militaires  et  navales  dans  l'Inde, 
Voulant  aller  au  devant  du  reproche  qui  pourrait  lui  être  adressé, 
de  choisir,  pour  une  pareille  démarche,  l'instant  où  la  France 
avait  le  plus  besoin  de  déployer  avec  éclat  toute  sa  puissance 
maritime  et  militaire,  Carmarthen  ajoutait  que  c'était  alors  l'é- 
poque ou  le  ministère  avait  coutume  de  soumettre  au  Parlement 
les  Army-Estimates  et  qu'il  avait  l'intention  de  proposer  à  cette 
occasion  une  réduction  analogue  des  forces  britanniques.  Voilà 
pourquoi,  disait-il,  il  adressait  une  semblable  demande  en  un 
pareil  moment  !  Cette  dernière  phrase  n'est-elle  pas  un  aveu? 

S'il  pouvait  rester  dans  notre  esprit  un  doute  à  cet  égard,  la 
suite  que  comporta  cette  demanda  de  réduction  des  forces  res- 
pectives des  deux  nations  dans  l'Inde,  suffirait  à  le  faire  éva- 
nouir. Le  1!)  octobre,  en  effet,  le  gouvernement  britannique 
profita  de  l'occasion  pour  tendre  aux  Français  un  véritable  guet- 
apens. 

A  cette  date,  deux  lettres  partirent  du  Foreign  Office,  par  la 
poste.  Toutes  deux  étaient  adressées  au  duc  de  Dorset;  l'une, 
écrite  en  clair,  portait  le  n°  20,  l'autre  était  chiffrée,  et  portait 
le  n"  27, 
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a  Mylord,  disait  Carmathen  dans  la  première,  rien  ne  pouvait  être 

plus  agréable  à  Sa  Majesté  que  la  nouvelle  et  amicale  preuve  qu'Elle  a 
reçue  des  sincères  dispositions  de  la  Cour  de  France  pour  cultiver  et 
perpétuer  l'état  actuel  de  bonne  harmonie,  qui  règne   entre  les  deux 

gouvernements ainsi  qu'il  ressort  de  la  note  de  M.  de  Vergennes  à 

Votre  Grâce,'au  sujet  des  forces  navales,  qui  doivent  élrc  respectivement 
maintenues  aux  Indes  par  les  deux  nations.  Une  communication  sincè- 
rement confiante  des  désirs  et  intentions  de  l'une  et  de  l'autre  semble 
être  la  seule  circonstance  qui  manquerait,  à  un  moment  donné,  pour 
rendre  aux  deux  puissances  ce  degré  de  poids  et  de  considération,  qui 
leur  permettrait  à  un  si  juste  titre  d'èlre  les  arbitres  de  l'Europe.  »* 

Carmarthen  constatait  ensuite,  avec  un  apparent  chagrin,  que 
là  dispute  entre  l'Empereur  et  la  Hollande  semblait  arrivée  à  une 
période  critique  et  ajout«ait  enfin  que  l'ouverture  de  l'Escaut 
étant  d'un  intérêt  commun  à  toutes  les  puissances  européennes, 
un  accord  entre  elles,  et  plus  particulièrement  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  serait  tout  à  fait  désirable  pour  l'obtenir. 

Dans  la  dépêche  chiffrée,  au  contraire,  le  secrétaire  d'Etat 
britannique  expliquait  que  la  précédente  n'avait  été  écrite  en 
clair  et  envoyée  par  la  poste,  que  pour  être  décachetée  et  lue  en 
France.  Il  demandait  à  être  minutieusement  informé  de  l'attitude 
de  notre  gouvernement  dans  la  querelle  austro-hollandaise-et  dé- 
clarait quil  fallait  nous  pousser  à  demander  l'ouverture  de  l'Es- 
caut, «  attendu  que  les  hollandais  ne  l'accorderaient  jamais.  » 

La  poste  française  rendit  ruse  pour  ruse  au  ministère  britan- 
nique ;  elle  ouvrit  le  paquet,  lut  la  dépêche  en  clair,  qui  portait 
le  n°  26,  et  se  doutant  que  la  dépêche  chiffrée  n°  27  n'en  serait  pas 
un  bienveillant  commentaire,  la  supprima  tout  bonnement.  Mais 
on  comprend  que  les  ag-issements  de  l'Angleterre  à  Vienne  et  à  la 
Haye, que  certaines  conversations  du  chargé  d'affaires  britannique 
à  Paris  avec  Mercy  Argenteau,  conversations  imprudemment  rap- 
portées par  cet  ambassadeur  à  Vergennes,  que  la  perfidie  des  de- 
mandes anglaisesau  sujet  de  l'Inde,  que  le  parti  pris  de  ressusciter 
à  ce  moment-là  une  foule  de  réclamations  particulières,  résidu 
de  la  dernière  guerre,  et  qui  sommeillaient  depuis  1783  dans  les 
cartons  du  Foreign-  Office,  que  toutes  les  déloyautés  enfin  pressen- 

*  Public  Record  Office. 
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ties,  connues  ou  devinées  dont  se  sentait  enveloppée  notre  diplo- 
matie, aient  porté  sur  les  nerfs  au  ministre  des  Affaires  étranir^res 
du  Roi  Très  Chrétien  comme  à  son  ambassadeur  à  Londres. 

Ce  dernier  se  trouvait  alors  à  Paris  en  congé.  Dans  ses  nom- 
breux entretiens  avec  Vergennes  il  ne  parla  que  de  l'irritation 
que  lui  causaient  les  trames  anglaises.  Un  beau  jour,  et  c'était 
bien  naturel,  il  proposa  au  ministre  de  s'en  venger  et  lui  suggéra 
l'idée  que  Ton  pourrait  bien  rendre  à  des  adversaires  aussi  peu 
scrupuleux,  la  monnaie  de  leur  pièce.  Ce  fut  au  cours  de  cette 
conversation  qu'Adliémar  donna  un  premier  aperçu  de  son  idée. 

—  «  Etudiez  la  chose  »,  lui  répondit  Vergennes,  et  Adhémar, 
plein  d'ardeur,  regagna  son  poste  aussitôt. 


Lorsqu'il  arriva  en  Angleterre,  il  trouva  le  gouvernement  et  le 
public  plus  agités,  plus  émus  et  plus  préoccupés  que  jamais  de  la 
question  indienne.  Aux  longues  luttes  avec  la  France,  qui  avaient 
à  plusieurs  reprises  mis  en  péril  la  domination  britannique  dans 
rinde,  avait  succédé  un  terrible  duel  avec  l'empire  de  Mysore, 
empire  que  le  génie  d'IIyder  Ali  avait  fait  surgir  comme  par  en- 
chantement du  chaos  des  petites  principautés  indiennes  sans  co- 
hésion et  sans  lien,  qui  couvraient  avant  lui  le  sol  de  Tlndoustan. 
Hyder  Ali  avait  commencé  par  être  au  service  du  rajah  de  My- 
sore. Sorte  de  maire  du  palais  de  ce  potentat  asiatique,  il  n'avait 
pas  tardé  à  devenir  plus  puissant  que  son  maître,  à  lui  arracher 
une  espèce  d'abdication,  à  l'enfermer  dans  une  forteresse,  et  à 
lui  prendre  sa  couronne.  Mais  la  condition  de  simple  rajah  ne  suf- 
fisait pas  à  l'ambition  d'IIyder  Ali  :  La  guerre  doubla  et  tripla  l'é- 
tendue des  domaines  qu'il  avait  usurpés,  et  son  empire  s'étendit 
sur  une  grande  partie  del'Indoustan.  Prenant  alors  le  titre  au- 
dacieux de  sultan,  il  songea  ù,  réunir  sous  son  sceptre  llnde  tout 
entière  ;  mais  il  trouva  sur  son  chemin  les  anglais. 

Leur  expansion  gênait  et  arrêtait  la  sienne.  La  lutte  s'engagea 
donc,  et  continuée  par  son  fils  Typpo-Saib,  dura  en  somme,  avec 
des  péripéties  diverses,  plus  d'un  demi  siècle.  C'était  la  lutte  de 
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la  civilisation  asiatique  contre  la  civilisation  européenne,  et  vu  la 
supériorité  de  celle-ci,  la  première  devait  nécessairemeut  suc- 
comber et  succomba  en  effet.  Si  même  elle  résista  si  longtemps, 
c'est  qu'elle  trouva  des  européens  à  opposer  à  d'autres  europé- 
ens, c'est  que  l'hostilité  des  français  contre  les  anglais  lui  fournit 
un  secours  inespéré  et  un  précieux  auxiliaire.  La  paix  de  1783 
enleva  cet  appui  au  Mysore,  mais  William  Pitt,qui  avait  su  appré- 
cier cetappui  à  sa  juste  valeur,  craignit  que,  malgré  la  paix  signée, 
notre  gouvernement  ne  continuât  à  fournir  secrètement  des  sub- 
sides, des  armes,  et  surtout  des  officiers  au  plus  redoutable  et 
plus  dangereux  ennemi  que  l'Angleterre  ait  jamais  eu  dans  l'Inde. 
Aussi,  ne  cessait-il  d'envoyer,  par  rintermédiaire  du  marquis  de 
Camarthen,  ministre  des  Affaires  étrangères, dépêche  sur  dépêche 
à  l'ambassade  de  Paris,  afin  d'empêcher  que  les  Français  ne  joi- 
gnissent leurs  efforts  à  ceux  du  sultan  de  Mysore  pour  entraver 
l'expansion  territoriale  de  la  compagnie  anglaise  des  Indes. 

Chose  curieuse,  tandis  que  le  premier  ministre  du  roi  Georges 
pressentait  tous  les  avantages  que  sa  patrie  retirerait  un  jour  de 
l'attitude  envahissante  de  cette  compagnie,  et  n'était  préoccupé 
que  de  lui  faciliter  son  action,  le  public,  lui,  ne  semblait  avoir 
qu'une  idée,  celle  d'empêcher  cette  même  compagnie  d'étendre 
sa  souveraineté  sur  de  nouveaux  territoires.  «  Son  rôle,  disait 
l'opposition,  disaient  même  quelques-uns  des  collègues  de  Pitt, 
doit  être  exclusivement  commercial  ;  sa  constitution  lui  défend 
de  faire  des  conquêtes  ;  son  devoir  l'oblige  à  éviter  à  la  métro- 
pole les  hasards  de  guerre  inutiles,  lointaines  et  dangereuses  ». 
Cette  théorie,  thème  favori  de  toutes  les  oppositions,  avait  été 
exposée  au  lendemain  même  de  la  concession  du  privilège,  et  l'on 
avait  vu  plusieurs  fois  les  gouvernements  et  les  administrateurs 
de  la  compagnie,  partager  et  prôner  des  idées  si  contraires  pour- 
tant aux  véritables  intérêts  et  de  la  société  et  de  la  métropole. 
Mais  plus  on  rappelait  les  gouverneurs  envoyés  dans  l'Indous- 
tan,  à  leur  rôle  de  marchands,  plus  ils  étaient  entraînés  par  la 
force  même  des  choses  à  s'en  écarter  et  à  devenir  des  conqué- 
rants. Fox,  Burke,  Shéridan  ont  beau  contester  à  la  compagnie 
le  droit  d'acquérir  de  nouveaux  territoires,  l'empire  britannique 


UN  t>ROJET  DE  SOULÈVEMENT  DES  INDES  866 

de  rinde  n'en  continue  pas  moins  de  s'agrandir  par  une  sorte 
de  force  fatale. 

La  compagnie  anglaise  n'avait  au  début, et  n'était  censé  devoir 
posséder  sur  les  c<ïtes  de  l'Inde,  que  des  comptoirs  ;  mais  ces 
comptoirs  entrèrent  en  relations  commerciales  avec  les  rajahs  et 
les  nababs  voisins,  leur  prêtèrent  de  l'argent,  reçurent  en  gage 
des  provinces,  se  saisirent  du  gage  le  jour  où  ils  ne  furent  pas 
payés,  et  acquirent  ainsi  une  première  souveraineté  territoriale. 
Une  fois  maîtres  d'une  partie  du  sol,  il  leur  fallut  défendre  les  pos- 
sessions acquises  ;  puis  éclata  la  guerre  avec  la  France  ;  certains 
princes  de  l'Inde  devinrent  des  alliés,  d'autres  des  ennemis,  et  de 
proche  en  proche  la  compagnie  fut  mêlée  à  toutes  les  vicissitudes 
de  la  vie  politique  de  l'Inde,  y  formant  un  État  comme  un  autre, 
nouant  des  traités,  défendant  des  alliés,  guerroyant  des  ennemis, 
et  finalement,  augmentant  chaque  jour  davantage  sa  souveraineté 
territoriale.  En  Europe  on  pouvait  bien  discuter  à  perte  de  vue  sur 
le  danger  et  l'inutilité  d'une  pareille  situation, on  pouvait  se  jurer 
d'y  mettre  un  terme  ;  mais  sur  place  on  était  étreint  par  la  fata- 
lité des  choses,  pris  dans  l'engrenage  et  forcé  d'agir  presque  mal- 
gré soi  dans  le  sens  d'une  expansion  territoriale  continue.  Beau- 
coup de  gouverneurs  de  l'Inde  partirent  de  Londres  se  promet- 
tant de  mettre  un  terme  aux  conquêtes  de  la  compagnie  ;  mais 
bien  peu  se  tinrent  parole.  Ce  n'est  pas  qu'ils  ne  fussent  point 
sincères,  lorsqu'ils  critiquaient  leurs  devanciers  aux  bords  de  la 
Tamise,  c'est  que  la  réalité  des  faits  leur  apparaissait  tout  autre 
dès  qu'ils  mettaient  le  pied  sur  les  rives  du  Gange. 

Mais  si  àpeu  près  tous  les  gouverneurs  de  l'Inde  se  montrèrent, 
après  quelques  mois  de  séjour  en  Asie,  partisans  de  l'expan- 
sion territoriale  de  la  compagnie,  aucun  d'eux  ne  poussa  le  parti 
pris  de  la  conquête,  aussi  loin  que  lord  Clive,  et  celui  |de  l'orga- 
nisation systématique  et  réfléchie  de  la  souveraineté  territoriale 
aussi  loin  que  Warren  Hastings.  Préoccupé  de  légitimer  pour 
ainsi  dire  les  droits  de  la  compagnie,  ce  dernier  se  mit  à  signer 
une  foule  de  traités  avec  divers  princes  indiens  pour  se  faire  re- 
connaître personnellement  souverain  des  territoires  acquis.  C'é- 
tait trop  demander,  croyait-il,  à  des  asiatiques,  que  de  compren- 
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dre  et  respecter  la  souveraineté  d'une  personne  morale,  d  un 
être  coUectif  de  pure  raison  et  aussi  impersonnel  qu'une  compa- 
g-nie  ;  il  fallait  que  les  territoires  occupés  eussent  un  souverain 
en  chair  et  en  os.  Ce  souverain  serait  le  gouYerneur,  et  comme 
le  gouverneur  était  Hastings,ce  souverain  serait,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  Hastings  lui-même. 


On  se  figure  aisément  le  parti  que  les  détracteurs  de  Has- 
ting  purent  tirer  de  cette  façon  d'agir  et  combien  il  leur  fut 
facile  de  déclarer  et  de  prouver  que  ce  gouverneur,  homme 
avide  et  ambitieux,  n'était  qu'un  prévaricateur,  usurpant  à  son 
profit  particulier  les  droits  souverains  de  la  compagnie,  et  toutes 
leurs  conséquences,  surtout  celles  qui  se  traduisaient  en  belles 
pagodes  sonnantes  et  trébuchantes. 

On  comprend  combien  aussi  il  fut  aisé,  après  avoir  accusé 
Hastings,  d'en  arriver  à  accuser  aussi  le  ministère  qui  le  couvrait 
de  son  prestige  et  de  son  autorité,  d'en  venir  à  déclarer  que  les 
secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  étaient  tous  des 
vendus,  des  complices,  des  concussionnaires. 

C'est  ce  qui  se  dit  à  peu  près  ouvertement  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  pairs  du  17  février  1785,  à  laquelle  assista  le  comte 
d'Adhémar. 

Peu  de  jours  auparavant,  Pitt,  sommé  à  la  Chambre  des  com- 
munes de  communiquer  au  Parlement  les  dépêches  ministérielles 
relatives  à  l'Inde,  avait  refusé  de  livrer  ces  dépêches  à  la  publicité. 
La  motion  fut  reprise  à  la  Chambre  des  pairs  par  lord  Carlisle, 
le  17  février.  Le  chancelier  y  donna  à  son  tour  d'excellentes 
raisons  pour  se  refuser  à  la  communication  demandée. Les  discours 
furent  brillants  de  part  et  d'autre,  et  la  motion  de  lord  Carlisle 
finit  par  être  repoussée  ;  mais  ce  qui  frappa  surtout  l'ambassadeur 
de  France,  ce  fut  le  ton  sur  lequel  opposants  et  ministériels  par- 
lèrent de  l'Inde. 

«  liSs  Anglais  ont  parlé  en  maîtresde  toute  l'Inde,  écrivit-il  à  Ver- 
gennes;  ils  s'y  regardent  comme  les  protecteurs  des  Princes  et  bientôt 
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du  Mogol  lui-même.  A  celte  occasion  il  n'est  pas  indifférent  de  recueil- 
lir un  propos  du  Lord  Chancelier  qui,  faisant_les  plus  brillants  éloges 
de  M.  Hastings,  a  dit  :  «  Il  a  élevé  notre  puissance,  il  aurait  consommé 
t  son  o.uvrage.  Je  ne  sais  point  si  la  nouvelle  de.  son  rappel  est  vraie, 
i  dans  ce  cas  la  nation  doit  s'en  affliger  comme  de  la  plus  grande  perte 
«  qu  elle  puisse  faire.  Je  n'ai  jamais  vu  M.  Hastings,  je  ne  le  connais  que 
€  comme  Alexandre  le  Grand,  par  la  renommée,  mais  l'on  enverrait 
«  dans  l'Inde  dix  Marcarteney  qu'ils  ne  remplaceraient  jamais  un  Has- 
f  tings  (1).  ») 

La  nouvelle  à  laquelle  faisait  allusion  le  chancelier  était 
exacte,  ou  du  moins  à  peu  près  exacte.  Hastings  n'avait  pas  été 
rappelé,  mais  il  avait  demandé  à  revenir  en  Europe,  peut-être 
pour  se  disculper  des  accusations  dont  il  se  savait  menacé,  et  du 
vote  de  blâme  dont  son  expédition  contre  les  Rohillas  avait  été* 
l'objet  en  1782.  Certes,  bien  des  gens  avaient  changé  d'avis 
depuis  lors,  et  Dundas,  qui  avait  été  le  promoteur  de  cette  cen- 
sure parlementaire  de  1782,  était  précisément,  en  1783,1e  collè- 
gue, au  ministère,  du  chancelier  dont  nous  venons  de  citer  les  pa- 
roles. Mais  si  les  ministres,  si  les  gens  qui,  par  situation  avaient 
dû  regarder  dr  plus  près  les  choses  de  l'Inde  se  montraient 
moins  hostiles  et  même  sympathiques  à  Hastings,  l'opinion  pu- 
blique n'en  restait  pas  moins  émue  et  frémissante,  et  c'était  cette 
opinion  que  le  gouverneur  du  Bengale  se  flattait  de  ramener  à 
lui.  Il  le  fit  en  effet,  mais  il  fallut  pour  cela  traverser  bien  des 
épreuves  et  subir  bien  des  avanies,  car,  ce  ne  fut  qu'en  1813  que 
le  Parlement  d'alors,  voulant  effacer  jusqu'à  la  trace  du  vote  de 
bl.lme  de  1782  et  du  procès  de  1786,  se  découvrit  et  se  leva  en 
masse  pour  recevoir  l'ancien  gouverneur. 

En  attendant  le  déchaînement  de  critiques  et  de  colères,  qui  se 
produisit  en  1785  contre  lui,  était  tel  que  le  conseil  supérieur  de 
rindc  fut  heureux  de  s'en  débarrasser.  Saisissant  avec  empres- 
sement l'occasion  fournie  par  sa  demande  de  rentrer  en  Angle- 
terre, il  se  hâta,  non  de  lui  accorder  un  congé  mais  de  mettre 
fin  à  sa  mission  et  de  le  remplacer  par  lord  Marcarteney.  Pitt 


i.  Dépêche  du  20  février  1785,  Archives  des  Affaires  étrangères. 
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lui-même,  craignant  d'être  compromis  à  la  longue,  s'il  continuait 
à  le  couvrir,  abandonna  sa  défense. 


Comment  Warren  Hasfings,  supporterait-il  sa  disgrâce  et  un 
pareil  abandon  ?  Telle  fut  la  question  que  se  posa  le  comte 
d'Adhémar  et  qu'il  discuta  dans  sa  dé^jêclie  du  20  février  1785, 
se  demandant  s'il  n'y  aurait  pas  à  tirer  de  tout  cet  imbroglio  un 
parti  avantageux  pour  la  France. 

«  Lord  Macarteney,  écrivit-il,  est  nommé  gouverneur  général  de  tous 
les  établissements  anglais  ;  et  cet  homme  qui  depuis  son  arrivée  dans 
l'Inde  n'a  cessé  de  contrarier  les  mesures  du  gouvernement,  se  trouve 
aujourd'hui  à  la  tête  de  l'administration,  et  d'un  conseil  dont  presque 
tous  les  membres  sont  ses  ennemis.  Il  y  a  eu  de  grandes  déclamations 
contre  ce  choix  qui  porte  sur  un  homme  actuellement  suspendu  de  ses 
fonctions  et  que  l'on  pourrait  croire  en  chemin  pour  revenir  en  Angle- 
terre, si  l'arrivée  de  M.  Staunton  n'annonçait  des  manœuvres  dont  la 
révolution  présente  est  peut-être  l'effet.  Quoiqu'il  en  soit,Ies  adversaires 
de  Lord  Marcarteney  dans  l'assemblée  des  Directeurs  ont  surtout  in- 
sisté sur  ce  que  sa  conduite  envers  les  Princes  du  pays  les  avaient  tous 
aliénés. 

«  En  effet  le  Nabab  d'Arcate,  le  Soubah  du  Décante  et  Typpo-Saïb  se 
sont  montrés  ses  ennemis  décidés.  L'on  assure  môme  que  les  Marates 
verront  avec  un  extrême  déplaisir  la  nomination  de  Lord  Marcarteney. 
Il  est  certain,  monsieur,  que  le  renversement  de  toutes  les  mesures 
prises  par  M.  Hastings  va  être  odieux  et  donnera  aux  Indiens  une 
grande  défiance  de  la  stabilité  des  principes  britanniques  ;  voilà  qui  va 
retarder  beaucoup  le  bien, qu'auraient  pu  produire  les  nouveaux  règle* 
ments,  mais  cet  événement  présente  encore  de  plus  grandes  consé- 
quences !  Il  offre  deux  moyens  de  nuire  aux  Anglais  dans  llnde,  l'un 
par  l'effet  qu'un  si  grand  changement  produira  sur  les  Princes  du 
pays,  l'autre  par  la  rage  et  l'indignation  de  M.  Ilaslings.  Peut  être 
que  la  crainte  de  porter  ici  sa  tête  sur  un  échafaud,  pourrait  bien  se 
réunir  à  son  ressentiment,  pour  lui  inspirer  l'idée  de  se  soustraire  à 
toute  autorité.  C'est  un  homme  à  grand  caractère,  d'une  ambition  ef- 
frénée, qui  se  sent  dans  l'Inde  une  force  réelle  par  ses  richesses,  sa  con- 
sidération, ses  propriétés  territoriales,  et  par  les  diplômes  de  souve- 
raineté qui  lui  ont  été  personnellement  accordés  par  l'Empereur  du 
Mogol.  Je  ne  serais  pas  du  tout  surpris,  monsieur,  qu'un  honmie  de 
cette  trempe  que  rien  n'attache  en  Europe  ne  fût  un  instrmnent  propre 
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à  une  grande  révolution.  Il  me  semble  que  cette  possibilité  vaudrait 
bien  la  peine  d'envoyer  dans  l'Inde.  La  mise  est  petite,  la  chance  est 
énorme,  pourquoi  ne  la  pas  tenter  ?  11  est  certain,  monsieur,  que  ce 
moment  serait  singulièrement  favorable  pour  opérer  de  grandes  choses 
dans  l'Inde,  et  peut-être  par  la  seule  influence  politique.  Notre  scrupu- 
leuse fidélité,  notre  extrême  réserve  ne  nous  mettront  jamais  à  l'abri 
des  imputations  que  les  Anglais  nous  font  sans  cesse.  Jugeant  de  nous 
par  eux,  ils  nous  supposent  pénétrés  de  nos  grands  intérêts  dans  l'Inde 
et  nous  imputent  comme  fait,  tout  ce  que  nous  devrions  faire.  Ils  nous 
attribuent  des  plans,  des  liaisons  dont  nous  nous  occupons  peut-être 
trop  peu;  ainsi  nous  perdons  l'occasion  d'anéantir  des  gens  oppressés, 
qui  n'attendent  que  d'avoir  repris  leur  respiration  pour  nous  attaquer 
avec  avantage.  Je  remplis  mon  devoir,  monsieur,  en  mettant  sous  les 
yeux  du  Roiet  de  son  conseil  les  objets  importants  qui  me  frappent 
ici.  Après  ces  premières  secousses  dans  l'Inde  il  se  pourra  bien  que  le 
calme  et  l'ordre  s'y  rétablissent.  Lord  Marcarteney  haï  des  Princes 
indiens  n'en  est  pas  moins  un  homme  de  mérite,  sage  et  surtout  point 
fripon.  Un  honnête  homme  anglais  est  bien  redoutable  pour  nous 
dans  l'Inde.  Il  n'y  soufTrira  pas  les  malversations.  Le  temps  lui  ramè- 
nera les  esprits  et  les  dispositions  seront  changées  lorsque  nosennemis 
nous  forceront  de  rentrer  en  lice.  » 

Le  26  février  Adhémar  revenait  sur  ce  même  sujet  dans  une 
nouvelle  dépêche  : 

«  Jamais, écrivait-il, l'Angleterre  ne  fut  agitée  par  de  plus  grand  objets. 
Plans  pour  l'Irlande,  projets  de  commerce,  menées  politiques  avec  le 
Nord,  redressement  dans  les  finances,  réforme  parlementaire,  nouvelle 
administration  dans  l'Inde,  tout  enfin,  tout  ce  qui  peut  faire  la  destinée 
de  cet  empire  s'agite  ici  presque  en  même  temps  et  se  résout  dans  le 
tumulte  des  passions. 

«  Ouvrons  les  yeux,  monsieur,  sur  la  crise  où  se  trouve  l'Angleterre 
et  mettons  à  profit  des  moments  qui  ne  se  reproduiront  peut  êtrejamais. 
Dans  le  chaos  d'administration  qui  pèse  sur  ce  pays-ci  de  toutes  parts, 
l'Inde  est  sans  doute  ce  qui  doit  attirer  le  plus  notre  attention,  ce  vaste 
pays  se  présente  sous  deux  grands  rapports  :  1°  comme  faisant  partie 
de  l'empire  britannique  ; 

«  2°  Comme  étant  la  source  d'un  commerce  immense  qui  intéresse 
plus  ou  moins  l'Europe  entière.  G'estcelte  division  simple  que  je  sui- 
vrai dans  celte  dépêche. 

«  La  nomination  de  Lord  Macarteney,  le  rappel  de  M.  llastings,  la  fer- 
mentation qui  doit  s'en  suivre,  le  désordre  où  se  trouve  la  compagnie 
anglaise,  les  intrigues  du  sieur  Bourdieu  pour  nous  faire  servir  d'ins- 
trument à  sa  régénération,  toutes  ces  circonstances  réunies  me  font  un 
2  \  *      Hisr.  oiiL.  ai 
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devoir  de  mettre  encore  sous  les  yeux  du  Roi  et  de  son  Conseil  des 
vérités  dont  j'ai  fait  connaître  une  partie  dans  ma  dépêche  de  l'année 
dernière  n°  52.  Mais  avant  d'aller  plus  loin,  Monsieur  le  Comte,  per- 
mettez-moi de  présenter  au  Conseil  une  réflexion  dont  je  vous  supplie 
d'être  l'appui.  Les  écrits  sur  les  matières  les  plus  essentielles  sont,  par 
la  disposition  de  nos  départements,  relégués  et  comme  perdus  dans  la 
masse  d'une  correspondance  volumineuse  —  A  la  lecture  d'une  dé- 
pêche l'on  est  souvent  frappé  d'une  vérité  qui  reste  sans  effet  parce 
que  le  papier  qui  la  renferme  tombe  dans  l'oubli.  —  Je  désirerais  bien, 
monsieur,  que  cette  dépèche  eût  un  autre  sort,  non  pas  que  j'aie  la 
présomption  de  croire  qu'elle  mérite  un  traitement  particulier,  autre- 
ment que  par  l'importance  de  la  matière.  Si  je  vois  mal,  il  fautrejetter 
un  écrit  que  je  soumets  avec  un  abandon  entier  à  la  sagesse  du  Conseil, 
mais  si  le  Ministère  trouve  que  par  mon  zèle  et  par  ma  position  dans 
ce  pays-ci,  j'ai  pu  rassembler  quelques  notions  justes,  j'ose  insister 
pour  que  cette  dépèche  soit  remise  à  l'examen  plus  particulier  d'un 
comité,  que  l'on  veuille  bien  en  discuter  les  points  principaux,  et  qu'il 
en  résulte  enfin  une  opinion  stable  et  un  système  d'état  sur  llnde. 

«  J'ai  dit,  monsieur,  que  ce  vaste  pays  devait  être  considéré  d'abord 
comme  faisant  partie  de  l'empire  Britannique,  j'ajoute,  d'après  l'aveu 
de  tous  les  Anglais  instruits,  que  l'Inde  est  la  seule  ressource  de  l'An- 
gleterre, le  principe  de  sa  puissance  et  par  conséquent  le  mobile  de  sa 
considération  dans  l'Europe.  Ces  vérités  sont  absolument  incontes- 
tables. 

«  Il  en  est  une  non  moins  évidente,  c'est  que  les  Anglais  sont  des  enne- 
mis irréconciliables.  Rivalité,  concurrence,  jalousie,  haine  nationale, 
esprit  de  vengeance,  tout  s'oppose  à  un  rapprochement  quelconque 
avec  cette  nation  à  la  fois  perfide,  avide  et  vindicative.  C  est  donc 
contre  un  ennemi  si  redoutable  que  la  France  doit  toujours  diriger  ses 
efforts.  La  paix  n'aura  de  durée  que  celle  de  son  impuissance  ;  on  ne 
saurait  trop  se  le  dire  et  se  le  répéter.  Ses  dispositions  connues  ne  dé- 
pendent absolument  que  de  ses  moyens.  Otons-lui  donc  ses  moyens 
pour  nous  assurer  de  ses  dispositions. 

t  Quelles  que  soient  les  crises  passagères  où  des  circonstances  forcées 
peuvent  mettre  la  France,  elle  n'a  rien  à  craindre  sur  terre.  Que  lui 
feraient  des  ennemis  sans  argent,  épuisés  par  l'étalage  ruineux  de 
leurs  propres  forces  ?  Les  combinaisons  de  la  politique  sur  le  continent 
nous  donneront  toujours assezd'amisetd'alliés.  Maisl'Angleterre  estune 
puissance  qu'il  nous  faut  combattre  corps  à  corps.  L'expérience  a  fait 
connaître  l'abus  des  flottes  combinées .  C'est  l'Angleterre  seule  qui  peut 
alimenter  et  faire  mouvoir  ces  nombreuses  armées  d'Allemagne,  ras- 
semblées avec  tant  de  frais  et  tant  d'impuissance.  C'est  encore   l'An- 
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gleterre  qui  par  son  argent  ou  une  considération  usurpée  traverse  nos 
mesures  politiques.  C'est  en  un  mot  la  seule  Angleterre  qui  peut  tout 
contre  nou».  et  c'est  notre  premier  intérêt  de  tout  entreprendre  contre 
elle.  Celte  vérité  fondamentale  étant  une  fois  posée,  il  est  aisé  de  sen- 
tir combien  nou«  importe  un  pays  dont  elle  va  tirer  toute  sa  richesse. 
Dépouillée  de  l'Inde  l'Angleterre  tombe  au  rang  des  puissances  du  se- 
cond ordre,  et  la  France  est  à  jamais  le  premier  Empire  de  l'Europe. 
Maîtresse  de  l'Inde  l'Angleterre  s'élève  au  dessus  de  tout  ;  elle  fait 
mouvoir  à  Bon  gré  les  armées  du  continent,  et  la  France  est  environnée 
d'ennemis.  V'oilà,  monsieur,  une  alternative  vraie  sur  laquelle  il  faut 
que  le  Conseil  du  Roi  prononce.  Quand  je  parle  à  des  ministres  éclairés 
il  me  suflît  d'établir  des  faits  ;  je  n'irai  point  les  fatiguer  du  calcul  des 
revenus  territoriaux  ni  de  l'énumération  des  richesses  que  la  conquête 
de  l'Inde  procurera  aux  Anglais.  Je  donnerai  ces  aperçus  quand  on  me 
les  demandera.  Je  me  borne  à  dire  aujourd'hui,  que  cette  conquête  est 
le  but  de  l'Angleterre,  et  que  les  conséquences  en  sont  la  chute  inévi- 
table de  la  France.  Les  affaires  versatiles  du  continent  perdent  bien  de 
leur  importance  à  côté  d'un  intérêt  si  permanent  et  si  capital. 

«  S'il  est  démontré,  monsieur,  que  llnde  doive  effectivement  opérer 
la  chute  ou  la  grandeur  de  notre  ennemi  naturel,  vous  me  pardonnerez 
un  peu  d'assertion,  un  peu  de  chaleur,  un  peu  de  surprise  de  la  tiédeur 
que  le  gouvernement  paraît  mettre  dans  la  poursuite  d'une  si  grande 
affaire.  Vous  m'excuseriez  bien  davantage  encore  si  vous  pouviez  voir, 
monsieur,  combien  ici  les  affaires  du  continent  sont  peu  de  chose,  com- 
bien les  idées  sont  familiarisées  avec  les  grandes  spéculations  de  l'Inde, 
combien  l'on  en  parle,  combien  l'on  nous  en  croit  occupés,  combien 
l'on  nous  attribue  d'intrigues  et  de  liaisons  dans  le  pays,  enfin  combien 
l'on  nous  suppose  tout  ce  que  nous  devrions  faire.  C'est  alors  qu'avec 
une  douleur  sentie  et  fondée  sur  la  conviction,  je  m'afflige  de  voir  s'é- 
chapper l'occasion  unique  d'assurer  la  ruine  d'une  nation  rivale.  Je 
prends  la  plume,  j'écris  dans  la  chaleur  de  mon  zèle  et  peut  être  que 
l'on  improuve  ce  bon  mouvement  ;  mais  n'importe,  rassuré  par  la 
pureté  de  mes  intentions  j'irai  jusqu'au  bout.  Cependant,  monsieur, 
avant  d'entrer  dans  la  déduction  de  tous  les  moyens  qu'il  faudrait  em- 
ployer pour  ruiner  les  Anglais  dans  l'Inde,  j'attendrai  de  savoir  si  le 
Conseil  adopte  mes  opinions  sur  l'importance  que  j'attache  à  cette 
grande  entreprise.  Il  ne  faut  pas  sur  une  simple  hypothèse  le  fatiguer 
de  détails  qui  deviendraient  nuls  si  le  principe  n'était  pas  admis.  » 


Adhémar  entrait  cependant  encore  dans  une  foule  de  détails 
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commerciaux,  dont  je  ne  vondrais  pas  moi,  fatiguer  votre  atten- 
tion, et  il  terminait  sa  dépêche  en  démontrant  à  Vergennes  que, 
comme  Gribouille,  le  gouvernement  français  allait  se  jeter  à 
l'eau  par  crainte  de  se  mouiller,  cest-à-dire  rendre  par  l'adoption 
d'un  système  commercial  et  politique  vicieux,  inévitable  une 
guerre  qu'il  redoutait.  Mieux  valait  donc  en  courir  le  risque  tout 
de  suite,  pour  chercher  à  développer  la  situation  de  la  France 
aux  Indes. 

Et  il  faut  bien  reconnaître  qu'Adhémar  avait  parfaitement  rai- 
son, au  moins  en  théorie.  Si  l'idée  de  se  servir  de  Warren  Has- 
tings  était  chimérique,  en  revanche  celle  de  profiter  de  l'état  de 
crise  intérieure  où  se  trouvait  1  Angleterre,  du  désarroi  que 
le  remplacement  du  gouverneur  du  Bengale  allait  jeter  dans 
l'administration  delà  C'=  Britannique  des  Indes,  et  enfin  du  mé- 
contentement des  princes  indiens,  pour  ruiner  en  Asie  la  puis- 
sance d'une  séculaire  rivale,  pour  tarir  la  principale  source  de 
ses  revenus  et  de  ses  richesses,  était  incontestablement  une  idée 
heureuse  et  bien  conçue.  Mais  pour  passer  de  la  conception  à  la 
mise  en  pratique  de  ce  projet,  il  eût  fallu  s'exposer  à  une  guerre 
immédiate  avec  l'Angleterre,  et  cette  chance  à  courir  effraya 
Vergennes. 

Aussi  malgré  la  faveur  avec  laquelle  il  avait  accueilli  les  pre- 
premières  ouvertures  verbales,  et  plus  tard  les  premières  dépê- 
ches d'Adhémar  sur  ce  sujet,  ce  ministre  se  crut-il  obligé  de  lui 
répondre  en  termes  peu  encourageants,  le  13  mars  1785  : 

«  Le  Conseil  du  Roi,  écrivit-il,  est  vraiment  aussi  pénétré  que  vous 
pouvez  l'être  de  la  nécessité  d'avoir  un  œil  attentif  sur  ce  qui  se  passe 
dans  l'Inde,  et  il  sent  de  même  que  l'Inde  peut  devenir  pour  l'Angle- 
terre la  source  d'une  grande  prospérité  ;  mais  ces  vérités,  quelque  im- 
portantes qu'elles  soient,  ne  le  sont  pas  assez  pour  que  nous  nous  li- 
vrions aux  risques  et  aux  hasards  d'une  nouvelle  guerre  :  La  position 
de  la  France  l'assujettit  à  des  combinaisons  dont  elle  ne  saurait  s'écar- 
ter sans  se  jeter  dans  des  inconvénients  et  des  embarras  qu'il  est  de  la 
sagesse  du  Roi  de  prévenir.  Je  veux  admettre,  monsieur,  que  nous 
pourrions  dans  les  conjonctures  où  se  trouve  la  Grande-Bretagne  lui 
faire  du  mal  dans  l'Inde  ;  mais  il  serait  démontré  aux  yeux  de  toute 
l'Europe  que  nous  ne  ferions  qu'une  guerre  de  jalousie  et  d'ambition  ; 
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et  il  résulterait  de  celte  opinion  que  le  Roi  détruirait  en  un  clin  d'oeil 
tout  son  système  politique,  qui  est  fondé  sur  la  modération  ;  que  l'en- 
vie, mal  assoupie,  se  réveillerait,  et  que  l'Angleterre,  au  milieu  de  sa 
détresse,  trouverait  des  ressources  plus  que  suflisantes  pour  faire  tète 
à  l'orage.  Je  ne  dis  rien  de  l'état  de  nos  propres  (inances,  et  du  besoin 
très  urgent  que  nous  avons  nous  mêmes  d'un  long  repos  pour  re- 
prendre  haleine.  »  ' 


Cette  réponse  était,  vous  le  voyez,  Messieurs,  une  fin  de  non- 
recevoir  absolue.  Le  comte  d'Adhémar  reçut  la  dépêche  ministé- 
rielle qui  la  lui  apportait  au  moment  où  il  allait  monter  en  voi- 
ture pour  se  rendre  au  lever  du  roi.  Il  la  prit  avec  lui  et  la  lut 
dans  le  trajet  de  l'ambassade  au  palais  de  St-James.  La  commo- 
tion qu'elle  produisit  sur  son  esprit  fut  si  forte,  qu'en  descendant 
de  son  carrosse,  il  ciiancela  tout  à  coup  et  tomba  sans  connais- 
sance dans  les  bras  des  gardes  de  Sa  Majesté  Britannique.  On 
le  rapporta  à  son  liùtel  avec  le  côté  gauche  et  les  deux  jambes 
paralysées.  Pendant  plusieurs  jours  son  état  inspira  de  sérieuses 
inquiétudes.  La  société  anglaise  tout  entière,  dont  il  avait  su 
conquérir  les  sympathies  par  ses  manières  affables  et  son  ac- 
cueil gracieux,  s'en  émut.  Les  voitures  se  pressèrent  à  la  porte 
de  l'ambassade  :  ministres,  lords  et  députés  vinrent  à  qui  mieux 
mieux  savoir  de  ses  nouvelles,  et  lordCarmarthen,  dans  un  élan 
affectueux  écrivit  au  duc  de  Dorset  : 

«  Leurs  Majestés  ont  fait  prendre  plusieurs  fois  des  nouvelles  de  la 
santé  de  Son  Excellence  et  témoigné  par  là  de  leur  inquiétude.  Et  ce  n'est 
que  justice,  car  ce  ministre  s'est  rendu  on  ne  peut  plus  digne  de  l'inté- 
rêt, qui  lui  a  été  généralement  témoigné  dans  cette  circonstance,  par  la 
manière  très  polie  et  obligeante  avec  laquelle  il  a  toujours  traité  les 
personnes  de  tous  les  rangs  de  la  société,  auxquelles  il  a  eu  atVaire 
depuis  qu'il  réside  à  Londres.  »* 

Pendant  ce  temps  l'ambassadeur,  tant  estimé,  tant  aimé  même 
des  Anglais,  dictait  à  son  secrétaire  ces  quelques  mots  pour  le 
comte  de  Vergennes 

«  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  en  date  du 
13  mars,  j'ai  lu  avec  une  sorte  de  saisissement  que  l'on  avait  pris  un 

*  Archives  du  quai  d'Orsay. 

*  Public  Record  Office. 
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parti  défmitif  absolument  contraire  aux  réflections  que  j'ai  pris  la  li- 
berté de  mettre  sous  vos  yeux,  et  qui  ne  sont  au  fond  que  vos  propres 
pensées  et  celles  de  M.  de  Galonné,  telles  qu'elles  m'ont  été  exprimées 
l'année  dernière.  L'on  ne  saurait  aimer  son  pays,  sans  voir  avec  dou- 
leur que  pour  un  profit  mercantile,  tout  à  fait  douteux  et  môme  illu- 
soire, on  porte  une  atteinte  irréparable  à  la  dignité  nationale,  que  l'on 
perde  l'occasion  de  prendre  vis-à-vis  de  l'Angleterre  le  ton  qui  convient 
à  la  France,  et  que  l'on  compromette  même  la  durée  de  la  paix.  J'ai  été 
si  vivement  affecté  de  toutes  ces  vérités  que  je  ne  serais  pas  sur- 
pris que  ce  fût  la  cause  de  l'étrange  accident  que  je  viens  d'éprouver, 
ainsi  j'espère,  monsieur,  que  vous  me  pardonnerez  de  vous  en  parler 
encore  avec  chaleur.  J'ai  rempli  mon  devoir,  je  me  renfermerai  dé- 
sormais dans  le  silence.  »  ' 

L'antithèse  est  amusante,  entre  le  chagrin  causé  à  toute  la 
société  anglaise  par  l'accident  survenu  à  cet  ambassadeur,  et  le 
naïf  aveu  qu'il  fait  des  motifs  do  son  attaque  et  de  sa  maladie. 
C'est  sur  cette  antithèse,  Messieurs,  que  je  veux  finir  cette  lecture 
déjà  trop  longue,  laissant  à  votre  jugement  de  décider  qui  fut  le 
sage  et  qui  fut  le  fou  en  cette  circonstance  de  Vergennes  ou 
d'Adhémar, 

Ce  dernier  était,  en  tous  cas,  plus  qu'un  habile  homme  en 
trigauderies  de  cour,  et  son  souvenir  méritait  d'être  rappelé  pour 
l'instruction,  et  peut-être  pour  l'exemple,  des  diplomates  contem- 
porains. 

Barral-Montferrat. 


'  Archives  du  quai  d'Orsay. 


LA  MOLLE  ET  COCONAT 

BT    LES 

NÉGOCIATIONS  DU  PARTI  DES  POLITIQUES 


LE   PARTI   DES    POLITIQUES 

La  Providence  se  serl  de  petits  moyens  pourarriver  à  de  grands 
résultats.  Quelque  faibles  que  soient  les  instruments  employés, 
l'œuvre  peut  être  belle.  Au  lendemain  de  la  Saint-Barlhélemy,  lo 
complot  de  deux  minces  personnages,  dont  un  roman  célèbre  a 
fait  des  héros,  devait  avoir  pour  fin  suprême  de  mettre  en 
évidence  le  parti  catholique  de  la  liberté  religieuse.  L'appa- 
rilion  de  la  Réforme  au  seizième  siècle  n'a  point  partagé  la 
France  en  deux  camps  tranchés  :  catholiques  fanatiques  et 
sectaires  prolestants.  Entre  ces  deux  opinions  extrêmes  il  y 
avait  place  pour  des  esprits  modérés.  En  dépit  des  premières 
persécutions  de  François  I"  et  de  Henri  II,  malgré  les  essais  de 
révolte  sous  François  II  et  les  guerres  du  règne  de  Charles  IX' 
des  hommes  cherchaient  à  réconcilier  les  partis  et  à  empêcher 
une  lutte  qui  menaçait  d'engloutir  la  monarchie.  Français  avant 
loul,  ils  soutenaient  le  système  de  l'indépendance  gallicane  à 
l'égard  de  Rome  elles  principes  d'une  politique  nationale,  hostile 
à  l'Espagne  depuis  la  rivalité  de  François  I"  et  de  Charles-Quint. 
Les  disciples  de  la  Renaissance,  en  général,  partageaient  cette 
manière  de  voir.  L'entourage  lettré  de  François  I"  comptait  ses 
mystiques  et  ses  sceptiques,  qui,  sans  se  convertira  la  Réforme, 
la  favorisaient  par  la  liberté  de  la  discussion. 

Dans  ces  conjonctures,  la  maison  lorraine  de  Guise  prit  un 
grand  ascendant  ;  elle  représentait  en  France  les  idées  de  Rome 
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et  de  TEspagne.  Les  princes  du  sang  royal  de  Bourbon,  qui  ris- 
quaient d'être  opprimés  par  elle,  suivirent  une  politique  contraire, 
qu'accentua  encore  l'adhésion  de  plusieurs  d'entre  eux  aux  idées 
nouvelles.  Ils  s'unirent  intimement  à  la  maison  de  Cliàlillon, 
dont  le  chef^  l'amiral  de  Coligny,  se  trouvait  être  le  protecteur 
des  Eglises  réformées.  Ainsi  la  lutte  s'engagea  entre  les  Lorrains, 
agents  de  Rome  et  de  l'Espagne,  et  les  Bourbons,  assistés  des 
Châtillon.  La  noblesse  française,  même  catholique,  était  tenue 
de  secourir  ces  derniers  par  patriotisme.  A  une  époque  qui  sem- 
ble à  première  vue  sacrifier  tous  les  principes  à  celui  de  la  reli- 
gion, il  y  eut  des  hommes  qui  poursuivirent  uniquement  le  salut 
national.  Après  le  court  règne  de  François  II,  tout  favorable  aux 
Lorrains,  les  partisans  des  Bourbons,  par  une  réaction  naturelle, 
prirent  le  pouvoir  à  l'avènement  de  Charles  IX.  Ils  cherchèrent 
à  imposer  la  paix  civile  en  défendant  les  principes  de  la  liberté 
religieuse.  Quelque  court  qu'ait  été  leur  ministère,  ils  constituè- 
rent dès  lors  un  parti,  qui  emprunta  le  nom  de  Politique  au  mot 
grec  Polis,  c'est-à-dire  Etat,  afin  de  marquer  l'intention  de  ne 
s'appliquer  qu'aux  affaires  publiques  sans  s'ingérer  dans  les  faits 
de  conscience.  Ce  parti  eut  sa  raison  d'être  dès  la  promulgation 
du  premier  édit  de  tolérance  de  janvier  i562;  il  s'efforça  d'en 
reproduire  les  termes  dans  les  armistices  qui  suspendirent  les 
guerres  de  religion,  déclarées  peu  après. 

Il  se  rattacha  d'abord  aux  deux  grands  ministres  d'Etat  du  sei- 
zième siècle,  aux  deux  soutiens  de  cet  écu  de  France,  si  compro- 
mis pendant  les  troubles  :  M.  le  Connétable  et  M.  le  Chancelier. 
Anne  de  Montmorency  et  Michel  de  L'IIospital,  quoique  catholi- 
ques, et  le  premier  jusqu'au  fanatisme,  n'ont  cessé  de  revendi- 
quer les  droits  de  la  monarchie  en  face  delà  cour  de  Rome  et  de 
la  maison  de  Guise.  Ils  se  rendaient  à  ce  point  suspects  que  l'on 
disait  qu'il  fallait  également  se  défier  de  la  messe  de  M.  le  Chan- 
celier et  des  patenôtres  de  M.  le  Connétable.  L'Hospital  a  donné 
au  parti  ses  pi-incipes  de  liberté  religieuse  et  civile  ;  Montmorency 
lui  a  laissé  des  chefs  dans  la  personne  de  ses  fils,  élroilement 
unis  à  ses  neveux  de  Coligny  :  ce  quo  l'un  a  fait  par  esprit  de 
justice,  l'autre  l'a  fait  par  esprit  de  famille 
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La  mort  du  Connétable  permit  aux  Politiques  d'entrer  dans  des 
voies  plus  larges  sous  la  direction  de  ses  quatre  fils.  L'ainé,  le 
duc  François  de  Montmorency,  pair  et  maréchal  de  France,  et 
gouverneur  de  Paris,  était  connu  pour  son  attachement  à  son 
cousin  l'amiral.  Le  second,  le  maréchal  de  Damville,  conj- 
mença  au  contraire  par  persécuter  les  huguenots  dans  son 
gouvernement  de  Languedoc.  Le  colonel  général  des  Suisses, 
Méru,  çlait  une  figure  plus  effacée,  tandis  que  Thoré,  colonel 
général  de  cavalerie,  unissait  à  la  hardiesse  d'un  chevau-léger 
l'esprit  d'aventure  d'un  cadet  de  famille.  Ils  ont  pour  amis 
les  maréchaux  de  Cossé-Brissac  et  de  Gontaut-Biron.  Parmi 
leurs  partisans  figurent  nombre  d'officiers,  et  surtout  les  diplo- 
mates, appelés  à  résider  dans  des  pays  hétérodoxes  et  à  juger 
les  affaires  de  loin  et  de  haut. 

Le  duc  François  de  Montmorency  aurait  dû  se  montrer  le  chef 
de  cette  brillante  phalange. Mais  il  avait  du  goût  pour  la  retraite, 
et  la  chasse  à  l'oiseau  était  son  péché  mignon.  Il  était  plus  sei- 
gneur féodal  et  pair  de  France  que  maréchal  de  France  et  gou- 
verneur de  la  capitale.  Son  influence  pouvait  se  faire  sentir  en 
temps  de  paix,  non  pas  en  temps  de  crise.  Durant  les  années  de 
répit  que  Catherine  de  Médicis  accorde  h  la  Fi'ance,  de  1570  à 
1572,  il  est  capable  d'exécuter  le  programme  des  Politiques,  alors 
au  pouvoir.  Le  mariage  est  un  gracieux  symbole  en  matière 
d'Etat,  Celui  de  Henri  de  Navarre  et  de  Marguerite  de  France 
marquera  la  réconciliation  des  partis  ;  celui  d'Elisabeth  d'Angle- 
terre avec  un  frère  do  Charles  IX  pourrait  consacrer  l'union  de 
la  France  et  de  l'Europe  libérale.  Montmorency  en  jetle  les 
bases:  il  va  recevoir  à  Londres  le  serment  d'alliance  d'Elisabeth, 
après  avoir  présenté  à  Charles  IX  le  comte  Ludovic  ou  Louis  de 
Nassau,  le  frère  le  plus  distingué  de  Guillaume  le  Taciturne.  La 
guerre  étrangère  servira  de  dérivatif  aux  troubles  civils  ;  on  la 
fera  contre  Philippe  IL  Coligny  est  l'homme,  de  la  revanche  de 
Saint-Quentin  ;  il  personnifie  le  système.  C'est  pourquoi  Mont- 
morency le  met  en  avant  ;  c'est  pourquoi  Catherine  de  Médicis 
le  sacrifiera.  Une  rupture  avec  l'Espagne  semblait  à  la  Reine- 
mère  la  pire  des  calamités.  Un  assassinat  peut  la  tirer  de  peine: 
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il  faut  faire  disparaître  l'homme  de  la  revanche.  Rien  n'est  plus 
aisé.  Depuis  le  meurtre  de  François  de  Guise,  les  Lorrains  récla- 
ment la  tête  do  l'amiral.  Catherine  la  leur  donne.  Le  coup  man- 
que une  première  fois  :  Coligny  n'a  élé  que  blessé.  Craignant 
les  révélations  d'un  procès  et  le  soulèvement  des  huguenots, 
Catherine  et  Guise  donnent  le  signal  de  la  Saint-Barthélémy, 
qui  vient  d'être  excellemment  racontée  par  M.  de  La  Ferrière. 

Les  Politiques  auraient  eu  le  même  sort  que  les  huguenots 
sans  l'attitude  de  Montmorency,  cantonné  à  Chantilly  au  milieu 
de  ses  gardes  à  cheval,  et  celle  de  Biron,  qui  braqua  sur  les 
émeutiers  les  canons  de  l'Arsenal.  Ils  perdirent  en  tout  cas  le 
pouvoir  et  rentrèrent  dans  l'ombre  ;  j'entends  les  sages,  la  droite 
du  parti.  Mais  la  faction  compte  des  éléments  extrêmes,  repré- 
sentés par  le  cadet  de  Montmorency,  Thoré,  le  chevau-léger 
téméraire,  le  révolutionnaire  de  haute  race.  Thoré  se  pose  en 
vengeur  de  Coligny  ;  ce  catholique  relèvera  l'épée  brisée  des  hu- 
guenots. Les  Politiques  sages  s'abslenant,  il  cherche  un  chef  et 
une  occasion  pour  renverser  la  Reine  mère,  le  lieutenant  général 
du  royaume,  Henri  d'Anjou,  et  le  Conseil  italien  des  Gonzaga, 
des  Birago  et  des  Gondi,  responsables  du  crime  du  24  août. 

Ce  chef  pouvait  être  pris  parmi  les  princes  du  sang  atteints 
par  la  Saint-Barthélémy.  Thoré  les  anima  à  la  vengeance  et  leur 
fit  craindre  un  massacre  complémentaire  dont  ils  seraient  les 
victimes.  Henri  de  Navarre  et  Henri  de  Condé,  convertis  de 
force  au  catholicisme,  ne  sont  pas  en  état  de  diriger  le  mouve- 
ment ;  ils  le  suivront.  Un  personnage,  plus  rapproché  du  trône, 
avait  la  situation,  sinon  le  caractère  propre  à  endosser  cette  res- 
ponsabilité :  c'était  M.  le  Duc,  frère  cadet  de  Charles  IX  et  de 
Henri  d'Anjou.  Hercule-François  d'Alençon  devait  le  premier  de 
ses  prénoms  à  sa  qualité  de  filleul  du  classique  Connétable,  dont 
les  fils  étaient  ses  amis.  l\  avait  pleuré  la  mort  de  Coligny.  C'é- 
tait lui  que  les  Politiques  voulaient  faire  roi  d'Angleterre  par 
son  mariage  avec  Elisabeth,  souverain  des  Pays-Bas  au  moyen 
de  la  guerre  d'Espagne.  Ce  prince,  affligé  d'une  maladie  qui 
l'avait  défiguré,  n'avait  rien  de  sympathique.  Ce  qui  frappait 
surtout   dans  sa  difformité  physique,  c'était   un   nez  énorme  ; 
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dans  sa  laideur  morale,  la  duplicité.  Aux  Pays-Bas,  on  fera  sur 

lui  ces  vers  : 

Flamands,  ne  soyez  étonnés 
Si  à  François  voyez  deux  nez, 
Car  par  droit,  raison  et  usage^- 
Faut  deux  nez  à  double  visage. 

Thoré  tenait  au  prince  par  son  neveu Turenne,  le  camarade  de 
François  d'Alençon.  L'oncle  et  le  neveu  étaient  également  avides 
de  nouveauté.  Les  aventureux  attirent  les  aventuriers  :  il  faudra 
compter  avec  l'un  d'eux,  La  Molle,  confident  de  M.  le  DuC.  Bien 
qu'il  porte  les  noms  peu  conquérants  de  Joseph  de  Boniface  de 
La  Molle,  auxquels  Marguerite  de  Valois  ajoutera  le  surnom 
de  Hyacinthe,  ce  cadet  de  Provence  remporte  de  grands  succès 
parmi  les  femmes.  C'est  le  baladin  de  laCour,  l'amant  de  la  reine 
de  Navarre.  A  la  galanterie  il  mêle  la  superstition.  Couvert  de 
pieuses  amulettes  et  d'affiquets  à  la  mode,  il  passait  la  journée 
à  la  messe  et  la  nuit  ailleurs.  Charles  IX  disait  :  «  Qui  veut  tenir 
registre  de  La  Molle,  n'a  qu'à  compter  ses  messes.  »  Alençon  et 
La  Molle,  le  maître  et  le  valet,  tels  sontles  personnages  auxquels 
Thoré  confie  les  destinés  de  la  cause. 

Thoré  épia  ensuite  l'occasion.  La  quatrième  prise  d'armes  des 
huguenots  la  lui  offrit.  La  Rochelle  fut  la  digue  opposée  aux 
fureurs  des  Valois.  Elle  ferma  ses  portes  au  lieutenant  du  Roi,  et 
son  exemple  fut  suivi  dans  le  Languedoc.  Pour  réduire  les  révol- 
tés de  cette  province,  le  roi  y  renvoya  le  gouverneur  Damville,  qui 
ne  fera  plus  que  par  devoir  ce  qu'il  faisait  jusqu'alors  par  passion. 
L'intérêt  se  porte  au  siège  de  La  Rochelle.  Ce  fut  là  que  Turenne, 
d'accord  avec  Thoré,  combina  de  premières  intrigues.  Elles  consis- 
taient à  faire  sortir  du  camp  royal  François  d'Alençon  et  aie  mettre 
à  la  tête  d'un  parti.  Sur  ces  entrefaites,  l'élection  du  chef  de  l'armée 
au  trône  de  Pologne  imposa  la  paix.  A  nouveau  fait,  nouveau 
conseil.  Le  départ  de  Henri  d'Anjou  pour  son  lointain  royaume 
semblait  rapprocher  du  trône  de  France  François  d'Alençon.  A 
tout  le  moins,  il  était  permis  à  ce  dernier  d'aspirer  à  la  licutcnance 
générale  du  royaume,  que  son  frère  avait  exercée. 

Afin  de  préserver  l'avenir  de  Henri  HI,  la  Reine  mère  accom- 
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pagna  lo  roi  de  Pologne  aux  frontières  et  prit  à  lâche  de  le  rap- 
procher des  princes  allemands.  Catherine  et  Henri  rencontrèrent 
à  Blamont  le  duc  de  Bavière,  iils  de  l'Eleclenr  palatin  Frédéric  III 
le  Pieux,  cl  le  comte  Ludovic  de  Nassau,  déjà  cité,  frère  de 
Guillaume  lè  Taciturne.  On  leur  promit  dos  subsides  pour  l'ar- 
mée palatine  qu'ils  assemblaient  à  Sedan,  dans  l'intention  d'at- 
taquer les  Espagnols  aux  Pays-Bas.  En  même  temps  le  duc  d'A- 
lençon  et  le  comte  de  Nassau  eurent  de  secrets  pourparlers,  où 
ils  s'engagèrent  à  s'assister  mutuellement.  Catherine  se  méfiait. 
M.  le  Duc  et  le  roi  de  Navarre  ne  purent  profiter  de  l'offre  que 
leur  fit  déjà  le  comte  Ludovic  de  les  enlever  à  Soissons.  Char- 
les IX,  rejoint  par  sa  famille  en  Champagne,  où  son  mal  l'avait 
retenu,  la  ramena  rapidement  vers  la  capitale. 

Il  prit  le  temps  do  saluer  au  passage  le  duc  de  Montmorency 
qui  l'attendait  à  Chantilly.  On  se  représente  l'éclat  d'une  visite 
royale  dans  cette  maison  élevée  sur  son  rocher  triangulaire,  aux 
abords  dégagés  par  les  terrasses,  les  eaux  et  les  pelouses,  qui 
tiennent  à  distance  la  forêt  mystérieuse.  Le  donjon  féodal,  au- 
quel on  accédait  par  la  rampe  du  Connétable,  était  déjà  flanqué 
du  chàlelet  Renaissance  de  Jean  Bullant,  qui  mire  sa  façade  déli- 
cate dans  la  clarté  des  eaux,  bijou  de  pierre  serti  dans  la  forte- 
resse gothique.  Que  de  merveilles  entassées  dans  ces  construc- 
tions princièrcs  :  bustes  antiques,  statues  de  Michel-Ange, 
grisailles  d'après  Raphaël,  émaux  de  Palissy,  sculptures  de  Jean 
Goujon,  peintures,  manuscrits  et  livres  de  prix,  armes  et  tapis- 
series d'Occident  et  d'Orient  !  Quel  régal  pour  l'esprit  et  les 
veux  après  la  chasse  à  courre  par  le  mont  et  la  plaine  !  Tout 
«  dans  cette  magnifique  et  délicieuse  maison,  dans  ces  jardins 
enchantés  »,  célébrés  par  Bossuet,  «  dans  ces  superbes  allées,  au 
bruit  de  tant  de  jets  d'eau  qui  ne  se  taisaient  ni  jour  ni  nuit  », 
tout  était  pour  donner  le  spectacle  des  merveilles  de  l'art  et  de  la 
nature  et  l'image  de  la  gloire  au  repos. 

Catherine  semblait  l'avoir  compris.  Pour  empêcher  la  révolu- 
tion, elle  consentait  à  se  rapprocher  des  Politiques  sages.  Pen- 
dant la  royale  visite.  Montmorency  détourna  le  duc  d'Alençon 
de  suivre  les  conseils  des  jeunes  aventureux.  La  Molle,  retenu 
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par  la  reine  de  Navarre,  appuyait  à  ce  moment  Montmorency, 
qui  rejoignit  la  Cour  à  Saint-Germain,  au  commencement  de 
1574.  Charles  IX  conféra  à  son  frère  la  présidence  du  Conseil, 
mais  il  persistait  à  lui  refuser  la  lieulenance  générale  du 
royaume.  On  ne  satisfait  pas  les  gens  en  retenant  d'une  main  ce 
que  l'on  donne  de  l'aulre.  Catherine  s'effrayait  déjà  du  retour 
de  ceux-là  même  qu'elle  avait  rappelés.  Comme  à  la  veille  de  la 
Saint-Barlhélemy,  elle  craignit  de  nouvelles  complications  avec 
l'Espagne.  L'incident  de  Ventabren  vint  à  point  pour  la  sortir 
d'embarras.  Le  bruit  se  répandit  qu'un  écuyer  de  ce  nom  s'était 
vanté  d'avoir  été  chargé  par  Montmorency  d'assassiner  le  duc  de 
Guise.  Ventabren,  qui  faillit  être  tué  par  le  prince  lorrain,  nia 
le  propos  ;  mais  les  intrigues  du  château  dégoûtèrent  l'honnête 
Montmorency,  qui  quitta  Saint-Germain  au  bout  de  six  semaines. 
Les  aventureux  du  parti  avaient  les  mains  libres. 


II 


LA   CONJURATION. 

Le  départ  de  Montmorency  met  fin  à  tout  espoir  de  concorde. 
Les  huguenots,  mécontents  de  l'insuccès  de  leurs  requêtes  contre 
l'insuffisant  traité  de  La  Rochelle,  se  liguent  à  la  voix  de  La 
Noue,  leur  nouveau  chef.  Des  intelligences  sont  créées  par  les 
soins  de  Thoré  entre  Alençon,  La  Noue  et  Nassau  :  il  est  con- 
venu que  M.  le  Duc  rejoindra  à  Sedan  l'armée  palatine,  tandis 
que  La  Noue  lèvera  l'étendard  de  la  révolte.  La  prise  d'armes  est 
fixée  au  mardi  gras  et  l'évasion  des  princes,  quinze  jours  après. 
Mais  M.  de  Chaumont-Quitry,  chargé  de  les  recueillir  près  de 
Saint-Germain,  devança  la  date  fixée.  Il  en  résulta  une  indéci- 
sion bien  naturelle.  Poussé  par  Marguerite,  autorisé  par  son 
maître,  le  craintif  La  Molle  découvrit  à  Catherine  la  tentative 
d'évasion.  Les  princes  se  défendirent,  disant  qu'ils  voulaient 
simplement  gagner  les  Flandres,  pour  combattre  aux  côtés  de 
Ludovic,  selon  les  termes  de  l'accord  de  Blamont.  Leurs  dépo* 
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silions  chargèrent  Thoré,  qui  s'était  mis  à  l'abri.  Cependant  la 
Cour  est  dans  l'effroi.  Le  soir  du  samedi  27  février,  à  l'ouïe  de 
ces  révélations,  le  cardinal  de  Lorraine  donne  l'exemple  de  la 
fuite.  Prélats,  conseillers  de  robe  longue  mettent  à  contribution 
les  chevaux'  de  guerre  du  château.  Sans  prendre  le  temps  de  s'é- 
quiper, ils  se  sauvent,  accrochés  aux  arçons  de  la  selle,  en  aussi 
grand'peur  de  leur  monture  que  de  l'ennemi.  On  ne  put  s'em- 
pêcher d'en  rire;  Charles  IX  comparait  le  cardinal  aux  anguilles 
de  Melun,  qui  crient  avant  qu'on  les  écorche.  Le  lendemain,  le 
Roi  fit  une  retraite  digne,  gagnant  'd'abord  l'hôtel  de  Retz  au 
faubourg  Saint-IIonoré,  puis  le  Bois  de  Vincennes.  Pour  faire 
tête  aux  rebelles,  il  leva  des  armées,  renvoya  les  gouverneurs 
dans  leurs  provinces,  notamment  Henri  de  (]ondé  en  Picardie, 
et  convoqua  les  maréchaux  de  France,  dont  François  de  Montmo- 
rency était  le  premier.  Sur  les  explications  de  Quitry,  qui  déclara 
n'avoir  pris  les  armes  que  par  crainte  d'un  nouveau  massacre,  il 
accorda  une  amnistie.  Il  ignorait  encore  la  portée  de  la  prise 
d'armes  du  mardi  gras  et  les  véritables  causes  de  ce  tumulte,  qui 
srarda  le  nom  d'EtTroi  de  Saint-Germain. 

L'apparence  de  mansuétude  du  Roi  encouragea  les  partisans 
de  M.  le  Duc  à  reprendre  leurs  desseins.  Ils  oubliaient  qu'un 
repas  réchauffé  ne  valut  jamais  rien.  Turenne,  qui  ne  provo- 
quait pas  les  méfiances,  avait  reçu  l'ordre  d'aller  quérir  Quitry. 
Au  retour,  il  avertit  François  d'Alençon  que  les  rebelles  faisaient 
encore  fond  sur  lui  et  qu'il  pouvait  persister  dans  ses  folles 
entreprises.  Par  une  singulière  vôlte  face,  La  Molle  prit  la  direc- 
tion d'une  conjuration  nouvelle.  11  est  à  croire  que  Marguerite 
n'y  mettait  plus  d'obstacle.  Puis  l'occasion  semblait  favorable  : 
les  huguenots  tenaient  la  campagne  et  l'armée  palatine  de  Nas- 
sau était  en  force.  Enfin  La  Molle  est  ambitieux.  Content  d'être 
débarrassé  de  la  rivalité  de  Thoré,  il  brûle  d'occuper  une  situa- 
lion  qui  lui  assurera  tout  le  bénéfice  de  l'affaire.  Des  aventureux, 
les  fils  de  l'intrigue  passent  aux  mains  des  aventuriers.  La  Molle 
tire  vanité  de  se  sentir  à  la  tête  d'une  conspiration  bien  servie. 
Pauvres  favoris,  avides  mais  sincères^  mêlés  à  des  querelles  de 
famille  qui  se  passent  au-dessus  d'eux,  instruments  insuffisants, 
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victimes  désignées  à  monter  sur  l'autel  de  la  réconciliation,  tel 
sera  Cinq-Mars,  Ici  est  La  Molle,  également  dévoués  au  maître, 
également  voués  à  la  morl  ! 

Le  but  visé  est  toujours  l'évasion  de  M.  le  Duc  à  Sedan.  Une 
fois  à  la  tête  de  l'armée  palatine  de  Nassau,  ralliée  aux  rebelles, 
le  prince  fera  la  loi.  Il  deviendra  lieutenant  général  du  royaume, 
en  attendant,  qui  sait?  de  monter  sur  le  trône  à  la  morl  de 
Charles  IX.  Pour  remplir  son  rôle,  refféminé  La  Molle  sentait  la 
nécessité  d'avoir  une  doublure  plus  solide.  Tandis  qu'il  combi- 
nera, un  compère  exécutera.  Le  compère  choisi  est  un  Piémon- 
tais,  le  comte  Annibal  de  Coconalo,  qui  a  passé  du  service  de 
l'Espagne  à  celui  de  la  France.  Capitaine  des  gardes  de  Henri 
d'Anjou,  il  a  montré  toute  sa  férocité  à  la  Saint-Barthélémy.  Au 
départ  du  roi  do  Pologne,  il  s'est  rattaché  à  François  d'Alençon, 
tout  en  continuant  le  métier  d'espion  au  profit  de  l'Espagne. 
Après  l'Effroi  de  Saint-Germain,  La  Molle  lui  développa  les  plans 
de  M.  le  Duc,  et  Coconat  se  laissa  tenter  par  l'aventure.  On  s'as- 
sure la  coopération  du  sieur  de  Grandchamp,  qui  s'est  vu  retirer 
l'ambassade  de  Conslanlinople  à  cause  de  son  insuffisance,  et  du 
sieur  de  La  Nocle,  plus  tristement  célèbre  encore  sous  le  nom  de 
La  Fin.  Le  frère  de  Grandchamp,  qui  prétend  avoir  appris  chez 
les  Grisons  le  secret  de  transformer  les  métaux  en  or,  vient  en 
sous-ordre,  ainsi  que  le  Florentin  Cosimo  Ruggieri,  qui  prédit 
l'avenir,  et  divers  émissaires,  employés  à  gagner  le  duc  de  Bouil- 
lon à  Sedan,  le  prince  de  Condé  en  Picardie,  le  maréchal  de 
Damville  en  Languedoc,  et,  si  possible,  le  maréchal  de  Montmo- 
rency. Mais  les  deux  maréchaux  de  France  ne  voulurent  rien  en- 
tendre. Les  quatre  chefs  de  l'entreprise  sont  La  Molle,  Coconat, 
Grandchamp  et  La  Nocle,  un  baladin  musqué,  un  espion  féroce, 
un  diplomate  manqué  et  un  traître  fameux,  digne  société,  com- 
plétée par  un  alchimiste  et  un  astrologue. 

Le  complot  s'ourdit  dans  les  maisons  occupées  par  les  'i^rés 
autour  du  pont  Saint-Michel.  On  se  réunissait  au  domicile  ue  La 
Nocle.  M.  le  Duc  s'y  rendait  du  Bois  de  Vincennes,  sous  le  pré- 
texte de  «  venir  gouverner  une  dame  de  la  Cour.  »  Le  6  avril,  se 
tint  une  réunion  décisive.  On  convient  que,  trois  jours  après, 
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François  d'Aiençon  quittera  Vincennes  dans  le  carrosse  de  Mme 
de  Retz  et  sous  une  escorte  de  cavaliers  massés  à  Saint-Maur.  Il 
couchera  à  Paris  chez  La  Molle  et,  le  10  de  grand  matin,  on  se 
dirigera  avec  des  guides  et  par  des  étapes  assurées  jusqu'à  Sedan. 
On  se  procure  l'argent,  soit  avec  les  ressources  personnelles  des 
affidés,  soit  à  l'aide  des  banquiers  italiens  et  même  des  ministres 
anglais.  Coconat  a  acheté  des  chevaux  ;  Turenne,  qui  rentre  à  la 
(in  dans  l'intrigue,  en  réunit  aussi,  soi-disant  pour  équiper  sa 
compagnie  d'ordonnance  ;  Grandchamp  a  recruté  des  hommes. 
Les  gouverneurs  de  Metz  et  d'Auxerre  ont  nromis  leur  con- 
cours. 

Les  conspirateurs  s'adressaient  à  trop  de  monde  pour  échapper 
aux  espions  de  Catherine.  L'un  deux,  Yves  Brinon,  feignit  de 
participer  aux  intrigues  et  gagna  la  confiance  de  Grandchamp, 
qui  l'initia  au  mystère.  Le  4  avril,  il  fit  son  rapport  au  premier 
président  du  Parlement,  puis  au  Roi,  cinq  jours  après.  Catherine 
et  Charles  IX  reçurent  d'autres  avis.  Montmorency  arrivait  au 
Bois  de  Vincennes.  Informé  des  projets  d'Aiençon  et  de  La 
Molle,  il  s'efforça  de  les  en  détourner  ;  mais  La  Molle  le  rebuta 
avec  insolence.  Ne  pouvant  faire  entendre  raison  aux  fous,  il  dut 
recourir  aux  forts.  Il  remit  à  Catherine  une  lettre  de  convoca- 
tion des  conjurés,  qu'avait  surprise  un  garde  de  son  gouverne- 
ment de  Paris.  Le  8  avril,  le  Roi  fit  fermer  les  portes  du  château 
et,  le  lendemain,  celles  delà  capitale.  Les  conspirateurs  étaient 
pris  comme  dans  une  souricière.  LaNocle  et  Grandchamp  eurent 
le  temps  d'échapper  avec  d'autres  complices.  Mais,  le  9  avril  et 
les  jours  suivants,  on  emprisonna  plus  de  cent  personnes.  Malgré 
les  prières  de  Marguerite  de  Navarre  et  de  François  d'Aiençon, 
La  Molle  fut  enfermé  à  la  Conciergerie,  et  l'on  découvrit  Coconat 
dans  la  cellule  d'un  couvent,  où  Mme  de  Nevers  l'avait  fait 
cacher. 

Le, 11  avril  était  le  jour  de  Pâques,  qui  semblait  si  plein  de 
promesses  pour  tous  nos  intrigants.  Ce  jour  là,  le  procès  com- 
mença et  il  s'instruisit  jusqu'au  30.  Le  Roi  en  avait  chargé  lé 
premier  président  du  Parlement  Christofle  de  Thou,  assisté  de 
trois  conseillers.  Quoique  De  Thou  passât  pour  l'ennemi  des  Po- 
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litiques  et  le  complaisant  de  la  Cour,  cette  commission  était  com- 
posée d'une  façon  toute  légale.  L'interrogatoire  de  l'espion  Bri- 
non  mettait  les  juges  au  courant.  Gagné  par  Catherine,  il  accusa 
vilainement  les  conspirateurs  d'en  vouloir  aux  jours  du  Roi.  C'é- 
tait faux.  Les  princes  déposèrent  à  leur  tour.  Infidèle  épouse, 
mais  fidèle  alliée,  Marguerite  avait  rédigé  elle-même  le  mémoire 
justificatif  de  son  mari,  qui  n'avouait  qu'une  simple  intention  de 
retraite  à  Sedan. 

Les  interrogatoires  des  deux  grands  coupables,  La  Molle  et 
Coconat,  devaient  être  décisifs.  Leur  système  de  défense  difïéra 
totalement.  Tandis  que  Coconat  faisait  des  aveux  complets,  La 
Molle  prétendait  ne  rien  savoir.  La  question  de  l'eau  le  fit  parler. 
Le  patient,  solidement  lié  par  des  anneaux  au  mur  et  au  plancher, 
était  étiré  au  moyen  de  cordes  que  tendait  encore  un  petit  tré- 
teau, passé  au-dessous  des  pieds.  Le  bourreau,  rejetant  la  tête 
en  arrière,  ingurgitait  coquemar  sur  coquemar  dans  la  bouche 
du  condamné,  qu'il  lui  maintenait  ouverte  en  lui  pinçant  les  na- 
rines. A  chaque  acte  de  cette  torture,  les  questions  étaient  po- 
sées. Le  supplice  arracha  une  première  fois  à  La  Molle  la  révé- 
lation du  complot.  On  le  lui  infligea  une  seconde  fois,  pour  sa- 
voir la  signification  de  figures  de  cire,  que  l'on  avait  trouvées 
chez  lui  percées  d'aiguilles.  Ces  figures  avaient  été  faites  par  Co- 
simo  Ruggieri,  sur  qui  l'on  finit  par  mettre  la  main.  Catherine  ne 
doutait  pas  que  maître  Cosnie  neut  enchanté  ses  fils,  Charles  IX 
pour  le  faire  périr,  François  d'Alençon  pour  lui  faire  aimer 
La  Molle.  Comme  l'envoùteur  peut  seul  désenvoùter,  on  ne  le 
condamnera  point  à  la  peine  capitale.  On  croit  bien  aujour- 
d'hui aux  suggestions  de  l'hypnotisme  ;  y  a-t-il  lieu  de  s'é- 
tonner qu'au  seizième  siècle  on  ait  ajouté  foi  à  celles  de  la 
magie  ? 

Au  milieu  de  la  torture,  qui  lui  arrachait  des  larmes  et  des 
cris  consignés  dans  un  impitoyable  procès-verbal,  La  Molle  pré- 
lendit que  ces  figures  de  cire,  percées  au  cœur,  représentaient 
une  jeune  Provençale,  dont  il  voulait  se  faire  aimer,  pour  l'é- 
pouser. Il  nous  plait  de  le  croire  et  de  surprendre  un  sentiment 
naïvement  honnête  chez  le  courtisan  débauché.  Quant  à  Coconat, 
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il  subit  les  manettes,  supplice  analogue  aux  brodequins,  qui  ser- 
raient les  jambes  ou  les  bras  dans  un  étau  intolérable.  Pour  le 
Piémontais  c'était  formalité  pure  :  il  chargeait  tout  le  monde  et 
devançait  les  questions. 

Les  aveux  de  Coconat,  pas  plus  que  les  réticences  de  La 
Molle,  ne  pouvaient  sauver  deux  conspirateurs  haïs  pour  leurs 
bonnes  fortunes.  Le  30  avril,  l'exécution  capitale  devait  suivre 
le  supplice  de  la  torture.  Marguerite  de  Navarre  et  François 
d'Alençon  eurent  beau  se  traîner  aux  genoux  de  la  Reine  mère, 
ils  n'obtenaient  rien.  On  envoya  un  ordre  de  surseoir,  mais 
quand  il  était  trop  tard.  Le  messager  de  Vincennes  trouva  les 
portes  de  Paris  fermées.  Suivant  des  instructions  précises,  les 
deux  condamnés  avaient  été  rapidement  transportés  du  palais 
de  justice  à  la  place  de  Grève.  La  Molle  mourut  non  sans  fai- 
blesse, Coconat  fut  brave  jusqu'au  bout.  La  fin  du  baladin  pro- 
voqua nombre  d'épitaphes  ou  d'épigrammes,  dont  la  meilleure 
est  le  jeu  de  mot  sur  le  nom  de  La  Molle  : 

Mollis  vita  fuit,  mollior  interitus, 
Molle  tut  sa  vie  et  plus  molle  sa  mort. 

Les  corps  des  condamnés,  coupés  en  quatre  quartiers,  furent 
exposés  aux  quatre  coins  de  Paris,  et  leurs  têtes  en  place  de 
Grève.  Quelques  jours  après,  des  mains  pieuses  avaient  tout  en- 
levé. La  reine  de  Navarre  et  la  duchesse  de  Nevers  firent  inhu- 
mer ces  tristes  restes  dans  une  chapelle  de  Montmartre.  La  ma- 
lignité publique  prétendit  qu'elles  gardèrent,  embaumées  dans 
leurs  oratoires,  les  têtes  de  leurs  amants.  Ce  souvenir  macabre  eût 
été  gênant  pour  les  successeurs  qu'elles  leur  donnèrent.  Le  deuil 
public  qu'elles  se  mirent  à  porter,  scandalisa  le  monde,  sauf 
leurs  maris,  qui  étaient  des  philosophes. 

Telle  fut  la  conjuration  de  La  Molle  et  Coconat,  plus  impor- 
tante par  ses  conséquences  qu'en  elle-même.  En  punissant  les 
coupables,  Catherine  et  ses  conseillers  voulaient  frapper  plus 
haut.  C'est  à  la  droite  du  parti  des  Politiques  qu'ils  en  ont  ;  de 
là,  les  efforts  faits  afin  d'arracher  aux  conjurés  des  aveux  com- 
promettants pour  les  Montmorency.  La  Molle  ne  les  avait  pas 
incriminés,  mais  Coconat  avait  répété  que  La  Nocle  et  Grand- 
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champ  faisaient  espérer  l'adhésion  des  maréchaux  de  France. 
Charles  IX  avait  mis  aux  arrêts  François  d' Alençon  et  Henri  de 
Navarre.  Le  4  mai,  il  donna  l'ordre  de  conduire  à  la  Bastille 
les  maréchaux  de  Montmorency  et  de  Cossé,  dans  l'idée  que 
Damville  était  sur  le  point  d'être  surpris  en  Languedoc.  C'était 
à  la  fois  injustice  et  imprudence.  Le  complot  était  l'œuvre  d'a- 
venturiers ;  en  frappant  les  innocents,  on  se  mettait  à  dos  les 
Politiques  et  leurs  alliés. 

Cependant  la  mort  de  Charles  IX  suspendit  le  procès  des 
princes  et  des  maréchaux.  Catherine  ne  voulait  pas  mettre  le 
royaume  en  combustion  au  moment  du  retour  de  Henri  III.  La 
capitulation  et  l'oxécution  du  chef  protestant  Montgomery  pa- 
cifiaient le  nord  ;  une  trêve  avec  La  Noue  tranquillisait  l'ouest  ; 
l'armée  palatine  de  Nassau  avait  été  se  perdre  en  Flandre.  Res- 
tait Damville  au  midi. 

La  Cour  se  flattait  de  s'emparer  facilement  du  gouverneur  de 
Languedoc.  Le  4  mai,  le  comte  Martinengo  partit  avec  un  man- 
dat d  arrêt  ;  il  n'osa  pas  le  montrer,  quand  il  vit  le  maréchal 
soutenu  par  tout  le  monde.  Peu  après  Henri  III  revenant  de 
Pologne,  Damville  consentit  à  aller  lui  rendre  hommage  à 
Turin.  Le  Roi  lui  fit  d'abord  le  meilleur  accueil  ;  mais,  ayant 
reçu  des  instructions  de  sa  mère,  il  invita  la  cour  de  Savoie  à  le 
retenir,  après  qu'il  l'eut  quitté  à  Susc.  Le  maréchal  sut  s'esqui- 
ver à  temps.  Arrivé  en  Languedoc,  il  se  prépara  à  la  guerre, 
que  nécessitait  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  nouveau 
conseil  de  Henri  III  aux  requêtes  des  réformés.  Appelé  au  com- 
mandement général  par  l'assemblée  protestante  de  Millau,  puis 
par  le  congrès  des  réformés  et  catholiques  unis  de  Nimes,  il 
répandit  un  manifeste  belliqueux  et  engagea  la  lutte.  Les  forces 
de  Henri  III  marchaient  sous  les  ordres  du  duc  protestant 
dUzès  ;  celles  des  huguenots  sous  le  catholique  Damville.  Il  n'y 
a  plus  de  guerre  de  religion  ;  il  n'y  a  qu'une  guerre  civile,  dont 
les  impolitiques  Valois  font  les  frais.  Henri  III  quitta  le  champ 
des  opérations  pour  le  sacre  de  Reims.  Etabli  au  Louvre,  il  re- 
courut à  tous  les  moyens  pour  conjurer  un  danger  menaçant  : 
l'invasion  de  l'armée  de  Condé. 
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III 

LES   NÉGOCIATIONS 

La  Saint-Barthélémy  avait  uni  au  sort  de  Henri  de  Navarre 
son  cousin  Henri  de  Gondé,  Bourbon  morose,  que  sa  sévérité  rap- 
prochait plus  de  ses  parents  maternels, les  Chàtillons  et  les  Mont- 
morency. Délivré  par  FEfïroi  de  Saint-Germain,  à  la  suite  duquel 
il  fut  renvoyé  dans  son  gouvernement  de  Picardie,  il  jugea  pru- 
dent de  passer  la  frontière  lors  de  l'arrestation  de  La  Molle.  Il 
fut  rejoint  par  les  cadets  de  Montmorency,  Méru  et  Thoré.  Les 
Pays-Bas,  le  Palatinat,  l'Alsace,  la  Suisse,  tous  les  bords  du  Rhin 
regorgeaient  de  fugitifs,  compromis  dans  la  conjuration.  Tandis 
que  Turenne  rentrait  dans  sa  bonne  vicomte,  Gondé  et  ses  cousins 
recueillirent  leurs  partisans,  entre  autres  les  cavaliers  du  duc  de 
Montmorency,  qui  leur  apportaient  l'argent  et  les  joyaux  de  Chan- 

tilly. 

Gondé  avait  choisi  d'abord,  comme  quartier  général,  la  ville 
de  Strasbourg,  où,  reprenant  la  religion  de  son  enfance,  il  assu- 
ma la  protection  des  Eglises  réformées.  Les  subsides  de  Langue- 
doc devaient  l'aidera  former  une  armée.  Gette  province,  grenier 
du  royaume,  devint  le  trésor  de  la  confédération.  La  situation  de 
Gondé  s'améliora  du  fait  de  la  déroute  de  l'armée  palatine  de 
Nassau  en  Flandre.  Après  la  défaite  et  la  mort  du  comte  Ludovic, 
l'électeur  Frédéric  III  se  montra  enclin  à,  soutenir  les  huguenots 
plutôt  que  les  Gueux.  Son  fils,  le  duc  Jean-Gasimir,  que  l'on  a 
surnommé  le  condottiere  du  protestantisme  français,  accepta  un 
projet  de  capitulation.  Mais  on  l'ajourna  à  la  nouvelle  de  l'avè- 
nement de  Henri  III,  peut-être  mieux  disposé  que  Gharles  IX. 
L'habile  diplomatie  royale  parvint  à  contenir  pour  quelque 
temps  la  cour  palatine  de  Heidelberg. 

En  attendant,  Gondé  rédigea  une  déclaration  qui,  sans  avoir 
rien  de  révolutionnaire,  n'en  était  pas  moins  un  appel  aux  armes. 
Il  fallait  du  temps  pour  réunir  l'argent  et  les  hommes.  On  y  con- 
sacra les  années  1574  et  1575.  Le  prince  se  réservant  la  direction 
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générale,  les  cadets  de  Montmorency  agirent  pour  le  détail,  l'un 
en  Angleterre,  l'autre  en  Suisse.  Durant  son  long  séjour  à  Lon- 
dres, Méru  sut  amuser  la  reine  Elisabeth  du  récit  des  amours 
des  Valois,  et  il  obtint  d'elle  un  prêt  de  cinquante  mille  écus  d'or. 
La  mission  du  diplomate  improvisé  avait  été  couronnée  de  suc- 
cès. Thoré  n'avait  pas  été  moins  actif. 

Les  exilés  comptaient  trouver  des  ressources  en  Suisse.  Le 
premier  Condé  y  avait  déjà  contracté  un  emprunt,  que  j'ai  raconté 
dans  la  Revue  d'Histoire  diplomatique.  Douze  ans  après,  son  fils 
espéra  un  succès  semblable,  d'autant  plus  que  le  pays  s'était 
rempli  des  réfugiés  de  la  Saint-Barthélémy.  La  présence  de  ces 
exilés  préoccupait  l'ambassadeur  de  France,  ainsi  que  les  Can- 
tons, opposés  aux  levées  de  troupes.  L'inquiétude  redoubla  à 
l'arrivée  des  proscrits  de  1574,  précédés  par  les  conspirateurs  La 
Nocle  et  Grandchamp.  Le  plus  considérable  de  tous,  Condé, quit- 
tant Strasbourg,  s'établit  à  Bâle  pour  longtemps. 

Il  importait  de  gagner  Genève.  La  capitale  de  la  Réforme  était 
nécessairement  la  ville  du  refuge  et  du  secours.  On  ne  cessait  de 
lui  emprunter  de  l'argent,  sous  la  garantie  de  seigneurs  français 
qui  possédaient  des  fiefs  au  bord  du  lac,  comme  le  baron  de 
Coppet.  Condé  et  Thoré  se  proposaient  d'augmenter  la  liste  des 
débiteurs  de  la  République.  Ils  tendaient  aussi  à  Genève  parce  que 
de  là  l'on  donnait  la  main  aux  huguenots  de  Dauphiné.  Tout  em- 
pressée qu'elle  était  à  aider  ses  frères  de  France, Genève  craignait 
d'encourir  la  colère  du  Roi  et  de  s'exposer  aux  embûches  du  duc 
de  Savoie,  dont  les  terres  l'entouraient  de  partout.  Elle  ne  com- 
muniquait que  par  le  lac  avec  ses  alliés  suisses,  qui  la  pressaient 
de  ne  se  pas  compromettre.  Mais  Théodore  de  Bèze,  l'héritier 
de  Calvin,  était  plus  huguenot  que  Français  ou  Genevois.  Il  n'hé- 
sitait pas  à  satisfaire  Condé,  qu'il  allait  voir  souvent. 

Dans  l'été  de  1574,  Genève  reçut  une  première  visite  de 
Thoré.  Quand  le  conseil  de  la  République  apprit  l'approche  du 
cadet  de  Montmorency,  «  papiste  réfugié,  disait-on,  pour  une 
querelle  particulière  »,  il  pria  Théodore  de  Bèze  de  le  détourner 
de  venir.  Bèze  calma  le  Conseil  ;  il  lui  expliqua  l'alliance  des 
huguenots  et  des  Politiques,  et  le  cousin  de  Coligny  fut  reçu  avec 
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les  égards  dus  à  son  rang  et  à  son  sang.  Le  chevau-léger  venait 
en  éclaireur.  Le  27  septembre,  le  prince  de  Condé  arriva  lui- 
même.  L'accueil  fut  plus  chaleureux.  Entrant  par  un  de  ces 
beaux  jours  de  septembre  où  le  soleil  dore  les  rives  teintées  du 
lac  et  fait  étiûceler  les  clochers  de  la  ville,  Condé  dut  éprouver 
quelque  émotion  au  bruit  du  canon  du  boulevard  et  du  port, 
quisaluaientgaiment  son  approche.  On  lui  présenta,  suivant 
l'usage,  le  vin  de  choix,  la  truite  du  lac,  le  produit  des  chasses 
improvisées  dans  les  bois,  peu  giboyeux,  de  la  Seigneurie.  Le 
dimanche,  après  le  sermon  à  la  cathédrale  de  Saint-Pierre,  où 
on  lui  avait  réservé  le  siège  d'apparat,  on  l'invita  à  un  banquet 
de  six  tables,  grand  luxe  pour  la  calviniste  cité.  Puis  on  passa 
aux  affaires  sérieuses.  La  ville  de  la  Uéfornie  mit  ses  ressources  à 
la  disposition  du  prince,  qui  partit  le  7  octobre.  Tboré  fit  un  plus 
long  séjour  et  se  ménagea  l'appui  des  capitalistes  genevois. 

Abandonnés  pour  l'instant  par  tîasimir,  Condé  elles  cadets  de 
Montmorency  ne  comptaient  plus  que  sur  eux-mêmes  pour  re- 
cruter des  forces.  Les  diamants  de  famille,  qui  leur  avaient  été 
apportés  par  les  cavaliers  de  Chantilly,  leur  permirent  de  con- 
tracter leur  emprunt  auprès  des  bourgeois  de  Genève.  Par  acte 
passé  à  Strasbourg,  le  2  septembre  1575,  ils  confessent  leur  de- 
voir la  somme  de  11,200  écus  d'or  de  France.  Thoré  donnait  en 
garantie  ses  joyaux.  L'inventaire  du  coffret  qui  les  contenait 
donne  une  idée  de  ce  qu'étaient  les  diamants  d'une  grande  fa- 
mille au  seizième  siècle.  On  y  comptait  d'abord  quarante-cinq 
boutons  d'or  garnis  de  perles,  destinés  à  couvrir  un  bonnet,  sept 
grands  diamants  en  table  mis  en  chaton,  dont  un  évalué  4000 
écus  et  un  diamant  violet  (ou  améthyste),  tous  marqués  de  let- 
tres diverses  pour  être  reconnus,  une  bague  à  pendre  au  col, 
enrichie  d'un  grand  diamant  et  d'un  rubis,  estimée  4000  écus,  et 
une  bague  à  mettre  au  doigt  avec  une  pointe  de  diamant  ;  puis 
sept  roses  de  diamant  et  sept  roses  de  rubis,  ornées  de  six 
perles,  une  fleur  de  lis  de  diamant  et  une  fleur  de  lis  de 
rubis,  entourées  de  six  perles  chacune  ;  sept  émeraudes  rehaus- 
sées de  même  ;  une  chaîne  d'or  à  nœuds  avec  trente-sept  dia- 
H^ants;  enfin  soixante  et  une  grosses  perles  enfilées   dans   un 
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cordon.  Le  tout  était  évalué  15,000  écus  d'or,  valeur  du   temps, 
faisant  peut-être  de  nos  jours  un    million  et    demi.  Jamais  la 
ville  sévère  de  Calvin,  gardienne  du  dépôt,  n'en  avait  vu  autant. 
L'argent  en  mains,  Condé  commence  les  levées.  Le   duc  Jean- 
Casimir  ne  semblait  pas  s'en  mêler,  quand  tout  à  coup  il  ren- 
tre  en  jeu.   Une   lettre   du    18  septembre  l'y  invite,  dans  la- 
quelle   Condé  insiste    sur  la   nécessité  de   secourir  Monsieur, 
frère      du     Roi.     Casimir     répond     favorablement.     Etait-ce 
parce  qu'il  se  sentait   moins  nécessaire  ?   Le   27,  Condé  et   les 
Montmorency  signent  avec  Casimir  une  définitive  capitulation. 
Le  Palatin  pénétrera  en  France  avec  8,000  reitres,  6,000  Suisses, 
levés  en  dépit  des  autorités,  2,000  lansquenets  et  vingt  pièces  de 
campagne.  Ces  forces  se  réuniront  aux  quinze  mille  hommes  de 
Dam  ville  pour  le  bien  de  la  cause  commune  des  réformés  et  des 
catholiques  unis.  Casimir  touchera   une  somme   mensuelle   de 
12,000  écus  d'or.  Il  recevra,  à  la  paix,  le  gouvernement  de  Metz, 
Toul  et   Verdun,  en  qualité  de   lieutenant  général  du   roi  de 
France,  et  à  la  condition  d'entretenir  une  garnison  française.  On 
lui  remettra  en  outre  500,000  écus,  plus  les  50,000  prêtés  par 
Elisabeth,  plus  une  pension  annuelle  et  le  montant  de  la  solde 
des  troupes  et  des  frais  de  la  guerre.  Ainsi  le  prince  allemand  se 
promettait  de  rapporter  de  France  des  millions  à  défaut  de  mil- 
liards, et  de  recouvrer  sinon  la  souveraineté,  du  moins  le  gouver- 
nement de  Metz,  Toul  et  Verdun.  C'était  là  la  faute,  c'était  là  le 
crime.  Le  crime,  il  est  vrai,  était  atténué  par  les   circonstances 
et  par  l'exemple  que  donnait  l'adversaire. 

Au  seizième  siècle,  on  ne  condamnait  pas,  comme  aujourd'hui, 
l'appel  à  l'étranger.  Il  n'y  avait  pas  d'armée  qui  ne  comprit  sur- 
tout des  éléments  du  dehors.  Jusqu'à  un  certain  point,  la  remise 
d'une  place  à  l'allié  du  moment  s'excusait  :  on  se  réservait  m 
petto  de  la  reprendre  à  la  paix.  Il  est  superflu  de  récriminer 
contre  qui  donne  l'exemple.  Condé  ne  fait  qu'imiter,  et  avec  des 
restrictions,  Henri  III,  qui  vient  de  livrer,  en  toute  souveraineté 
et  sans  appel,  les  clefs  des  Alpes  au  duc  de  Savoie,  pour  faire 
la  guerre  à  ses  sujets.  De  la  part  de  Condé,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
donation  de  territoire.  C'est  le  gouvernement  seul  qui  est  promis 
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à  Casimir,  sous  la  réserve  de  la  souveraineté  de  la  France  et  la 
garantie  d'une  garnison  française.  A  la  paix,  le  Roisera-t-il  tenu 
d'observer  les  capitulations  de  ses  sujets  rebelles?  Il  reste  en- 
core l'appel  à  la  France. 

Les  deux  fils  cadets  du  Connétable  avaient  fait  une  longue  op- 
position à  cette  clause  du  traité.  Quand  il  fut  signé,  il  s'était 
écoulé  plus  d'un  an  et  demi  depuis  les  premières  négociations 
avec  Casimir.  D'où  venait  qu'après  avoir  si  longtemps  hésité, 
chacun  se  mettait  d'accord,  tant  du  côté  du  Palatin,  que  du  côté 
des  Politiques?  C'est  qu'au  milieu  de  septembre  une  nouvelle  a 
éclaté,  qui  explique  l'appel  de  Condé  à  Casimir  et  l'acceptation 
(le  celui-ci,  une  nouvelle  qui  accable  la  Cour,  qui  exalte  ses 
ennemis,  celle  de  la  délivrance  entin  réussie,  après  tant  de  com- 
plots et  de  supplices,  de  François  Monsieur,  fils  de  France,  frère 
unique  du  Roi,  duc  d'Alençon. 

Pendant  un  an  et  demi,  François  d'Alençon  n'avait  cessé  de 
travailler  à  son  évasion.  Une  dernière  tentative  réussit  au  mois 
de  septembre  1575.  Il  parvint  à  Dreux,  d'où  il  lança  sa  déclara- 
tion: la  mode  était  aux  manifestes.  Il  réalisait  enfin  le  plan  conçu 
à  Saint-Germain  et  au  Bois  de  Vincennes,  et  dont  l'insuccès 
avait  coûté  la  vie  à  La  Molle.  La  Reine  mère  lui  courut  après, 
négociant  soit  par  correspondance,  soit  dans  de  rares  entrevues. 
Le  duc  de  Montmorency,  sorti  de  la  Bastille  au  bout  de  dix-sept 
mois  de  captivité,  remplit  généreusement  son  office  de  grand 
modérateur  de  France.  Il  arracha  à  Monsieur  la  signature  d'une 
trêve.  Mais  était-il  croyable  qu'elle  fût  acceptée  par  Condé  et 
Casimir,  qui  amenaient  leurs  reitres  aux  frontières  ?  Une  avant- 
garde,  commandée  par  Thoré,  avait  été  défaite  à  Dormans  par  le 
duc  de  Guise.  La  balafre  qu'y  reçut  le  prince  lorrain  l'obligea 
à  laisser  le  commandement  à  son  frère  Mayenne.  Celui-ci  était 
impuissant  à  arrêter  l'élan  de  l'armée  palatine,  qui  parcourut, 
comme  un  torrent  dévastateur,  la  Champagne  et  la  Bourgogne. 
Une  invasion  de  reitres  rappelait  les  barbares.  Même  terreur 
chez  les  habitants,  même  pillage  de  la  part  des  envahisseurs- 
C'était  le  fléau  de  Dieu  que  ces  soldats  de  la  liberté. 

Monsieur  prit  en  Bourbonnais  le  commandement  de  toutes  ces 
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forces,  qui  s'élevèrent  à  30,000  hommes.  Damville  ne  voulut  pas 
sortir  de  sa  satrapie  de  Languedoc  pour  rejoindre  le  frère  du  Roi  ; 
mais  Montmorency  ne  quittait  pas  le  prince,  lui  prodiguant  les 
conseils  de  soumission.  Henri  III  ne  se  montrait  guère  conci- 
liant, quand  il  perdit  enfin  le  dernier  atout  qu'il  avait  dans  son 
jeu  :  c'était  Henri  de  Navarre,  échappé  à  son  tour.  Une  démons- 
tration de  l'armée  de  Condé  et  de  Casimir  au  sud  de  Paris  dé- 
termina Catherine  à  signer  la  paix  dite  de  Monsieur.  La  fourbe- 
rie ne  cède  qu'à  la  violence.  Le  traité  coûtait  cher,  parce  qu'il 
fallait  beaucoup  d'or  pour  acheter  le  départ  des  reitres.  Pour 
payer,  Henri  III  dut  mettre  en  gage  les  joyaux  de  la  Couronne. 
Tous  les  diamants  de  France  étaient  hors  du  royaume  pour  ser- 
vir de  garantie  aux  emprunts  :  ceux  du  Roi  à  Venise,  ceux  de 
Navarre  à  Londres,  ceux  de  Montmorency  à  Genève.  Les  Suisses 
obtinrent  du  Palatin  qu'il  renonçât  au  gouvernement  de  Metz. 
Aussi  put-on  se  réjouir  de  l'édit  de  paix,  le  plus  beau  qu'eus- 
sent jamais  obtenu  les  huguenots  :  la  liberté  de  conscience  et 
de  culte  leur  était  accordée.  Henri  III  réhabiUtait  Politiques  et 
réformés,  depuis  le  baladin  La  Molle  jusqu'à  l'amiral  de  Coli- 
gny.  Il  infligeait  un  éclatant  désaveu  au  crime  de  la  Saint-Bar- 
thélémy. 

Tel  était  le  résultat  merveilleux  de  ce  misérable  complot  de  La 
Molle  et  Coconat.  Sans  doute,  on  estimera  que  les  conjurés  mé- 
ritaient leursort  pour  avoir  tenté  de  renverser,  sinon  le  Roi,  du 
moins  le  gouvernement,  en  lui  substituant  le  duc  d'Alençon,  en 
provoquant  la  révolte  et  en  déchaînant  l'invasion.  Mais  condam- 
nera-t-on  avec  sévérité  les  huguenots  et  les  Politiques,  traqués 
comme  des  fauves,  pour  s'être  débattus  contre  un  conseil  san- 
guinaire et  perfide,  qui  n'avait  de  national  que  la  faveur  d'tin 
roi  agonisant  ?  Ce  conseil  avait  impliqué  les  innocents  dans  le 
complot.  Il  voulut  saisir  cette  occasion  de  se  défaire  des  Politi- 
ques sages,  catholiques  généreux,  qui  seuls  comprirent  à  ce  mo- 
ment les  bienfaits  de  la  liberté  religieuse  et  les  égards  dus  à  la 
minorité.  La  conspiration  eut  pour  conséquence  de  faire  d'eux 
un  parti  d'action,  qui  arriva  à  ses  fins  par  l'édit  de  1576.  Si  cet 
édit  ne  porte  pas  ses  fruits,  c'est  à  cause  de  l'insuffisance  des 
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chefs.  François  d'Alençon  n'était  qu'un  ambitieux  ;  Montmo- 
rency ne  l'était  pas  assez,  et  il  mourut  peu  à  près  ;  son  frère  et 
successeur  Damville  péchait  par  égoïsme.  Mais,  à  la  faveur  de 
ces  intrigues,  le  Béarnais  recouvre  sa  liberté  et  son  prestige. 
Voilà  désormais  le  prince  valeureux  et  habile  qui  dirigera  et 
légitimera  la  cause  des  réformés  et  des  catholiques  unis  ;  voilà 
le  Roi  que  la  Providence  destine  à  la  France.  11  reprend  le 
plan  des  Politiques  contre  Guise  et  l'Espagne.  Il  restaure  la  mo- 
narchie par  l'établissement  de  la  paix  civile  et  la  concession  des 
libertés  nécessaires  ;  son  édit  de  Nantes  confirme  et  développe 
celui  de  1576.  En  voyant  enfin  le  foyer  d'intrigues  politiques 
et  galantes  de  l'entourage  des  derniers  Valois,  qui  doutera  que, 
malgré  ses  faiblesses  amoureuses,  Henri  IV  n'ait  réformé  les 
mœurs  ?  Maître  dans  Thistoire  politique  et  religieuse,  il  l'est 
aussi  dans  celle  de  la  civilisation . 

Francis  Décrue  de  Stoltz. 
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LETTRES  ÉCRITES  AU  COMTE  D'RSTAING 


PRNDANT  LA  CAMPAGNE  DU  VICE-AMIRAL  DE  LA  DELAWARE  A  BOSTON 
DU  14  JUILLET  AU  20  OCTOBRE  1778 


On  a  compulsé  depuis  peu  d'années  seulement  les  archives  du 
règ-ne  de  Louis  XVI.  Faute  d'y  avoir  regardé  jusque-là,  le  rôle 
rempli  dans  l'intervention  du  gouvernement  du  roi  en  Amérique 
par  l'adolescent  qui  s'appelait  le  marquis  de  La  Fayette  n'était 
pas  seulement  connu  d'une  manière  très  inexacte,  il  faut  dire  très 
inexactement  supposé.  On  en  restait  à  peu  près  à  une  légende  qui 
faisait  de  ce  gentilhomme  de  dix-neuf  ans  l'auteur,  à  vraiment 
parler,  de  la  participation  de  la  France  à  la  guerre  engagée  par  les 
colonies  anglaises  contre  leur  métropole,  et  en  conséquence  à 
l'établissement  des  Etats-Unis. 

Aujourd'hui,  les  choses  sont  éclaircies.  L'histoire  auparavant 
inexplorée  de  cette  participation  a  été  retracée  pièces  en  mains, 
la  légende  a  fait  place  aux  documents.  On  sait  que  le  g-ouverne- 
ment  de  Louis  XVI  méditait  de  prendre  parti  pour  les  Colonies 
et  que  son  intervention  fut  réfléchie  autant  qu'à  la  fin  elle  devint 
souveraine.  Il  ne  suivait  pas  seulement  avec  attention  les  événe- 
ments arrivés  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  il  avait  le  désir 
d'en  profiter  contre  l'Angleterre.  Il  favorisait  ces  événements  par 
des  secours  et  des  encouragements  détournés,  en  attendant  de  se 
sentira  môme  d'y  entrer  d'une  manière  ouverte. 

Le  marquis  de  La  Fayette,  ayant  un  peu  plus  de  dix  huit  ans  et 
officier  à  Metz,  se  trouvait  par  naissance  et  par  situation  dans  l'en- 
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tourage  du  comte  de  Broglie,  commandant  par  intérim  des  Trois 
Évêchés.  C'était  justement  le  milieu  où  s'élaboraient  des  plans 
pour  engager  le  gouvernement  du  roi  plus  ou  moins  directe- 
ment dans  le  soulèvement  des  colonies.  Une  extrême  ardeur  na- 
tive fit  que  le  marquis  se  mêla  à  ce  mouvement  avec  plus  de 
vivacité  que  personne.  Nous  tenons  pour  probable,  et  non  en  vue 
d'amoindrir  du  tout  sa  personnalité  historique,  que  nulle  idée 
politique  n'était  alors  dans  son  esprit  sauf  de  voir  s'ouvrir  une 
guerre  de  revanche  contre  l'Angleterre,  et  que  le  désir  de  s'as- 
surer plus  vite  un  rang  militaire  ne  fut  pas  sans  l'animer.  Sa  for- 
tune lui  rendit  facile  d'avoir  des  compagnons  et  d'écarter  les  obs- 
tacles ;  moitié  de  lui-même  et  moitié  excité  par  d'autres,  il  partit 
donc  sur  un  navire  à  lui,  désavoué  tout  haut,  non  sérieusement 
blâmé  au  fond.  En  emmenant  ainsi  chez  les  insurgents  des  gen- 
tilshommes officiers  comme  lui,  il  donna  aux  entreprises  d'ordre 
jusque-là  secondaire  et  presque  d'aventure  qui  avaient  assez  pu- 
bliquement lieu  le  retentissement  des  noms  de  cour,  par  suite 
un  effet  moral  qui  ne  fut  pas  sans  disposer  davantage  et  le  cabi- 
net de  Louis  XVI  et  l'opinion  à  aller  demander  à  la  révolution 
américaine  l'occasion  de  relever  la  France  dés  humiliations  de  la 
guerre  de  Sept  ans. 

La  Fayette  a  eu,  depuis  ce  moment, une  incontestable  influence 
sur  le  cours  de  cette  dernière  conception  politique  de  la  maison  de 
Bourbon.  Il  l'a  exercée  d'abord  en  Amérique,  puis  en  France,  puis 
en  Amérique  de  nouveau.  Ces  trois  périodes  de  son  action  se  dé- 
limitent comme  il  suit.  Quand  il  fut  parvenu  à  se  faire  agréer 
d'abord  du  Congrès  nullement  disposé,  le  premier  jour,  à  recon- 
naître les  engagements  pris  k  Paris  par  l'agent  qu'il  y  avait  en- 
voyé, de  Washington  ensuite  défendant  ses  cadres  contre  les 
intrus  étrangers  ;  quand  il  eut  conquis  son  grade  en  se  battant  non 
pas  seulement  avec  une  juvéline  vaillance,  mais  très  intelligem- 
ment, en  payant  de  sa  fortune  et  de  sa  plume  de  même  que  de 
son  épée,  le  premier  lien  militaire  se  trouva  à  vrai  dire  établi 
entre  les  Etats-Unis  et  nous.  Cet  effet  initial  de  la  présence  du 
jeune  marquis  en  Amérique  se  compléta  une  fois  le  comte  d'Es- 
taing  et  son  escadre  apparus  dans  la  Delaware.  Il  devint  alors 
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l'intermédiaire  entre  le  général  en  chef  du  Congrès  et  le  vice- 
amiral  du  roi,  entre  les  troupes  américaines  destinées  à  être  sou- 
tenues par  celui-ci  et  la  marine  française.  La  faute  plus  ou  moins 
réelle  de  son  départ  de  Versailles  semblant  ainsi  rachetée,  et 
l'insuccès  de  notre  expédition,  l'inutilité  de  notre  escadre,  trop 
faible  pour  aider  à  rien  entreprendre,  n'étant  que  trop  démon- 
trés, il  revint  en  France  porté  par  un  navire  du  Congrès,  avec 
la  mission  aussi  positive  que  peut  l'être  une  chose  non  formelle- 
ment écrite,  mais  qu'il  se  donnait  d'ailleurs  à  lui-même,  d'obtenir 
du  gouvernement  du  roi  une  assistance  plus  efficace. 

Voilà  le  commencement;  voici  la  suite.  A  Versailles  on  avait 
absolument  pardonné  a  La  Fayette  son  «  équipée  »,  pour  parler 
ici  comme  M.  de  Vergennes  le  faisait  d'abord.  Il  se  vit  écou- 
ter, rechercher,  consulter  au  sujet  des  États-Unis.  On  était  dans 
la  fièvre  de  cette  descente  en  Angleterre  conçue  sous  Louis  XV  et 
étudiée  sur  les  ordres  secrets  de  ce  monarque  par  le  comte  de 
Broglie,  qui  venait  d'en  faire  remettre  toute  la  trame  sous  les  yeux 
de  Louis  XVL  La  réussite  en  paraissait  immanquable  parce  que  la 
flotte  franco-espagnole  d'Orvillers  et  Cordova  devait  transporter 
les  troupes  et  les  soutenir.  La  Fayette  eut  aussitôt  le  régiment  des 
Dragons  du  roi,  destiné  à  l'entreprise  ;  il  fut  nommé  aide-major 
général  des  logis  du  comte  de  Vaux,  qui  prenait  le  commande- 
ment ;  pendant  les  préparatifs ,  au  Havre ,  il  reste  en  correspondance 
presque  quotidienne  avec  M.  de  Vergennes.  Mais  nous  étions 
constamment  déçus  par  le  sort,  dans  les  tentatives  que  le  patrio- 
tisme inspirait  successivement  au  gouvernement  de  Louis  XVI 
pour  nous  relever  de  nos  défaites.  Les  escadres  combinées  de  la 
France  et  de  l'Espagne  échouèrent  dans  leur  campagne  de  la 
Manche.  Abandonner  l'idée  d'une  attaque  de  la  Grande-Bretagne 
sur  ses  propres  côtes  devint  rapidement  nécessaire.  Sans  désem- 
parer, alors,  on  se  reprit  aux  projets,  que  Lafayette  était  venu 
susciter  et  défendre,  de  porter  les  coups  en  Amérique.  On  lui  rede- 
mande ces  projets.  On  les  lui  fait  détailler,  justifier;  on  en  arrête 
avec  lui  le  mode  et  l'exécution,  après  quoi  un  vaisseau  du  roi 
le  ramène  à  Boston,  chargé  d'annoncer  à  Washington  le  départ, 
au  service  des  États-Unis,  d'une  escadre  et  d'un  corps  d'armée 
conduits  par  Ternay  et  Rochambeau. 
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Telle  fut, dans  l'entreprise  d'Amérique,  la  seconde  période  du 
rôle  de  La  Fayette.  La  troisième  s'ouvrit  aussitôt.  Le  jeune  mar- 
quis était,  désormais,  un  officier  de  France  officiellement  autorisé 
par  le  gouvernement  du  roi  à  rester  général  américain,  afin 
qu'il  fit  bien  venir  et  ménager  nos  soldats  et  qu'influant  sur  les 
esprits  il  pût  amener  le  Congrès  à  des  mesures  qui  rendissent 
efficace  notre  politique,  fondée  toute  sur  les  intérêts  de  l'Amé- 
rique. Washington  fait  de  lui,  plus  encore  qu'auparavant,  son 
interprète  auprès  de  nos  généraux,  puis  il  le  jette  en  Virginie, 
soldat  avisé  et  prudent  autant  qu'actif  et  osé,  pour  atteindre 
les  forces  anglaises  de  concert  avec  nos  vaisseaux.  Toutefois, 
cette  tentative  est  rendue  vaine,  et  la  mission  de  défendre  la  Vir- 
ginie contre  l'armée  de  Cornwallis  échoit  alors  au  marquis.  Or 
ce  n'était  pas  de  défendre  cet  État,  mais  le  contraire  qui  était 
vrai.  L'obligation  de  s'y  garder  de  Cornwallis,  voilà  ce  qui  lui 
incombait,  et  il  n'avait  pas  même,  comme  il  ne  le  disait  que  trop 
justement,  «  assez  de  moyens  pour  se  faire  battre  »  ;  il  inquiétait 
par  ses  périls  l'amitié  paternelle  qu'avait  conçue  pour  lui  Ro- 
chambeau  Quand  enfin  tout  sourit,  quand  Washington  et  Ro- 
chambeau  se  sont  réunis  à  lui,  quand  le  comte  de  Grasse  est  avec 
sa  flotte  à  l'entrée  de  la  baie  de  Chesapeak,  c'est  lui  qu'ils  en- 
voient ou  par  qui  ils  se  font  suivre  auprès  de  ce  dernier  ;  il  en- 
lève avec  eux  les  ouvrages  de  Yorktown  et  avec  eux  il  voit  dé- 
filer l'armée  anglaise  déposant  les  armes  à  leurs  pieds.  Revenu 
à  Versailles,  après  ce  grand  coup,  avec  le  mandat  plus  étendu 
que  jamais  d'y  appuyer  les  intérêts  de  l'Amérique,  il  recevait  de 
M.  de  Vergennes,  pour  Franklin,  l'autorisation  d'entrer  en  rap- 
ports avec  lord  Shelburne  en  vue  de  parler  de  paix,  dans  le  mo- 
ment même  où,  nommé  par  le  roi  au  grade  français  qu  il  avait 
dans  l'armée  américaine,  il  allait  emmener  de  Brest  à  Cadix, 
comme  major  général  du  comte  d'Estaing,  un  nouveau  corps 
d'armée  qu'une  autre  escadre  franco-espagnole  conduirait  aux 
Antilles  et  aux  États-Unis  pour  une  campagne  que  Ion  espérait 
devoir  être  cette  fois  définitive  ;  le  moment  d'après,  les  préli- 
minaires de  janvier  1783  mettaient  fin  à  sa  carrière  américaine, 
raison  et  cause  principale  de  la  carrière  politique  qui  commença 
pour  lui  avec  la  Révolution. 
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C'est  à  la  première  de  ces  difTérentes  périodes  du  rôle  de  La 
Fayette  qu'a  trait  la  correspondance  dont  il  s'agit  ici. Elle  se  com- 
pose de  27  lettres  consei*vées  dans  les  cartons  du  ministère  de  la 
marine'.  Les  éditeurs  de  ses  Mémoires  l'ont  probablement  ignorée  ; 
en  tout  cas  ils  l'ont  laissée  inédite.  A  la  date  où  ces  mémoires  ont 
paru,  l'on  s'occupait  du  La  Fayette  de  1789  et  de  1830,  assez  peu 
de  celui  d'auparavant.  A  ce  dernier  égard,  la  légende  de  l'entraî- 
nement de  la  France  aux  Ftats-Unis  par  l'expédition  romanesque 
de  cet  enfant  de  grande  maison  en  1777  était  reçue  sans  examen. 
Je  me  suis  servi  des  lettres  en  question  et  j'en  ai  donné  quelques 
parties  dans  V Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  f  établis- 
sement des  États-Unis  '.  Mais  elles  ne  présentent  pas  l'unique  in- 
térêt d'un  document  biographique  ;  elles  en  sont  un  presque  uni- 
que, jusqu'à  présent,  pour  éclairer  les  rapports  écrits  par  le 
comte  d'Estaing  à  Versailles  sur  sa  première  campagne  par  delà 
l'Atlantique,  rapports  qui  sont  à  peu  près  les  seules  pièces  que 
l'on  possède  à  ce  sujet.  Non  seulement  cette  campagne  n'eut 
guère  de  résultats  heureux,  mais  il  s'y  produisit  des  péripéties 
faites  pour  jeter  des  ferments  regrettables  entre  nos  alliés  et 
nous.  Il  importe,  par  suite,  que  les  détails  de  ces  péripéties  soient 
élucidés.  Or,  les  lettres  de  La  Fayette  au  comte  d'Estaing  sont,  à 
ce  point  de  vue,  des  pièces  historiques.  Le  jour  manque  sans  elles, 
il  faut  les  donner  dans  leur  entier.  On  ne  possède  malheureuse- 
ment presque  aucune  des  réponses  du  comte  d'Estaing,  ni  ce  que, 
de  son  côté,  il  écrivit  peut-être  le  premier. 


IL 


Les  vingt- sept  lettres  dont  il  s'agit  se  partagent  entre  les  diffé- 
rents moments  de  la  première  campagne  du  vice-amiral,  la  cam- 
pagne de  la  Delawarc  à  Rhode  Island  ;  on  sait  qu'il  en  fit  une 
seconde  en  1779,  celle  de  la  Caroline,  vite  et  peu  heureusement 
terminée  à  Savanah.    L'escadre   arriva  dans   la   Delaware   au 

'  Archives  de  la  Marine,  B*.  folios  144  et  suivants. 
»  Tome  III,  chapitres  VII  et  VIII. 
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commencement  de  juillet.  C'était  une  semaine  trop  tard  pour  y 
bloquer  l'escadre  anglaise.  Washington  insista  alors  en  vue  de 
faire  forcer  les  passes  de  New- York  par  le  comte  d'Estaing,  et,  à 
défaut  d'y  réussir,  pour  qu'il  allât  enlever  aux  Anglais  Newport 
et  Rhode-I'sland,  conjointement  avec  les  milices  du  Nord  cen- 
sées réunies  pour  cela  à  Providence.  Après  quelques  jours,  ce 
dernier  parti  s'imposa.  Washington  ne  comptait  pas  assez  sur 
l'avocat  Sullivan, qui,  devenu  général,  commanderait  ces  milices; 
il  lui  envoya  La  Fayette  et  Greene  avec  1000  hommes  chacun,  pour 
constituer  au  moins  un  noyau  militaire.  Dans  les  lettres  dont  il 
s'agit,  il  y  a  un  premier  groupe  qui  commence  à  l'arrivée  du  comte 
d'Estaing.  Ce  jour-là,  le  marquis,  comme  un  officier  de  France 
au  service  américain,  s'empressait  de  saluer  de  sa  bienvenue  le 
vice-amiral,  et  Washington  lui  faisait  ajouter  à  son  pli  des  indi- 
cations personnelles  de  nature  à  servir  de  signalement  incontes- 
table, notamment  sa  signature  sous  ses  vrais  noms  d'origine  ', 
pour  qu'il  pût  être  bien  reconnu  du  destinataire,  qui  était  de  même 
province  et  de  mêmes  alliances  que  lui.  On  trouvera  ici  \e  fac  simile 
de  cette  signature,  qui  fixe  les  érudits  sur  ces  noms  un  peu  obscur- 
cis par  les  altérations  nées  de  l'usage.  Après  quoi  la  correspon- 
dance devient  presque  quotidienne,  jusqu'au  moment  où  le  comte 
d'Estaing,  qui  venait  de  passer  brillamment  sous  le  canon  de 
Newport  afin  de  concourir  avec  Sullivan  au  plan  d'attaque  con- 
certé, reprit  aussitôt  en  sens  inverse  le  même  chemin  périlleux, 
pour  se  jeter  sur  la  fiotte  anglaise  accourue  avec  l'intention  de 
l'enfermer  entre  les  îles  du  Rhode  Island.  J'ai  montré  ailleurs 
combien,  dans  ces  lettres,  La  Fayette  se  fait  voir  le  lieutenant 
dévoué  de  Wasinghton  et  le  vigilant  serviteur  de  l'Amérique,  bien 
que  déjà  très  désillusionné  sur  elle,  mais  en  tout  cas  et  surtout 
l'officier  de  France  qu'exaltait  la  joie  de  retrouver  les  forces  fran- 
çaises, de  se  battre  contre  l'Angleterre  à  côté  d'elles,  de  reprendre 
par  là  son  rang,  en  quelque  sorte,  dans  l'armée  de  son  pays.  Avec 
son  extrême  ardeur  naturelle,  il  emploie  là  un  jugement  militaire 
précoce  à  rendre  les  combinaisons  le  plus  possible  efficaces. 

*  Gilbert  du  Motier  marquis  de  Lafayetlc. 
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A  cette  première  série  de  lettres,  qui  s'ouvre  le  14  juillet,  en 
succède  une  autre  à  partir  du  10  août,  par  le  fait  de  l'apparitioti 
de  la  flotte  anglaise  et  ^  la  fois  par  celui  de  l'amour-propre  du 
général  Sullivan.  Les  circonstances  ont  alors  changé  subitement. 
Sullivan  s'est  mis  en  mouvement  au  rebours  du  plan  concerté, 
dans  le  moment  même  où  le  comte  d'Estaing  a  annoncé  qu'il  se 
portait  au  devant  des  vaisseaux  de  Howe,  dont  les  voiles  pavoi- 
sent déjà  la  rade.  L'Américain,  engagé  inconsidérément,  s'em- 
presse de  crier  à  l'abandon.  Il  le  fait  bien  davantage  dix  jours 
après,  le  vice-amiral  se  retrouvant  de  nouveau  devant  Newport. 
Celui-ci  était  revenu  contre  l'avis  de  tous  ses  commandants,  mais 
parce  qu'il  l'avait  promis.  Une  tempête  effroyable  avait  assailli 
et  dispersé  son  escadre,  fait  courir  de  grands  dangers,  désem- 
paré plusieurs  vaisseaux.  Le  Languedoc,  notamment,  ne  navi- 
guait qu'avec  peine,  et  le  vice-amiral  le  montait  néanmoins  afin 
de  donner  l'exemple  aux  autres.  Seulement,  il  était  revenu  pour 
se  déclarer  hors  d'état  de  mettre  du  monde  à  terre,  et  plus  encore 
de  tenir  la  mer  sans  aller  d'abord  rétablir  ses  mâtures  et  ses  gou- 
vernails à  Boston.  Sullivan,  lui,  brûlait  d'être  tiré  de  son  mau- 
vais pas,  mais  aussi  de  s'assurer  le  relief  d'avoir  enlevé  Newport, 
et  il  voulait  que  les  soldats  de  l'escadre  donnassent  l'assaut  afin 
qu'il  pût  se  vanter  d'avoir  pris  la  place.  De  là  un  débordement 
de  récriminations  chez  le  commandant  des  milices  du  Nord,  une 
suite  de  protestations,  de  plaintes  à  l'amertume,  voire  aux  vio- 
lences desquelles  il  obtint  que  ses  subordonnés  s'associassent, 
et  qui  menaçaient  de  retentir  dangereusement  dans  les  rapports 
des  deux  pays.  Elles  firent  à  La  Fayette,  entre  son  dévouement 
américain  et  sa  passion  pour  la  France  ainsi  que  son  attachement 
au  comte  d'Estaing,  une  situation  infiniment  délicate  dont  il 
sortit  avec  le  feu  et  l'honneur  qui  étaient  dans  sa  nature. 

A  ce  dernier  égard,  ces  lettres  laissent  des  lacunes  ;  deux  seule- 
ment, celles  du  21  et  du  22  août,  s'y  rapportent.  Les  lacunes  sont 
comblées,  nous  l'avons  établi  autre  part,  par  la  correspondance  du 
marquis  avec  Washington,  par  celle  de  La  Luzerne  avec  Versailles, 
par  quelques  autres  pièces  du  moment.  On  le  voit  le  10  août  donner 
avis  au  vice-amiral  du  mouvement  prescrit  soudain  par  Sullivan 
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à  rencontre  du  plan  convenu,  et  dans  ce  qu'il  dit  se  sent  le  dé- 
sarroi jeté  déjà  sur  les  opérations  à  l'heure  même  où  la  sortie  de 
Tescadre  vient  les  interrompre.  La  correspondance  devient 
presque  quotidienne  quand  le  vice-amiral  est  à  Boston.  Le  sujet  en 
est  tantôt  d'éclairer  ce  dernier  sur  des  projets  propres  à  recon- 
quérir l'opinion  des  Américains,  tantôt  de  l'informer  des  mouve- 
ments des  Anglais,  tantôt  de  se  bercer  avec  lui  de  suppositions 
nées  de  rumeurs  apportées  d'Europe,  tantôt  d'opérations  futures 
ou  de  démarches  à  tenter.  Il  est  visible  qu'ils  se  sont  rencontrés 
dans  l'intervalle  et,  en  effet,  du  26  au  30  août,  La  Fayette  a  été 
envoyé  à  Boston  par  Sullivan  et  les  autres  généraux.  On  reconnaît 
aussi  que  le  vice-amiral  lui  a  écrit  des  plis  dont  il  n'est  rien  resté. 
Le  comte  d'Estaing,  depuis  son  départ  de  France,  s'était  épris 
d'une  campagne  possible  sur  Halifax,  sur  la  Nouvelle-Ecosse, 
sur  le  Canada  ;  les  lettres  du  marquis  montrent  qu'ils  s'excitè- 
rent l'un  l'autre  au  sujet  de  ces  perspectives.  Dans  la  pensée  de 
les  réaliser  sont  arrangés  entre  eux  le  premier  retour  de  La 
Fayette  en  France  et  l'opportunité  d'en  aller  occuper  Washing- 
ton et  le  Congrès. 

A  la  date  de  la  dernière  de  ces  lettres,  La  Fayette  partait  de  Phi- 
ladelphie pour  Boston,  d'où  il  devait  retournera  Versailles  ;  en 
chemin,  il  tomba  très  gravement  malade,  de  sorte  que  l'escadre 
avait  mis  à  la  voile  pour  les  Antilles  quand  il  fut  en  état  de  s'em- 
barquer. Nous  reproduisons  ici,  telle  que  les  originaux  la  pré- 
sentent, cette  correspondance  jusqu'ici  non  publiée.  Elle  fait 
ressortir  avec  la  vivacité  de  couleur  dont  la  jeunesse  a  le  secret  le 
caractère  du  marquis,  que  la  destinée  réservait  à  des  circonstances 
successivement  si  diverses.  Quand  on  réfléchit  qu'elle  émanait 
d'un  homme  n'ayant  guère  plus  de  vingt  ans,  on  ne  s'étonne  pas 
qu'il  ait  pris  une  place  dans  l'histoire.  L'éducation  des  hautes 
classes,  lorsque  la  tradition  du  devoir  public  y  est  un  héritage 
et  la  gouverne,  n'a  pas  autant  d'infécondité  que  notre  temps  s'est 
engoué  de  le  croire. 

Henri  Domol. 


CORRESPONDANCE  DE  LA  FAYETTE  AVEC  LE  COMTE  D'ESTAING  403 


LA.  FAYETTE  A.XJ  COMTE  D'ESTAING 

Au  camp  près  de  Paramus,  ce  i4  juillet  1778. 

C'est  avec  un  plaisir  bien  vif,  Monsieur  le  Comte,  que  j'apprends 
l'arrivée  d'une  flotte  françoise  sur  les  côtes  d'Amérique  ;  je  n'en  ai  pas 
moins  à  savoir  que  vous  la  commandés,  et  ce  dernier  m'en  promet  un 
bien  plus  grand  encore,  celui  d'apprendre  la  nouvelle  d'une  victoire 
plus  intéressante  je  crois  dans  cette  conjoncture  que  jamais  victoire 
n'a  pu  l'être.  J'aime  à  penser  que  vous  porterés  les  premiers  coups  sur 
une  insolente  nation  parceque  je  sais  que  vous  appréciés  le  plaisir  de 
l'humilier  et  que  vous  la  connoissés  assés  pour  la  haïr.  J'ai  l'honneur 
de  vous  appartenir  par  ce  sentiment  aussi  bien  que  par  les  liens  du 
sang  et  notre  titre  commun  d'auvergnat,  et  il  n'y  a  pas  de  motifs 
dans  le  monde  qui  ne  se  réunissent  pour  me  faire  désirer  vos  succès 
avec  une  ardeur  impossible  à  exprimer.  Ils  sont  bien  importants  dans 
ce  moment  pour  plus  d'une  raison,  et  j'espère,  Monsieur  le  Comte, 
voir  bientôt  justifier  de  nouveau  les  sentiments  dont  j'ai  vu  à  Londres 
que  MM.  les  Anglois  vous  honorent. 

La  nouvelle  de  votre  arrivée  que  j'avois  déjà  eu  deNewyork  m'a  été 
confirmé  hier  au  soir  par  une  lettre  du  président  du  Congrets.  Je 
viens  de  lui  répondre  par  un  courier  et  de  l'engager  le  plus  vivement 
possible  à  ne  pas  perdre  un  moment  pour  vous  donner  toutes  les  nou- 
velles et  toutes  les  informations  dont  vous  pouvés  avoir  besoin.  Le 
g=*'  Washington  fera  de  son  côté  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour 
vous  en  faire  parvenir,  et  vous  recevrés  une  de  ses  lettres  en  même 
tems  que  celle-ci.  Vous  pouvés  compter  sur  lui  comme  un  homme  dé- 
voué à  l'alliance  françoise  et  l'homme  de  ce  continent  le  plus  dégoûté 
dç  l'Angletère. 

Je  me  repose  sur  lui  du  soin  de  vous  donner  de  mes  nouvelles  ;  nous 
nous  sommes  mutuellement  communiqués  celles  que  nous  avions  ob- 
tenus et  je  ne  pourrai  pas  vous  en  apprendre  davantage.  J'ai  envoyé 
des  personnes  intelligentes  à  Nevvyork  qui  ont  assez  la  confiance  des 
Anglois,  et  leur  ai  promis  de  fortes  récompenses  s'ils  me  donnoient 
une  liste  exacte  des  vaisseaux  partis  ou  à  partir,  et  de  tout  ce  que 
j'imagine  que  vous  serés  bien  aise  de  savoir.  S'il  y  a  quelque  chose 
d'intéressant,  je  ne  perdrai  pas  un  moment  à  vous  l'apprendre  par 
tous  les  moyens  possibles. 

Vous  aurés  eu  bien  des  nouvelles  de  l'évacuation  de  Philadelphie, 
de  la  marche  du  g"'  Clinton  à  travers  le  Jersay,  de  l'affaire  ou  le 
g*'  Washington  a  remporté  le  double  avantage  du   champ  de  ba- 


404  REVUE  d'histoire  DIPLOMATIQUE 

taille  et  d'une  beaucoup  plus  grande  perte  de  leur  côté  ;  cette  marche 
du  Jersay,  en  désertion,  en  maladie,  etc.  doit  avoir  coûté  aux  An- 
glois  bien  près  de  deux  mille  hommes.  Aussitôt  qu'ils  se  sont  em- 
barqués j'en  ai  donné  avis  aux  isles  par  deux  différentes  occasions 
comme  RI.  de  Bouïllé  m'en  avoit  chargé.  On  vous  mandera  sûrement 
que  les  Angibis  ont  pris  tous  les  matelots  de  leur  port  et  armé  tous  les 
vaisseaux  en  état  de  combattre  pour  aller  vous  chercher.  Ils  l'ont 
même  imprimé  dans  leur  gazette  ;  un  espion  m'a  rapporté  que  les 
compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  avoient  ordre  de  rejoindre 
leurs  régiments  ce  qui  paroit  montrer  une  envie  de  s'embarquer;  il  dit 
aussi  que  toute  l'armée  a  ordre  de  se  tenir  prête.  11  seroit  fâcheux 
qu'ils  échappassent  à  si  bon  marché,  car  si  vous  battes  leur  flotte  et 
que  l'admirai  Keppell  soit  arrêté  en  chemin,  ils  sont  dans  une  fort 
mauvaise  passe.  Je  laisse  au  g"'  de  l'armée  le  soin  de  vous  com- 
muniquer ses  projets,  et  je  me  borne  à  vous  dire  que  nous  allons 
passer  ia  rivière  du  nord  et  menacer  Newyork  pour  les  empêcher  de 
se  dégarnir  de  leur  vaisseaux.  Dès  que  le  pavillon  françois  se  mon- 
trera du  côté  du  Canada  la  moitié  des  habitans  et  des  sauvages  se  dé- 
clareront pour  nous. 

Si  tout  en  vous  parlant  des  affaires  publiques,  Monsieur  le  Comte, 
je  prenois  le  tems  de  vous  parler  des  miennes,  je  vous  dirois  combien 
ma  situation  est  embarrassante  ;  quelque  agréablement  que  je  sois  en 
Amérique,  j'ai  toujours  pensé,  et  j'ai  écrit  et  dit  partout  ici  que  j'ai- 
merois  mieux  être  soldat  sous  les  drapeaux  françois  qu'officier  géné- 
ral partout  ailleurs  ;  mon  intention  est  de  partir  sur  le  champ  pour  les^ 
isles,  l'Europe,  même  les  Indes  s'il  y  avoit  une  de  ce  ces  trois  parties 
du  monde  ou  nous  fissions  la  guerre.  Je  ne  m'attends  pas  à  recevoir 
aucun  ordre  ;  car  on  avoit  je  crois  trop  de  chose  à  faire  pour  pen- 
ser à  mon  existence  ;  tout  ce  que  je  voudrois  savoir  c'est  si  la  guerre 
est  déclarée  en  Europe. 

Si  je  n'espérois  pas  que  nous  pourrons  agir  conjointement  avec  la 
flotte,  je  monterais  sur  le  premier  batteau  et  vous  demanderoisla  per- 
mission de  vous  suivre  par  derrière  et  aussi  près  que  je  pourrois  pour 
être  témoin  de  vos  succès.  L'armée  marche  en  trois  divisions,  celle 
que  je  commande  est  la  dernière  à  passer  la  rivière,  et  j'espère  être  de 
l'autre  coté  après  demain  ;  j'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  de  là.  Le 
président  du  Gongrets  m'a  envoyé  une  lettre  imprimée  qui  doit  vous 
être  parvenue  ;  je  vais  cependant  la  joindre  à  la  mienne. 

Si  je  puis  vous  être  bon  a  quelque  chose,  Monsieur  le  Comte,  en- 
voyés moi  vos  ordres  ;  plus  vous  me  donnerés  de  soins  à  prendre  plus 
vous  me  rendrés  heureux.  L'avantage  d'être  utile  dans  la  moindre 
chose  à  une  patrie  qui  me  devient  plus  chère  a  mesure  que  j'ai  plus 
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connu  son  excellence  au  dessus  des  pays  étrangers,  sera  pour  moi 
une  félicité  parfaite,  et  je  sentirai  aussi  un  vif  plaisir  à  pouvoir  vous 
prouver  mon  zèle  pour  vous  servir. 

Puissiés-vous,  Monsieur  le  Comte,  les  battre,  les  couler  à  fond, 
les  mettre  aussi  bas  qu'ils  ont  été  insolents.  Puissiés-vous  commencer 
le  grand  œuvre  de  leur  destruction  qui  mettra  leur  nation  sous  les 
pieds  de  la  notre  ;  puissés-vous  leur  prouver  k  leurs  dépends  ce  que 
peut  faire  un  françois  et  un  françois  auvergnat;  puissiés  vous  leur 
faire  «autant  de  mal  qu'il  nous  en  souhaittent,  est  le  vœu  sincère  de 
celui  qui,  en  vous  demandant  pardon  de  la  longueur  de  sa  lettre,  a 
l'honneur  d'être  avec  le  plus  grand  désir  de  mériter  quelque  part  dans 
votre  sentiment,  et  rattachement  le  plus  respectueux,  Monsieur  le 
Comte,  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  M's  de  Lafayette. 

P.  S.  —  J'arrive  dans  ce  moment  au  quartier  g"',  Monsieur  le 
Comte,  et  j'apprends  avec  un  vif  plaisir  que  vous  êtes  dans  une  place 
ou  vous  gênés  extrêmement  les  projets  du  g"'  Clinton  et  de  lord 
Howe.  J  espère  que  ceci  finira  d'une  manière  bien  brillante.  Le  g"' 
Washington  va  vous  envoyer  le  c'°'  Laurens,  son  aide  de  camp,  pour 
porter  ses  dépêches.  C'est  un  secret  qu'il  na  confié  qu'à  moi  crainte 
d'accident  :  il  désire  en  même  tems  que  je  vous  donne  quelque  signe 
pour  reconnoitre  l'autenticité  de  ce  message.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
connoissiés  mon  écriture,  mais  quand  je  vous  parlerai  de  nos  terres 
d'Auvergne,  de  mon  château  de  Ghavaniac,  de  la  belle  terre  du  Pont- 
du-Château  et  de  la  belle  pèche  de  saumon  de  M.  de  Montboissier  ; 
quand  je  vous  parlerai  de  M^"  de  Ghavaniac  et  de  Mlle  du  Motier,  mes 
tantes,  et  du  mariage  de  ma  cousine  avec  M^  d'Abos,  ces  petits  détails 
de  famille  vous  feront  me  reconnoitre  pour  un  franc  Auvergnat.  Je 
voudrois  que  vous  nous  fissiés  bientôt  aussi  connoitre  votre  écriture, 
ou  quelque  chifre  qui  nous  empêchât  de  donner  dans  aucun  panneau. 
Permettes  moi  de  vous  présenter  ici  le  c'*^'  Laurens,  aide  de  camp 
de  confiance  du  g'''  Washington  et  fils  du  président  du  Gongrets. 
C'est  un  jeune  homme  qui  a  de  lesprit,  des  connoïssances  et  l'amour 
le  plus  vif  pour  la  patrie.  Vous  ferés  un  grand  plaisir  au  général  et  au 
Gongrets  de  le  recevoir  avec  distinction  et  celaaura  plusieurs  bons  effets. 
Vous  pouvés  lui  parler  avec  confiance  de  tout  ce  que  vous  jugerés  à 
propos  de  communiquer  au  g-'''  Washington,  parceque  c'est  comme 
si  vous  parliés  au  général  lui  même  qui  l'admet  à  ses  secrets  les  plus 
importants. 

Adieu,  Monsieur  Je  Comte;  voilà  une  lettre  bien  longue.  Puisse  le  c'^' 
Laurens  nous  rapporter  la  nouvelle  de  quelque  succès  ou  la  proposi- 
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tion  de  quelque  pian  qui  en  assure  de  brillants  où  il  seroit  heureux 
pour  moi  de  trouver  enfin  Pocéasion  de  verser  mon  sang  pour  ma  patrie 
et  d'être  avoué  par  elle.  Je  vais  finir  cette  énorme  épitre  en  signant 
mon  nom  tout  du  long. 

* 

*  * 

Au  quartier  général  près  Kings-Ferry,  ce  17  juillet  1778, 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  Monsieur  le  Comte,  une  longue 
lettre  dont  la  plus  grande  partie  n'étoit  qu'ennuyeuse,  et  dont  je 
viens  vous  renouveller  mes  excuses  ;  la  joie  de  vous  savoir  ici  et  le  dé- 
sir de  Vous  offrir  des  assurances  d'un  dévouement  que  je  voudrois 
bien  pouvoir  voils  être  utile,  m'ont  mis  la  plume  à  la  main  ;  le  géné- 
tSil  Washington  m'a  forcé  d'ajouter  à  une  épitre  déjà  trop  étendue 
des  détails  qui  l'ont  sûrement  rendu  ridicule  ;  mais  il  craignoit 
vivement  que  vous  ne  doutiés  de  l'authenticité  de  ses  dépêches,  et  sa- 
chant que  j'avois  l'honneur  d'appartenir  à-  votre  maison  et  à  la  pro- 
vince dont  elle  sort,  il  a  exigé  que  je  vous  citasse  mon  nom,  sur- 
nom, etc.  et  d'autres  particularités  que  non  seulement  les  Anglois 
ignorent,  mais  dont  je  ne  crois  pas  que  vous  même  soyés  bien  instruit. 

Je  prends  aujourd'hui  la  liberté  de  vous  écrire  deux  mots  pour  vous 
présenter  le  c'"^'  Hamilton,  aide  de  camp  du  général  Washington, 
qui  est  chargé  de  dépêches  importantes  et  a  désiré  vous  être  annoncé 
par  moi.  L'expérience  que  le  général  a  fait  de  ses  talents,  la  confiance 
et  l'amitié  qu'il  a  pour  lui  l'ont  mis  à  portée  de  savoir  toutes  les  circons- 
tances ou  nous  nous  trouvons  ;  et  ses  connoissances  jointes  a  une  pé- 
nétration peu  commune,  pourront,  je  crois,  vous  satisfaire  dans  toutes 
les  informations  qu'il  est  possible  de  vous  donner  ;  je  n'en  ajouterai 
aucune  ici  ;  elle  sont  toutes  contenues  dans  la  lettre  du  général  ou  com- 
muniqués à  Monsieur  Hamilton,  qui  est  peut-être  l'homme  de  l'armée 
le  plus  capable  de  vous  en  donner. 

Quelque  soient  les  opérations  sur  lesquelles  vous  vous  fixiés,  per- 
mettes moi  de  renouveller  ici  les  vœux  les  plus  ardents  pour  leur  suc- 
cès; ils  partent  non  seulement  de  l'adoration  que  mon  cœur  a  voué  et 
que  tout  homme  digne  de  l'honneur  dètre  françois  doit  avoir  pour 
notre  patrie,  mais  encore  d'un  intérêt  tout  particulier  pour  votre 
gloire  ;  ce  seroit  pour  moi  le  comble  du  bonheur  de  me  trouver  destiné 
à  en  être  le  témoin  avant  que  la  réception  de  quelques  ordres  ou  l'ab- 
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scence  d'aucun  ordre  m'engage  à  rejoindre  les  drapeaax  françots  datis 
une  autre  partie  du  monde. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  leplus  respectueux  attachemeut, MonsieUf 
le  Comte,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Lapayette. 

P.  S.  —  Monsieur  de  Ghouin,  qui  est  arrivé  de  Philadelphie  ce 
matin,  vous  écrit  dans  ce  moment,  et  je  crois  que  sa  présence  est  bien 
utile  ici  ;  des  différents  projets  qui  vous  sont  proposés,  celui  d'entrer  à 
Newyork  si  c'est  possible  a  un  avantage  si  immense  sur  les  autres, 
que  je  ne  doute  pas  de  vous  le  voir  préférer,  et  je  suis  persuadé  que 
vous  demanderés  particulièrement  a  être  soutenu  par  la  totalité  ou  aucune 
partie  de  notre  armée  dans  tous  les  points  ou  son  secours  pourra  vous 
être  utile. 


King's  Ferry,  le  48  juillet 
à  neuf  heures  du  soir. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  Monsieur  le  Comte,  par  un  excel- 
lent pilote  qui  s'achemine  vers  votre  flotte  aussi  vite  que  sa  santé  et 
son  caractère  peuvent  le  permettre  ;  je  prends  la  liberté  d'ajouter  ici 
quelques  lignes  pour  vous  présenter  M.  Nevill,  mon  aide  de  camp, 
jeune  homme  d'une  des  meilleures  familles  américaines;  M' de  Chouin 
m'a  témoigné  un  vif  désir  d'avoir  quelqu'un  sur  l'activité  duquel  il  pût 
entièrement  compter,  et  M'  Nevill  est  le  plus  expéditif  américain  que 
j'ai  rencontré. 

J'ai  donné  à  M.  de  Ghouin  le  peu  de  nouvelles  et  de  reconnoissances 
que  j'ai  pu  obtenir;  nous  avons  beaucoup  causé  sur  nos  circonstances 
présentes;  il  vous  écrit  une  longue  lettre,  et  je  ne  veux  pas  vous  en- 
nuyer par  des  répétitions.  L'officier  que  vous  avés  choisi  pour  rester 
ici  me  paroit,  s'il  m'est  permis  de  joindre  ici  mon  sentiment,  le  plus 
propre  à  remplir  vos  viies  dans  la  place  importante  que  vous  lui  avés 
confiée. 

Les  espérances  dont  nous  pouvons  nous  flatter  ici  sont  si  incertaines 
que  nous  ne  savons  sur  quel  point  les  fixer  ;  il  ne  nous  reste  qu'à  faire 
des  vœux  pour  vos  succès  et  à  désirer  ardemment  de  pouvoir  les  se- 
conder ;  ce  sont  les  sentiments  joints  à  ceux  de  l'attachement  le  plus 
respectueux  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Comté, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


Au  quartier  général,  ce  22  juillet. 
Je  reçois  dans  l'iDstant,  Monsieur  le  Ck)mte,  la  lettre  que  vous  me 
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faites  l'honneur  de  m'écrire  par  M""  Nevill.  Le  c'°'  Hamilton  n'est  pas 
encore  arrivé;  les  bontés  que  vous  me  témoignés  me  donnent  une  vive 
ambition  de  mériter  votre  estime  et  quelque  part  dans  votre  amitié  ; 
vous  me  donnés  des  éloges  qui,  môme  en  faisant  les  déductions  de  ce 
que  je  dois  rtiettre  sur  le  compte  de  votre  politesse,  sont  encore  dix  mille 
fois  au  dessus  de  mes  très  minces  mérites.  Mais  quoique  je  puisse 
perdre  à  une  plus  ample  connoissance,  Monsieur  le  Comte,  mon  senti- 
ment l'emporte  trop  sur  mon  amour  propre  pour  que  je  ne  sois  pas 
ravi  de  l'espérance  de  vous  voir  bientôt  et  de  combattre  sous  vos  yeux.* 

M'"  Laurens  vous  dira  où  je  vais,  ce  que  je  fais,  et  votre  cœur  fran- 
çois  sentira  combien  je  suis  heureux.  Je  laisse  avec  un  plaisir  bien  vif 
mon  commandement  de  White-plains  pour  le  détachement  dont  on 
vous  parlera.  Vous  m'avés  comblé  de  joie.  Monsieur  le  Comte,  en  me 
flattant  de  l'espérance  de  combattre  avec  l'infanterie  que  vous  avés  à 
bords.  On  ne  m'a  jamais  rien  annoncé,  depuis  que  je  suis  au  monde, 
qui  m'ai  fait  plus  de  plaisir.  C'est  dans  cette  flatteuse  idée  que  je  pars,  et 
je  suis  bien  occupé  de  celle  de  mériter  l'amitié  et  l'estime  de  nos  braves 
et  chers  compatriotes.  Jamais,  Monsieur  le  Comte,  je  n'ai  si  bien  ressenti 
les  charmes  de  notre  métier  que  depuis  quil  m'est  permis  de  l'exercer 
avec  des  françois.  Jamais  je  n'ai  tant  désiré  les  talents  que  je  n'ai  pas  et 
l'expérience  que  j'acquerrai  d'ici  à  vingt  ans,  si  Dieu  me  conserve  la 
vie  et  nous  conserve  en  guerre.  Vous  devés  trouver  bien  ridicule  de  me 
voir  une  espèce  d'offlcier  général,  moi  ;  car  javoiie  que  je  ne  puis  pas 
m'empêcher  d'en  rire  moi  même,  dans  un  pays  ou  l'on  ne  rit  pas  au- 
tant que  dans  le  notre. 

Au  nom  de  votre  propre  amour  pour  la  gloire,  ne  commencés  pas 
avant  que  nous  arrivions;  je  presserai  le  plus  possible  la  marche  des 
troupes  ;  j'y  suis  enchaîné,  sans  cela  je  devancerois  Mr  Laurens.  Ce  ren- 
fort assurera  de  beaucoup  les  succès,  comme  vous  verres  par  le  compte 
qui  vous  sera  rendu.  J'avoiie  que  si  j'arrivois  trop  tard  j'aurois  envie 
de  me  pendre. 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  on  me  presse,  on  ne  me  donne  pas  le  tems 
d'achever  mon  griffonnage,  encore  moins  d'écrire  en  chifl'res.  Le  g"' 
Washington  est  impatient  de  voir  partir  son  aide  de  camp.  Les 
derniers  mots  de  votre  lettre  sont  bien  conformes  à  mes  désirs  ;  j'ai 
sur  cela  une  idée  que  je  vous  demande  humblement  la  permission  de 
vous  proposera  l'endroit  où  nous  pourons  nous  voir. 

Je  vous  aime  tendrement,  Monsieur  le  Comte,  vous  êtes  l'homme 
qu'il  me  fallait  à  la  tète  de  cette  escadre,  et  l'homme  qui  plait  à  mon 
cœur  ;  mais  cela  ne  m'empêchera  pas  de  vous  rendre  la  considération 

'  Les  mots  ot  les  parties  soulignés  d'un  Irait  sont  ligures,  sur  l'original,  par 
(les  signes  géoniétriqueri,  rliillre  évidennnent  convenu  avei,'  le  vice  amiral. 
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et  le  respect  que  je  vous  dois  à  tant  de  titres  ;  cependant  comme  une 
suite  de  ce  respect  est  de  se  faire  un  honneur  et  un  plaisir  de  vous  obéir, 
je  finirai  en  vous  assurant  simplement  de  mon  très  sincère  attachement 
et  de  mes  très  sincères  souhaits  pour  le  succès  et  la  gloire  du  nom 
français. 


A  Stampfort,  16  milles  de  Whilepl^ins, 
24  juillet  1778,  à  midi. 

Cette  lettre  est  confiée,  Monsieur  le  Comte,  au  même  messager  qui, 
joignant  à  son  zèle  ordinaire  la  reconnoissance  la  plus  vive  des  bontés 
dont  vous  lavés  honoré,  ne  tardera  pas  à  vous  la  remettre.  Vous  en 
avés  receu  une  par  M*"  Laurens,  écrite  à  la  hâte,  où  je  vous  fais  part  de 
tout  le  bonheur  que  je  me  promets,  et  des  flatteuses  espérances  qui 
vont  m'entretenir  pendant  mon  voyage,  pourvu  que  vous  jugiés  que 
notre  détachement  vaut  la  peine  d'être  attendu,  ce  que  je  désire  bien 
vivement.  J'ai  J'honneur  de  joindre  ici  une  lettre  qui  m'a  été  envoyée 
cette  nuit  par  votre  correspondant. 

J'ai  été  retenu  deux  jours  au  quartier  gênerai  dans  l'attente  de  M' 
llamilton,  et  comme  il  est  peut  être  arrêté  par  quelque  accident  je  me 
suis  décidé  à  partir  avant  son  arrivée  pour  ne  pas  retarder  la  mienne 
et  celle  de  mes  compagnons  de  voyage,  dans  l'endroit  ou  je  brûle  de 
me  trouver.  Je  n'ai  pu  quitter  le  g""'  Washington  qu'hier  fort  tard. 
Les  troupes  sont  à  trente  milles  en  avant  d'ici  et  je  vais  les  joindre 
pour  les  presser.  J'écris  à  l'olficier  qui  commande  dans  la  ville  ou 
M'  Nevill  va  se  rendre  pour  le  prier  de  lui  faciliter  tous  les  moyens  de 
vous  parvenir;  il  viendra  me  reporter  de  vos  nouvelles,  à  moins  que 
vous  n'aies  quelques  autres  ordres  à  lui  donner.  L'article  dont  je  vous 
parle  dans  mes  premiers  chiffres  me  tient  vivement  -X  cœur,  et  je  vous 
avoiie  que  je  n'aurai  pas  un  instant  de  repos  jusqu'à  ce  que  son  retour 
m'ait  rassuré.  J'ai  offert  au  général  Sullivan,  s'il  est  bien  pressé,  de  le 
joindre  avec  les  hommes  les  plus  lestes  des  différents  régiments. 

M*"  de  Chouïn  vous  mande  sûrement  qu'on  a  vu  il  y  a  deux  jours 
des  vaisseaux  qui  nous  ont  effrayés  par  une  idée  dontvous  vous  doutés 
bien  ;  mais  nous  n'avons  point  eu  de  nouvelles,  et  il  faut  espérer  que 
ces  messieurs  avoïent  trop  d'affaires  pour  penser  à  tout.  Je  me  flatte 
que  je  serai  dans  peu  de  jours  au  but  de  mon  voyage. 

Plus  je  réfléchis  à  ce  que  vous  m'avés  mandé.  Monsieur  le  Comte, 
plus  je  me  trouve  heureux  ;  j'ai  communiqué  à  M'  de  Chouïn  une  idée 
qu'il  croit  devoir  se  conformer  à  celle  qu'il  vous  connoit  et  j'en  suis 
bien  glorieux.  Je  vous  réponds  de  la  plus  grande  discrétion  vis  à  vis 
les  Américains  et  et  les  Français.  C'est  une  règle  encore  plus  nécessaire 
ici  qu'ailleurs  pour  bien  des  raisons. 
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Adieu,  Monsieur  le  Comte,  puissé-j'avoir  bientôt  de  vos  nouvelles 
et  la  confirmation  des  espérances  dont  mon  cœur  se  flatte.  Que  ne 
m'est-il  permis  de  marcher  aussi  vite  que  ma  pensée  ou  du  moins  aussi 
vite  que  vous  pouvés  aller  combattre  et  vaincre,  J'aurai  l'honneur  de 
vous  récrire  dans  deux  ou  trois  jours.  Rien  ne  m'a  plus  convaincu  de 
vos  bontés,  j'ose  dire  de  votre  amitié  pour  moi  que  les  plaisanteries 
que  vous  voulés  bien  me  faire  de  mes  talents  de  général.  Je  n'ambi- 
tionne encore.  Monsieur  le  Comte,  que  de  vous  paroitre  digne  d'être 
un  soldat  francois  et  de  servir  en  cette  qualité  sous  vos  ordres. 

Comme  l'obeïssance  et  le  respect  sont  deux  des  trois  hommages  que 
mon  cœur  aime  à  vous  offrir,  je  me  contenterai  de  vous  présenter  ici 
celui  de  mon  tendre  attachement. 

Lafayette. 

Je  vous  prie  d'excuser  la  gaucherie  et  le  griffonnage  de  mes  chiffres  ; 
je  suis  fort  nouveau  à  ce  métier  et  je  crains  de  les  avoir  rendus  presque 
aussi  inintelligibles  pour  vous  que  pour  Mylord  Howe. 

J'ai  vu  hier  un  monsieur  qui  en  avoit  vu  un  autre,  lequel  lui  disoit 
avoir  vu  un  vaisseau  francois  arrivé  à  Boston  en  36  jours,  dont  il  avoit 
appris  que  l'amiral  Keppell  avoit  été  visiter  la  flotte  angloise  qu'on 
lui  vouloit  confier,  et  l'avoit  trouvée  en  si  mauvais  état  tant  par  rap- 
port aux  bâtiments  qu'à  l'espèce  des  matelots  qu'ils  avoïent  à  bords, 
qu'il  en  avoit  refusé  le  commandement. 


A  Norrech  (Norwich),  le 30  juïIleH778. 

J'imagine  que  vous  êtes  aujourd'huy  devant  Newport,  Monsieur  le 
Comte,  et  je  me  vois  avec  bien  du  chagrin  éloigné  encore  de  quarante 
milles  du  point  où  je  dois  me  rendre  ;  c'est  une  terrible  chose  quand  on 
est  pressé  de  conduire  des  troupes  par  terre.  Nous  avons  marché  le 
plus  vite  possible,  et  avec  un  jour  de  repos  nous  sommes  fort  en  état 
de  travailler  au  succès  de  vos  opérations  ;  je  ne  vois  pas  même  la  né- 
cessité d'aller  jusqu'.'i  la  P...*  si  les  attaques  se  font  aux  points  ou  je 
pense  qu'elles  seront  dirigées.  Il  est  vrai  que  cette  isle  estbien  la  partie 
du  continent  que  j'ignore  le  plus,  et  je  ne  puis  être  guidé  que  par  des 
cartes  assés  médiocres,  des  raisonnements  que  je  souhaitte  valoir 
mieux,  et  mon  propre  jugement  établi  par  ces  moyens,  lequel  pourroit 
bien  ne  pas  valoir  davantage. 

J'écris  au  g^^'  Sullivan  pour  le  prier  de  me  communiquer  ses  idées  et 
ses  connoissances.  Je  lui  offre,  en  cas  qu'il  ne  veuille  pas  les  confier  au 

•Providence. 
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papier,  d'aller  en  avant  pour  causer  avec  lui.  r.ela  pourra  éviter  une 
perte  detems  et  de  chemin,  deux  choses  qui  n'ont  été  que  trop  pro- 
longées. Ma  lettre  est  entre  les  mains  de  W  de  Gimat  qui  aura  aussi 
l'honneur  de  vous  remettre  celle-ci.  Il  est  capitaine  au  r»'  de  Viennois 
Inf.,  1'  colonel  continental,  mon  aide  de  camp  et  mon  ami,  sur  lequel 
vous  pouvés  compter  sur  tous  les  points  avec  Urte  assurance  entière  et 
dont  le  mérite,  le  patriotisme  et  l'honnêteté  égalent  tous  les  éloges  que 
j'en  pourrois  faire. 

Je  suis  si  certain  du  soin  que  M"^  de  Gimat  aura  de  ma,  lettre  dans 
tous  les  cas,  que  je  vous  éviterai  la  peine  de  déchiffrer  autre  chose  que 
ma  simple  écriture.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  des  nouvelles  de 
notre  marche  par  M'  Nevill,  et  j'attends  impatiemment  d'en  avoir  de 
votre  flotte  et  de  vous  même  par  son  retour.  On  m'assure  que  vous 
avés  passé  hier  à  la  pointe  de  Long  Island,  voilà  donc  la  porte 
fermée  aux  ennemis  et  j'espère  qu'elle  va  bientôt  s'ouvrir  pour  nous; 
vous  avés  dû  recevoir  une  grande  quantité  de  pilotes,  à  Ce  que  tout  iè 
monde  m'a  répété  sur  la  route,  car  nous  ne  sommes  pas  dans  le  pays 
du  mistère. 

Je  viens  de  voir  un  colonel  d'artillerie  qui  est  chargé  de  nous  avoir 
du  canon  d'un  calibre  respectable;  le  g'^'  Greene,  qu.irtier-mailre  gé- 
néral, et  major  général  aussi,  a  été  présider  au  rassemblement  des  ba- 
teaux, et  finira  je  crois  par  commander  les  milices  de  la  Providence, 
son  pays  natal  ;  il  me  semble  qu'on  ramasse  un  grand  nombre  de  cette 
espèce  de  troupe;  celles  de  la  Nouvelle  Angleterre  ont  la  réputation 
d'être  très  braves  ;  je  n'en  doute  pas,  mais  je  crois  qu'elles  trouveront 
une  grande  différence  entre  le  genre  de  guerre  qu'elles  ont  fait  jus- 
qu'ici et  celui  qui  les  attend  à  l'attaque  de  llhode  Island.  Tout  ce  qui 
demande  à  être  brusqué  ne  leur  convient  aucunement,  et  le  g^'  Sullivan 
les  connoit  sûrement  trop  bien  pour  ne  pas  les  employer  de  la  ma- 
nière qui  leur  est  la  plus  propre.  Je  suis  fort  aise  de  le  voir  commander 
là,  parcequ'il  est  brave  est  entreprenant. 

Il  y  aura  trois  sortes  de  troupes  américaines,  celte  milice  qui  est  la 
meïlleure  du  continent,  les  troupes  de  l'État  dont  on  m'a  fait  l'éloge, 
quoique  je  ne  crois  pas  qu'elles  aient  vu  le  feu  de  bien  près,  et  le 
peu  de  troupes  continentales  que  le  g'*'  Washington  m'a  donné,  les- 
quelles, si  elles  sont  animées  par  l'exemple  de  celle  sorte  de  soldats 
qu'on  ne  trouve  que  parmi  ceux  qui  ont  du  sang  français  dans  leurs 
veines,  se  conduiront,  j'espère,  de  manière  à  surpasser  le  reste  de  leurs 
compatriotes,  parcequ'elles  sont  elles  mêmes  très  bonnes  en  raison  de 
leur  nouveauté.  Cependant  s'il  y  à  quelque  chose  à  enlever  vivement, 
j'aimerai,  pour  bien  des  raisons,  à  voir  marcher  les  François  les  pre- 
miers. Je  ne  saurois  exprimer,  Monsieur  le  Comte,  à  quel  point  l'offre 
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dont  VOUS  avés  eu  la  bonté  de  m'honorer  m'a  comblé  de  joye  et  de  re- 
connoissance.  Cette  charmante  espérance  m'a  fait  abandonner  White 
Plains  avec  un  grand  plaisir;  elle  m'a  enchanté  tout  le  long  de  mon 
voyage  avec  mon  petit  détachement,  elle  le  terminera  d'une  manière 
bien  flatteuse  s'il  m'est  permis  de  combattre  avec  mes  compatriotes,  de 
me  glorifier  de  leur  gloire  et  de  mériter  leur  estime  en  jouissant  de 
leurs  succès. 

Il  me  paroit  que  les  Anglois  ont  envie  de  vous  présenter  de  grands 
obstacles  parleurs  batteries  de  Konnonicut  Island.  Si  ceux  qui  sont  à 
même  de  juger  autrement  que  sur  des  cartes  fort  incertaines  jugent  à 
propos  de  les  attaquer  par  terre,  j'aurai  des  droits  à  en  être,  comme 
me  trouvant  avec  les  troupes  les  plus  attaquantes  de  l'expédition. 

Je  pense  que  si  nous  sommes  assés  nombreux  pour  être  divisés,  une 
des  altaques  de  la  grande  isle  se  fera  sous  votre  protection  ;  sans  m'ar- 
reter  aux  particularités  du  terrein,  que  je  ne  connois  pas,  il  me  paroit 
que  c'est  le  parti  le  plus  généralement  indiqué.  Mais  si  je  m'arrètois 
aussi  aux  particularités  de  ce  qui  pourroit  me  plaire,  c'est  sans  con- 
tredit le  côté  que  je  choisirois.  J'imagine  qu'on  divisera  les  Anglois  en 
les  attaquant  sur  plusieurs  points  et  que  s'ils  se  retirent  derrière  leurs 
ouvrages  (sur  lesquels  nous  n'avions  pas  des  détails  bien  sûrs  a  White- 
Plains)  on  tâchera  d'en  miner  et  prendre  quelques  uns  de  manière  à 
les  engager  à  rendre  promptement  les  autres.  Si  mes  lettres  ne  vous 
vous  ennuient  pas  à  un  certain  point,  ce  que  je  vous  prie.  Monsieur  le 
Comte,  de  me  mander  sans  compliment,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
écrire  après  avoir  vu  le  g^'  Sullivan. 

Le  g*'  Washington  m'ayant  dit  de  prendre  avec  moi  un  ingénieur, 
j'ai  ammené  et  j'envoye  dans  ce  moment  à  la  Providence  M'  de  Gou- 
vion,  capitaine  au  corps  du  génie  de  France,  qui  est  fait  pour  remplir 
l'idée  la  plus  flatteuse  qu'on  puisse  se  former  sur  son  compte. 

J'ai  une  bien  vive  impatience.  Monsieur  le  Comte,  d'avoir  l'honneur 
de  vous  revoir,  et  le  moment  où  je  grimperai  à  bord  de  votre  beau 
Languedoc  sera  bien  agréable  pour  moi  ;  je  désire  bien  être  à  portée 
de  l'avancer  le  plus  tôt  possible.  J'y  vois  un  grand  avantage  pour  vous; 
c'est  que  plus  je  vous  aurai  parlé,  moins  ensuite  j'écrirai.  Je  vous  de- 
mande pardon  du  grifi'onnage  de  ma  lettre  que  je  me  suis  trop  pressé 
d'écrire,  je  vous  demande  aussi  pardon  de  sa  longueur  parceque 
je  ne  me  suis  pas  assés  pressé  de  la  terminer.  Cette  seconde  raison 
me  rend  plus  que  jamais  encore  porté  à  l'obéïssance,  en  vous  assu- 
rant en  deux  mots  de  mon  tendre  et  sincère  attachement. 

Lafayette. 

Il  y  a  telles  choses  que  vous  trouveriés  peut-être  trop  longues 
d'écrire  en  chiffres,  mais  que  vous  pourries  dire  a  M-  de  Gimat  sur 
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lequel  vous  pouvés  bien  compter,  et  c'est  une  assurance  que  je  ne  vous 
donnerai  pas  légèrenaent. 


« 


A  la  Providence,  ce  5  aou8H778. 

Je  suis  arrivé  ici  la  nuit  dernière,  Monsieur  le  Comte,  et  j'ai  parlé 
vivement  le  matin  des  différents  points  dont  vous  m'avés  fait  l'honneur 
de  me  charger  et  sur  lesquels  je  serois  plus  positif  si  je  n'avois  trouvé 
ici  un  officier  de  plus  ancienne  datte  dans  la  personne  du  g*'  Sul- 
livan; il  a  envoyé  partout  pour  rassembler  des  provisions,  quelques- 
unes  même  ont  marché  pour  la  flotte  ;  il  y  a  des  ordres  donnés  pour 
cuire  du  biscuit  en  différends  endroits  ;  vous  allés  recevoir  un  homme 
qui  vous  indiquera  une  place  plus  commode  pour  faire  de  l'eau  que 
les  puits  desséchés  dont  on  est  obligé  de  se  servir;  il  vous  arrivera 
aussi  quelques  bâtiments  chargés  de  barriques  d'eau,  lesquels  ramè- 
neront les  prisonniers  dont  vous  voulés  vous  débarrasser  ;  on  va  faire 
une  recherche  ainsi  qu'un  exemple  à  ce  que  j'espère  des  militiens  qui 
ont  dépouillé  ceux  que  vous  leur  aviés  confié,  et  on  tachera  de  les  dé- 
goûter de  cette  manière  angloise;  vous  allés  recevoir  les  pièces  de 
campagne,  et  les  batteaux  seront  aussi  envoyés  ainsi  que  les  chevaux; 
enfin,  Monsieur  le  Comte,  aulieu  de  six  mille  briques  on  m'a  assuré  que 
vous  en  auriés  sous  peu  vingt  mille.  Plût  au  eiel  que  nos  troupes  aug- 
mentassent dans  la  même  proportion  que  ces  briques,  mais  il  me  pa- 
roit  qu'au  lieu  de  quatorze  mille  hommes  nous  ne  comptons  guères 
que  sur  dix  mille,  à  présent, et  ils  ne  sont  pas  tous  arrivés;  les  troupes 
continentales  vont  cependant  joindre  demain  celles  des  milices  qui 
sont  au  rendes- vous  commun. 

Quant  à  la  grande  affaire,  Monsieur  le  Comte,  à  celle  où  le  succès 
de  l'expédition,  l'agrément  de  la  flotte,  celui  des  troupes  de  terre, 
enfin  tous  les  avantages  que  nous  devons  souhaitter  vous  paroissent 
intéressés,  je  ne  puis  pas  me  vanter  d'avoir  beaucoup  réussi  dans  ma 
négotiation. 

L'attaque  sur  un  seul  point,  l'union  des  troupes  américaines  et  sur- 
tout des  troupes  continentales,  le  rectangle  englobant  qui  peut  enfermer 
les  Anglois,  tels  sont  les  articles  qui  tiennent  le  plus  à  cœur.  J'ai  repré- 
senté que  l'ennemi  divisé  dans  une  opération  pareille  en  étoit  bien 
moins  à  craindre,  que  plusieurs  fausses,  et  deux  vraies  attaques  nous 
répondront  de  cet  avantage,  que  les  Anglois  perdoïent  àreconnoitre  le 
tems  qu'ils  devroïent  employer  à  marcher  et  à  combattre,  toutes  les 
fois  qu'on  les  mettoit  à  même  de  faire  cette  sottise,  et  qu'enfin  toutes 
les  fois  qu'on   faisoit  une  descente  on  n'attendoit  pas  d'être  presque 
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tous  à  terre  pour  débarquer  ce  qu'on  avoit  de  meilleur,  comme  on  le 
propose  à  nos  troupes. 

J'ai  dit  aussi  que  si  de  donner  une  aile  de  l'armée  étoit  trop,  vous 
vous  contenteriés  d'un  détachement  ;  que  vous  laisseriés  au  g"' 
Sullivan  laphis  grande  partie  de  ses  troupes  continentales;  qu'on  en 
joindroit  un  petit  nombre  à  des  militiens,  le  tout  faisant  deux  ou  trois 
mille  hommes  dont  la  jonction  avec  les  troupes  françoises  leur  assu- 
reroïent  une  protection  et  un  exemple  touj(jurs  certains:  que  ce  débar 
quement  se  feroit  sous  le  feu  des  vaisseaux  et  nous  mettroit  à  pcjrtée 
d'arriver  à  eux,  par  la  même  raison  qu'il  sera  lui-même  à  p(jrtée  d'ar- 
river à  nous  suivant  le  tableau  que  je  vous  ai  remis.  Vous  remarque- 
rés  d'ailleurs  que  s'il  n'accepte  pas  le  pr(jjet  de  faire  l'attaque  des 
redoutes  sur  deux  points,  il  ne  pert  pas  l'avantage  du  rectangle  en 
question  et  lui  donne  même  une  forme  plus  régulière  en  allongeant 
votre  côté. 

J'ai  enfin  ajouté  que  non  seulement  c'éloit  à  la  flotte  que  nous 
devions  l'expédition  puisque  sans  elle  il  n'y  en  auroit  point  eu,  mais 
que  c'étoit  le  secours  de  la  flotte  qui  en  décideroit  le  succès  dans  l'ins- 
tant de  l'attaque.  Le  bruit  et  l'effet  de  vos  tonnerres,  la  division  des 
points  où  il  se  font  craindre,  un  corps  de  troupes  dont  le  nombre 
reconnu  considérable  mais  cependant  incertain  descend  sous  leur  pro- 
tection, et  dont  les  premiers  pas  apprendront  aux  ennemis  qu'il  y  a  des 
francois  parmi  eux,  tel  est  le  spectacle  inquiétant  qu'on  peut  offrir  aux 
Anglois,  et  dont  ils  seront  privés  si  l'on  s'en  tient  servilement  au  plan 
enluminé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre. 

Mes  idées,  Monsieur  le  Comte,  n'ont  frappé  ni  le  g'''  Sullivan,  ni 
le  g^'  Green  comme  je  l'aurois  désiré.  Vous  verres  par  la  réponse 
du  premier  que  s'il  vous  envoyé  un  renfort  c'en  sera  un  si  peu  consi- 
dérable qu'il  ne  veut  pas  se  mettre  dans  la  tète  que  je  le  préfère  au 
commandement  de  son  aile  de  six  mille  hommes,  parcequ'il  me  pro- 
cure le  bonheur  de  me  trouver  sous  vos  ordres  et  compagnon  de 
gloire  des  irançois,  mes  chers  compatriotes.  D'ailleurs  il  imagine  que 
vous  garderés  le  commandement  de  tout  ce  détachement,  et  croit  alors 
que  je  lui  suis  d'une  utilité  que  je  n'appercoijs  pas  moi-même  avec 
cette  fameuse  aile  gauche. 

Je  n'ai  pas  cependant  oublié  de  dire  que  la  flotte  Françoise  étoit 
faitte  pour  jouer  un  grand  rolle  dans  cette  affaire,  que  nos  troupes  de 
de  débarquement  dévoient  être  comptées  pour  beaucoup  ;  que  si  l'on 
aprivou  à  terre  en  toute  sûreté  il  n'y  avoit  pas  d'inconvénient  à  alté- 
rer la  disposition,  mais  que  s'il  y  avoit  du  danger  les  francois  avoient 
le  droit  d'eii  jouir,  et  que  c'étoit  la  seule  marque  de  reconnoissance  à 
laquelle  ils  prétendoient.  De  façon  que  dans   les  deux  cas  la  descente 
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devoit  se  faire  en  même  tems,  et  se  faire  de  façon  que  les  deux  partis 
eussent  les  occasions  de  se  distinguer  que  le  bonheur  leurprésenteroit. 
Je  sens  bien  qu'il  est  fâcheux  pour  certaines  gens  de  voir  jouer  les 
belles  tirades  de  la  pièce  par  des  acteurs  étrangers,  je  sens  que  les 
François  éclipseront  un  peu  leurs  voisins  et  que  les  beaux  coups  de 
théâtre  leur  seroïent  peut-être  réservés.  L'attaque  du  g*'  Sullivan 
quoique  fort  importante  seroit  ce  qu'on  appelle  à  la  comédie  un  peu 
en  robbe  de  chambre  en  comparaison  du  spectacle  que  votre  flotte  et  voâ 
troupes  pourroïent  donner;  mais  sans  exiger  que  des  cœurs  qui  ne 
sont  pas  françois  battent  avec  cette  émotion  que  j'épprouverois  moi- 
même  en  voyant  la  gloire  de  mes  compatriotes,  je  serois  fâché  qu'on 
hésitât  à  faire  un  arrangement  qui  me  paroit  devoir  leur  convenir  da- 
vantage en  les  rapprochant  de  la  place  qu'ils  doivent  occuper  dans 
cette  expédition. 

Le  g"'  Sullivan  ne  trouve  pas  de  difficulté,  après  que  les  troupes 
de  débarquement  ne  seront  plus  sous  vos  ordres  immédiats,  à  ce 
qu'elles  viennent  du  côté  que  j'aurai  l'honneur  de  commander.  Mais 
tout  cela  ne  ressemble  point  au  projet  que  vous  avés  bien  voulu  me 
communiquer.  L'idée  que  vos  troupes  viendroient  à  terre  après  que  la 
descente  seroit  assurée  ne  me  paroit  en  aucune  manière  acceptable. 
Quant  au  nombre  du  détachement  qu'il  vous  offre,  je  lui  ai  dit  que 
considérable  ou  non  j'en  aimerois  le  commandement  et  que  le  plaisir 
de  combattre  sous  les  yeux  de  mes  compatriotes  ne  seroit  pas  compen- 
sé par  toutes  les  ailes  possibles,  que  d'ailleurs  je  reprendrois  le  nombre 
de  troupes  qui  m'est  dû  quand  je  serois  joint  avec  lui.  Je  vous  avoue 
queje  n'aimerois  pas  à  voir  les  troupes  françoises  avec  des  gens  dont 
les  cœurs  étrangers  n'en  sentiroient  pas  le  prix. 

Cet  article  de  ma  lettre  est  immense.  Monsieur  le  Comte,  mais  j'ai 
voulu  vous  rendre  compte  de  ce  que  j'ai  dit,  vous  répéter  ce  qu'on  m'a 
répondu  et  faire  sentir  ce  que  j'ai  cru  appercevoir.  A  présent  je  vais 
demander  la  permission  d'ajouter  ce  que  le  peu  de  connoissance  que 
j'ai  de  ce  pays-ci  me  fait  espérer.  Votre  projet  me  paroit  bien  loin 
d'être  manqué.  Si  dans  votre  réponse  au  g^'  Sullivan  vous  en  be- 
parlés  comme  vous  paroissant  nécessaire  au  succès  de  l'expédition, 
conforme  à  vos  désirs  et  aux  vœux  de  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres,  si  en  y 
joignant  vos  réflexions  militaires  vous  voulés  bien  les  appuier  avec  fer- 
meté, ces  messieurs  trouveront  plus  aisé  de  s'y  rendre  que  d'y  répondre, 
et  alors  ils  aggrandiront  le  détachement  qu'on  veut  vous  donner. 
Le  nombre  n'en  est  pas  fixé  dans  la  lettre  du  g"'  Sullivan  ;  parois- 
sez  certain  d'au  moins  deux  mille  hommes  dont  la  moitié  ou  un  tiers 
de  troupes  continentales.  Si  à  cela  vous  joignes  la  bonté  de  me  deman- 
der pour  les  commander  ou  du  moins  de  demander  qu'on  melespro* 
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pose  je  vous  assure  que  mon  choix  partira  du  cœur  et  que  je  me  verrai 
au  comble  de  mes  vœux. 

Cette  milice,  Monsieur  le  Comte,  serviroit  du  moins  à  faire  montre, 
faire  du  bruit,  faire  peur  pendant  que  vos  françois  feroïent  du  mal  ; 
leur  genre  de  combattre  est  si  éloigné  de  celui  dont  nous  avons  ici  en- 
dormi  les  Anglois  que  ceux  de  Rhode  Island  en  seroïent  sûrement 
étourdis. 

-  Je  pars  demain  pour  la  ville  où  se  rendent  les  troupes.  C'est  dimanche 
qu'on  compte  attaquer  si  l'on  est  prêt.  Vous  voyés  qu'on  a  le  tems  de 
vous  faire  passer  du  renfort  si  vous  répondes  tout  de  suite.  Cette  lettre 
vous  sera  remise  par  M""  de  Gouvion  dont  je  vous  ai  déjà  parlé  et  que 
je  vous  envoie  pour  vous  rendre  compte  de  la  partie  de  l'isle  qu'il  a 
vu,  en  même  temps  qu'il  en  reconnoitra  une  autre  partie.  M"^  de  Gou- 
vion est  aimé  et  estimé  de  toutes  les  personnes  qui  sont  le  plus  faites 
pour  en  bien  juger.  Il  est  accompagné  par  M""  de  Noirmont,  officier 
françois  qui  meurt  d'envie  de  voir  la  flotte  et  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter. 

Quant  je  saurai  que  vous  avés  écrit  pour  les  projets  que  vous  m'avés 
fait  l'honneur  de  me  communiquer,  je  pourrai  si  vous  le  jugés  à  pro- 
pos en  dire  un  mot  dans  mes  lettres  particulières  au  président  du 
Congrèts,  avec  lequel  je  suis  fort  bien  ;  pour  le  g"'  Washington,  je 
vous  laisserai  lui  en  écrire,  et  alors  il  ne  m'en  fera  sûrement  pas  un 
secret  ;  je  voudrais  seulement  savoir  la  datte  de  vos  lettres  pour  m'ar- 
ranger  en  conséquence. 

Pardon,  et  mille  fois  pardon,  Monsieur  le  Comte,  de  vous  tant 
ennuïer  ;  j'ai  cru  qu'en  écrivant  ma  lettre  vite  je  la  ferois  courte  ;  mais 
ici  l'intérest  national,  l'envie  de  faire  réussir  la  commission  dont  vous 
m'aviés  chargé,  le  charme  que  je  trouverois  à  voir  les  françois  à  por- 
tée de  faire  le  plus  possible,  tout  cela  parloit  à  la  fois,  et  il  n'est  pas 
aisé  de  s'empêcher  d'être  bavard.  Je  vais  me  presser  de  finir  en  vous  as- 
surant, Monsieur  le  Comte,  combien  je  suis  sensible  à  vos  bontés  pour 
moi,  et  combien  je  vous  suis  sincèrement  et  tendrement  attaché. 

Lafayette.  , 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  Monsieur  de  Pleville  et  de  lui  offrir  mes 
services  comme  interprète  et  citoïen  de  la  Providence . 


Au  quartier  du  gai  Sullivan, 
le  8  aousl  1778. 

Vous  verres,  Monsieur  le  Comte,  par  la  lettre  du    général  Sullivan 
qu'en  conséquence  de  celle  qu'il  a  reçeu  de  vous  ce  matin,  il  enverra  un 
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détachement  pour  joindre  vos  tro\ipes  et  se  propose  de  m'en  donner  le 
commandement.  Quelque  ogréable  que  cette  espérance  puisse  être 
pour  moi  je  l'avois  entièrementabandonnée,  et  je  cessois  de  désif"er  un 
avantage  particulier  que  vous  croyés  contraire  à  l'intérest  général.  Mais 
votre  lettre  ayant  déjà  fait  Veffet  suffisant,  j'ai  pensé  que  mon  refus  y 
ajouteroit  trop,  et  que  j'aurois  l'air  de  troubler  l'arrangement  commun 
par  mes  fantaisies.  Je  me  suis  contenté  de  dire  que  mon  attachement 
pour  l'Amérique  et  mon  amour  plus  tendre  encore  pour  mes  compa- 
triotes rendoïent  ma  situation  délicate  ;  on  a  cru  plus  à  propos  de 
m'envoyer  avec  ce  détachement,  quoique  disproportionné  au  com- 
mandement que  je  devois  avoir,  et  je  l'ai  accepté  parceque  j'ai  cru  le 
devoir  pour  bien  des  raisons  que  j'ose  me  flatter  que  vous  ne  désap- 
prouverés  pas. 

Nous  ne  serons  pas  à  beaucoup  près  aussi  nombreux  que  Ton  s'étoit 
flatté  ;  je  m'en  doutois  bien  ;  cela  rend  le  plan  incomplet  parceque  le 
tableau  en  avoit  été  fait  avant  l'arrivée  des  troupes.  Le  g"^  Sulli- 
van a  eu  une  armée  à  rassembler,  et  qu'elle  armée  si  l'on  en  ôte  les 
troupes  continentales  !  Attendes  vous  à  voir  arriver  de  bonnes  figures 
et  la  mienne  à  leurtôte  qui  rougiroit  beaucoup  non  pas  si  ce«  mes- 
sieurs ne  sont  pas  bien  ratapés,  il  n'ont  ni  le  tems  ni  les  moyens  de 
l'être,  mais  s'ils  ne  se  battaient  pas  aussi  bien  qu'on  doit  l'attendre  au 
moins  de  troupes  nouvelles. 

On  dit,  Monsieur  le  Comte,  que  je  vous  joindrai  demain  dans  l'après- 
midi  ;  les  ennemis  auront  le  plaisir  de  nous  voir  à  leur  aise,  lundi  pa^ 
roit  être  le  jour  pris  pour  l'attaque  si  tout  est  fret.  Celle  de  l'ouest  réus- 
sira sûrement,' et  la  raison  s'en  devine  ;  mon  détachement  animé  par 
l'exemple  suivra,  se  montrera,  tirera  et  cela  fera  quelque  chose.  Notfe 
jonction  avec  le  g^' Sullivan  ne  peut  pas  être  difl"érée  longtemps; 
une  fois  sur  l'isle  les  deux  partis  sont  obligés  de  marcher  en  avant  et 
c'est  le  moyen  de  nous  rassembler.  Je  ne  crois  pas  que  vous  ayés  à 
craindre  ce  que  vous  touchés  légèrement  dans  votre  lettre. 

Mandés  moi,  Monsieur  le  Comte,  si  vous  jugés  indispensablement 
nécessaire  que  je  reste  ici  ;  alors  le  désir  de  suivre  vos  vues  me  met- 
tra au  dessus  de  toute  considération  ;  mais  si  vous  me  faites  l'honneur 
de  prendre  mon  opinion  j'ose  croire  que  dans  les  circumstances  pré- 
sentes cela  auroit  peut-être  un  mauvais  efl'et  par  un  nouveau  dérange- 
ment ;  c'est  ce  qui  m'a  condamné  au  silence  sur  cette  afl'aire. 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  on  me  force  à  finir,  et  je  remets  à  demain 
le  plaisir  d'une  plus  longue  conversation  en  vous  assurant  seulement 
de  mon  tendre  et  sincère  attachement. 


HIST.  DIPL.  27 

2  7  « 
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A  Monsieur 
Monsieur  le  Comte  d' Estaing 
Vice  amiral  de  France  ' . 

Lundy  malin,  10  aoust. 

On  ne  me  donne  que  le  tems  de  vous  écrire  un  mot,  Monsieur  le 
Comte,  et  je  [ne]  le  perdrai  pas  à  vous  répéter  ce  qui  vous  a  été  dit  de 
ma  part  sur  notre  débarquement  inattendu,  ni  sur  le  sentiment  qui  me 
fait  si  vivement  partager  les  vôtres  dans  cette  occasion.  Il  me  paroit 
qu'en  conséquence  d'un  conseil  de  guerre  tenu  la  nuit  passée  on  se  dé- 
termine à  rester  sur  l'isle  dans  tous  les  cas.  Je  pense  que  vous  ne 
trouvères  pas  cette  détermination  extrêmement  prudente.  Le  g^'  Sul- 
livan ma  dit  qu'il  n'avoit  que  sept  à  huit  mille  hommes.  Il  en  croit 
six  ou  sept  à  l'ennemi  sans  parler  du  renfort  d'hier. 

M""  de  Fleury  m'a  dit  que  vous  pourriez  donner  cinq  cent  hommes, 
d'autres  que  vous  garderies  toutes  vos  troupes,  ainsi  je  ne  sais  qu'en 
croire.  Le  g"'  Sullivan  m'assure  que  si  votre  flotte  étoit  obligée  de  rester 
quelque  tems  ici  il  répond  de  la  nourrir.  Je  ne  veux  pas  vous  ennuïer 
ni  de  mes  réflexions  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  poids  dans  cette 
nouvelle  circonstance  ni  des  offres  du  peu  qui  dépendoit  de  moi  dans 
ce  pays  que  vous  savés  bien  qui  est  à  vos  ordres.  J'ajouterai  seulement 
que  les  Américains  ne  trouvent  pas  votre  situation  dangereuse,  mais  il 
est  aisé  de  faire  des  plans  d'attaque  et  de  défense  quand  on  est  à 
terre  et  qu'on  n'est  chargé  de  rien.  Adieu,  Monsieur  le  Comte,  je 
voudrois  même,  indépendemment  de  mon  amour,  de  mon  adora- 
tion pour  ma  patrie,  pouvoir  vous  prouver  par  tous  les  moyens  dont 
l'humanité  est  capable,  combien  je  vous  suis  attaché. 


Au  quartier  du  général  Sullivan 
ce  21  aoust. 

J'arrive  ici  dans  ce  moment,  Monsieur  le  Comte,  et  j'ai  remis  la 
lettre  qui  m'a  paru  déconcerter  beaucoup  les  projets  de  ceux  qui  y 
etoïent  le  plus  intéressés;  ils  vous  feront  part  plus  au  long  et  de  leurs 
craintes  présentes,  et  des  espérances  dont  ils  se  voyent  frustrés  ;  mais 
il  me  semble  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  choses  déjà  exprimées  dans  la 
lettre  du  g'*'  Greene.  Vous  en  allés  recevoir  de  M""  le  g"'  Sullivan  et  de 
M'  Hancock  ;  on  désire  que  j'y  en  ajoute  une  ;  je  la  ferois  bien  longue 
si  je  vous  répétois  tout  ce  que  je  pris  la  liberté  de  vous  dire,  et  les  con- 
versations que  vous  avé^  bien   voulu  avoir   avec  moi  ;  mais  elle  sera 

*  Celle  Rusoiiplion  ne  sp  (touvait  mise  à  aucuru'  des  lettres  antérieures. 
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bien  courte  si  je  me  borne  à  ne  rien  répéter  du  tout.  Cependant  je 
peux  y  ajouter  que  je  n'ai  jamais  vu  ces  messieurs  si  positifs  sur  les 
facilités  que  vous  trouvères  et  les  espérances  de  nos  succès.  Ils  en  re- 
pondent avec  une  assurance  qui,  je  l'avoue,  paroit  engageante  et  que 
cous  seras  à  portée  d'apprécier  d'autant  mieux  que  je  leur  ai  conseillé  d'y 
mettre  une  grande  clarté.  On  dit  que  vous  ne  pouvés  pas  encore  être 
parti,  et  c'est  sur  cette  espérance  que  ces  messieurs  vous  écrivent  ;  vous 
sentes  quejc  ne  puis  pas  m'empécher  d'y  joindre  ma  lettre  ;  j'ose  vous 
prier  de  n'y  pas  répondre;  vos  moments  sont  si  précieux  que  je  ne 
voudrois  pas  vous  en  faire  perdre  ;  mais  si  vous  avés  de  nouveaux 
ordres  à  me  donner,  je  vous  les  demande  avec  autant  d'empressement 
que  j'en  mettrai  à  les  exécuter. 

Je  trt)uve  aujourd'hny  des  assurances  les  plus  positives  sur  tous  les 
points  dont  7V  doulois  du  la  part  des  personnes  qui  vous  écrivent  ;  j'a- 
voue que  si  j'en  crois  M.  IJancolc  je  suis  en  peine  pour  vos  ressources  à 
IJoslon  ;  pardon,  Monsieur  le  (lomte,  si  je  vous  donne  ou  des  regrets 
inutiles,  ou  des  répétitions  qui  ne  le  sont  pas  moins  ;  mais  vous  m'excu- 
serés  sur  la  nécessité  et  mon  devoir.  Je  sens  vivement  ce  que  vous  sentes 
vous-même  dans^  cette  occasion  et  je  me  crois  digne  de  partager  vos 
affections  parla  sincérité  des  miennes.  Adieu,  Monsieur  le  Comte,  mon 
tendre  attachement  pour  vous  se  réunit  à  l'amour  sans  bornes  que  j'ai 
pour  ma  patrie  et  à  mes  vœux  pour  le  succès  de  ses  armes,  et  je  ne 
serai  tranquille  que  lorsque  je  pourrai  partir  pour  aller  vaincre  ou 
mourir  sous  vos  ordres  et  avec  vous. 

Lafayette. 

Le  g'''  Sullivan,  à  qui  j'ai  lu  la  plus  grande  partie  de  ma  lettre 
approuve  les  assurances  que  je  vous  donne  de  sa  part,  et  je  lui  laisse 
la  lettre  pour  l'envoyer.  L'ignorance  ou  je  suis  nécessairement  sur  plu- 
sieurs points  m'oblige  à  régler  nos  espérances  sur  celles  dont  je  suis 
flatté  par  les  gens  que  je  consulte. 


* 


Ce  22  aousl  1778. ' 

Vous  allés  recevoir  un  long  mémoire,  Monsieur  le  Comte,  et  je  vais 
l'accompagner  d'une  courte  lettre;  l'état  oii je  suis,  les  différends  sen- 
timents qui  m'animent,  et  les  mouvements  d'impatience  que  je  viens 
d'exprimer  m'ôlent  nichne  le  pouvoir  de  vous  parler  et  d'écrire  de 
sang  fiuid.  Croiriés-vous  qu'un  a  été  m'appeler  à  un  conseil  où  l'on 

ChIIh  lt»llic  )Mirlc  fil  lèle  la  iiièine  susni|ttion  (|U0  la  Icttie  précédpiilp. 
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proteste  contre  une  mesure  prise  par  l'escadre  françoise.  J'ai  dit  à  ces 
messieurs  que  ma  patrie  m'étoit  plus  chère  que  l'Amérique,  que  ce  que 
la  France  faisoit  étoit  toujours  bien,  que  M'  le  C'"'  d'Estaing  étoit 
mon  ami  et  que  je  soutiendrois  ces  sentiments  avec  une  épée  qui  n'au- 
roit  jamais  été  mieux  employée.  J'ai  dit  que  si  l'on  avoit  manqué  de 
délicatesse  eh  m'appellant  je  n'en  meltrois  pas  dans  mes  expressions  ; 
tout  le  monde  m'a  fait  des  excuses,  et  m'a  dit  qu'on  étoit  bien  loin 
d'exiger  mon  avis;  cependant,  M.  le  Comte,  jugés  ma  situation  ;  à 
chaque  mot  qui  dorénavant  va  être  prononcé,  je  crois  voir  sortir  celui 
qu'il  faut  que  je  venge. 

J'avoiie  que  la  consternation  générale  a  été  plus  loin  que  je  n'aurois 
jamais  cru  ;  il  étoit  impossible  de  prévoir  l'effet  que  ce  départ  opère 
sur  les  esprits.  Pardon,  Monsieur  le  Comte,  mais  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  je  pêche  par  trop  de  franchise  ;  je  vous  ai  dit  l'autre 
jour  tout  ce  que  je  savois,je  vous  disaujourd'huy  ce  que  je  vois  et  plus 
que  je  n'attendois;  mon  cœur  sera  toujours  ouvert  à  un  homme  que 
j'aime  autant  que  vous. 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  on  me  fait  des  monstres  de  vos  dangers  en 
allante  Boston  et  j'en  suis  effraie  ;  je  n'aurai  pas  un  moment  de  repos 
avant  votre  arrivée.  J'irai  dans  cette  ville  sur  le  champ  si  je  sors  de 
l'isle  ;  j'espère  que  rien  ne  restera  après  moi  à  Rhode  Island,  et  qu'on 
n'aura  pas  à  se  plaindre  d'aucune  perte,  à  moins  que  je  n'en  partage  pas 
le  danger;  le  dernier  batteau  sera  pour  moi,  et  dans  tous  les  cas  je  vous 
prie  de  recevoir  l'hommage  de  mon  admiration  pour  vos  vertus,  votre 
patriotisme  et  tout  ce  qui  peut  vous  faire  respecter  et  aimer  par 

* 
*  « 

Rhôde  Island,  ce  â4  aoust  1778 . 

Nous  sommes  encore  à  la  même  place.  Monsieur  le  Comte,  tâchant  de 
finir  une  délibération  pour  commencer  une  démarche  ;  la  conformité  de 
charactère  qu'ont  nos  ennemis  avec  nous  peut  seule  excuser  une  perte 
de  tems  aussi  ridicule  que  dangereuse.  Car  enfin,  ne  fit-on  rien,  au 
moins  faut- il  savoir  ce  qu'on  pourra  faire  un  jour;  le  Conseil  de  ce  soir 
paroit  cependant  ammener  une  conclusion  ;  on  fera  passer  dans  le  nord 
de  l'isle  ce  que  nous  avons  de  plus  difficile  à  transporter;  on  y  forti- 
fiera un  camp  et  nous  occuperons  celui-ci  jusqu'à  ce  que  les  circums- 
tances  nous  forcent  à  prendre  celui  qu'on  prépare;  je  vous  avoue  qu'il 
n'y  a  pas  de  dessein  arrêté  ;  tant  que  New-Port  sera  ouvert,  notre 
séjour  auprès  des  lignes  ne  peut,  je  crois,  nous  conduire  qu'à  un  grand 
danger  ;  le  nord  de  Rhode  Island  semble  remplir  tout  aussi  bien  le 
parti  mitoyen  que  l'on  choisit;  d'ailleurs  je  voudrois  savoir  jusqu'à 
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quel  point  l'on  compte  sur  de  nouveaux  moyens  de  conquête  pour  jus- 
tiûer  un  séjour  dans  l'isle,qui  n'est  jamais,  bien  sûr  avant  que  le  port 
soit  bloqué,  et  qui  le  deviendra  moins  quand  la  milice  nous  abandon- 
nera. Dans  le  fait,  tous  ces  Messieurs,  qui  s'étoïent  beaucoup  vantés 
devant  leurs  amis  et  leurs  ennemis  de  famille,  n'osent  plus  se  montrer 
aux  yeux  des  uns  et  des  autres;  si  l'on  se  supporte  ici.  Monsieur  le  Comte, 
si  les  Anglois  nous  y  laissent,  je  prévois  qu'il  vous  faudra  prendre 
New-Port  tôt  ou  tard  pour  appaiser  les  esprits  d'un  peuple  injuste  et 
prévenu. 

Je  croyois  que  votre  départ  déplairoit,  je  comptois  sur  de  la  mau- 
vaise humeur,  mais  je  ne  m'attendois  pas  à  tout  l'eiïet  qu'il  a  produit; 
il  ctoit  même  impossible  à  toute  âme  un  peu  honnête  et  généreuse  de  le 
prévoir;  croiriésvous  qu'oubliant  et  les  obligations  générales  dues  à 
la  France,  et  les  services  particuliers  rendus  par  la  flotte,  la  pluralité  de 
ces  gens-ci  laissant  revivre  des  préjugés  mal  éteints,  parlent  comme  s'ils 
étoïent  abandonnés,  presque  trahis.  Pardon,  Monsieur  le  Comte,  de  vous 
faire  un  rapport  qui  doit  vous  indigner  et  vous  affliger;  j'ai  epprouvé 
ces  deux  sentiments  d'autant  plus  vivement  que  je  n'aurois  jamais  ima- 
giné ce  que  j'ai  vu  ;  mais  je  dois  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passe  sous  mes  yeux;  le  peuple  est  puissant  ici,  et  il  est  intéressant  de 
connoitre  leurs  affections  dans  de  tels  moments  ;  peut-être  même  ré- 
gleront-elles vos  démarches.  Les  chefs  des  Américains  ont  été  les  pre- 
miers à  s'élever  contre  un  départ  qui  frustroit  leurs  espérances;  croi- 
riés-vous  que  j'ai  été  obligé  d'employer  des  menaces  plus  grossières 
encore  que  les  discours  qu'elles  ont  prévenus?  D'un  autre  côté  nous 
avons  des  commissaires  anglois  pleins  d'art  et  de  fourberie  qui  ne 
sont  placés  là  que  pour  souffler  le  feu  de  la  discorde  entre  nous  et  les 
Américains. 

Il  faut  cependant  avouer.  Monsieur  le  Comte,  qu'on  peut  déplaire  à 
Monsieur  Sullivan  et  aux  gens  de  la  Nouvelle-Angleterre  sansse  brou'iller 
avec  le  général  Washington  et  le  Congrets,  les  deux  grands  moteurs  de 
toutes  nos  entreprises;  je  necraindrois  que  de  les  voir  prévenus  par  des 
gens  qui  se  débarrassent  sur  la  flotte  de  toutes  leurs  sottises.  J'écris 
dans  ces  deux  endroits;  je  ne  l'ai  pas  fait  plutôt  parcequ'il  me  falloit 
savoir  ce  qu'on  disoit  pour  y  répondre  d'avance;  si  je  prenois  la  liberté 
de  vous  donner  un  conseil,  ce  seroit  d'écrire  une  longue  lettre  au  g*' 
Washington  où  vous  pourries  glisser  quelques  mots  sur  le  regret  de  n'a- 
voir pas  coopéré  avec  lui.  J'imagine  que  vous  enverrés  aussi  un  courier 
au  Congrets.  Mons.  Gérard  ne  me  paroit  pas  un  homme  bien  mer- 
ve'illeux  ;  mais  en  lui  dictant  ce  qu'il  faut  dire;  il  le  dira  avec  emphAse, 
et  cela  fera  l'affaire.  Le  peuple  va  être  mécontent;  il  le  sera  d'autant 
plus  que  cet  échantillon-ci  ne  m'a  pas  satisfait  sur  leur  reconnoissance; 
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un  mot  public  du  Gongrets  par  lequel  il  se  déclare  content  de  ce  qui 
s'est  passé  et  l'attribue  à  des  raisons  dont  l'événement  rendra  compte 
engagera  tous  ces  gens-ci  à  la  tranquillité,  à  la  patience,  jusqu'à  ce  que 
nous  puissions  nous  venger  des  Anglois  en  punissant  leur  insolence  et 
des  Américains  en  forçant  leur  admiration. 

11  me  paroît  (même  sous  le  point  de  viie  politique  le  plus  intéressant) 
qu'il  est  absolument  nécessaire  de  faire  bientôt  quelque  coup  impor- 
tant. Qu'il  serait  beau  si  nous  pouvions  tous  seuls,  c'est-à-dire  avec 
l'addition  des  troupes  que  vous  comptés  demander  pour  nos  opérations, 
si  nous  pouvions,  dis  je,  prendre  Newport  sans  secours  étranger!  Ce 
seroit  une  bonne  leçon  pour  nos  alliés.  Mais  comme  celte  idée  et-t  plus 
flatteuse  que  practicable,  je  voudrois,  si  vous  revenés  ici.  et  si  vous 
coopères  avec  une  armée  américaine,  que  le  g"'  Washington  vint  lui 
même  la  commander.  Les  peuples  voleront  sous  lui  ;  d'aïileurs  ne 
pourroit-il  pas  mener  quelques  troupes  de  son  armée  ?  Car  tant  que 
nous  n'aurons  que  de  la  milice  et  surtout  Mons.  Sullivan  que  je  n'ai 
bien  connu  qu'ici,  nous  ferons,  j'ai  peur,  de  mauvaises  affaires. Si  vous 
jugés  nécessaire  ou  utile  de  revenir,  je  voudrois  que  vous  (îssiés  cette 
proposition  au  g"'  Washington. 

On  avoit  pensé  ici  qu'étant  une  fois  à  Boston  vous  pourries  nous 
envoyer  vos  troupes  de  terre  et  même  celles  de  la  marine  ;  on  a  mémo 
voulu  me  prier  d'aller  les  demander;  j'ai  dit  que  dans  tous  les  cas  j  é- 
tois  prêt  à  marcher,  non  pas  pour  ces  Messieurs  qui  ne  méritoient  que 
correction,  mais  po.ur  le  bien  de  l'Amérique  en  grand.  Comme  le  projet 
trainoit  en  longueur  j'ai  dit  au  g'"'  Sullivan  que  je  voulois  aller  vous 
joindre  pour  tâcher  de  vous  être  utile;  mais  il  m'ont  répondu  qu'ils 
croyoient  avoir  besoin  de  moi  en  cas  que  nous  soyons  attaqués,  et  d'a- 
près cela,  vous  sentes.  Monsieur  le  comte,  qu'il  faudra  qu"(jn  m'envoye 
pour  que  je  parte  ;  je  prévois  cependant  que  je  serai  sous  peu  de  jours 
avec  vous.  Les  Anglois  sont  si  lents  qu'ils  ne  profitent  pas  même  de 
notre  lenteur,  et  nous  semblons  disputer  non  pas  devîtesse  mais  dinac- 
tivité.  Cela  me  fait  espérer  qu'en  prenant  bien  mon  moment,  je  pourrai 
avoir  le  tems  de  courir  à  Boston  et  d'en  revenir  pour  partager  le  dan- 
ger de  notre  retraite  si  nous  en  faisons  une. 

Une  lettre  du  général  Washington  vient  de  nous  annoncer  une 
grande  quantité  de  bâtiments  de  transports  préparés  dans  la  Sonde;  on 
dit  qu'il  y  en  a  assés  pour  évacuer  New\x)rk  Nous  ne  serons  pas  long 
tems  à  être  instruits  de  leur  destination,  et  je  vous  feni  passer  sur  le 
champ  toutes  les  nouvelles  que  nous  rcccvroiis  à  ce  sujet:  elles  pour- 
roïent  devenir  d'une  grande  importance,  et  opérer  de  grands  change- 
ments dans  la  suite  de  vos  opérations. 

Mons.  Hancok  part  pour  Boston  ;  c'est  une  tournure  jésuitique,  un 
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homme  d'ailleurs  qui  n'a  d  esprit  que  ce  qu'il  en  faut  pour  se  tirer 
d'affaire  partout,  et  dont  la  vanité  égale  la  réputation  qu'on  a  bien 
voulu  lui  donner  en  Europe;  mais  c'est  un  homme  tout  puissant  à 
Boston  ;  son  zèle  pour  la  France,  joint  au  peu  d'empressement  qu'il  té- 
moigne pour  les  boulets  anglois,  l'engage  à  vous  aller  offrir  ses  ser- 
vices; je  lui  donne  une  lettre  de  recommandation  qui  flatte  son  amour 
propre  et  puisse  l'engager  à  nous  donner  des  preuves  de  cette  popula- 
rité qu'il  a  obtenu  et  dont  il  est  bien  aise  de  faire  parade.  La  crainte  de 
la  vengeance  angloise  le  rendra  fidèle  à  l'alliance  de  notre  patrie,  et 
c'est  un  homme  tout  à  ménager  dans  la  ville  dont  le  secours  nous  est 
malheureusement  nécessaire. 

J'ai  envoyé  à  M'  de  Pleville  une  longue  lettre  pour  le  g*'  Heath 
qui  est  un  homme  fort  en  crédit  à  Boston  ;  on  m'a  fait  pour  l'hôpital 
des  difficultés  qui  m'ont  fort  impatienté  ;  mais  j'espère  que  vous  trou- 
vères tout  à  bon  port;  j'ai  donné  à  M'  de  Pleville  un  officier  françois 
qui  parle  anglois  et  qui  pourra  l'aider. 

J'imagine  que  vous  enverrés  un  courier  au  Congrets  immédiate- 
ment après  votre  arrivée.  Je  pense  qu'il  faudra  au  moins  leur  proposer 
vos  services  pour  quelque  expédition  qui  les  touche  de  près  ;  si  celle 
de  Rhode  Island  étoit  encore  sur  le  tapis  je  voudrois  que  vous  deman- 
diés  la  présence  du  général  Washington,  sans  cela  je  craindrois  encore 
quelques  mauvaises  avantures.  Permettes  moi,  Monsieur  le  Comte,  de 
vous  communiquer  un  projet  qui  me  paroit  assés  propre  à  plaire  au 
Congrets  en  ce  qu'il  leur  laisse  entrevoir  de  belles  espérances 

Je  voudrois  qu'on  fît  marcher  deux  mille  hommes  ou  plus  pour  Bos- 
ton, qui  seroïent  joints  à  vos  troupes  et  s'embarqueroïent  ensemble 
aussitôt  que  vous  pourries  mettre  à  la  voile  ;  il  faudroit  les  demander 
de  troupes  choisies;  ils  s'habillero'ient  à  Boston  en  même  temps  que 
les  vôtres,  et  seroïent  regardés  comme  entièrement  à  vous  pour  des 
expéditions  dont  on  garderoit  le  plus  grand  secret  ;  alors  vous  pour- 
ries aller  ou  à  Hallifax  si  l'on  en  reconnoit  la  possibilité,  ou  à  Newport 
si  l'on  veut  recommencer  l'expédition  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  le  dé- 
tachement étant  entièrement  à  vous  nous  dépendrions  moins  des  vo- 
lontés étrangères.  En  supposant  même  qu'aucune  de  ces  opérations 
n'eut  lieu,  vous  pourries  répondre  au  Congrets  de  la  conquête  de  S*- 
Augustin  et  de  tout  leur  État  de  Géorgie,  de  la  ruine  des  isles  angloises 
ce  qui  fairoit  une  puissante  diversion  sans  compter  les  autres  avan- 
tages ;  celui  d'éclaircir  en  passant  toute  la  côte  du  Sud  en  seroit  un 
grand  pour  le  commerce.  On  pourroit  flatter  le  Congrets  de  leurs 
petits  projets  de  corsaire  sur  les  Bermudes;  mais  en  terminant  la  cam- 
pagne par  la  prise  des  isles  angloises,  il  me  semble  qu'elle  tourneroit 
avantageusement  pour  notre  patrie. 
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Les  Américains  répondront  à  cela  que  nous  faisons  plus  pour  nous 
que  pour  eux  ;  mais  s'il  étoit  possible  de  les  flatter  pour  l'année  pro- 
chaine d'un  corps  de  six  ou  dix  mille  François  destinés  à  la  conquête 
du  Canada,  je  pense  que  le  Congrets  se  rendroit  à  vos  demandes.  Vous 
sentes  de  quel  avantage  un  tel  secours  seroit  pour  eux  ;  si  Newyork 
n'est  pas  évacué  c'est  une  diversion  puissante;  s'il  Test  le  Canada  nous 
appartient  nécessairement  ;  tandisque  vos  troupes  débarquent  du  côté 
du  fleuve  le  g'''  Washington  s'avance  par  le  lac  Champlain  dont 
il  peut  s'assurer  la  possession  pendant  l'hiver  et  présente  deux  têtes 
d'attaque  par  la  Nouvelle  Angleterre  et  le  fort  Schuyller;  cela  joint 
à  l'amour  des  Canadiens  et  sauvages  pour  les  François  doit  rendre 
les  affaires  angloises  fort  mauvaises.  Si  Hallifax  étoit  épargné  cette 
année  il  pourroit  tomber  la  campagne  prochaine  et  terminer  nos  négo- 
tiationsde  Terre-Neuve. 

Pardon,  Monsieur  le  Comte,  de  vous  griffonner  mes  idées  ;  vous 
avés  eu  la  bonté  de  me  l'ordonner;  j'ose  croire  que  ces  propositions  ne 
déplairoïent  pas  au  Congrets  ;  je  pense  qu'ils  me  donneroïent  le  com- 
mandement de  leurs  troupes  auxiliaires  si  cela  paroissoit  vous  plaire  ; 
il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  les  obtenir;  les 
délibérations  du  Congrets  sont  si  longues  !  D'aïlleurs  le  tems  de  les 
choisir,  de  les  envoyer,  habiller,  etc.  ;  j'avoue  que  je  voudrois  voir 
tout  de  suite  quelque  chose  sur  le  tapis  qui  fît  oublier  l'accident  de 
Rhode  Island,  amusât  le  Congrets  et  le  peuple,  et  surtout  fût  arrangé 
avant  que  les  clabauderies  et  la  contagion  gagnent  Philadelphie.  J'ose 
vous  conseiller  de  vous  plaindre  des  traverses  que  vous  avés  essuie 
de  la  part  des  Américains  de  Rhode  Island  en  écrivant  au  Congrets. 

Je  vous  fais  mon  compliment  de  tout  mon  cœur  sur  l'arrivée  du 
Cœsm-  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  la  joïe  que  ma  causé  cette  nou- 
velle ;  mais  vous  serés  ettonné  qu'on  y  ait  été  ici  presque  indifférent, 
même  à  la  glorieuse  blessure  de  M.  le  C""  de  Broves.  Cela  vous 
prouve  combien  ils  ont  de  l'humeur;  mais  un  succès  nous  rendra 
toute  la  balance.  Il  y  a  une  isle  auprès  de  Boston  qui  sera  fort  utile  à 
vos  troupes  si  vous  les  mettes  à  terre,  et  cela  pour  bien  des  raisons.  Cette 
lettre  vous  sera  remise  par  M.  le  M'^  de  Vienne,  qui  connoît  cette 
ville  et  meurt  d'envie  de  vous  être  utile  ;  vous  pourries  le  renvoyer 
dès  que  vous  aurés  quelque  chose  à  me  mander.  Si  vous  croyés  ma 
présence  nécessaire  à  Boston,  je  déserterai  plutôt  que  de  n'y  pas  aller. 
Pardonnes  la  fin  de  ma  lettre,  mais  je  ne  yeux  pas  vous  en  augmenter 

le  volume  pour  votre  repos. 

Lafayette. 

P .-S.  —  Si  vous  envoyés  des  courriers  pour  la  proposition,  il  vaut 
mieux  que  celui  du  g''  Washington  n'arrive  pas  tout  de  suite;  et  il 
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pourroit  passer  pour  prendre  des  lettres  de  service  qui  auroit  le  bon 
effet  de  le  retarder.  Vous  avés  dû  recevoir  plusieurs  barbouillages  qu'on 
a  envoyé  après  vous. 


Rhode  Island  ce  24  aoust  i778. 

C'est  un  plaisir  d'autant  plus  vif  pour  moi,  Monsieur  le  Comte,  de 
vous  présenter  par  cette  lettre  Monsieur  Hancok  pour  qui  je  connois 
tout  l'empressement  que  vous  avés  de  faire  connoissance  avec  lui.  On  est 
bien  aise  dans  le  dix-huitième  siècle  de  voir  des  Brutus  tout  envie,  et 
le  rôle  joué  par  celui-ci  dans  la  révolution  doit  le  rendre  aussi  intéres- 
sant dans  l'âge  présent  qu'il  le  sera  dans  la  postérité.  Nous  devons 
d'ailleurs  comme  François  reconnoître  la  justice  qu'il  a  rendu  de  tous 
tems  à  la  nation  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  membres,  en  pré- 
voyant dès  le  commencement  qu'elle  sauroit  protéger  et  venger  l'inno- 
cence et  la  liberté  outragée.  Monsieur  Hancok  s'est  mis  depuis  long- 
temps au  dessus  des  vils  préjugés  dont  l'Angletterre  tâchoit  d'empoi- 
sonner ce  malheureux  pays;  il  sent  que  l'Amérique  et  la  France  ne 
peuvent  s'occuper  trop  tôt  d'écraser  l'ennemi  commun  ;  il  désire  de 
voir  la  flotte  du  roi  en  état  de  seconder  bientôt  les  troupes  américai- 
nes, et  c'est  la  raison  qui  l'arrache  du  champ  de  Mars  pour  aller  vous 
offrir  et  vous  rendre  des  services  à  Boston. 

Quelque  idée  qu'on  puisse  se  former  de  la  reconnoissance  d'un  peuple 
libre,  vous  ne  pouvés  imaginer  à  quel  point  Monsieur  Hancok  a 
mérité  celle  de  ses  concitoyens  ;  vous  en  verres  bientôt  des  preuves 
efficaces;  il  m'a  promis  de  tout  faire  pour  nous,  et  dès  lors  j'ai  été 
tranquille.  Ce  n'est  ni  sur  le  rang  auquel  il  s'est  élevé,  ni  sur  son  au- 
torité que  je  me  repose  le  plus,  c'est  sur  son  crédit  et  l'amour  du  peuple 
de  Boston.  Ils  prendront  ses  sentiments,  il  leur  communiquera  son 
activité,  et  vous  aurés  bientôt  lieu  de  reconnoitre  aux  yeux  du  roi  et 
de  la  nation  combien  il  vous  a  été  utile. 

J'ai  appris  avec  grand  plaisir  l'arrivée  du  César  et  l'honneur  qu'ils 
ont  acquis.  Je  ne  craignois  pour  lui  qu'une  grande  supériorité  de 
nombre  ;  à  forces  égales  ou  peu  inférieures  les  François  peuvent  être 
tranquilles. 

Je  ne  sais  pas,  Monsieur  le  Comte,  quand  je  pourrai  avoir  l'hon- 
neur de  vous  rejoindre,  mais  vous  avés  Monsieur  Hancok  et  je  suis 
rassuré;  ce  n'est  plus  tant  à  présent  pour  le  service  de  la  flotte  que 
pour  la  satisfaction  de  mon  cœur  que  je  désire  vous' présenter  bientôt 
moi-même  l'hommage  de  mon  tendre  et  respectueux  attachenaent. 
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Rhode  Island  ce  â5  aoust  1T78. 

Ma  grande  lettre  est  si  remplie,  Monsieur  le  Comte,  qu'il  me  faut  en 
écrire  une  moins  volumineuse  pour  vous  adresser  celle  que  j'ai  pris 
sur  la  table  du  g-"*'  Sullivan  ;  j'avois  été  lui  rendre  une  visite  assés 
sérieuse  au  sujet  d'un  mot  mis  à  l'ordre  qu'il  a  bien  voulu  rétracter 
dans  un  ordre  nouveau,  et  voyant  cette  lettre  exposée  à  la  démangeai- 
son de  tous  les  doits  qui  la  retournaient,  j'ai  cru  qu'elle  seroit  plus  en 
sûreté  dans  mes  mains;  je  vous  en  envoyé  une  autre,  Monsieur  le 
Comte,  qui  doit  me  rendre  bien  honteux  puisqu'elle  est  décachetée. 
Comment  pourrai-je  vous  faire  agréer  mes  excuses  pour  une  telle  li- 
berté? Il  faudroit  pouvoir  vous  transporter  au  moment  où  recevant  la 
nouvelle  de  l'arrivée  du  César,  ne  sachant  qu'en  croire  dans  le  tumulte 
de  ma  joie  (car  j'avoue  que  j'en  étois  bien  inquiet)  on  m'a  remis  une 
lettre  du  garde  malade  de  M""  le  C'°  de  Broves  dont  l'accident  m'in- 
téressoit  assés  pour  me  faire  oublier  ce  que  je  devois  à  la  discré- 
tion. D'ailleurs  le  porteur  m'a  assuré  qu'elle  étoit  d'un  homme  que 
vous  n'aviés  jamais  vu,  et  qu'on  lui  avoit  offert  d'en  lire  le  contenu 
qui  ne  renfermoit  que  les  nouvelles  du  César  et  de  son  commandant 
qui  a  eu  le  premier  l'honneur  de  verser  son  sang  pour  la  patrie  ;  j'ai 
été  bien  heureux  d'apprendre  que  la  blessure  n'est  pas  mortelle.  J'es- 
pérois,  Monsieur  le  Comte,  avoir  bientôt  l'honneur  de  vous  voir,  parce 
que  je  comptois  sur  une  plus  prompte  retraite  ;  j'attends  à  présent  dej 
nouvelles,  des  ordres,  et  des  conseils  de  vous  pour  fixer  mes  incerti- 
tudes. Je  compte  sur  le  zèle  que  Monsieur  de  Vienne  mettra  à  vous  ser- 
vir pour  entendre  bientôt  parler  de  vous.  On  dit  que  les  vents  ont  été 
bons,  que  vous  serés  demain  à  Boston.  Que  je  le  souhaitte  ! 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  puissiés  vous  être  dorénavant  aussi  heu- 
reux que  mon  cœur  le  désire,  et  jouïr  d'une  félicité  aussi  parfaite, 
aussi  constante  que  l'admiration,  la  vénération  et  la  tendresse  que  je 
sens  pour  vous  et  que  je  voudrois  pouvoir  être  à  môme  de  vous 
prouver. 

* 

A  Tyvertown,  ce  31  aoust  4778. 

Je  n'avois  hier  à  choisir  que  des  privations.  Monsieur  le  Comte,  mais 
vous  sentes  que  celle  d'avant-hier  m'ordonnoit  d'en  prévenir  de  nou- 
velles de  ce  genre  par  un  prompt  retour  à  Rhode  Island  ;  il  falloit  que 
mon  voyage  eût  été  sollicité  et  exigé  avec  autant  de  force  par  les  chefs 
de  l'armée  assenxblée  sur  cette  isie,  il  faudroit  de  plus  que  je  vous  eus 
été  de  quelque  utilité  pour  me  consoler  de  l'avantage  que  j'ai  perdu. 
Heureusement  pour  moi  j*ai  pu  arriver  à  tems  pour  l'évacuation  de 
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l'isle,  quoique  l'ettonnante  tranquillité  des  Anglois  ne  Tait  pas  rçndu 
aussi  intéressante  qu'elle  pouvoit  l'être. 

Vous  serés  bien  aise,  Monsieur  le  Comte,  d'apprendre  que  toutes  les 
troupes  américaines  ont  passé  sans  perdre  un  homme  sur  le  conti- 
nent; les  différentes  escarmouches  du  jour  précédent  ayant  été  mêlées 
d'avantages  ont  été  bien  loin  de  donner  de  l'humeur,  puisqu'au  con- 
traire elles  ont  flatté  l'amour  propre.  Notre  retraite  hors  de  l'isle  n'est 
même  due  qu'à  la  nouvelle  d'un  renfort  considérable,  sans  lequel  on 
ne  la  croïoit  pas  nécessaire  ;  elle  s'est  exécutée  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  pour  nous,  et  la  plus  rassurante  pour  tous  ceux  que  leur 
bonheur  destine  à  guerroïer  contre  les  Anglois. 

On  dit  que  les  ennemis  se  disposoïent  à  nous  attaquer  aujourd'hui,  et 
leur  flotte  avoit  été  vue  dès  hier  de  bonne  heure;  les  deux  armées 
étoient  assés  près  l'une  de  l'autre  pour  que  les  piquets  se  touchassent 
presque,  et  je  ne  sais  comment  ils  n'ont  pas  apperceu  le  départ  des 
nôtres  ;  la  retraite  a  commencé  à  la  nuit,  et  avant  deux  heures  du  ma- 
tin l'arrière  garde  et  tous  les  postes  rappelles  étoïent  embarqués.  Je 
m'altendois  au  moins  à  être  interrompu  dans  les  derniers  moments, 
mais  je  n'ai  pas  eu  le  moindre  dédommagement  pour  tout  ce  que  j'ai 
perdu  le  jour  précédent.  Le  g"'  Sullivan  retourne  à  la  Providence 
avec  environ  mille  hommes  ;  le  g"'  Greene  et  moi  nous  partageons 
le  reste,  qui  sera  distribué  le  long  des  deux  côtes  pour  défendre  un 
pays,  tandis  que  nous  pourrions  à  peine  bien  défendre  un  point  ;  mais 
le  g'''  Sullivan  regarde  comme  nécessaire  d'en  mettre  plusieurs  en 
garde  contre  de  petits  partis  ennemis  jusqu'à  ce  que  les  renfurts  yromis 
et  peut-être  le  <;<»'  Washington  lui-même  soient  arrivés  d^  la  grande 
armée.  Il  ne  prétend  pas  qu'on  s'oppose  à  aucun  détachement  trop 
considérable  de  l'armée  angloise.  C'est  à  Warren,  petite  ville  auprès 
de  Bristol,  à  dix  mille  de  la  Providence,  que  l'on  établit  le  chef-lieu  de 
ma  résidence,  et  c'est  là,  Monsieur  le  Comte,  que  je  serai  bien  heureux 
de  recevoir  vos  ordres  ;  je  vous  communiquerai  tout  ce  que  je  pourrai 
apprendre  d'intéressant  et  je  vais,  pour  le  peu  de  jours  que  je  demeure 
ici,  tâcher  de  me  faire  un  petit  établissement  d'espionnage. 

La  lettre  du  g-''  Washington  qui  a  déterminé  notre  retraite  est 
dattée  du  23  aoust  à  midy.  Il  y  dit  ■(  qu'il  est  instruit  de  plusieurs  co- 
«  tés  que  lord  Howe  est  sorti  depuis  plusieurs  jours  et  que  son  inten- 
«  tion  doit  être  selon  toute  apparence  de  secourir  la  garnison  de  New- 
«  port,  soit  en  la  renforçant,  soit  en  facilitant  l'évacuation  de  cette 
«  place  »  :  il  ajoute  «  qu'une  information  receiie  la  veille  de  Longls- 
«  land  lui  donne  lieu  de  croire  qu'il  y  aura  bientôt  un  grand  et  géné- 
«  rai  mouvement  dans  l'armée  angloise  dont  il  ne  peut  pas  encore  dé- 
«  couvrir  l'objet  ;  mais  il  pense  qu'une  quantité  de  leurs  troupes  doit 
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«  coopérer  avec  la  flotte,  vu  le  nombre  de  transports  qu'on  a  conduit 
«  dans  la  Sonde.  » 

Nous  avons  receu  ce  matin  une  nouvelle  lettre  du  quartier  général 
dattée  du  29  à  9  heures  du  soir  oii  l'on  m'annonce  le  départ  de  ces 
transports  assemblés  dans  la  Sonde;  ils  partirent  la  nuit  du  28  au  29 
et  se  rendirent  jusque  vis  à  vis  Oyster-Bay  où  ils  paroissoient  avoir 
été  arrêtés  par  les  vents  contraires;  ily  avoit  entre  soixante  et  soixante 
et  dix  voiles;  il  paroît  certain  qu'un  nombre  considérable  de  troupes 
a  passé  sur  Long  Island,  et  plusieurs  personnes  prétendent  qu'ils- ont 
été  mis  à  bord  des  transports  de  la  Sonde;  on  dit  même  que  le  g"' 
Clinton  en  personne  les  commande  et  qu'ils  sont  cinq  mille  hommes; 
quelque  soit  la  vérité  de  ces  rapports  plus  particularisés,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  les  ennemis  ne  s'occupent  avec  la  plus  grande  vigueur 
de  secourir  Rhode  Island;  le  g''  Washington  ajoute  que  parmi  ces 
vaisseaux  il  y  en  a  une  cinquantaine  top  sail  vessels,  terme  anglois  dont 
j'entends  la  signification,  mais  par  lequel  je  ne  veux  pas  me  ridiculi- 
ser à  vos  yeux  par  une  traduction  impropre  dans  ma  langue. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Comte,  les  nouvelles  que  j'ai  pu  me  procu- 
rer, je  serai  bien  heureux  de  pouvoir  vous  en  envoyer  jamais  qui  de- 
viennent utiles  à  vos  projets  et  à  vos  futurs  succès;  j'ai  bien  entendu 
parler  de  garnisons  envoyées  à  Hallifax,  etc.,  mais  tous  ces  propos-là 
ne  me  paroissent  pas  encore  assés  appuyés.  Je  vous  envoyé  ma  lettre 
par  un  jeune  auvergnat  capitaine  en  Amérique;  j'avoue  que  j'ai  une 
grande  aversion  pour  les  express  publics  et  j'aime  mieux  me  confier 
au  zèle  de  M''  le  chevalier  de  la  Colombe.  Oserai-je  prendre  la  li- 
berté de  vous  demander  quand  vous  écrirés  en  France  ;  je  solliciterai 
la  permission  de  joindre  ma  lettre  à  vos  paquets;  je  manderai  à  M"" 
le  Prince  de  Montbarrey  que  je  suis  ici,  que  je  crois  pouvoir  et 
même  devoir  y  rester  tant  que  vous  y  agirés  de  concert  avec  l'armée 
américaine;  cette  formule  me  paroît  d'autant  plus  nécessaire  que  je  ne 
puis  me  prévaloir  en  venant  ici  que  d'un  consentement  tacite,  et  même 
si  tacite  qu'il  m'étoit  présenté  sans  dessous  de  cartes  sous  la  forme 
d'une  défense  fort  expresse. 

M""  Hancok  doit,  dit-on,  arriver  ce  soir  ;  je  vous  le  renverrai  bien 
vite  ;  son  utilité  me  paroit  essentielle  à  Boston,  quoique  cependant 
vous  soyés  au  mieux  avec  les  membres  du  Conseil  ;  mais  en  ces- 
sant d'être  inquiet  de  leur  bonne  volonté,  je  ne  le  suis  pas  moins  sur 
leur  diligence;  les  formes  républicaines  sont  plus  rassurantes  dans 
certains  cas,  mais  elles  sont  moins  expéditives,  surtout  en  temps  de 
guerre  que  si  le  pouvoir  et  les  moyens  étoïent  moins  divisés. 

J'avoiie,  Monsieur  le  Comte,  que  j'attends  avec  impatience  les  répon- 
ses aux  demandes  que  vous  allés  faire  au  Congrets  et  même  au  g^' 
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Washington;  elles  meparoissent  devoir  influer  beaucoup  sur  vos  expé- 
ditions, sans  parler  de  l'influence  qu'elles  auront  sur  mon  bonheur 
particulier  ;  je  n'écrirai  pas  sur  ces  articles  (même  en  confidence  à 
mes  connaissances  du  Congrets  ou  au  général),  à  moins  de  recevoir 
des  instructions  de  vous,  de  peur  que  mes  démarches  ne  fussent  pas 
calculées  sur  les  vôtres.  Je  n'ai  pas  cru  m'en  écarter  en  montrant  au 
général  Sullivan  la  fin  de  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de 
m'écrire;  celle-ci  me  paroit  s'allonger  beaucoup  en  proportion  du  tems 
que  vos  afl'aires  peuvent  vous  donner  pour  me  lire;  mais  elle  seroit  im- 
mesurable et  infinissable  si  j'essayois  d'y  exprimer  le  tendre  attache- 
ment et  tous  les  autres  sentiments  que  mon  cœur  sent  pour  vous  et 
qu'il  vous  a  voué  pour  la  vie. 

Lapayette. 

Pardonnes  à  mon  inquiétude  si  j'ajoute  ici  une  question  sur  les  espé- 
rances que  vous  avés  pu  concevoir  depuis  mon  départ  et  sur  les  nou- 
velles probabilités  de  succès  dans  vos  réparations  dont  vous  auriés 
peut  être  lieu  de  vous  flatter.  Le  g"*'  Washington  avoit  déjà  appris 
votre  départ  pour  Boston  par  le  g"'  Sullivan  quand  il  lui  répondit;  car 
prévoyant  qu'il  pourroit  y  avoir  quelque  espèce  de  mécontentement  dans 
l'esprit  de  quelques  personnes^  il  le  prie  de  condamner  et  étouffer  des  sen- 
timents aussi  pernicieux.  Ma  lettre  lui  en  aura  appris  davantage. 

Tyvertown  ce  l"»"  septembre  1778. 

Monsieur  de  Fleury  part  pour  Boston, Monsieur  le  Comte,  et  me  prie 
instamment  de  vous  répéter  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire 
au  sujet  de  notre  débarquement  sur  Rhode  Island,  qu'il  a  été  trop  sou- 
dain, trop  imprévu  pour  qu'il  fut  possible  de  s'en  douter  deux  heures 
auparavant.  Quant  à  moi  vous  savés  que  je  ne  l'ai  appris  qu'au  mo- 
ment môme,  et  je  ne  crois  pas  que  M""  de  Fleury  eût  pu  en  être  instruit 
à  tems  pour  vous  le  faire  savoir  ;  mais  il  craint  vivement  que  vous  ne 
le  soupconniés  de  négligence  dans  cette  occasion,  et  j'ai  cru  nécessaire 
pour  sa  tranquillité  de  vous  donner  encore  une  assurance  sans  laquelle 
il  seroit  fort  inquiet  et  qui  est  d'autant  plus  méritée  que  l'activité  est 
le  propre  de  son  caractère.  Vous  verres  aussi  M'"Laurens  qui  retourne 
au  camp  de  Whiteplains.  Son  père,  le  président  du  Congrets,  et  le  g*' 
Washington  ont  beaucoup  de  confiance  en  lui.  Quant  à  moi,  Mon- 
sieur le  Comte,  je  vais  me  rendre  à  mon  poste  de  Warren  d'où  j'aurai 
l'honneur  de  vous  présenter  les  assurances  que  je  voudrois  bien  vous 
faire  moi  même,  du  sincère  et  tendre  attachement  que  mon  cœur 
vous  a  voué  pour  la  vie. 
2  s  Lapayette. 
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Le  colonel  Laurens  se  sera  sûrement  consulté  au  quartier  général. 

Monsieur  de  Fleury,  quelque  soient  ses  craintes  à  ce  sujet»  doit  d'au- 
tant plus  espérer  d'être  bien  receu  de  vous,  que  sa  vigilance  et  toute  sa 
conduite  militaire  à  Rhode  Island  et  principallement  le  jour  de  l'ac- 
tion, lui  donnent  une  nouvelle  raison  pour  s'en  flatter. 


Bristol  ce  5  septembre  1778. 

J'attends  avec  bien  de  l'impatiencedesnouvellesdeBoston,  Monsieur 
le  Comte  ;  j'ai  appris  l'arrivée  de  Lord  Howe  devant  le  port  :  mais  je 
n'en  sais  pas  assés  pour  juger  s'ils  vous  y  peuvent  bloquer,  ou  si  un 
moment  de  vent  favorable  vous  peut  faire  retrouver  la  bonne  fortune 
dont  la  tempête  vous  a  privé.  Mon  incertitude  sera,  j'espère,  bientôt 
fixée  par  quelque  lettre  de  la  flotte,  et  peut  être  de  vous  même.  Je 
vais  en  attendant  vous  communiquer  le  peu  de  connoissances  que  j'ai 
pu  me  procurer  depuis  mon  établissement  dans  ce  pays-ci.  Il  est  si  nou- 
veau, il  a  été  si  interrompu  par  l'obligation  d'un  voyage  à  la  Provi- 
dence, et  le  peuple  de  cette  côte  a  tant  de  peur  d'aller  sur  l'isle  queje 
ne  puis  vous  rien  mander  d'aussi  neuf  ou  aussi  important  que  je  le 
désirerois. 

J'ai  vu  hier  un  déserteur  hessois  qui  avoit  quitté  Rhode  Island  la 
nuit  précédente.  Il  m'assure  que  les  renforts  annoncés  par  le  g"' 
Washington  et  apperçus  par  nous  devant  le  port,  ayant  appris  votre 
retraite,  n'avoient  point  débarqué,  mais  étoient  retournés  le  même 
jour.  Il  n'a  pu  me  rien  apprendre  sur  leur  nouvelle  destination  ;  ils 
étoïent,  dit-il,  convoyés  par  lord  Howe  lui  même.  Mais  personne  n'est 
venu  à  terre,  et  il  ignore  entièrement  ce  qu'ils  sont  devenus.  Le  g*' 
Pigot  a  repris  tous  ses  anciens  postes  sur  l'isle  et  les  garde  avec  une 
grande  vigilance,  ce  qui  rend  le  service  fort  fatiguant.  Le  déserteur 
ajoute  une  circonstance  assés  singulière.  C'est  qu'on  est  occupé  à  cou- 
per des  fashines  qu'on  espère  avoir  achevées  pour  demain,  et  qu'on 
mettra  à  bord  de  deux  ou  trois  fregattes  laissées  exprets  à  Rhode 
Island  pour  joindre  ensuite  la  flotte  de  lord  Howe.  Voilà  tout  ce  que 
j'ai  pu  tirer  du  soldat  hessois.  M'^le  chevalier  de  Pontgibault  qui  avoit 
été  porter  au  quartier  général  la  lettre  que  j'ai  montrée  à  Monsieur  de 
Grandclos,  et  qui  est  revenu  hier,  a  vu  de  ses  propres  yeux  quarante 
huit  voiles  retournant  du  côté  de  Newyork.  Elles  étoïent  le  trois  de  ce 
mois  à  midy  à  la  hauteur  de  London  Ferry.  11  y  a  compté  environ 
vingt  cinq  vaisseaux  à  trois  mâts  et  quoiqu'on  l'ait  assuré  qu'il  y 
avoit  des  vaisseaux  quarrés  parmi  eux,  il  n'a  vu  que  deux  fregattes. 
Le  reste  lui  a  paru  être  des  bâtiments  de   transports  ;   ce  rapport  me 
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confirme  dans  l'idée  que  l'Hessois  s'est  embrouillé  dans  ses  dattes,  car 
j'ai  vu  moi-même  beaucoup  de  bâtiments  le  premier  du  mois,  et  il  me 
paroit  qu'ils  sont  partis  deux  jours  après  notre  sortie  de  l'isle. 

Les  bruits  populaires  sur  la  route  de  M'"  de  Pontgibault  étoient  que 
Lord  Howe  avoij  pris  à  bord  de  ses  vaissaux  de  guerre  les  troupes 
destinées  pour  Rhode  Island",  et  qu'il  comptoit  aller  vous  bloquer  et 
peut  être  vous  prendre  dans  le  port  de  Boston  ;  on  prétend  que  les  An- 
glois  vous  croient  beaucoup  plus  endommagé  par  l'orage  que  vous 
ne  l'êtes  réellement.  Mais  je  n'ai  acquis  aucune  connoissance  certaine 
ni  sur  leurs  projets  ni  sur  leurs  idées. 

La  difficulté  non  pas  de  séduire  mais  de  rassurer  les  habitants  de  cette 
côte  me  donnera  de  la  peine  à  envoyer  de  bons  espions  quoiqu'à  la  fin 
j'espère  en  trouver  ;  j'ai  profité  en  attendant  de  l'offre  d'un  officier 
américain  qui  a  passé  déguisé  sur  l'isle  et  j'y  ai  envoyé  un  soi-disant 
déserteur,  par  le  moyen  desquels  j'espère  établir  quelque  correspon- 
dance avec  les  amis  de  la  liberté  qui  demeurent  à  Newport.  Si  j'ap- 
prends quelque  chose  d'intéressant  je  vous  le  ferai  savoir  ;  je  vous 
communiquerai  aussi,  Monsieur  le  Comte,  le  rapport  d'un  officier 
francois,  le  chevalier  de  Faïlly,  qui  est  parti  hier  dans  un  petit  batteau 
pour  reconnaître  les  bâtiments  qu'ils  ont  dans  le  port  et  dans  les 
passes.  On  m'a  mandé  hier  qu'il  n'y  en  avoit  plus  dans  le  passage  de 
Seconnet.  Quant  à  moi  je  ne  puis  voir  qu'une  frégatte  qui  vient 
nous  braver  à  une  distance  un  peu  plus  éloignée  de  la  batterie  de  Bris- 
tol qu'il  ne  faut  pour  l'atteindre. 

J'ai  été  infiniment  content  de  la  réponse  du  g*'  Washington  ;  il 
y  témoigne  toute  la  sensibilité  et  la  délicatesse  que  l'on  peut  désirer. 
La  conduite  des  chefs,  et  les  propos  d'une  partie  de  l'armée  de  Rhode 
Island  lui  ont  fait  le  chagrin  le  plus  vif.  Il  m'assure  que  ces  sentiments 
seront  condamnés  par  l'Amérique  entière  ;  il  écrit  à  ses  amis  dans  le 
Gongrets  et  dans  les  différentes  parties  du  continent  pour  leur  commu- 
niquer les  siens.  Ce  n'est  pas  son  amitié  pour  moi  qui  a  dicté  sa  lettre  ; 
c'est  vraiment  l'honnêteté  de  son  âme.  J'avoue  que  je  mets  beaucoup 
de  valeur  à  retrouver  dans  cette  occasion  le  cœur  d'un  homme  auquel 
je  suis  tendrement  attaché. 

M""  de  Luçe,  un  fraiiçois  capitaine  en  Amérique,  m'ayant  demandé 
mes  commission  pour  Boston,  je  lui  confierai  cette  lettre  et  le  charge- 
rai d'avoir  l'honneur  de  vous  la  remettre.  J'ai  une  grande  aversion 
pour  les  express  publics  et  sans  connoitre  bien  particulièrement  le  por- 
teur de  celle  ci  je  sais  au  moins  qu'elle  est  en  mains  sures,  et  qu'elle 
ne  restera  pas  en  chemin  ;  la  première  que  je  recevrai  de  Boston  m'ap- 
prendra peut-être  que  les  mâts  sont  arrivés,  que  vous  avés  receu  quel- 
ques provisions,  et  que  vous  serés  bientôt  en  état  d'aller  donner  de 
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VOS  nouvelles  à  Lord  Howe.  Je  voudrois  bien  l'espérer  autant  que  je 
le  désire  non  seulement  pour  le  bien  de  ma  patrie,  mais  pour  vous  en 
particulier,  Monsieur  le  Comte,  à  qui  je  suis  pour  la  vie  sincèrement 
et  tendrement  attaché  par  les  sentiments  les  plus  vifs  et  les  plus  res- 
pectueux. 

Lafayette. 

On  parle  ici  de  l'arrivée  de  vaisseaux  de  ligne  qui  ont  quitté  la 
France  il  y  a  longtems  ;  mais  je  suis  aussi  incertain  de  leur  départ  que 
de  leur  destination.  Cette  nouvelle  vient  dit-on  de  Boston  ou  de 
Portmouth. 

* 
*  * 

Bristol  ce  5  septembre  à  7  heures  du  soir. 

Un  malentendu  sur  lequel  je  ne  comptois  pas,  Monsieur  le  Comte, 
ayant  amené  ici  M'  de  Luce  dans  le  moment  que  je  lui  envoyois  mes 
lettres  à  la  Providence,  cet  accident  retardera  l'arrivée  de  la  pre- 
mière ;  mais  je  vais  tacher  d'en  profiter  pour  ajouter  dans  celle-ci  le 
peu  de  nouvelles  que  j'ai  pu  apprendre.  L'officier  que  j'avois  envoyé 
reconnoitre  les  vaisseaux  de  Newport,  n'en  a  compté  autour  de  l'isle 
qu'une  douzaine,  dont  deux  seulement  armés  qui  sont  des  frégattes. 
Voilà  tout  ce  qu'ont  pu  distinguer  les  yeux  d'un  officier  d'infanterie, 
qui  pour  mieux  voir  a  vu  de  près  et  dont  le  compte  quant  au  nombre 
est  sûrement  bien  exact.  Cela  se  rapporte  assés  à  la  déposition  du 
déserteur. 

Je  viens  (Je  recevoir  votre  lettre  par  M''  de  la  Colombe,  Monsieur  1  e 
Comte  ;  les  Bostoniens  ont  du  ouvrir  de  grands  yeux  en  vous  voyant 
aller  si  vite  en  affaires,  et  vingt  quatre  heures  ont  du  leur  paroitre 
courtes  pour  tous  les  préparatifs  que  vous  leur  avés  montré  ;  il  est 
fâcheux  que  Lord  Howe  ne  soit  pas  venu  les  reconnoitre  de  plus  près. 
Si  ses  nouveaux  projets  le  mènent  encore  du  côté  de  Boston  avec  l'idée 
d'y  mettre  des  troupes  à  terre,  j'aimerois  bien  à  être  employé  dans  la 
défense  d'une  ville  dont  la  sûreté  est  intéressante  à  la  flotte  françoise. 
Je  pourrois  mener  sur  le  champ  dix-sept  ou  dix-huit  cent  hommes 
de  troupes  continentales  à  Boston,  en  attendant  d'autres  renforts, 
et  alors  la  Providence  se  trouveroit  comme  elle  étoit  avant  l'expédi- 
tion. J'avois  été  toujours  à  l'armée  qui  se  battoit;  cela  me  fait  rencon- 
trer des  camarades  stationnés  dans  les  différends  coins  du  continent 
qui  me  commandent  partout  vu  leur  ancienneté  ;  mais  je  serois 
charmé  d'être  le  second  du  g'''  Ileath  qui  me  paroit  le  meilleur 
homme  du  monde  ;  c'est  pour  la  flotte  que  j'ai  été  enchanté  de  venir 
ici,  et  c'est  pour  la  même  raison  que  j'aimerois  aller  à  Boston  s'il  est 
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menacé  d'une  attaque  ;  si  les  craintes  à  ce  sujet  prennent  du  fonde- 
ment et  que  le  Conseil  nous  demande  on  ne  pourra  pas  je  crois 
refuser. 

Seroit-il  possible  que  ces  gens-là  seroient  assés  forts  pour  nous 
jouer  le  tour  dont  nous  les  menacions  eux  mêmes  dans  notre  dernière 
conversation  ?  Je  suis  plus  qu'inquiet  de  cette  idée  ;  mon  amour  pro- 
pre national  en  est  blessé.  Eux  nous  attaquer  là  I  Monsieur  le  Comte, 
II  serait  bien  fâcheux  que  cette  nation  prit  de  l'ascendant  au  commen- 
cement de  la  guerre  ;  dans  ce  cas-là  ne  prendroit-on  pas  des  troupes 
ici  pour  courir  après  eux.  Mais  j'espère  pour  notre  gloire  et  notre 
sûreté  qu'ils  en  veulent  uniquement  à  Boston.  J'avoue  qu'il  seroit  cruel 
de  ne  pas  pouvoir  faire  au  moins  Saint-A.  ellcsisles.  Vous  Irouverésà 
Boston  plus  de  connaissances  sur  H...  qu'en  aucune  autre  partie  des 
Etals-Unis. 

Je  viens  de  recevoir  une  nouvelle  fort  intéressante  à  ce  qui  me  pa- 
roit  par  le  brigadier  g*'  Gomell,  commandant  le  poste  de  Tiver- 
town.  Il  me  rend  compte  qu'on  a  vu  ce  malin  devant  le  passage  du 
Seconnet  une  flotte  composée  de  grands  et  petits  vaisseaux  :  Standing 
east  ward  iinder  castj  saiL  L'opinion  générale  est  qu'il  y  a  une  centaine 
de  voiles,  mais  il  dit  lui-même  qu'il  ne  répond  pas  de  leur  nombre  ;  il 
assure  seulement  que  c'est  une  flotte  très  considérable  ;  il  est  dé- 
cidé à  présent  qu'ils  ne  sont  pas  pour  Rhodc  Island.  Ainsi  vous  en 
entendrés  sûrement  parler.  Je  m'empresse  de  vous  communiquer 
cette  nouvelle,  et  dans  l'espérance  de  vous  en  envoyer  d'autres  demain 
ou  après  demain  je  ne  me  permettrai  pas  de  répondre  plus  au  long  de 
peur  de  retarder  celle-ci,  ni  aux  compliments  que  vous  daignés  me 
faire  et  que  je  ne  mérite  pas,  ni  aux  marques  d'amitié  et  et  de  bonté 
dont  vous  me  comblés  et  que  je  mérite  par  le  tendre  et  éternel  attache- 
ment que  mon  cœur  sent  vivement  pour  vous,  Monsieur  le  Comte,  et 
qu'il  sentira  jusqu'à  mon  dernier  soupir. 

Laf.wette. 

Je  n'ai  jamais  vu  un  pays  si  stérile  en  espions  que  celui-ci  ;  croiriés 
vous  que  j'ai  offert  inutilement  jusqu'à  mille  dollars.  Mais  si  mes  deux 
émissaires  officier  et  sergeant  ne  sont  pas  pendus,je  pourrai  apprendre 
quelque  chose.  Cependant  les  intelligences  intéressantes  doivent  venir 
de  Newyork  ou  est  le  quartier  générale  des  Anglois.  J'ai  envoyé  au- 
jourd'huy  M''  de  Noirmont  porter  une  lettre  pour  le  g-'^'  Pigot,  mais 
au  lieu  de  rencontrer  un  officier  anglois  qui  auroit  pu  jaser,  il  n'a 
trouvé  qu'un  allemand  et  c'est  tout  dire.  J'envoye  cette  nuit  un  offi- 
cier déguisé  sur  Kononicut  pour  reconnoître  un  poste  de  deux  à  trois 
cent  Hessois  qui  feroit  bien  mon  affaire  si  je  peux  les  visiter  en 
sûreté. 

O    c    ^  HiST.    DIPL.  28 
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Bristol  ce  6  septembre  1778. 

La  flotte  que  je  vous  annonçois  hier,  Monsieur  le  Comte,  s'est  arrê- 
tée la  nuit  dernière  devant  Bedfort,  petite  et  jolie  ville  de  l'État  de 
Mashachushet,  environ  vingt  milles  du  plus  voisin  des  postes  dont  je 
suis  chargé,  et  pleine  de  vaisseaux,  de  marchandises,  etc.  Ils  y  ont 
débarqué  vers  les  huit  heures  du  soir  et  ont  brûlé  navires,  rnagazins, 
maisons  et  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé,  sans  epprouver  la  moindre  oppo- 
sition. On  me  mande  ce  soir  qu'ils  se  sont  retirés  vers  le  matin  du  côté 
de  l'Est,  et  qu'ils  vont  vraisemblablement  se  porter  sur  quelque  autre 
partie.  Tel  sera  le  sort  de  toutes  les  villes  maritimes  qu'ils  prendront 
fantaisie  de  détruire,  tant  qu'ils  oseront  hazarder  leurs  transports 
sur  mer.  Nous  n'avons  pas  assés  de  troupes  continentales  pour  garder 
même  les  points  qu'il  seroit  militairement  indispensable  de  mettre  en 
sûreté.  Les  milices  mettent  même  dans  leur  diligence  une  lenteur  qui 
les  fera  toujours  arriver  trop  tard.  Aussi  le  g^'  Washington  s'est-il 
toujours  attendu  que  les  derniers  efforts  des  Angluis  porteroient  la 
destruction  sur  les  côtes  américaines. 

Je  viens  de  recevoir  quelques  déserteurs  qui  ont  quitté  Bedfort  la 
nuit  dernière  ;  l'un  deux  est  un  sergeant  écossois  assés  intelligent.  Il 
dit  que  la  flotte  de  transport  porte  quatre  milie  hommes  sous  le  géné- 
ral Gray,  composés  de  huit  régiments  anglois  ou  écossois,  un  batal- 
lion  de  grenadiers  et  un  de  chasseurs.  Il  prétend  que  cette  flotte  n'avoit 
que  seize  vaisseaux  à  trois  mâts  y  compris  trois  frégattes  et  le  Vigi- 
lant de  42  canons  qui  les  a  rejoint  à  llhode-Island  et  les  a  laissé  à 
New-London.  Ce  compte  me  paroit  cependant  peu  exact,  car  M""  de 
Pontgibaut  a  vu  lui  même  plus  de  vingt  bâtiments  à  trois  mâts  comme 
je  vous  l'ai  mandé.  Cette  flotte,  continue  mon  sergeant,  étoit  destinée 
à  jetter  du  jour  dans  Rhode-Island  ;  mais  sur  la  nouvelle  de  leur  éva- 
cuation ils  prirent  la  route  de  New-London  avec  l'intention  de  détruire 
la  ville,  et  quelques  hommes  qui  y  sont  établis  leur  firent  abandonner 
le  projet  (je  ne  sais  pourquoi).  C'est  là  que  M»"  de  Pontgibaut  les  a  vus. 
De  New-London  ils  se  sont  portés  devant  Seconnet  Point  où  ils  ont 
rencontré  lord  Howe  avec  dix-sept  vaisseaux  de  ligne.  C'est  en  ce  mo- 
ment qu'ils  furent  apperçus  par  le  brigadier  général  dont  je  vous  ai 
communiqué  le  rapport.  L'amiral  parla  au  commodore  qui  mena  la 
flotte  pour  faire  le  débarquement,  tandis  que  celle  de  lord  Howe  croi- 
soit  pour  couvrir  leurs  opérations.  L'histoire  de  mon  sergeant  finit 
làparcequ'il  déserta  le  même  soir,  et  la  nouvelle  de  leur  rembarque- 
ment me  vient  d'un  autre  côté. 

Je  l'ai  interrogé,  Monsieur  le  Comte,  ce  sergeant  écossois;  je  l'ai 
pris  de  mille  manières  ;  je  lui  ai  fait  répéter  trois  fois  la  même  chose 
et  toujours  il  m'a  paru  que  la  flotte  de  lord  Howe  ne  constituoit  que 
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dix-sept  vaisseaux  dont  le  plus  considérable  ne  passoit  pas  soi^cante 
et  quatorze  cannons  ;  encore  n'en  a-t-il  que  deux  de  cette  force  ;  il  l'a 
vu  lui-môme  hier  à  bords  </<- ri4ï9/g  son  ancien  vaisseau  de  64  can- 
nons. Cet  homme  assure  que  ni  l'amiral  Byron  ni  aucune  partie  de  son 
escadre  n'est  arrivée  ici,  il  prétend  que  son  intimité  avec  le  domes- 
tique d'un  offlcier  l'auroit  mis  à  portée  de  savoir  une  nouvelle  aussi 
intéressante,  que  d'ailleurs  il  a  lu  exactement  toutes  les  gazettes  où  une 
telle  arrivée  auroit  été  annoncée. 

Il  ajoute  qu'ëtanl  encore  sur  Long-Island  il  entendit  le  colonel  Grant 
disant  au  colonel  Stanley  que  le  Languedoc  et  d'autres  vaisseaux  ayant 
été  endommagés  vous aviés  été  vous  refaire  à  Boston,  que  Lord  Howe 
continueroit  à  croiser  devant  le  port,  vous  inquiéter  and  kup  the  coast 
clear of  tliesc  french  men  jusqu'à  ce  que  l'arrivée  de  Byron  les  mit  en  état 
de  ne  plus  scmbarasser  de  vous.  Lesergeant  ne  sait  pas  un  mot  de  la 
nouvelle  destination  du  général  Gray.  Ils  avoïent  à  bords  de 
chaque  bâtiment  douze  jours  de  provisions,  sans  compter  ceux  qui 
pouvoïent  en  être  particulièrement  chargés.  Il  ne  sait  pas  si  le  g^' 
Gray  a  mené  des  ingénieurs  avec  lui  ;  mais  ils  navoient  que  leurs 
pièces  ordinaires  de  campagne  ;  point  de  fashines,  et  le  môme  nombre 
d'outils  qu'ils  ont  coutume  de  prendre  avec  eux. 

Je  crois  que  si  le  g^'  Gray  a  quatre  mille  hommes  c'est  tout  au 
plus;  le  déserteur  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  de  soldats  à  bord  de  la 
flotte  de  lord  Howe.  Voilà,  Monsieur  le  Comte,  tout  ce  que  je  pus 
tirer  de  cet  homme  et  de  trois  autres  qu'il  mène  avec  lui.  Je  l'interro- 
gerai demain  encore  au  jour  avant  de  faire  partir  cette  lettre  ;  elle 
vous  sera  donnée  par  M""  le  Chevalier  de  Pontgibaut  qui  a  porté  mon 
épitre  au  g"'  Vashington  et  sa  réponse  avec  une  vélocité  surpre- 
nante et  qui,  dut-il  devenir  encore  plus  maigre,  ambitionne  l'honneur 
de  vous  remettre  celle-ci. 

Mon  sergeant,  établi  à  Newporl  m'a  fait  promettre  des  nouvelles 
demain  dans  la  nuit.  J'y  enverrai  son  correspondant  et  s'il  y  en  a  d'in- 
téressantes je  vous  les  ferai  savoir  sur  le  champ.  Je  voudrois  bien 
vous  être  bon  à  quelque  chose,  Monsieur  le  Comte,  je  voudrois  pou- 
voir être  bientôt  près  de  vous,  servir  sous  vous  et  avec  vous,  faire 
quelque  expédition  qui  put  rehausser  la  gloire  des  armes  françoises 
et  faire  taire  les  envieux.  Enfin  je  voudrois  vous  prouver  par  tous  les 
efforts  dont  je  suis  capable,  combien  je  vous  révère  et  combien  je  vous 
aime;  ce  sont,  Monsieur  le  Comte,  les  sentiments  naifs  d'un  cœur 
franc  auquel  vous  avés  inspiré  tous  ceux  de  respect,  d'intérest  vif,  et 
de  l'altachemenl  le  plus  tendre  qui  ne  finira  qu'avec  ma  vie  et  qui  sera 
senti  par  moi  dans  tous  les  moments. 
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Ce  7  matin. 

Une  nouvelle  conversation  avec  le  sergeant  et  un  des  autres  déser- 
teurs, domestique  du  capitaine  Grant,  n'a  servi  qu'à  nne  faire  jurer 
vingt  fois  de  plus  que  lord  Howe  n'a  pas  encore  receu  un  seul  vais- 
seau d'Europe.  Il  ne  me  reste  donc  qu'à  vous  demander  pardon  du 
grifTopnage  de  ma  lettre,  qui  sera  suivie  demain  d'une  autre.  Je  ne  sais 
pas  s'il  est  vrai  que  M""  d'Orvilliers  ou  une  partie  de  son  escadre  a 
quitté  Brest,  mais  si  ce  rapport  ne  se  confirme  pas  il  devient  douteux. 
J'ai  grand  peur  qu'on  ne  vous  fasse  attendre  longtemps  pour  ces  mâts. 
M""  de  Ponlgibaud  vous  dira  qu'on  a  trouvé  des  provisions  en  chemin. 
Si  dans  l'entreprise  d'Hallifax  l'avancement  de  la  saison  ne  nous  ex- 
posoit  qu'à  souffrir  ce  seroit  un  petit  malheur.  Ne  pourriés-vous  pas 
l'envoyer  reconnoître  de  Boston  par  quelques  espions  qui  entendissent 
à  distinguer  des  vaisseaux  et  des  ouvrages  pour  nous  rendre  un  compte 
un  peu  exact. Quand  vous  aurés  vos  mâts  vous  saurés  le  jour  précis  ou 
vous  aurés  fini.  Car  enfin,  Monsieur  le  Comte,  si  j'ose  vous  dire  ici 
mon  avis  on  ne  peut  pas  borner  ici  la  campagne,  et  il  faut  frapper, 
quoiqu'il  en  coûte,  quelque  coup  dans  quelque  partie  du  monde.  J'ai 
une  grande  impatience,  Monsieur  le  Comte,  de  vous  revoir  même  à 
Boston,  et  si  je  n'étois  pas  un  peu  en  l'air  par  rapport  à  ma  position 
militaire  je  serés  moi-même  le  porteur  des  lettres  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  écrire.  Je  m'étois  arrangé  pour  n'avoir  jamais  affaire  qu'au 
g^'  Washington  et  si  je  voulois,  je  pourrois  le  rejoindre,  mais  je  se- 
rois  alors  loin  de  vous,  et  d'ailleurs  je  ne  perds  pas  l'espérance  de 
vous  revoir  bientôt  en  vous  menant  un  détachement  américain  pour 
commencer  la  carrière  que  le  malheur  vous  a  forcé  d'interrompre  et 
que  vous  n'avés  sûrement  pas  envie  de  terminer. 

Lafayettb. 

Quoiqu'il  y  aitquelques  compliments  dans  la  lettre  du  général  Wash- 
ington qu'il  est  ridicule  de  montrer,  je  ne  peux  pas  m'empècher  de 
vous  l'envoyer  parce  que  comme  elle  est  écrite  en  confiance  à  moi  elle 
vous  prouvera  que  les  sentiments  dont  nous  avons  eu  à  nous  plaindre 
ne  sont  pas  généraux. 

* 
*  * 

Bristol  ce  8  septembre  1778, 

J'ai  grand  peur  que  mes  espions  ne  soient  pendus,  Monsieur  le 
Gomte,car  ils  dévoient  me  donner  des  nouvelles  ce  matin  et  je  n'en  en- 
tends pas  parler;  cet  accident  assés  commun  dans  ce  métier  là  me  force- 
roità  prendre  d'autres  mesures  ;  mais  je  ne  désespère  pas  encore  et  je 
vous  envoyé  en  attendant  la  déposition  d'un  déserteur  domestique  d'un 
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officier  qui  m'est  arrivé  ce  matin  et  qui  paroit  plus  intelligent  que  ceux 
que  j'avois  interrogé  hier  ;  je  n'en  peux  obliger  aucun  i\  me  dire  qu'il 
est  arrivé  du  renfort  à  lord  Ilowe  ;  je  leur  ai  fait  jurer  trente  fois  la 
même  chose  ;  je  leur  ai  fait  répéter  tous  les  petits  propos  qu'ils  ont 
entendusdont  plusieurs  sont  parfois  bien  insolcns,  mais  ils  disent  tous 
que  l'amiral  Ilowe  n'est  pas  plus  fort  qu'il  n'éloit  il  y  a  trois  mois. 
Au  reste  des  rapports  de  déserteurs  ne  sont  jamais  inliniment  exacts. 

Le  brigadier  général  Comell  me  rend  compte  aujoiuil  liuy  que  les 
ennemis  étoïent  encore  hier  du  côté  de  Bedfort  et  qu'un  do  leur  parti 
étoit  venu  à  quatorze  milles  d'un  de  ses  postes.  D'un  autre  côté  plu- 
sieurs personnes  m'assurent  avoir  vu  dans  l'après-midi  la  flotte  de 
transport  faisant  voile  du  coté  du  sud. La  faute  qu'a  fait  le  g"'  Comell  de 
ne  pas  mentionner  le  tems  de  la  journée  ou  les  ennemis  étoïent  encore 
à  terre  me  donne  beaucoup  d'incertitudes.  Jusqu'<à  ce  que  cela  soit 
éclairci  le  poste  de  Bristol  est  encore  le  plus  exposé  et  par  conséquent 
j'y  reste.  Mais  si  vraiment  les  ennemis  ne  se  rembarquent  pas  j'irai 
cette  nuit  à  Tiverlown  ;  j'ai  déjà  écrit  pour  assembler  quelques  milices 
et  pour  savoir  les  projets  du  g"'  Sullivan,  puisque  c'est  lui  qui  com- 
mande 0  ms  le  département.  Je  crois  que  les  ennemis  sont  repartis  et 
s'ils  ne  le  sont  pas  je  crois  que  l'obligation  de  garder  ces  postes-ci  le 
plus  longtemps  possible  et  la  difficulté  d'assembler  quelques  miliciens 
ne  nous  mettra  pas  à  portée  de  rien  faire  dans  aucun  cas. 

J'ai  pris  sous  main  des  informations  sur  Hallifax  et  je  n'ai  pas  été 
à  portée  de  rien  découvrir  qui  satisfasse  votre  curiosité.  Mais  Boston 
est  la  place  la  plus  propre  à  vous  fournir  les  connoissances  dont  vous 
pouvez  avoir  besoin  sur  cet  article.  Marblelown,  une  petite  ville  au 
nord  de  Boston  avoit,  dit  on,  un  commerce  établi  avec  Hallifax  avant 
la  guerre-  Vous  pourries  y  envoyer  des  gens  de  confiance  dans  des 
batteaux  légers  qui  pour  de  l'argeant,  pour  beaucoup  d'argeant,  et 
pour  de  l'argeant  en  or  vous  procurero'ient  toutes  les  particularités  que 
vous  souhaités.  M""  Hancok  est  le  grand  moteur  des  Bostoniens  ;  l'ex- 
pédition d'Hallifax  lui  plaît.  Vous  pourries  vous  adresser  à  lui  ;  je 
joins  môme  ici  une  lettre  que  vous  lui  donneriés  en  cas  que  vous  pen- 
siés  encore  à  ce  voyage  et  que  vous  croyés  M""  Hancok  propre  à  le  fa- 
ciliter. 

Pardon,  M.  le  Comte,  mais  permettes  moi  d'être  inquiet.  Vous  n'avés 
ni  vos  mâts  ni  vos  provisions  ;  je  n'entends  rien  à  ces  sorles  d'arran- 
gements et  par  conséquent  lorsque  même  vous  les  aurés  je  ne  pourrai 
pas  juger  quand  vousserés  en  état  de  sortir.  Les  réponses  du  Congrets 
à  vos  demandes  ne  sont  pas  les  plus  grandes  difficultés.  Il  y  en  a  tant 
après  celles  d'obtenir  un  renfort  pour  vos  troupes.  D'un  autre  côté  je 
briile  d'impatience  de  voir  quelque  coup  porté  et  porté  par  les  Fran- 
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çois.  Je  vous  exprime  franchement  ce  que  je  sens,  Monsieur  le  Comte, 
heureusement  c'est  vous  qui  êtes  là,  et  mettant  à  part  tout  sentimenl 
particulier,  je  vous  jure  sans  compliment  et  sur  mon  honneur  que 
comme  patriote  et  bon  François  je  donnerois  mon  sang  pour  charger 
des  intérests  de  l'honneur  françois  celui  qui  commande  à  présent  la 
flotte  du  roi.  Adieu,  Monsieur  le  Comte,  je  ne  pense  qu'au  bonheur 
d'être  réuni  à  vous, à  Hallifax  capitulant,S'-Augustin  pris,  les  isles  an- 
gloises  en  (eu,  et  le  tout  confessant  que  rien  ne  peut  résister  à  des 
François.  Si  j'ai  un  peu  trop  d'enthousiasme  auquel  j'avoue  que  je  me 
laisse  toujours  emporter,  pardonnés-le  à  mon  âge.  C'est  avec  la  même 
vivacité  et  la  même  sincérité  que  je  sens  pour  vous, Monsieur  leComte, 
les  sentiments  que  je  voudrois  bien  pouvoir  vous  prouver,  ceux  de  la 
vénération  et  de  l'attachement  le  plus  tendre  et  le  plus  éternel. 

Lafayette 

Si  vous  recevés  des  réponses  du  Congrets,  j'ose  me  flatter  que  vous 
daignerésme  les  faire  savoir  tant  je  compte  sur  vos  bontés.  Si  par  ha- 
sard vous  aviés  quelque  chose  à  envoyer  de  ce  côté, Monsieur  de  Pont- 
gibaud  y  seroit  infiniment  propre  par  son  zèle  et  son  activité,  et  il  se- 
roit  heureux  de  vous  être  utile. 

Bristol,  ce  9  septembre  1778. 

Encore  un  exprès  de  moi,  Monsieur  le  Comte  ;  mais  le  hazard  m'ayant 
procuré  ce  que  j'aurois  payé  bien  cher  je  m'empresse  de  vous  le  com- 
muniquer. J'avois  écrit  l'autre  jour  au  général  Pigot  pour  le  prier  de 
permettre  que  mon  ancien  hôte  de  Ilhodc  Island  receut  quelque  argent 
que  je  lui  devois  pour  les  dommages  de  sa  maison.  Il  m'a  fait  aujour- 
d'hui la  réponse  la  plus  polie  et  la  plus  honnête.  L'officier  anglois  qui 
la  portoit  ayant  été  interrogé  par  l'officier  américain  qui  l'a  receue  s'il 
y  avoit  quelque  nouvelle  à  Newport  qu'on  put  communiquer,  il  lui  a 
ofl'ertde  lire  la  Gazette,  et  c'est  elle  que  je  voue  envoyé.  Vous  y  trou- 
vères une  phrase  intéressante  sur  quelques  vaisseaux  arrivés  à  Sandy 
Hook.  La  liste  de  ceux  de  lord  Howe  vous  est  connue,  ainsi  vous  verres 
aisément  s'ils  appartiennent  à  sa  flotte  ou  à  celle  de  l'amiral  B\  ron  dont 
je  vous  ai  vu  l'état.  Je  sais  que  messieurs  d'Albion  poussent  l'amour 
du  mensonge  jusqu'à  l'impudence  outrée,  mais  celte  nouvelle  aussi 
particularisée  paroit  cependant  assés  sure. 

Le  dernier  rapport  que  j'ai  eu  du  détachement  du  général  Green 
m'apprend  qu'ils  sont  rembarques  et  paroissoïent  prendre  le  chemin 
du  Sud,  \\%  pftrojtront  selon  toute  appareqce  devant  Seconnet,  et  je 
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VOUS  instruirai  de  leurs  mouvemenls  qu'il  me  faut  voir  tranquillement 
à  moins  qu'ils  ne  viennent  exprès  me  chercher.  Un  malheureux  lieute- 
nant d'artillerie  tombé  sans  défense  à  Bedfort  entre  les  mains  du  42* 
régiment  a  été  coupé  en  morceaux  par  ces  messieurs,  du  moins  à  ce  que 
l'on  m'assure.  Leur  Gazette  fait  une  mention  du  général  Clinton  que  je 
ne  peux  pas  accorder  avec  le  rapport  des  déserteurs,  à  moins  qu'il  ne 
soit  retourné  tout  de  suite  à  New-York.  On  m'assure  que  le  Languedoc 
a  receu  un  de  ses  mâts.  Je  ne  sais  si  je  dois  m'en  flatter.  D'un  autre 
côté  les  provisions  qu'on  vous  envoyé  doivent  être  bien  près  de  Boston; 
je  n'ose  pas  parler  encore  du  moment  ou  vous  serés  prêt,  mais  je  sou- 
pire seulement  après  celui  où  il  ne  sera  pas  indiscret  de  demander 
quand  vous  comptés  mettre  à  la  voile  à  une  ou  deux  semaines  près. 
Pardon,  Monsieur  le  Comte,  mais  la  gloire  et  l'avantage  de  ma  patrie, 
mon  premier  sentiment,  le  tendre  et  très  vif  intérest  que  je  prends  à 
tout  ce  qui  peut  vous  arriver,  l'amour  de  ma  propre  satisfaction  tout 
fait  bouillir  mon  sang  et  justifie  mon  inquiétude. 

Par  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de  m'écrire,  je  vois  que 
vous  envoyés  les  dépêches  en  France  vers  )e  seise  ou  dix-huit  de  ce 
mois.  Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  faire  passer  les  miennes  à 
ma  famille  et  mes  amis;  puissent  les  premiers  donner  la  nouvelle  de 
quelque  grand  coup  porté  par  les  armes  françoises  ;  si  un  tel  bonheur  se 
payoit  avec  du  sang  j'aimerois  à  en  mettre  beaucoup  à  la  soubscription. 

L'homme  qui  vous  portera  cette  lettre  a  ordre  de  revenir  sur  le 
champ.  Qu'il  seroit  bien  venu  s'il  me  portoit  des  nouvelles  flatteuses 
pour  mes  espérances  :  tous  ces  nouveaux  arrivés,  si  tant  est  qu'ils 
soient  nouveaux  ou  qu'ils  soient  vraiment  à  Sandy  Hook,  sont  des 
soixante  et  quatorze,  et  si  moi  chétif  marin  j'osois  former  une  idée  je 
dirois  que  nous  avons  encore  l'avantage  de  la  force;  il  est  vrai  que 
celui  du  nombre  augmente  furieusement  de  leur  côté.  Adieu.  Monsieur 
le  Comte,  vous  m'avés  permis  de  vous  dire  toutes  les  réflexions  de 
ma  tète,  et  si  vous  trouvés  bon  que  j'y  joigne  les  sentiments  de  mon 
cœur,  je  ne  peux  pas  m'empècher  de  vous  assurer  encore  du  tendre, 
éternel  et  sincère  attachement  qu'il  vous  a  voué  pour  la  vie. 


Bristol,  ce  13  septembre  i778. 

J'attendois  le  retour  d'un  de  mes  envoyés.  Monsieur  le  Comte,  pour 
avoir  l'honneur  de  vous  écrire;  mais  ayant  acquis  quelques  nouvelles 
connoissances  je  ne  veux  pas  tarder  à  vous  les  communiquer.  Vous 
trouvères  ici  un  papier  de  Newport  du  dix  vraiment  anglois,  car  il  est 
lîieR  iqsQlent;  il  y  a  deux  articles  aue  vous  ne  Uréç  pas  çans  impatience 
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Le  plus  intéressant  me  paroit  celui  où  l'on  répète  les  noms  de  cinq 
vaisseaux  arrivés  devant  Sandy  Hook;  mes  espions  assurent  que 
nous  ne  devons  pas  en  attendre  davantage  du  moins  pour  quelque 
tems,  mais  cela  ne  me  paroit  pas  suffisamment  prouvé  pour  y  comp- 
ter. Mon  sergeant  est  en  prison;  j'espère  qu'il  aura  l'adresse  d'échapper 
à  la  potence  et  de  continuer  son  dangereuxoffice;  mais  je  viens  de  voir 
un  officier  qui  étoit  sur  l'isle  la  nuit  dernière,  et  par  lequel  j"ai  enfin 
établi  une  correspondance  avec  un  ami  de  la  cause  américaine  qui  a 
jusqu'ici  trompé  les  Anglois  par  la  profession  ouverte  du  plus  violent 
torysme.  Ils  sont  convenus  de  diflérends  signaux  et  d'une  conférence 
tous  les  huit  jours  ou  plus  souvent  s'il  y  a  des  nouvelles. 

Cet  homme  dit  que  l'amiral  Keppel,  après  s'être  présenté  devant 
Brest,  ne  se  trouvant  pas  assés  fort  pour  notre  flotte  est  retourné  en 
Angleterre,  que  les  cinq  vaisseaux  arrivés  sont  les  seuls  que  nous 
verrons  de  longtems,  que  les  ennemis  sont  fort  effraies  de  la  nouvelle 
qu'une  escadre  étoit  partie  de  Brest  pour  se  joindre  à  vous  et  qu'ils 
craignent  de  lavoir  arriver  à  chaque  instant.  Les  matelots  qui  étoient 
à  Rhode  Island  ont  été  envoyés  partie  à  New-York  et  partie  à  bord 
des  transports  du  g'^'  Gray.  Les  intentions  des  Anglois  sont  d'avoir 
leur  flotte  continuellement  en  motion,  dans  la  double  vue  de  vous  in- 
quiéter et  d'échapper  plus  aisément  à  cette  escadre  dont  ils  redoutent 
la  jonction  pour  les  bloquer  s'ils  restoïent  dans  un  port.  Cet  homme  a 
même  entendu  dire  qu'en  cas  que  vous  ayés  une  grande  supériorité 
ils  diviseront  leur  flotte. 

Quant  aux  expéditions  de  terre  dont  il  a  eu  l'occasion  de  mieux  s'ins- 
truire, il  prétend  qu'ils  se  borneront  à  piller  et  brûler  les  côtes  pen- 
dant tout  le  tems  qu'ils  seront  maîtres  de  la  mer.  Ils  rançonneront  les 
isles,  mettront  le  feu  aux  vaisseaux,  aux  maisons  de  tous  les  ports  oii 
ils  pourront  entrer,  afin,  disent-ils  de  faire  voir  aux  rebelles  que  leur 
nouvelle  alliance  ne  sert  qu'à  attirer  sur  eux  la  désolation  sans  leur 
procurer  de  secours.  Cet  homme  imagine  que  les  ennemis  évacueront 
Newport  et  peut-être  même  Newyork  avant  que  l'automne  soit  finie. 
Les  habitants  de  Rhode  Island  ont  été  fort  tourmentés  depuis  notre 
départ;  il  n'y  a  que  peu  de  jours  qu'ils  ont  permis  d'aller  à  Newport. 
Le  g^^  Pigot  écrit  souvent  à  Newyork  et  à  la  flotte  du  général  Gray. 
Il  n'entre  dans  l'isle  que  les  subsistances  et  tous  les  autres  arti- 
cles nécessaires  au  besoin  journalier.  Il  y  a  des  amas  de  bois  coupé 
très  court  tel  que  celui  qu'on  met  sur  les  vaisseaux  et  qui  sont  gardés 
avec  grand  soin.  L'opinion  des  officiers  anglois  est  qu'ils  seront 
envoyés  aux  isles,  dans  le  Canada  et  à  Hallifax.  Voilà,  Monsieur  le 
Comte,  les  bruits  communs  de  Rhode  Island  au  moins  ceux  qu'on  a 
bien  voulu  me  communiquer. 
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J'ai  receu  aujourd'huy  des  nouvelles  de  Tyverlown,et  l'on  me  mande 
que  plusieurs  petits  vaisseaux  paraissent  devant  la  passe  de  Seconnet; 
on  jette  dans  Rhode  Island  une  partie  du  bétail  pris  dans  les  isles  de  Si- 
neyeard  (?)  C'est  là  que  la  flotte  de  transports  et  les  troupes  du  g^*' 
Gray  se  sont  portées.  Un  déserteur  qui  les  a  quitté  là  vendredi  dernier 
m'apprend  qu'ils  ont  mis  à  contribution  toute  cette  partie,  et  avec  la 
menace  de  tout  réduire  en  cendres  les  ont  obligé  de  fournir  une  grande 
quantité  de  bestiaux  et  surtout  de  moutons,  le  grand  article  d'Amérique 
à  cause  des  manufactures.  Tout  cela  devoit  être  rendu  samedi  au  soir 
et  je  vois  par  une  iettre  du  g^^  Comell  qu'ils  en  ont  déjà  envoyé  une 
partie  à  Newport.  .le  m'attends  à  tous  moments  à  entendre  parler  de 
quelque  nouvelle  expédition  de  ce  genre  et  je  voudrois  qu'au  moins  ils 
vinssent  à  portée  de  se  faire  tirer  quelques  coups  de  fusil. 

J'espère,  Monsieur  le  Comte,  que  vous  ne  désapprouveres  pas  le 
projet  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  communiquer;  j'ai  été 
révollé  de  l'avant  dernier  paragraphe  de  la  lettre  des  commissaires  au 
Gongrets;  il  va  de  l'honneur  de  la  nation  de  ne  pas  le  passer  sous 
silence.  Lord  Carlisle  est  le  président  de  ces  messieurs;  c'est  un  homme 
de  trente  cinq  ans,  bien  constitué,  bien  leste,  et  dont  la  fortune,  le 
rang  et  la  naissance  lui  donne  une  grande  existence  en  Angleterre;  je 
vais  lui  écrire  un  billet  doux  et  lui  proposer  une  correction  exemplaire 
à  la  vue  des  armées  américaines  et  angloises.  Je  n'ai  rien  à  faire  ici 
de  bien  intéressant  et  tout  en  tuant  lord  Carlisle,  je  peux  faire  à  Whi- 
teplains  des  arrangements  plus  importants.  Je  me  flatte  que  le  g='' 
Washington  ne  désapprouvera  pas  cette  proposition  et  je  suis  sur 
qu'elle  fera  un  bon  effet  en  Amérique.  D'ailleurs,  Monsieur  le  Comte, 
l'amitié  que  vous  me  témoignés  me  donne  un  droit  pour  vous  ouvrir 
mon  cœur,  et  je  vous  avoiie  que  je  brûle  d'envie  de  verser  quelques 
gouttes  de  sang  pour  ma  patrie. 

J'ai  vu  ici  Monsieur  de  Fleury,  et  ne  sachant  pas  jusqu'à  quel  point  il 
avoit  eu  votre  confiance,  j'ai  receu  tout  ce  qu'il  m'a  dit  sans  lui  rendre 
rien  de  ce  que  je  savois  moi-môme.  11  m'a  paru  fort  occupé  de  l'idée 
d'avoir  des  troupes  françoises  pour  l'année  prochaine  et  il  est  convenu 
qu'il  avoit  eu  tort  de  vous  dire  que  cette  entreprise  auprès  du  Gongrets 
me  seroit  difficile.  Du  reste,  Monsieur  le  Comte,  je  crois  que  tout  notre 
projet  peut  réussir;  je  crois  qu'il  est  possible  d'obtenir  un  détache- 
ment à  mon  choix  qui  se  rendroit  à  Boston  et  de  là  opéreroit  sous 
votre  direction,  soit  à  XXX,  soit  à  X,  XX,  etc.  ';  je  ne  réponds  pas  qu'il 
fut  considérable,  mais  il  seroit  de  quinze  cent  hommes.  Je  voudrois 
que  vous  vous  engagiés  à  demander  ainsi  que  Monsieur  l'Ambassadeur 

1  Ces  signes  ne  sont  |)as  traduits  sur  les  originaux. 
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un  secours  de  troupes  françoises  pour  l'année  prochaine.  Si  vous  restés 
aux  isles  je  m'offre  d'aller  en  France  faire  vos  affaires,  qui  sont  celles 
de  la  patrie  après  que  les  expéditions  militaires  seroïent  finies,  et  de 
revenir  après  trois  semaines  de  séjour;  pour  peu  que  vous  pensiës  que 
mon  voyage  à  Whiteplains,  au  Congrets,  ou  vous  voudrés  soitlemoing 
du  monde  utile  je  suis  tout  pi  <il.  et  je  viendrai  auparavant  prendre  vos 
ordres.  D'aïlleurs  la  correction  de  sa  seigneurie  Lord  Cariisle  demande 
un  petit  voyage  devant  New-York.  C'est  une  bonne  fortune.  Monsieur 
le  Comte,  que  l'amitié  de  mes  compagnons  de  guerre  françois  me 
cédera  et  à  laquelle  je  veux  mettre  toute  la  fatuité  d'un  petit  maitre, 

J'aurai  l'honneur  de  vous  écrire  aussitôt  que  je  recevrai  de  vos  nou- 
velles; quand  môme  je  n'en  receviois  pas  je  dépécherai  après  demain 
matin  un  courier  avec  des  lettres  pour  France  que  je  prendrai  la  liberté 
de  vous  confier.  Pardon,  Monsieur  le  Comte,  mais  vos  bontés  pour  moi 
et  mon  tendre  sentiment  pour  vous  sont  tels  que  je  m'oublierai,  je  crois, 
quelquefois,  jusqu'à  m'adresser  à  vous  comme  à  un  ami  de  mon  âge. 

Mes  lettres  pour  France  parlent  principalement  de  mes  affaires  par- 
ticulières; j'y  dis  de  l'expédition  de  Rhode  Island  ce  qui  peut  s'écrire; 
ce  que  je  dis  de  la  flotte  est  d'après  mon  cœur.  Rien  de  tout  ce  que  je 
mande  ne  peut  souffrir  le  moindre  inconvénient  à  être  imprimé  par 
les  Anglois,  et  la  manière  dont  je  m'exprime  au  sujet  de  ces  messieurs 
les  a  toujours  dégoûté  de  publier  mes  lettres.  J'écris  de  manière  à  pou- 
voir les  leur  laisser  lire.  Jeserois  cependant  bien  aise  pour  des  raisons 
qui  ne  sont  pas  politiques  qu'elles  fussent  jettées  à  la  mer  en  cas  de  prise. 

J'ai  appris,  Monsieur  le  Comte,  avec  un  grand  plaisir  le  succès  de  la 
Chimère  et  j'espère  qu'elle  arrivera  bientôt  environnée  de  gloire  et  de 
précieuses  farines. 

M*"  le  M'*  de  Vienne,  qui  a  fait  avec  moi  une  partie  de  cette  cam- 
pagne, désire  que  je  le  recommande  à  vos  bontés  pour  obtenir  la 
permission  de  passer  volontaire  à  bords  de  l'Alcmène;  j'avoue  que  je 
ne  connois  même  pas  le  degré  d'indiscrétion  qu'il  y  a  à  vous  faire  cette 
demande.  Je  prendrai  en  même  tenis  la  liberté  de  vous  parler  de 
M""  le  V*®  de  Mauroy  que  je  vous  ai  présenté;  c'est  un  homme  mal 
receu  je  ne  sais  pourquoi  par  le  Congrets  et  qui  joint  à  beaucoup  d'es- 
prit beaucoup  de  talents.  J'ai  été  bien  aise  de  vous  faire  connoitre  son 
caractère. 

Ce  qu'on  désire  au  quartier  général  au  sujet  de  M'  Fitzgerald,  autre- 
fois aide  de  camp  du  général  Washington,  est  que  vous  lui  donniés  la 
commission  pour  toutes  les  ventes  de  vos  prises  qui  se  feront  depuis  la 
baye  de  Chesepeack  jusqu'au  Sund.  Vous  vous  souvenés  que  j'en  ai 
parlé  à  Rhode  Island. 

Adieu,  Mopsieur  le  Cowte,  je  désire  fort  avoir  l'honneur  de  y""« 
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voir;  il  y  a  tant  de  choses  qui  ne  s'écrivent  pus.  Je  crains  que  notre 
flotte  n'ait  été  droit  aux  isles.  Je  voudrois  que  nous  puissions  entre- 
prendre le  plutôt  possibje  ;  en  attendant  la  réponse  de  mylord  et  celle  du 
g«'  Washington  pour  notre  rendes  vous,  j'aurois  le  temps  d'aller  vous 
présenter  l'hommage  de  mon  respect  et  de  mon  tendre  attachement. 

* 
*  * 

Bristol,  ce  47  septembre  1778. 

Je  vous  demande  mille  pardons,  Monsieur  le  Comte,  d'avoir  retardé 
d'un  jour  l'envoi  de  mes  lettres;  le  tems  affreux  qu'il  fait  depuis  hier 
au  soir  semble  me  justifier  en  arrêtant  le  départ  d'aucun  vaisseau; 
d'ailleurs  j'espérais  recevoir  de  vos  nouvelles;  j'en  attendois  d'inté- 
ressantes du  côté  de  l'ennemi.  Vous  avez  bien  raison  de  dire  que 
Newyork  en  est  la  source;  il  faut  qu'elles  passent  par  bien  des  mains 
avant  d'arriver  au  g=''Pigot,  et  ce  simple  commandant  est  aussi  long 
à  découvrir  ses  secrets  qu'un  général  en  chef.  Le  bruit  de  Rhode  Island 
étoit  avant  hier  au  soir  que  le  g"'  Gray  avoit  des  projets  contre  la  côte 
de  Naraganset;  j'en  ai  averti  l'officier  qui  y  commande  sans  ajouter 
une  grande  confiance.  On  a  vu  hier  au  soleil  levant  une  flotte 
d'environ  soixante  voiles,  dont  une  quarantaine  étoïent  square  rigged 
vessets,  devant  le  passage  de  Seconnet;  ils  parurent  ensuite  à  l'entrée  de 
la  Sonde;  je  ne  fais  ici  que  copier  les  différends  avis  que  j'ai  receu.  Il 
me  semble  que  la  crainte  de  l'orage  équinoxial  doit  suspendre  pour 
quelques  jours  les  projets  de  nos  ennemis,  et  si  j'osois  former  une  con- 
jecture maritime  je  croirois  que  les  transports  du  g*'  Gray  ont  été  se 
mettre  à  couvert. 

Vous  avés  receu.  Monsieur  le  Comte, une  lettre  du  g"'  Washing- 
ton ;  il  regarde  un  grand  mouvement  comme  certain,  et  semble  pencher 
pour  la  crainte  d'une  descente  ou  d'une  attaque  du  coté  de  Boston.  Les 
ennemis  se  bazardant  entre  les  deux  caps,  je  ne  vois  pas  que  vous 
ayés  le  tems  d'obtenir  aucun  secours.  S'ils  mettent  à  Lerre  dans  la  baïe 
de  Buzzard,  ils  auront  un  avantage  de  tems  immense  sur  vous  ;  je 
courrai  bien  après  eux  avec  ce  que  je  pourrai  ramasser  de  troupes, 
mais  tout  est  si  lent  dans  ce  pays  que  j'aurois  bien  delà  peine  aies 
attraper.  Il  nous  faudroit  deux  mille  hommes  de  plus  à  Boston. Je  crois 
que  le  g*"*  Washington  vous  les  donneroit.  Je  vous  mènerois  d'ici 
environ  mille  hommes  qui  sont  des  environs  de  Boston,  appartenant 
à  la  brigade  de  Glover,  et  le  g"'  Washington  y  joindroit  le  même 
nombre  tiré  de  son  armée.  Gela  seroit  en  attendant  qu'il  put  envoyer 
des  troupes  pour  compléter  ma  division. Je  vous  envoyé  l'original  de 
sa  iet^re,  et  si  par  hazard  vou^  la  faisjés  partir  pour  France,  j'ogeroja 
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VOUS  prier  d'en  faire  tirer  une  copie.  Sa  correspondance  avec  moi 
pourroit  faire  un  beau  tableau  de  son  charactère  si  des  confidences 
phisiquement  trop  dangereuses  ne  m'avoient  forcé  de  brûler  quelques 
lettres 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur  le  Comte,  l'horreur  que 
j'ai  senti  en  apprenant  l'affreux  accident  de  M""  de  S'-Sauveur  ;  il  a 
jeltéla  consternation  dans  mon  cœur  et  je  n'y  peux  pas  penser  de  sang 
froid.  J'ai  admiré  la  modération  de  votre  lettre  ;  si  j'étois  bostonien 
que  je  serois  honteux  !  Il  faut  cependant  qu'on  tire  cette  affaire  au  clair. 
Si  les  ennemis  des  deux  nations  sont  les  seuls  coupables,  je  voudrois 
que  la  justice  fût  terrible  pour  ramener  la  confiance  ;  votre  conduite 
dans  cette  occasion, Monsieur  le  Comte,  est  bien  faite  pour  gagner  celle 
des  Américains  ;  c'est  un  effet  qu'elle  doit  nécessairement  produire. 

L'idée  que  vous  avés  bien  voulu  mecommuniquer  est  ensevelie  pour 
jamais,  et  je  sens  toute  l'importance  de  ce  secret.  Je  ne  peux  avoir  ni 
avis  ni  jugement  dans  une  telle  affaire,  et  je  ne  me  donnerai  pas  les 
airs  d'en  proposer.  C'est  comme  une  inspiration  dont  le  succès  dépend 
des  hazards.  Les  manœuvres  de  l'amiral  Keppel,  celles  de  l'escadre  de 
Brest,  le  départ  et  l'arrivée  de  M'  Duchaffaut  sont  si  incertains.  Le 
tems  ou  vous  arriverés  en  France  seroit-il  propre  aune  descente,  ce 
grand  objet  d'une  supériorité  maritime  ?  Dans  tous  les  cas  Je  vous  prie 
de  m'emmener  avec  vous,  Monsieur  le  Comte,  mon  cœur  aime  à  s'at- 
tachera votre  fortune,  eL  j'espère  que  vous  ne  vous  refuserés  pas  à 
l'attraction  qui  m'attire  vers  vous.  D'ailleurs  dès  qu'il  n'y  a  plus  de 
flotte  ici  je  me  crois  rappelle  par  mon  devoir  dans  ma  patrie. 

Si  par  hazard  cette  idée  de  retour  se  réalisoit,  si  vous  croyés  que  ses 
avantages  passent  ses  inconvénients,  j'imagine  que  vous  le  communi- 
querés  au  Congrets.  Vous  pourries  même,  faire  les  commencements 
d'arrangements  pour  les  six  mille  hommes  de  l'année  prochaine  ;  il 
faudrait  qu'ils  passassent  par  le  g-''  Washington,  qui  est  le  grand 
arbitre  des  affaires  militaires,  et  dont  comme  son  ami  je  puis  plus  ai- 
sément répondre.  Alors  je  vous  offre  mes  services  ;  J'irai  à  Boston,  à 
Whiteplains,  à  Philadelphie,  je  reviendrai  vous  joindre,  et  je  ferai 
tout  ce  que  vous  jugerés  convenable.  Si  Boston  est  vraiment  menacé, 
si  les  ennemis  évacuent  New-York,  il  faut  voir  ce  que  cela  deviendra. 
Dans  tous  les  cas  si  vous  vous  en  allés,  je  voudrois  y  préparer  le  g^' 
Washington  et  même  voir  le  Congrets.  Une  expédition  dans  les  isles 
sera  regardée  comme  une  diversion  ;  un  retour  en  Europe  ne  plaira 
pas  autant  avant  qu'aucun  coup  n'ait  été  frappé. 

Vous  daignés  excuser  mon  bavardage,  ainsi  je  vais  vous  dire  quel 
seroit  le  projet  de  mon  cœur.  Prendre  Hallifax  ou  S'-Augustin  si  c'est 
possible,  mais  au  moins  secourir  les  isles  et  ruiner  celles  des  ennemis 
cette  automne  ;  aller  en  Canada  le  pringtems  prochain,  et  retourner 
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en  Europe  de  meilleure  heure  que  nous  n'y  pouvons  être  cette  année 
si  la  crainte  de  perdre  leur  cher  Canada  les  engage  à  se  dégarnir.  On 
dit  que  M'  Duchaffaut  pourroit  avoir  pris  la  route  des  isles. 

Pardonnes  ce  que  je  vais  vous  dire,  Monsieur  le  Comte,  mais  la 
force  de  l'amitié  m'emporte  et  mon  cœur  ne  sait  pas  se  contraindre. 
Nous  avons  les  plus  braves  troupes, les  meilleurs  officiers  de  l'univers  ; 
mais  nos  généraux  sont  encore  bien  moins  exposés  aux  caprices  du 
ministère  qu'ils  ne  le  sont  aux  jalousies  de  leurs  égaux  ou  de  leurs  in- 
férieurs. Ce  dernier  inconvénient  est  le  grand,  le  seul  à  craindre. Cette 
dernière  phrase  m'est  échappée  et  mon  cœur  vous  la  confie  à  vous  seul 
sous  le  sceau  de  votre  parole  d'honneur.  Il  est  importun  d'en  être  ré- 
duit à  l'écriture. 

Vous  allés  trouver  mes  dépêches  pour  France  bien  immenses,  en- 
core mes  amis  m'accusent  ils  de  paresse.  Je  prends  la  liberté  de  vous 
prier  de  joindre  l'épitre  de  M""  le  prince  de  Montbarreyà  vos  dépêches 
pour  Versailles.  Quant  aux  autres,  il  suffit  pour  ma  tranquillité  que 
la  personne  chargée  de  vos  lettres  veuille  bien  les  mettre  à  la  poste 
au  premier  port.  Je  prends  même  un  vif  interest  à  ce  qu'il  termine  là 
ses  bontés  pour  moi  et  pour  des  raisons  de  société. 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  j'ose  vous  supplier  de  répondre  à  la  lettre 
que  j'ai  l'honneur  devons  écrire  ;  pardonnes  à  mon  impatience,  mais 
je  brûle  de  savoir  vos  incertitudes  finies.  Vous  êtes  dans  une  cruelle 
situation  et  mon  cœur  la  partage  vivement.  Dans  tous  les  cas  le  tems 
s'avance,  et  quelques  soient  vos  mouvements,  ils  seront,  j'imagine, 
précédésd'une  espèce  de  négociation.  Si  vous  jugés  que  je  vous  sois  bon 
à  quelque  chose,  employés  moi  dans  tous  les  genres.  Faites  moi  aller 
ou  vous  voudrés.  Plus  je  prendrai  de  peines  pour  le  service  de  ma  patrie 
et  plus  je  serai  heureux.  Je  goûterai  d'ailleurs  un  plaisir  vif  à  vous 
donner  quelque  marque  du  tendre,  respectueux  et  éternel  attachement 
que  mon  cœur  vous  a  voué  et  qu'il  sentira  jusqu'au  dernier  soupir. 

Lafayette. 

Je  suis  bien  fâché  que  le  François  au  service  d'Amérique  que  j'avois 
chargé  de  vous  porter  une  lettre  ait  pris  sur  lui  d'embarrasser  vos 
vaisseaux  d'un  frippon  ;  on  vouloit  avoir  un  cheval  qu'il  avoit  volé, 
et  j'avois  exprimé  quelque  crainte  que  la  pendaison  d'un  François  ne 
vint  orner  la  Gazette  de  Boston.  Mais  il  donne  déjà  au  vaisseau  qui  en 
est  chargé  plus  de  peine  qu'il  ne  vaut  et  il  vaut  bien  mieux  l'abandon- 
ner à  sa  mauvaise  conduite. 


Warren  ce  21  septembre  1778. 
Un  courrier  m'arrive  de  Boston,  Monsieur  le  Comte;  grandes  nou- 
2  9 
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velles  mais  point  de  particularités.  Toute  la  flotte angloise bien  battue, 
Keppei  tué,  le  pavillon  françois  victorieux  ;  voilA  tout  ce  que  j'en 
sais  ;  et  ce  que  je  sens,  vous  me  connoissés  assés  pour  le  deviner. 
Cette  incertitude  sur  les  dattes  et  les  détails  me  tient  en  suspens  ;  une 
lettre  de  vous  va  j'espère  compléter  ma  joïe.On  me  parle  aussi  d'une 
flotte  espagnole,  d'une  expédition  secrète,  de  batteaux  plats,  de  trou- 
pes assemblées  sur  les  côtes.  Ou  vont-ils?  Que  font-ils?  Entrepren- 
dront-ils une  descente  ?  Si  l'on  y  alloit  sans  moi  je  me  pendrois.  J'ai- 
merois  mieux  être  soldat  laque  général  partout  ailleurs,  et  le  bonnet 
de  grenadier  formeroit  complètement  mon  ambition,  pourvu  que 
j'eus  le  plaisir  de  voir  un  beau  feu  à  Londres.  Vous  avés  reçeu  des  nou- 
velles, des  instructions;  vous  savés  à  quoi  vous  en  tenir  :  vous  êtes 
bien  heureux.  Ces  dépèches  vont  peut  être  ou  aider  ou  détruire  mes 
chères  chimères.  Que  je  vais  arracher  lestement  le  cachet  de  votre 
première  lettre  !  Mon  cœur  est  bien  satisfait,  mais  je  n'en  suis  pas 
moins  sur  les  charbons  ardents.  Les  premières  nouvelles  que  je  rece- 
vrai de  vous  m'apprendront  si  je  vous  verrai  bientôt  en  même  tems 
qu'elles  me  donneront  quelques  lumières  sur  mon  sort  futur.  Dans 
tous  les  cas  je  désire  qu'il  soit  le  plus  possible  attaché  au  vôtre  et  qu'il 
me  soit  permis  de  partager  votre  fortune  en  étant  employé  dans  vos 
expéditions.  Ce  n'est  pas  seulement  l'admiration,  la  confiance  et  tant 
d'autres  sentiments  plus  sincères  qu'exprimables  qui  m'inspirent  cette 
forte  envie,  mais  elle  tient  en  même  tems  beaucoup  au  tendre  attache- 
ment que  mon  cœur  vous  a  voué  pour  la  vie. 

Lafayette. 

Les  nouvelles  que  je  recois  Hhode  Island,  Monsieur  le  Comte,  ressem- 
blent toujours  plus  à  des  projets  d'évacuation  qu'à  des  projets  de  con- 
quête ;  je  tacherai  de  leur  communiquer  celle-ci,  si  par  la  lettre  que 
je  recevrai  de  vous  je  vois  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient.  Car  je  compte 
assés  sur  vos  bontés  pour  en  attendre  une. 

Boston  ce  if"  octobre  1778. 
Je  viens  encore  vous  dire  adieu.  Monsieur  le  Comte,  et  je  viens  en 
môme  tems  vous  donner  des  nouvelles  du  papier  à  imprimer  que 
M'  Hancok  avoit  dans  ses  mains.  Il  est  aussi  persuadé  que  moi  du  bon 
effet  que  cette  publication  peut  avoir  et  le  docteur  Gooper  va  se  mettre 
à  traduire.  .Vinsi  vous  en  entendrés  bientôt  parler.  Je  ne  suis  pas 
moins  que  vous,  Monsieur  le  Comte,  une  victime  malheureuse  de  l'iras- 
cible M''  Sullivan.  Mon  honorable  camarade  et  ancien  m'a  refusé  une 
réponse,  et  c'est  la  seule  manière  qu'il  avoit  de  ne  pas  m'en  faire  une 
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ridicule.  Je  n'en  pars  pas  moins  que  s'il  m'avoit  écrit  quatre  pages 
d'approbation,  et  je  traduis  le  silence  en  consentement.  Vous  voyés 
qu'entre  nous  autres  Excellences  nous  nous  traitons  cavalièrement; 
je  vous  envoyé  la  copie  de  mon  billet  à  une  Excellence  d'un  autre 
métier  et  je  désire  qu'elle  mérite  votre  approbation.  Toutes  les  occa- 
sions de  servir  en  gros  ou  en  détail  une  patrie  que  j'adore  me  seront 
toujours  bien  chères. 

J'ai  communiqué  vos  idées  à  M'"  Hancnk  ;  il  les  approuve  et  les 
croit  conformes  aux  Jntérests  de  son  pays.  Vous  pensés  qu'ils  importent 
aux  intérests  du  notre  ;  ainsi  je  n'ai  plus  qu'à  tâcher  de  réussir.  Ma 
première  jouissance  sera  de  servir  ma  patrie  dans  quelque  degré  d'uti- 
lité ;  la  seconde  de  la  servir  d'une  manière  qui  me  procure  quelque  occa- 
sion de  me  distinguer.il  en  est  une  autre  bien  chère  à  mon  cœur.  Votre 
phrase  d'hier  ne  me  laisse  pas  d'espérance  à  ce  sujet,  à  moins  que  je 
n'aie  le  bonheur  de  servir  avec  vous  dans  une  occasion  plus  prochaine. 

Dans  ma  conversation  avec  M""  Ilancok,  il  me  parloit  de  diverses 
opérations,  et  sur  ce  que  je  faisois  valoir  le  sacrifice  de  troupes  por- 
tées à  des  alliés  éloignés,  il  me  dit  que  les  Américains  porteroïent  les 
leurs  avec  grand  plaisir  dans  une  expédition,  aux  isles  par  exemple. 
Je  pesai  sur  cette  idée,  et  j'apperceus  moins  de  difficultés  que  je  n'au- 
rois  craint  joint  à  un  plaisir  secret  d'amour  propre  qu'on  m'assura 
devoir  être  partagé  par  leCongrets.  Il  faut  trois  ou  quatre  jours  pour 
avoir  du  monde  delà  Providence.  Pardonnes,  Monsieur  le  Comte,  à 
une  petite  disgression  que  je  fais  d'autant  plus  volontiers  par  écrit 
qu'elle  n'a  l'airni  de  demander  ni  de  chercher  une  réponse,  comme 
un  regard  de  conversation. 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  je  reviendrai  dans  peu  de  jours,  et  que 
je  réussisse  ou  non  dans  le  projet  de  l'année  prochaine,  je  serai  le  plus 
heureux  des  hommes  s'il  m'est  permis  cette  année  d'être  témoin  de 
vos  succès  et  de  vous  dire  bien  souvent  et  bien  longtems  combien 
je  vous  suis  tendrement  attaché. 

Lafayette. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  envoyer  mes  lettres  par  la  première 
occasion  passable.  Votre  A  propos  du  Canada  a  fait  un  admirable  effet. 
Toutes  les  imaginations  sont  hûchées  surdes  raquettes  et  glissent  le 
long  du  lac  Champlain.  La  mienne  est  vivement  occupée  du  bonheur 
de  me  battre  avec  vous  avec  telle  qualité  et  commandement  que  ce 
puisse  être. 


Philadelphie,  le  20  octobre  1778. 
Vous  serés  surpris.  Monsieur  le  Comte,   de  me  savoir  encore  ici, 
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et  je  le  suis  pour  le  moins  autant  que  vous.  J'ai  voyagé  en  toute  dili- 
gence, je  n'ai  passé  qu'un  jour  au  quartier  général,  je  me  suis  annoncé 
ici  pour  n'en  avoir  que  trois  à  perdre  dans  cette  ville,  et  tous  mes 
soins  n'ont  pas  encore  pu  obtenir  ma  délivrance.  Je  regarde  Philadel- 
phie comme  une  ennuyeuse  prison  et  si  je  n'y  restois  que  pour  mes 
affaires  j'en  Serois  hientôt  sorti.  Celle  de  mon  congé  n'a  pas  souffert 
de  difficulté.  Mais  il  a  fallu  préparer  des  instructions  au  docteur 
Franklin  dont  on  ne  s'étoit  pas  encore  occupé.  Je  dois  en  être  le  por- 
teur ainsi  que  de  dépêches  dé  M""  l'ambassadeur;  on  a  voulu  en  même 
tems  s'occupsr  de  l'affaire  de  Rhode  Island,  etje  ne  devois  pas  être 
expédié  avant  le  Résolve  qu'on  vous  envoyé.  Tout  cela  a  causé  de 
grands  retards. Cependant  si  l'on  ne  s'occupoit  pas  plus  d'intrigues  que 
d'affaires,  tout  seroitfini. 

J'ai  tout  lieu  d'espérer,  Monsieur  le  Comte,  que  cette  lettre  me  pré- 
cédera de  très  peu  de  jours.  Je  partirai  après  demain  au  plus  tard  ; 
mon  séjour  au  quartier  général  ne  sera  pas  plus  long  que  la  première, 
fois,  etje  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  démon  impatience  d'arriver, 
lis  se  détermineront  à  demander  des  troupes  pour  le  Canada.  On  nous 
dit  ici  que  les  Anglois  iront  à  Boston  ;  ce  seroit  s'y  prendre  bien  tard  ; 
cependant  ces  bruits  augmentent  encore  le  désir  que  j'ai  de  partir  et 
j'espère  avoir  le  bonheur  de  me  retrouver  avec  vous  avant  la  fin  du 
mois. 

Lors  Carlisle  m'a  fait  une  réponse  fort  tardive,  ou  il  s'échappe  à 
travers  les  prorogations  diplomatiques  ;  sa  prudence  va  même  jusqu'à 
prévoir  le  tems  où  la  commission  cessant  je  pourrois  prendre  envie  de 
corriger  le  commissionnaire,  et  il  prétend  n'être  tenu  à  aucun  compte 
de  ce  genre.  M""  l'ambassadeur  de  France  doit  vous  écrire  pour  me  re- 
commander à  vos  bontés  en  cas  que  vous  envoyés  une  frégatte  en  Eu- 
rope, et  il  approuve  entièrement  mon  retour  dans  ma  patrie.  Il  s'est 
opposé  à  ce  que  je  demandasse  un  congé  absolu. 

Adieu,  Monsieur  le  Comte,  j'enrage  d'en  être  réduit  à  vous  écrire 
quand  je  devrois  être  depuis  deux  jours  à  Boston.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'être  pressé  par  des  engagements  ni  par  des  affaires  importantes  pour 
désirer  le  moment  où  il  me  sera  permis  de  vous  assurer  moi-même  du 
Rendre  et  sincère  attachement  que  mon  cœur  sent  si  vivement  pour 
vous,  et  qu'il  sentira  dans  tous  les  instants  de  ma  vie. 

Lafayette  . 

J'ai  fait  de  mon  mieux  vos  commissions  auprès  du  ministre,  etje 
ti'ai  pas  mal  réussi  ;  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie  de  ma 
lettre  au  Congrèts  au  sujet  de  leurs  remerciements  pour  l'affaire  de 
Rhode  Island.  J'espère  trouver  au  quartier  général  celle  dont  vous 
m'avés  fait  l'honneur  de  me  parler  la  veille  de  mon  départ. 


LA  MEDUTION  DE  L'ABBÉ  DE  FEUILLANTS 

ENTRE 

LA.  L.IGXJE  EX  HCENTRI  III 

•1588-1589  « 
(Fin) 


La  procession  des  Feuillants  et  des  Capucins,  qui  cause  au  roi 
une  émotion  si  vive,  fait  naître  une  impression  entièrement 
opposée  dans  l'esprit  du  maréchal  de  Biron.  Très  peu  accessible 
au  sentiment  de  respect  que  commandait  le  lieu  où  il  se  trouve, 
il  ne  craint  pas  d'invectiver  et  d'injurier  le  Frère  Ange,  au 
passage,  de  façon  à  être  entendu  de  tous,  dans  des  termes 
plus  dignes  d'un  soudart  que  d'un  maréchal  de  France.  Selon 
lui,  ces  moines  sont  des  paresseux,  des  lâches,  des  séditieux  :  il 
importe  à  la  sécurité  du  prince  et  de  l'État  qu  ils  soient  arrêtés  et 
jetés  en  prison.  Biron  s'était  arrogé  le  droit  de  tout  dire;  cette 
fois,  pourtant,  un  regard  sévère  du  roi  lui  prouva  que  son  crédit 
avait  des  limites. 

La  cérémonie  terminée,  le  roi  est  à  peine  rentré  dans  l'hôtel 
affecté  à  sa  résidence,  que  Dom  Jean  de  la  Barrière  lui  fait  de- 
mander, pour  les  Pères  Feuillants  et  Capucins,  la  faveur  d'une 
audience  immédiate.  Henri  III  ordonne  qu'ils  soient  aussitôt  in- 
troduits en  sa  présence  :  dès  qu'ils  sontarrivés  devant  lui,  les  cent 
seize  moines  se  prosternent  à  ses  pieds  pour  bien  marquer  le  ca- 
ractère de  réparation  qu'ils  entendent  imprimera  leur  démarche. 
Dom  Jean  de  la  Barrière  et  ses  compagnons  indiquent  ainsi  qu'ils 

*  Voir  la  Revue  d'hinloire  diplomalique,  no  1,  1892. 
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prennent  sur  eux  le  repentir  et  la  pénitence  de  leurs  concitoyens  : 
c'est  le  pardon  de  Paris  coupable  qu'ils  implorent  avec  larmes 
du  Roi  Très-Chrétien  qui  dispose  à  son  gré  de  la  grâce  ou  du  châ- 
timent. 

En  voyant-  les  pieux  solitaires  de  ces  cloîtres  qu'il  avait  tant 
fréquentés  tomber  devant  lui  et  rester  immobiles,  la  face  contre 
terre,  Henri  III  se  sent  pénétré  d'une  indicible  émotion.  Ce  peuple, 
le  plus  vif,  le  plus  remuant,  le  plus  spirituel  et  le  plus  impres- 
sionnable de  la  terre  qui,  dans  la  personne  des  religieux,  con- 
fesse ses  torts  et  crie  miséricorde,  lui  inspire  un  sentiment  d'ir- 
résistible commisération.  Le  roi  invite  les  Pères  à  se  relever  et 
donne  la  parole  à  Dom  Jean  de  la  Barrière  qui  s'avance  vers  lui. 
L'abbé  de  Feuillants,  l'Orateur  du  roi,  se  fait  cette  fois,  l'orateur 
des  parisiens.  Il  expose  leur  faute  et  la  sincérité  de  leur  repentir, 
dit  le  Père  de  Saint-Alexis,  «  avec  cette  ckarité  qui  lui  aurait 
fait  donner  mille  vies  pour  les  coupables  et  qui  lui  fil  dire  des 
choses  si  touchantes  que  le  Roi  lui  accorda  sur  le  champ  le  pardon 
qu'il  lui  demaridoit.  » 

Henri  III  ne  dictait  qu'une  condition  à  la  ville  de  Paris 
c'était  a  qu'elle  rentra^it  dans  son  devoir.  »  Si  l'on  s'en  était  tenu 
à  cette  amnistie  pure  et  simple  arrachée  au  roi  par  Jean  de  la 
Barrière,  la  paix  eut,  sans  doute,  été  à  jamais  conclue  entre  le 
roi  et  son  peuple  ;  mais  les  ambitions  des  Guise  et  les  convoi- 
tises de  Philippe  II  ne  trouvaient  pas  leur  compte  à  cet  arran- 
gement ;  leurs  exigences  croissantes  imposèrent  bientôt  au  prince 
un  programme  si  audacieux  qu'il  provoqua  à  bref  délai  une 
réaction  :  l'assassinat  des  Guise. 

Sept  jours  après  la  médiation  de  l'abbé  de  Feuillants,  le  24 
mai,  une  députation  officielle  du  corps  de  ville  de  Paris,  ayant  à 
sa  tête  M.  de  Menneville,  arrivait  à  Chartres  et  remettait  au  roi 
une  requête  : 

«  Les  cardinaux,  princes,  seigneurs  et  députés  de  Paris  et  autres 
villes  cathoHques  associez  et  uniz  pour  la  défense  de  la  religion  signa- 
taires de  ce  manifeste,  conjurent  Henri  III  :  i»  D'éloigner  de  sa  per- 
sonne et  de  priver  de  leur  charge  le  duc  d'Epernon  et  son  frère,  lieu- 
tenant général  du  gouvernement  de  Provence,  comme  fauteurs  d'hé- 
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rétiques,  perturbateurs  de  tous  les  bons  règlements  et  police  de  France 
et  dilapidateurs  des  finances.  2»  De  marcher  en /jersonne  contre  les  héré- 
tiques de  Guyenne  et  d'envoyer  le  duc  de  Mayenne  contre  ceux  du 
Dauphiné  tandis  que  la  reine  mère  maintiendra  Paris  en  repos  pen- 
dant l'absence  du  roi.  3"  De  laisser  le  droit  de  remontrances  sur  les 
édits  aux  cours  souveraines  ;  d'abolir  les  partis  (la  mise  des  impôts  à 
ferme)  et  les  acquits  au  comptant.  4°  D'assurer  les  catholiques  contre 
le  danger  de  tomber  sous  la  domination  des  hérétiques.  5"  D'ôter  au 
S'"dO  tout  commandement  dans  la  ville  de  Paris,  d'approuver  l'élection 
dos  nouveaux  prévôt  et  échevins  et  de  réformer  les  abus  qui  se  sont 
introiluits  dans  l'élection  des  conseillers  de  ville  et  des  quarteniers. 
G"  De  revenir  à  Paris,  en  éloignant  de  la  capitale  toutes  les  compagnies 
de   gens  de   guerre  d'au  moins  douze  lieues.  » 

Quoique  nfiortellement  oITensé  par  de  pareilles  injonctions  si 
contraires  aux  traditions  de  la  vieille  monarchie  dont  la  devise 
«  c'est  mon  pi  ai nr  n,  signifiait  simplement  que  le  prince  enten- 
dait rester  seul  maître  de  ses  décisions,  le  roi  sut  se  contenir  et 
se  contenta  de  répondre  aux  députés  par  de  banales  assurances 
de  bienveillance  et  de  sympathie  ;  mais,  à  partir  de  ce  jour,  il  ne 
se  fit  plus  d'illusions.  Le  17  mai,  il  avait  pardonné  aux  bons 
Français  qui,  reconnaissant  leur  faute,  étaient  venus  avec  Dom 
Jean  de  la  Barrière  lui  exprimer  sincèrement  leur  repentir  ; 
ces  loyaux  sujets  avaient  été,  depuis  lors,  écartés  pour  faire 
place  k  une  autre  nuance  de  ligueurs.  Ce  n'était  plus,  en  réa- 
lité, des  Français,  mais  des  traîtres  vendus  aux  Lorrains  et 
aux  Espagnols  que  le  roi  avait  devant  lui.  Le  dernier  représen- 
tant de  la  maison  de  Valois  se  trouvait  en  face  de  rebelles  irré- 
ductibles qui,  malgré  leurs  hypocrites  protestations,  étaient 
payés  pour  lui  arracher  la  couronne  et  pour  la  mettre  sur  la 
tête  d'un  étranger. 

Néanmoins,  dans  l'état  si  précaire  de  ses  afï'aires,  Henri,  dé- 
nué de  toutes  ressources  et  expulsé  de  sa  capitale,  ne  pouvait 
songer  à  soutenir  la  guerre  ;  quelque  dures  que  fussent  les  con- 
ditions de  la  paix,  il  y  devait  souscrire  en  attendant  Theure  de 
la  revanche  ;  il  joua  donc  la  résignation.  D'Épernon,  contre 
lequel  l'opinion  se  prononçait  avec  tant  d'unanimité,  fut  privé 
par  lui  de  l'amirauté  et  du  gouvernement  de   Normandie  ;  un 


452  REVUE  d'histoire  diplomatique 

maître  des  requêtes  de  l'hôtel  porta  au  Parlement  de  Paris 
la  promesse  de  la  convocation  des  Etats  Généraux  à  Blois  pour 
le  15  septembre  «  afin  de  réformer  les  abus  et  d'assurer  l'héri- 
tage de  la  couronne  à  un  prince  catholique.  »  Le  roi  s'engageait 
d'avance  à  ratifier  toutes  les  décisions  de  l'assemblée.  De  plus,  il 
chargea  Villeroy  de  se  rendre  également  dans  la  capitale  pour 
annoncer  au  duc  de  Guise  qu'il  lui  accordait  le  commandement 
général  de  ses  armées. 

Dès  son  retour  à  l'oratoire  de  Saint-Bernard,  Dom  Jean  de  la 
Barrière,  désireux  avant  tout  d'éviter  le  bruit  et  le  scandale, 
avait  interdit  aux  Feuillants  et  spécialement  aux  prédicateurs,  de 
s'occuper  en  aucune  manière  des  affaires  politiques  du  temps  ;  il 
leur  recommandait,  «  de  n'en  traiter  qu'avec  Dieu,  qu'ils  dévoient 
fléchir  par  leurs  prières.  nMaiis  les  énergumènes  du  parti  espagnol, 
furieux  des  pourparlers  ouverts  entre  la  Ligue  et  le  roi,  recom- 
mençaient leurs  intrigues  et  leurs  menées  ;  ils  suscitèrent  bientôt, 
dans  les  églises  delà  capitale,  des  orateurs  qui,  du  haut  de  la 
chaire,  ne  craignaient  point  d'exciter  encore  ouvertement  la  po- 
pulation à  la  révolte  :  «  Us  preschoient  ordinairement,  dit  le  père 
Feuillant,  la  hallebarde  droite  dans  la  chaire  et  souvent  le  casque  en  tête 
et  la  cuirasse  sur  le  dos,  pour  faire  sentir  au  peuple  qu'ils  estoient  les 
trompettes  d'une  guerre  sainte  dans  laquelle  ils  estoient  prests  de 
mourir.  » 

Ces  prédicateurs  incendiaires,  en  agitant  toujours  «  le  fan- 
tasme de  Vhérésie  du  roy^  »  produisirent  peu  à  peu  dans  les  masses 
une  telle  fermentation  qu'on  avait  lieu  de  craindre  le  prochain 
retour  des  scènes  de  violence  de  la  journée  des  barricades.  Dom 
Jean  de  la  Barrière  jugea  alors  que,  «  le  mal  estant  arrivé  à  cet  excèSy 
le  silence  ferait  désarmais  une  désertion  criminelle  'k  Ja  justice  et  de  la 
vérité,  n 

L'abbé  de  Feuillants  était  entré  dans  la  lice  pour  soutenir  et 
faire  triompher  le  parti  de  la  paix  ;  la  guerre  civile  étant  de  nou- 
veau prêchée,  il  n'hésite  point  à.  y  redescendre  pour  continuer 
la  mission  qu'il  a  accepté  de  remplir  dans  un  intérêt  supérieur 
aux  vulgaires  ambitions.  Il  voit  que  son  œuvre  conciliatrice  est 
directement  menacée  par  l'étranger.  Ce  ne  sont  plus  des  sujets 
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coupables  et  repentants  qui  implorent  à  genoux  la  clémence  du 
prince,  ce  sont  des  vainqueurs  qui  prétendent  faire  passer  le 
roi  sous  leurs  fourches  caudines.  En  tout  temps,  la  révolution  a 
toujours  affecté  de  considérer  la  soumission  à  l'autorité  légitime 
comme  contraire  à  la  dignité  humaine  ;  l'orgueil  est  son  grand 
levier,  pour  capter  les  faveurs  du  peuple.  Les  provocations,  les 
calomnies,  les  mensonges  journaliers  des  prédicateurs  aux  gages 
de  l'Espagne  ou  des  Guise,  ne  devaient  pas  rester  plus  long- 
temps sans  réfutation.  L'heure  du  silence  était  passée  :  celle  de 
la  parole  libre  avait  sonné. 

Revenant  sur  ses  instructions  premières,  l'abbé  conçoit  donc 
le  projet  d'opposer  la  prédication  des  Feuillants  à  celle  des  ec- 
clésiastiques séculiers  ou  réguliers  qui,  méconnaissant  leur  mis- 
sion, faisaient  de  la  chaire  du  Dieu  de  paix  et  de  miséricorde 
une  officine  de  guerre  et  de  rébellion.  N'était-ce  pas  appliquer 
l'esprit  de  l'Évangile  que  de  s'arracher  au  cloître  pour  dessiller 
les  yeux  de  la  multitude  aveuglée  par  ces  faux  frères,  pour  en- 
seigner la  concorde  et  la  douceur  à  ceux  qu'on  excitait  au 
meurtre  et  au  pillage  ?  Cette  pensée  était  assurément  digne 
d'une  âme  aussi  élevée  que  celle  de  Jean  de  la  Barrière  ;  il  vou- 
lut la  mettre  à  exécution  sans  délai.  Parmi  les  religieux  capables 
de  le  seconder  dans  cette  tâche  militante,  complément  de  celle 
qu'il  avait  naguère  remplie  à  Chartres,  Dom  Bernard  Percin 
de  Montgaillard  était  le  plus  instruit  et  le  plus  éloquent.  Son 
talent  oratoire  était  déjà  célèbre  :  en  1578,  âgé  seulement  de  15 
ans,  il  avait  prêché  devant  toute  la  Cour  avec  un  immense 
succès  lors  de  l'institution  solennelle  de  l'Ordre  royal  du 
Saint-Esprit.  Depuis,  sa  renommée  n'avait  fait  que  s'accroître. 
Les  reines  le  consultaient,  lui  faisaient  des  présents»  lui  en- 
voyaient leurs  médecins  lorsqu'il  était  malade  et  le  roi  «  allait 
parfois  passer  bien  des  heures  dans  sa  cellule  pour  lui  communiquer  tous 
ses  secrets  et  tousses  chagrins  »...  «  Quelques-uns  de  ces  Feuillants,  dit 
l'Estoile  lui-môme,  se  firent  suivre  et  admirer  en  leurs  prédications, 
surtout  frère  Bernard,  gascon,  âgé  de  21  à  22  ans,  vivant,  selon  le 
bruit,  fort  austèreinent  et  disant  bien  jusqu'à  miracle.  » 

Les  sermons  de   Dom   Bernard  de  Montgaillard  et  de  Dom 
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Jean  de  la  Barrière,  les  prières  publiques  et  solennelles  récitées 
chaque  jour  M'Oratoire  de  Saint-Bernard  pour  la  santé  et  le  sa- 
lut du  roi,  ne  tardèrent  point  à  faire  tant  d'impression  sur  la 
foule  que  les  partisans  des  Guise  et  de  l'Kspag-ne  s'en  montrè- 
rent fort  émus.  Ils  s'attachèrent,  en  conséquence,  à  exciter  la 
populace  contre  ces  pauvres  moines  en  les  désignant  à  sa  ven- 
geance comme  les  seïdes  du  tyran  déchu.  Leur  asile  de  la  rue  du 
faubourg  Saint-Ilonoré  et  leurs  personnes  même,  coururent  les 
plus  grands  dangers.  «  Levai,  dit  le  chroniqueur  du  couvent,  avait 
enfin  quelque  raison  d'être  touché  de  la  fidélité  des  Feuillants.  Leurs  ser- 
mons... et  lesprièi'es  publiques  que  Vahbé  faisoit  chanter  tous  les  jours  dans 
son  église  pour  Sa  Majesté  faisnient  de  si  grands  effets  sur  le  jeuple,  que  les 
Ligueurs,  irritez  au  dernier  point,  aooient  résolu  de  mettre  le  feu  à  leur 
monastère.  » 

Pénétré  de  reconnaissance  pour  le  zèle  héroïque  avec  lequel 
Dom  Jean  et  Doin  Bernard  soutenaient  le  parti  du  droit  et  de  l'or- 
dre en  face  de  l'usurpation  et  de  la  révolution,  Henri  III  voulut 
leur  marquer  combien  cette  attitude  lui  apportait  de  consolation 
dans  son  son  exil.  «  Mon  père,  écrivit- il  à  l'Abbé,  je  ne  puis  assez  vous 
tesmoigner  ny  exprimer  combien  je  sens  votre  aiïection  et  celle  de  vos 
frères, car  celuy  qui  a  ét(j  nourry  chez  vous  me  l'a,  depuis  peu,  tant  faict 
paroislre  que  je  vousscay.  et  à  luy.  un  gré  infiny.  C'est  le  frère  Bernard, 
duquel  fay  sceu  qu'en  un  sirn  sermon  il  a  parlé  en  vrag  Catholique,  et  en  vrng 
François,  craignant  d'engager  sun  âme  et  monstranl  l'amour  qu'il  doiht  à 
son  seul  souverain  et  prince,  ('/est  Je  vostre  sa/nde  doctrine,  exemple,  bonne 
vie  et  mœurs  qu'il  a  apprins  el  retenu  ccste  qualité,  si  loiudde  en  ce  misérable 
temps  m  nous  sommes  et  plus  qu'en  tout  aultre,  y  ayant  tant  de  prédica- 
teurs qui,  avec  si  impudents  mensonges,  remplissent  la  chaire  de  vé- 
rité. Mais  Dieu  sera  vostre  récompense  et  vous  faira  prospérer,  et  eulx 
seront  à  la  fois  confondus,  à  leur  ruine  et  très  grande  honte  ;  car. 
qui  jugera  sans  passion  tout  ce  qui  se  faict  et  tout  ce  qui  se  passe  et 
ne  voudra  se  laisser  bcffler.  verra  clairement  si  toutes  les  parolles  et 
les  eiïects  qu'on  invente  contre  raoy  sont  conformes  à  ce  qu'on  me  voyl 
faire.  Je  ni  veux  sinon  la  vérité  I  C'est  pourquoy  mes  bons  religieux  vos 
enfants  m'assisteront  toujours.  Prenez  plus  de  courage.  A  Dieu  !  » 

Dom  Jean  de  la  Barrière  répondit  en  ces  termes  à  la  missive  de 
Henri  III  : 

«  Sire,  la  lettre  qu'il  a  pieu  à  Votre  Majesté  de  ro'escrire  a  mis  ei) 
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moi  et  au  Frère  Bernard  et  à  tous  les  religieux  de  cette  congrégation 
une  nouvelle  connoissance  de  la  Irès-admirable  piété  et  très  grande 
bonté  dont  il  a  pieu  à  IKsprit  de  Dieu  vous  remplir  contre  les  inhuma- 
nitez  et  impiétez  de  ce  misérable  temps,  et  nous  fait  brûler  d'une  nou- 
velle ardeur  de  nous  acquitter  le  plus  parfaitement  que  nous  pourrons 
de  l'amour,  le  respect,  fidélité,  service  et  soumission  que  nous  de- 
vons à  Votre  Majesté  par  le  très-exprès  commandement  de  Dieu  et  de 
son  Eglise  et  par  toutes  sortes  de  droits  de  gens  et  de  nature.  Nous 
sommes  infiniment  obligez  de  souhaiter  et  prier  Dieu  qu'il  lui  plaise 
nous  inspirer  continuellement  les  prières  que  nous  devons  faire  envers 
sa  divine  Majesté  pour  la  prospérité  et  santé  de  la  vostre,afinque  nous 
nous  y  employions  de  toutes  nos  forces,  que  nous  méritions  d'être 
exaucez  dans  nos  demandes  et  trouvions  grâce  auprès  de  lui  pour  faire 
quelque  chose  qui  soit  utille  à  vostre  service.  Nous  le  prions  sans  cesse 
afin  que  vous  puissiez  ranger  tous  /es  peuples  de  votre  royaume,  par  la  puis- 
sance et  autorité  quil  vous  a  données  et  par  le  sceptre  que  vous  portez  en 
main,  à  l'obéissance  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  selon  le  saint  désir  et  le  zèle 
que  vous  avez,  les  délivrant  avec  l'ange  de  votre  prudence,  le  feu  de 
votre  courage  et  les  miracles  de  votre  dévotion,  de  la  captivité  de  tant 
de  troubles  pour  les  conduire  en  la  terre  sainte  de  la  vraie  paix  qui 
est  en  Jésus  Christ,  notre  premier  souverain.  Nous  supplions  encore 
Sa  Majesté  divine,  avec  la  même  affection,  qu'il  lui  plaise  vous  donner 
son  Saint-Esprit  pour  vous  assister  en  tous  lieux  et  en  tous  temps  et 
nous  donner  la  grâce  de  confesser  de  cœur  et  de  bouche  avec  constance  la  *Ott- 
veraine  puissance  qui  vous  a  été  donnée  de  Dieu  sur  vos  peuples  et  l'obéis- 
sance qu'ils  sont  obligez  de  vous  rendre  après  lui,  qui  tient  votre  cœur  entre 
ses  mains,  dans  lequel  il  a  imprimé  l'image  de  sa  divinité.  Nou4  avons 
tous  une  ferme  espérance  que  ceux  qui  vous  ont  offensé  ou  reconnaîtront  leur 
faute  avec  regret,  et,  parce  moyen,  vous  trouveront  si  rempli  de  bonté  et  de  mi' 
séricorde. . .  (lacu  noj  qu'ils  seront  obligez  de  vous  rendre  tout  le  reste  de  leur  vie 
vous  les  faira  chérir  et  tenir  entre  vos  meilleurs  et  plus  affectionnez  sujets, 
ou,  si  l'esprit  de  superbe  et  de  rébellion  les  empêche  de  se  reconnoitre,  aveu- 
glez par  les  faux  discours,  calomnies,  et  méchantes  hérésies  qui  ont  lieu  en 
votre  royaume  par  la  permission  divine  et  la  malice  des  hommes,  ils  senti- 
ront la  juste  main  de  Dieu  s'appesantir  sur  eux  et,  malgré  qu'ils  en  aient, 
lisseront  obligez  de  confesser  que  c'est  chose  dure  et  difficile  de  regimber 
contre  l'éperon.  Et,  s'ils  sont  si  misérables  que  leur  obstination  dure  jus- 
qu'à la  fin  de  leurs  jours,  Dieu  les  précipitera  dans  l'abîme  sans  jours 
pt  sans  limites  pour  y  être  tourmentez  dans  Jes  peines  qui  n'ont  autre 
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durée  que  l'éternité,  car  il  réputé  les  injures  et  les  offenses  faites  à  Voire 
Majesté  comme  si  elles  avaient  été  faites  à  sa  personne.  Ei  y  ose  tant  me 
promettre  de  son  infinie  bonté  et  miséricorde  et  des  grâces  particulières 
qu'il  lui  a  pieu  vous  faire  par  son  Saint-Esprit,  qu'après  la  tempête, 
le  calme  et  les  beaux  jours  viendront,  auxquels  vous  verrez  tout  votre 
royaume  réduit  à  l'obéissance  de  sa  divine  Majesté  et  de  son  Eglise,  de 
laquelle  ils  se  sont  éloignez  en  refusant  ce  qu'ils  vous  doivent  naturel- 
lement. Je  supplie  très  humblement  Voti'e  Majesté  de  croire  que  jamais  notre 
cœur  et  notre  langue  n'abandonneront  l'entière  et  parfaite  obéissance  de  la- 
quelle, par  toute  sorte  de  droit  divin  et  humain,  nous  vous  sommes  redeva' 
blés,  sans  bornes  ni  exception  quelconque,  avec  soumission  au  glaive  de  justice 
que  vous  portez  pour  maintenir  les  bons  dans  la  règle  du  devoir  et  punir  ceux 
qui,  par  téméraire  présomption  et  rébellion,  s'en  écarteront.  Et  nous  prie- 
rons Dieu  de  tout  notre  cœur  qu'ils  rende  accomplies  vos  saintes  in- 
tentions, selon  le  souhait  des  gens  de  bien  qui  sont  encore  à  votre  ser- 
vice, le  suppliant  de  vous  donner  en  parfaite  santé,  Sire,  très-longue 
très-heureuse  et  très-sainte  vie  avec  la  prospérité  que  l'Eglise  vous  dé- 
sire. 

Votre  très  humble,  etc.  F.  Jean,  Abbé  deFeuillans.rfe  votre  Oratoire 
de  Saint-Bernard  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  de  Feuillans,  le  17 
juin  1888.   » 

L'exagération  dont  cette  lettre  est  empreinte,  en  ce  qui  con- 
cerne la  personne  du  roi,  pourrait  peut-être,  non  sans  raison, 
au  premier  abord,  mettre  les  lecteurs  en  défiance  et  leur  faire 
croire  qu'ils  ont  afTaire  ici  à  un  de  ces  abbés  de  cour  qui  se  fai- 
saient un  jeu  de  la  flatterie  :  on  commettrait  à  la  fois  une  grave 
erreur  et  une  grande  injustice  en  pensant  ainsi.  Cette  forme  ex- 
cessive ne  doit  être  imputée  qu'au  goût  du  temps  et  à  l'exaltation 
du  milieu  si  agité  où  vivait  alors  ce  religieux.  Les  philippiques 
révolutionnaires  et  régicides  dont  les  énergumènes  de  la  Ligue 
étaient  coutumiers,  devaient  naturellement  induire  leurs  anta- 
gonistes à  leur  opposer  dans  leurs  discours,  avec  une  égale 
énergie,  le  prestige  encore  si  considérable,  pour  ses  adhérents, 
de  cette  vieille  monarchie  Très-Chrétienne  qui  ne  relevait  que 
de  la  puissance  divine.  Quels  que  fussent  les  travers  et  les  vices 
du  prince  qui  occupait  le  trône,  il  était  le  Roi  et,  comme  tel,  il 
avnit  droit  au  dévouement,  à  l'obéissance  sans  bornes,  à  la  fidé- 
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lité  sans  réserve  de  tous  les  bons  Français.  Le  souverain  régnant 
était  même,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  plus  qu'un  roi  ;  en  lui 
s'incarnait  le  principe  môme  de  la  royauté.  «  Je  suis  un  principe 
ou  je  ne  suis  rien  »,  a  dit,  de  nos  jours,  sans  être  compris  de  son 
temps,  le  dernier  des  petits  fils  de  la  branche  aînée  française  des 
princes  issus  de  Louis  XIV,  formulant  à  la  fois,  par  cet  aphorisme, 
la  meilleure  définition  de  la  monarchie  légitime  et  le  plus  fort 
des  arguments  contre  celle  qui  ne  l'est  pas. 

Loin  d'être  un  courtisan  servile,  l'abbé  de  Feuillants  était 
un  saint  et  même  «  un  grand  saint  ».  Le  mot  est  du  Pape  Clé' 
ment  VII  qui,  en  apprenant  plus  tard  sa  mort,  s'écriera  :  «  L'Église 
a  perdu,  de  notre  temps  trois  grands  saints^  un  Cardinal  en 
Italie  (Saint  Charles  Borromée),  une  religieuse  en  Espagne, 
(Sainte  Thérèse) ,  un  Abbé  en  France  »  (Dom  Jean  de  la  Barrière). 
L'idée  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  flatteur,  doit  être,  par 
conséquent,  absolument  écartée.  Jean  de  la  Barrière  pense  donc 
tout  ce  qu'il  dit  du  roi.  Ce  point,  on  le  sent,  est  d'une  impor- 
tance capitale  pour  l'histoire.  Les  éloges  que  l'abbé  de  Feuil- 
lants accorde  aux  sentiments  d'un  prince  sur  les  dérèglements 
duquel  les  historiens  huguenots  et  ligueurs  se  sont  si  complai- 
samment  étendus,  forment,  en  effet,  une  très  forte  présomption  en 
faveur  de  la  bonne  foi  de  Henri  III  dans  l'esprit  peu  équilibré 
duquel  des  crises  de  sensualité  et  de  dévotion  se  succédaient 
parfois  sans  intervallc'appréciable  ;  son  médecin  et  son  ami,  l'hon- 
nête Miron,ne  voyait  en  lui  qu'un  névrosé  souvent  peu  conscient. 

Le  roi  avait  espéré  que  la  nouvelle  de  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  lui  accorderait  quelque  répit  et  calmerait, du  moins  pro- 
visoirement, les  impérieuses  revendications  de  la  Ligue  :  il  n'en 
fut  rien.  La  capitale  devint  même  le  théâtre  de  troubles  assez 
graves.  Les  parisiens  déposèrent  les  quarteniers  nommés  par  le 
roi  et  les  remplacèrent  par  des  hommes  sans  aveu  ;  ils  exigèrent 
que  la  garnison  de  la  Bastille  fut  licenciée,  que  le  Prévôt  des  mar- 
chands et  les  échevins  fussent  changés.  Le  Président  de  Harlay 
s'était  flatté  que  le  Parlement  prendrait  l'initiative  d'une  réaction 
énergique  qui  réduirait  ^  néant  les  entreprises  des  séditieux,  mais 
la  Compagnie  lui  laissa  entendre  qu'elle  n'était  pas  disposée  â 
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seconder  plus  longtemps  ses  généreux  efforts  et  qu'elle  re- 
doutait les  menaces  de  la  rue.  Dans  ces  conditions  et  en  présence 
d'un  idtijnatmn  que  les  princes  ligués  lui  adressèrent  le  15  juin, 
Henri  III,  ne  disposant  plus  d'aucun  moyen  de  résistance  ef- 
ficace, se  vit  contraint  de  céder  sur  tous  les  points  aux  vœux  de 
la  Ligue.  Le  traité  publié  sous  le  nom  à' Edit  de  Réunion  parut 
à  Rouen  le  19  juillet.  Le  roi,  renouvelant  le  serment  du  sacre, 
jure  d'employer  toutes  ses  forces  <(e/*a  vie  même»  à  la  destruction 
des  hérésies,  sans  conclure  jamais  ni  paix  ni  trêve  avec  les  héré- 
tiques : 

*  Il  veut  que  tous  les  princes,  seigneurs,  gentilshommes  et  habitans 
des  villes  et  généralement  tous  ses  sujets  ecclésiastiques  et  séculiers 
fassent  le  même  serment  ;  il  unit  à  lui  les  sujets  ci-devant  associés 
ensemble  contre  les  hérétiques,  prescrit  à  tous  de  se  départir  de  toutes 
unions  et  intelligences  dedans  et  dehors  le  royaume  et  déclare  rebelles 
et  criminels  de  lèzre  majesté,  les  particuliers,  les  corporations,  les  villes 
qui  refuseraient  de  signer  la  présente  Union  ou  s'en  sépareraient  après 
l'avoir  signée.  Il  p-omet  de  ne  donner  jamais  aucune  charge  militaire 
qu'à  ceux  qui  feront  notoirement  profession  de  la  religion  Catholique, 
Apostolique  et  Romaine;  défend  très  expressément  de  recevoir  qui  que 
ce  soit  en  l'exercice  d'aucun  office  de  judicature  et  de  finance,  qu'il 
n'apparaisse  de  la  religion  catholique. par  l'attestation  del'Evesques  ou 
de  ses  vicaires  ou  au  moins  des  curés  ou  de  leurs  vicaires  avec  la  dépo- 
sition de  dix  tesmoins,  personnages  qualifiés  etnon  suspects.  Jtue  aussi 
de  tenir  pour  ses  bons  et  loyaux  sujets  el  de  protéger  et  défendre,  tant 
ceux  qui  l'ont  toujours  suivi  que  tous  les  autres  qui  se  sont  unis  et  as- 
sociés cy-devant  contre  les  hérétiques  et  qu'il  réunit  maintenant  avec 
soy  afin  d'agir  de  concert  tous  ensemble  pour  la  même  fin.  //  tient  'pour 
non  avenu  tout  ce  qu'il  semble  avoir  esté  fait  contre  luy,  tant  en  la  ville  de 
Paris  que  partout  ailleurs,  partictdièrement  depuis  le  donziesme  de  may  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  de  cet  Edit,  sans  que  personne  en  puisse  estre 
jamais  recherché  ny  inquiété  pourquoi  que  ce  soit.  Mais  il  veut  aussi  que 
tous  ses  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  suyent,  jurent  qu'ils  renonce- 
ront à  toutes  les  Ligues  et  Confédérations,  tant  dehors  que  dedans  le 
royaume  contraires  à  cette  Union,  sur  peine  d'estre  punis  comme  in- 
fracteurs  de  leur  serment  et  criminels  de  lèze-majesté.  » 

Par  des  articles  secrets  qui  complétaient  l'édit,  le  roi  promet- 
te! d'envoyer  deux  armées  contre  les  protestants,  l'nne  en  Dau^ 
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phiné  et  l'autre  en  Poitou.  Il  s'engageait  j')  recevoir  le  Concile 
de  Trente  et  à  en  faire  appliquer  les  décrets  dans  le  royaume, 
sans  préjudice  des  droits  de  la  couronne  et  des  libertés  de  l'église 
gallicane.  La  restitution  des  places  de  sûreté  accordées  au  duc 
de  Nemours  était  prorogée  pour  quatre  années.  La  Ligue  récla- 
mait également  le  gouvernement  d'autres  villes  et  notamment 
d'Orléans,  de  Bourges,  de  Montreuil,  etc.  ;  le  duc  de  (iulse  serait 
investi  de  la  Lit  utenance  générale  des  armées;  le  gouvernement 
ne  destituerait  aucun  officier  ligueur  et  ferait  procéder  à  la 
vente  des  biens  des  huguenots. 

Le  roi  versa  des  larmes  de  honte  en  signant  YÈdil  de  Réunion  : 
c'était,  en  elfet,  au  fond,  une  véritable  abdication  qu'on  venait  de  lui 
arracher.  Henri  III  sentait  qu'après  une  pareille  atteinte  il  n'était 
plus  roi  que  de  nom.  Jusquos  alors,  les  souverains  français  avaient 
régné  par  la  tjràce  flo  Dieu  :  la  Ligue,  couronnant  l'cpuvre  de  la 
Réforme,  les  contraignait  à  régner /;«;-  lagràccdc  la  révolution  qui, 
se  plaçant  au  dessus  d'eux,  venait  mesurer  et  limiter  leur  pou- 
voir. Guise  achevait  ce  que  Coligny  avait  commencé.  Catherine 
de  Médicis  avait  appelé  l'Amiral  «  /e  second  Roy  de  France  »;  la 
même  qualification  pouvait  assurément,  dès  lors,  être  appliquée 
au  prince  lorrain.  La  Réforme,  toutefois,  faisait  son  œuvre  en 
s'attaquant  au  trône  des  rois  Très-Chrétiens  comme  elle  s'était  at- 
taquée ;Y  l'unité  religieuse,  car  sa  fonction  était  de  saper  et  de  dé- 
truire les  fondements  de  l'ordre  et  de  l'autorité  légitime,  spiri- 
tuelle et  temporelle.  Mais  la  catholique  maison  de  Lorraine  était 
sans  excuse  alors  qu'elle  dépouillait  la  race  do  Saint  Louis,  sa 
bienfaitrice,  du  royaume  de  ses  pères,  parla  ruse,  le  mensonge  et 
la  trahison. 

Dom  Jean  de  la  Barrière  fut  profondément  affligé  de  la  signa- 
ture de  l'Edit.  Ce  n'était  pas  là  le  traité  de  paix  que  le  succès  de 
sa  médiation  lui  avait  fait  espérer.  Au  lieu  de  l'eiitenle  cordiale 
et  équitable  établie  à  Chartres  entre  le  prince  et  son  peuple,  c'é- 
tait l'entier  elTacement  devant  les  plus  acharnés  adversaires  de 
ce  traditionnel  pouvoir  royal  «  arnié  du  f/laive  de  Justice  pour 
maintenir  les  bons  dans  la  règle  du  devoir  et  punir  ceux  qui,  })ar 

(éméraire présomption,  s'en  écnrleraienl,  »8iu8i qu'un  mois  aupara^ 
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vant  l'abbé  l'écrivait  encore  au  roi  lui-même.  Dom  Jean  envi- 
sagea, dès  lôrs,  l'avenir  sous  les  plus  sombres  couleurs.  Le  gou- 
vernement était  devenu  matériellement  impossible  avec  un  maire 
du  palais  qui  avait  pourvu  ses  adhérents  de  toutes  les  grandes 
charges  du  royaume  et  qui  disposait  de  la  force  armée.  Un  coup 
d'Etat,  une  guerre  civile  effroyable,  un  changement  de  dynastie, 
telles  étaient  les  éventualités  qu'une  telle  situation  faisait  redouter 
à  l'abbé  de  Feuillants  :  ses  prévisions  n'étaient  que  trop  fondées. 
Le  drame  de  Blois  sera,  en  effet,  la  conséquence  directe  de  l'Édit 
de  Juillet  :  la  Ligue  exaspérée  vengera  les  Guise  par  le  régicide  de 
Saint-Cloud  et  Henri  IV  ne  se  maintiendra  sur  le  trône  qu'en  accor- 
dant à  l'esprit  de  secte,  aux  dépens  du  principe  d'autorité,  des 
concessions  qui,  deux  siècles  plus  tard,  contribueront  à  faire  tom- 
ber la  tête  du  roi  martyr. 

Momentanément  réduit  à  l'inaction  forcée  par  suite  de  la  nou- 
velle orientation  de  la  politique  officielle  de  Henri  III,  l'Abbé  de 
Feuillants  résolut  de  donner  suite  à  un  projet  que  le  sentiment 
d'un  impérieux  devoir  avait  seul  pu  le  porter  à  ajourner  jus- 
ques  alors.  Si  des  circonstances  exceptionnelles  avaient,  par  acci- 
dent, fait  d«^  dom  Jean  de  la  Barrière  un  négociateur,  c'était  as- 
surément bien  contre  son  gré  :  on  ne  pouvait  voir  en  lui  qu'un  di- 
plomate malgré  lui.  Le  cloître,  avec  sa  solitude,  ses  macérations 
et  ses  austérités,  était  toujours  demeuré  sa  véritable,  son  unique 
vocation.  Revoir  cette  chère  Abbaye  de  Feuillants,  se  fixer,  du 
moins  pour  quelque  temps,  dans  ces  lieux  témoins  de  sa  pre  - 
mière  ferveur  monastique,  était  le  but  de  toutes  ses  aspirations. 
Désireux,  toutefois,  d'instruire  lui-même  Henri  III  de  son  voyage 
et  de  lui  exposer  les  mesures  qu'il  se  proposait  de  prescrire  pour 
que  la  défense  de  la  bonne  cause  ne  souffrit  en  rien  de  son  ab- 
sence, il  partit  avec  dom  Bernard  Percin  de  Montgaillard  pour 
Rouen,  où  résidait  alors  le  Roi.  Ce  prince  déclara  tout  d'abord 
qu'il  ne  lui  permettrait  pas  de  l'abandonner  ;  il  avait  résolu,  di- 
sait-il, de  l'inviter  avec  tous  ses  religieux  à  l'accompagner  à 
Bloîs  où  les  Etats  Généraux  allaient  s'ouvrir  ;  il  ajoutait  même 
que,  par  ses  ordres,  des  cellules  étaient  déjà  disposées  dans  une 
des  ajles  du  château,  leurs  prières  lui  étant  indispensable  dans 
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d'aussi  graves  conjonctures.  Néanmoins,  Dom  Jean  de  la  Bar- 
rière n'ayant  pu  dissimuler  la  peine  que  lui  causait  ce  refus, 
Henri  III,  qui  lui  portait  une  affection  sincère,  se  laissa  fléchir  et 
l'autorisa  à  s'éloigner.  Avant  de  prendre  congé  du  prince  qu'il 
ne  devait  plus  revoir  ici-bas,  l'Abbé  lui  présenta  le  Frère  Ber- 
nard, qu'il  avait  choisi  pour  le  remplacer.  «  Le  roi  lui  en  fit  voir 
une  grande  satisfaction,  dit  le  chroniqueur  des  Feuillants,  car, 
après  l'Abbé,  c'était  le  religieux  qu'il  aimait  le  mieux  et  en  qui 
il  avait  pris  une  grande  confiance,  quoiqu'il  n'eut  encore  que 
vingt-cinq  ans  ».  Nous  verrons  bientôt  à  quel  point  cette  confiance 
devait  être  trahie  par  ce  jeune  religieux  que  ses  talents  oratoires 
avaient  déjà  illustré  sous  le  nom  populaire  du  Petit  Feuillant. 

Inspiré  par  une  pensée  facile  à  pénétrer,  Dom  Jean  de  la  Bar- 
rière franchit  le  seuil  de  l'Oratoire  de  Saint-Bernard  de  Paris  le 
1"  août,  fête  de  saint  Vievve-ès- liens ^  établissant  ainsi  un  rap- 
prochement entre  la  délivrance  du  prince  des  apôtres  et  la 
sienne,  après  la  longue  contrainte  qu'il  avait  dû  s'imposer  : 

«  J'ay  choisi  le  jour  de  cette  fête  pour  mon  départ,  h.  cause  des  rap- 
ports que  j'y  trouve  de  Saint-Pierre  avec  moy.  Paris  et  la  Cour  ont  esté 
pour  moy,  jiisques  icy,  une  dure  prison  f  Les  affaires  et  les  honneurs  ont 
esté  des  chaisnes  pesantes  que  J'y  ay  portées  !  Les  voilà  brisées,  par  la 
grâce  de  Dieu  ;  je  commenceray,  dès  ce  jour,  à  respirer  la  liberté  tant 
désirée  !  » 

Malgré  ces  paroles,  dictées  à  Dom  Jean  par  son  désir  de  la 
retraite,  on  se  tromperait  beaucoup  en  croyant  qu'il  quittait  sans 
regrets  le  prince  infortuné  dont  le  trône  lui  semblait  plus  com^ 
promis  que  jamais.  Henri  III,  de  l'aveu  même  de  ses  adversai- 
res les  plus  justement  indignés  contre  ses  faiblesses  et  contre 
ses  vices,  possédait  le  secret  d'inspirer  à  tous  ceux  qui  l'appro- 
chaient un  réel  attachement.  Loin  de  se  croire  délié  des  obliga- 
tions que  lui  imposaient  les  marques  d'affection  et  de  bonté  dont 
le  Roi  l'avait  comblé,  lui  et  ses  religieux,  l'Abbé  de  Feuillants^ 
tout  en  manifestant  sa  joie  de  s'éloigner  des  agitations  de  la  po- 
litique pour  rentrer  dans  la  paix  de  la  vie  intérieure,  emportait 
en  lui  la  ferme  résolution  de  rester  partout  le  vaillant  et  intré- 
pide champion  d'une  cause  qui  lui  tenait  au  cœur.  A  la  fois  ora- 
3  0 
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teur  du  Roi  et  médiateur  du  peuple,  il  entendait  ne  jamais  se 
départir  de  la  double  charge  dont  les  hasards  étranges  de  sa  des- 
tinée lavaient  investi,  lui  conférant  ainsi  unç  mission  qu'il  con- 
sidérait comme  providentielle.  Ce  moine  était  un  patriote  ;  il 
s'était  promis  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  conser- 
ver à  la  maison  de  France,  à  la  monarchie  nationale,  le  trAne 
sur  lequel  la  Ligue  avait  juré  de  faire  monter  un  étranger. 

Dès  que  TAbbé  de  Feuillants  fut  arrivé  dans  son  ancien  mo- 
nastère, son  premier  soin  fut  de  faire  dire,  comme  à  Paris,  des 
prières  publiques  quotidiennes  pour  la  pacification  du  royaume 
et  pour  le  Roi,  sans  s'inquiéter  de  l'effet  que  pouvait  produire 
son  attitude  dans  une  province  où  les  partisans  de  la  Réforme  et 
de  la  Ligue  rivalisaient  d'eilbrts  pour  soulever  partout  les  popu- 
lations contre  leur  légitime  souverain. 

La  mort  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise,  assassinés  à  Blois 
par  ordre  de  Henri  III  le  22  décembre  1588,  vint  bientôt  porter 
à  son  comble  l'exaspération  des  ligueurs  contre  le  Roi  et  contre 
ses  partisans.  Désireux  d'attirer  à  eux  un  homme  de  la  valeur  de 
l'Abbé  de  Feuillants,  ils  n'épargnèrent  rien  pour  atteindre  ce 
but.  Des  pièges  furent  tendus  chaque  jour  sous  ses  pas  ;  des  dé- 
lateurs et  des  espions  répandirent  habilement  autour  de  lui  de 
fausses  nouvelles  pour  l'amener  à  faire  des  déclarations  compro- 
mettantes et  à  donner  des  gages  à  la  Ligue  :  «  Sur  les  huit  Par- 
lements de  France,  disait-on,  sept  déjà  avaient  adhéré  à  la 
Sainte  Union  »  ;  il  était  temps  pour  Dom  Jean  de  la  Barrière  de 
suivre  cet  exemple  sous  peine  de  se  voir  soupçonné  de  trahi- 
son. On  alla  plus  loin  :  le  système  des  intorviews.  qui  fait  fureur 
de  nos  jours,  était  déjà  usité  au  XVP  siècle,  quoique  alors  il  ne 
fut  point  d'usage  d'introduire  des  termes  étrangers  dans  le  dis- 
cours ;  plusieurs  délégués  reçurent,  des  chefs  de  la  Ligue,  la 
mission  de  se  rendre  auprès  de  Dom  Jean  de  la  Barrière  et  de 
l'inviter  à  leur  faire  connaître  ce  qu'il  pensait  de  l'assassinat  de 
Guise. 

Sans  se  laisser  intimider,  Dom  Jean  de  la  Barrière  discute 
tranquillement  avec  ceux  qui  en  veulent  à  sa  liberté  et  à  sa  vie 
et  soutient  le  principe  de  la  monarchie  légitime  avec  un  courage 
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qui  ne  faiblit  pas.  Il  n'admet  pas  que  le  peuple  s'érige  en  juge 
du  prince  auquel  il  doit  roi)éissance  et  il  prouve  par  des  textes 
tirés  des  Saintes-Ecritures  aux  rebelles  qui  couvrent  leurs  me- 
nées du  nom  de  la  religion,  que  leur  cause  serait  encore  crimi- 
nelle, quand  même  le  Roi  serait  coupable  de  tous  les  forfaits 
qu'ils  lui  reprochaient: 

«  Plusieurs  personnages  furent  députez  expressément  pour  le  sonder 
et  sçavoir  ce  qu'il  oroyoit  de  Vaction  de  Bloys.W  tesmoigna ouvertement 
à  tous  que,  si  le  duc  de  Guise  prétendoit  à  l' Estât  et  que,  pour  cette  cause, 
il  avoit  esté  tué,  ce  n  estait  pas  au  peuple  à  cognoistre  du  fait  n]/  faire  la  loy 
à  son  prince,  vy  le  biasmer  comme  criminel  et,  com^ne  tel,  le  vouloir  chasser 
de  son  Estât  et  ne  recognoistre  point  son  authorité,  comme  il  voyoit  que 
prétendoyent  ceux  qui  se  disent  estrc  de  la  Ligue.  Que,  quant  à  luy^ 
oultre  tohéissMice  quil  devoit  à  son  prince,  il  en  avoit  receu  tousjours  beau- 
coup de  bien  et  de  faveur  ;  qu'il  ne  pouvoit  estre  que  son  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur...  L'Abbé  respondit  à  tous,  avec  ce  cœur  que 
Dieu  luy  avoit  donné,  incapable  de  craindre  autre  chose  que  Lui,  que 
ce  neUoit  point  la  simple  reconnoissance  qui  l'attachoit  au  party  du  Roy, 
mais  la  science  certaine  qtCil  avoit  de  la  pureté  de  sa  foi  et  de  la  droittire  de 
son  cœur  ;  que  quand  bien  même  il  sproit  tel  qu'ils  le  faisoient  injustement, 
leur  rébellion  serait  tousjours  un  crime  et  il  k  leur  prouvoit.par  l'autorité  de 
l'Écriture  Sainte,  des  Pères  et  de  Chistoire  ecclésiastique .  » 

A  une  pareille  époque,  la  droiture  et  la  fidélité  exposaient  à 
tous  les  dangers;  l'Abbé  de  Feuillants  ne  tarde  point  à  l'éprouver. 
Les  ligueurs, reconnaissant  l'inutilité  des  démarches  qu'ils  avaient 
tentées  pour  l'entrahier,  ne  reculent  pas  devant  la  violence  et 
les  voies  de  fait  Dom  Jean  est  menacé  par  eux  d'être  arrêté  et 
incarcéré  sans  que  sa  constance  eu  soit  ébranlée.  Un  tourment 
auquel  il  devait  être  beaucoup  plus  sensible  lui  était  toutefois 
réservé.  Il  apprend  bientôt  que  Dom  Bernard  de  Montgaillard, 
ce  disciple  préféré  choisi  par  lui  pour  continuer  à  Paris  sa  mis- 
sion de  concorde  et  de  conciliation,  s'est  laissé  séduire  par  les 
factieux.  Après  avoir  longtemps  soutenu  en  chaire  <(  que  la 
France  n'avait  point  eu  un  Roi  plus  ami  de  la  justice,  de  la  foi 
et  de  l'Eglise  et  qu'il  ne  pouvait  refuser  ce  témoignage  à  la  con- 
naissance intime  qu'il  avoit  de  son  cœur  »,  Dom  Bernard,  chan- 
geant brusquement  de  langage,  formulait  chaque  jour  les  plus 


464  REVUE  D'histoire  diplomatique 

violentes  stttaques  contre  ce  prince  dont  il  était  naguère  l'ami  et 
le  confident. 

Non  content  d'exercer  son  ascendant  sur  la  populace,  Ber- 
nard de  Montgaillard  usait  de  l'autorité  sans  borne  que  son  titre 
de  doyen  lui  conférait  sur  les  religieux  confiés  à  sa  direction, 
pour  les  écarter  de  plus  en  plus  de  leurs  devoirs  : 

<(  Ainsi,  écrit  le  chroniqueur  du  couvent,  avec  cette  éloquence  qui 
le  rendoit  maistre  de  tous,  Dom  Bernard  fit  conclure  à  tous  ses  reli- 
gieux une  petite  Ligue  particulière  dont  il  envoya  l'acte  au  conseil  de 
la  grande  Ligue,  comme  son  premier  triomphe  ». 

Le  Roi,  instruit  des  épreuves  diverses  qui  affligeaient  Dom 
Jean  de  la  Barrière,  s'empressa  de  de  lui  écrire  pour  l'assurer 
de  sa  reconnaissance  et  de  sa  sympathie  : 

«  M.  de  Feuillants,  lui  disait-il,  j'ay  entendu  que  la  rage  de  ceulx 
qui  ont  tant  oublyé  Dieu  que  de  s'élever  contre  moy,  a  passé  jusqu'à 
vous  menacer  de  vous  mal-traiter  parce  que  vous  condamnez  leurs 
mauvaises  actions,  en  quoy  ils  font  aussi  cognoistre  combien  leurs 
cœurs  sont  esloignez  de  la  piété  et  du  zèle  de  la  relligion  catholique 
dont  ils  prennent  le  prétexte  envers  les  hommes.  Et,  combien  que  je 
scache  que  ceulx  qui  ont  constitué  leur  vraye  fyance  en  Dieu  sçavent 
prendre  et  convertir  les  afflictions  qu'ils  reçoivent  en  ce  monde  à  leur 
avantage  ;  j'ay  été  très-marry  de  l'insolence  dont  ils  ont  usé  en  votre 
endroit,  vous  sçachant  néantmoins  très  bon  gré  de  ne  laisser  à  tesmoigner  ce 
que  vous  avez  connu  de  l'intérieur  de  mon  cœur  en  ce  qui  touche  nostre 
saincte  foy  et  relligion  catholicque  et  Romaine,  et  de  la  répréhension  que 
vous  avez  fait  à  vostre  religieux,  qui  s'est  laissé  emporter  au  vent  des 
factieux  pour  prêcher  plustôst  leurs  calomnies  et  impostures  que  la 
parolle  de  Dieu  et  la  vérité.  Et,  pour  consoler  davantage  vostre  constance 
éii  ce  que  vous  soustenez  et  tesmoignez  de  moi,  je  vous  dirayque  je  suis  tele- 
rnenl  résolu  en  la  religion  catholicque,  je  crois  si  fermement  n'y  avoir  point 
de  salut  hors  d'icellc,  que  je  prie  Dieu  de  me  donner  plustôst  la  mort  que  de 
permettre  qu'il  m'entre  jamais  en  V  esprit  de  variei-  jamais  de  cette  créance. 
Continuez  vos  bonnes  prières  et  oraisons  pour  moi  envers  sa  divine 
Majesté,  à  ce  qu'il  luy  plaise  fortifier  et  assister  de  sa  grâce  ma  juste 
cause  et  bonne  intention.  Comme  je  le  prie  qu'il  vous  ayt,M.  de  Feuil- 
lants, en  sa  saincte  garde.  Escript  à  Tours^  ce  6  avril  1589.  Signé  : 
Henry.  » 
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Dans  le  document  qu'on  vient  de  lire, Henri  III  supplie  l'Abbé 
de  Feuillants  de  «  témoigner  ce  qu'il  a  connu  de  linlérieiir  de 
son  cœur  »  ;  il  ajoute  qu'il  croit  si  fermement  qu'il  n'y  a  point  de 
salut  hors  de  l'église  qu'il  «  prie  Dieu  de  lui  donner  plutôt  la 
mort  que  de  permettre  qu'il  lui  entre  jamais  en  V esprit  de  varier 
en  cette  créance  ».  Invité  par  les  séditieux  à  s'expliquer  sur  les 
sentiments  du  Roi  dont  il  dirige  la  conscience,  Dom  Jean  de  la 
Barrière^  on  s'en  souvient,  avait  affirmé  «  la  science  certaine  quHl 
avait'de  la  pureté'  de  sa  foi  et  de  la  droiture  de  son  cœur  ».  L'his- 
toire a-t-elle  le  droit  de  passer  ces  déclarations  sous  silence  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

Henri  III,  très  douloureusement  affecté  de  la^rahison  de  Dom 
Bernard  sur  l'amitié  et  sur  le  dévouement  duquel  il  avait  cru 
pouvoir  compter  voulut  lui  écrire  également,  espérant  encore 
le  toucher  en  lui  rappelant  leur  affectueuse  intimité  : 

«  Dom  Bernard,  lui  disait-il,  est  il  bien  possible  que  vous,  qui  avez 
reconnu  et  les  avez  si  bien  faict  connoistre,  par  vos  discours  publics  et 
particuliers,  les  meschantes  intentions  de  la  Ligue  et  qui  m'avez,  par  ci- 
devant,  tant  et  si  bien  soutenu,  vous  soyez  capable,  comme  on  le  dict, 
de  loger  dans  votre  âme  une  damnation  si  asseurée  et  soutenez,  à  pré- 
sent, tout  le  contraire  avec  des  sentiments  si  indignes  d'un  bon  chres- 
tien  et  de  la  chaire  de  vérité  où  vous  montez  si  souvent  ?  Non  !  je  ne 
puis  croire  que  vous  le  fassiez,  comme  vous  le  fairiez,  sans  doute,  mé- 
disant de  moy,  que  vous  connoissez  jusque  dans  lame  pour  plus  et  meilleur 
catholicque  que  ceulx  qui  me  veulent  nier  pour  Roi.  Seroit-il  bien  possible, 
que  vous,  qui  m'avez  par  ci-devant  tant  et  si  bien  soutenu,  vous  soyez 
à  présent  rangé  de  ce  traistre  troupeau  ?  Vous  n'avez  pas  pris  cela  de 
votre  bon  et  saint  Abbé  de  Feuillans,  auquel  je  suis  fort  obligé, e»  vous 
à  moi,  qui  vous  ai  établi  où  vous  êtes.  Souvenez  vous  en  et  ne  vous 
damnez  pas  !  » 

Comme  tous  les  transfuges,  qui  veulent  se  faire  pardonner  leur 
passé,  Dom  Bernard  était  à  la  fois  obséquieux  et  lâche.  Il  envoya 
la  lettre  du  Roi  au  conseil  de  la  Ligue  avant  de  l'ouvrir  ;  le  con- 
seil la  lui  retourna  en  le  félicitant  de  sa  fidélité  à  la  cause  de 
l'union. 

Lorsqu'il  eut  lui-même  pris  connaissance  de  la  dépèche  de 

Henri  III,  le  moine  séditieux  se  mit  en  devoir  de  lui  répondre. 

HiST.  DiPL.  1892.  ;S0 
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«  Dans  cette  réponse  y  dit  le  Père  de  Saint-Alexis,  ilrCij  a  pas  de  ligne 
gui  ne  le  rende  digne  de  la  mort  et  de  l'enfer  I  Je  ne  la  rapporte  point, 
ajoute-t-ii,  non  point  parce  qu'elle  est  trop  longue, mais  parce  que  j'es- 
time que  c'est  une  grande  faute  de  ressusciter  de  semblables  indi- 
gnités ». 

Cette  lettre  du  Petit  Feuillant  au  Roi  constitue  le  véritable 
manifeste  de  la.  révolution  victorieuse  de  la  Iradition.  Dom  Ber- 
nard, et  derrière  lui  tout  le  parti  espagnol, déclarent  qn  Henri  de 
Valois^  (on  appellera  plus  tard  aussi  Louis  XVI  Louis  Capet), 
ayant  perdu  la  France  et  trahi  la  Ligue,  est  déchu  de  sa  qualité 
de  souverain.  L'oint  du  seigneur,  le  Roi  Très  Chrétien, le  ftls  aîné 
de  l'Eglise  est  dépouillé  de  sa  prérogative  royale  Ceux  <(  qui  ont 
été  M  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  plus  ses  sujets,  se  vantent 
de  relever  la  grandeur  du  pays  qu'il  a,  disent- ils,  conduit  aux 
abîmés.  Le  peuple  français  se  proclame  désormais  seul  déposi- 
taire de  la  souveraineté  et  s'arroge  le  pouvoir  ou  de  la  décerner 
à  qui  bon  lui  semble  ou  de  la  réserver  pour  lui  seul. 

Le  plus  grave  danger  que  présentait  cet  état  de  choses  était 
le  défaut  d'autorité  dans  la  répression  du  désordre.  Heureuse- 
ment pour  le  pays,  les  Bourbons  se  trouveront  prêts  à  faire 
accepter,  tant  par  la  victoire  que  par  des  compromis  dont  les 
conséquences  furent  fatales  dans  la  suite,  un  système  monar- 
chique mixte  qui,  sans  déraciner  le  mal,  arrêtera  ses  progrès 
pendant  deux  siècles. 

Nous  ne  citerons  de  l'écrit  de  Dom  Bernard  de  Montgaillard 
qu'un  passage  qui  suffira  pour  en  faire  apprécier  le  fond  et  la 
forme  : 

«  Plusieurs  personnes  de  ce  royaume,  dit  Dom  Bernard  à  Henri  III, 
pensoyent  que  vous  eussiez  trouvé,  parmi  les  mémoires  et  papiers  de 
Péricard,  secrétaire  du  duc  de  Guise,  quelques  grands  esclaircissements 
pour  \osire  justification  sur  la  mort  dudict  feu  duc  et  du  feu  cardinal, 
son  frère,  comme  le  bruict  en  couroit  à  vostre  cour.  Mais,  ayant  veu, 
par  vostre  déclaration  contre  le  duc  de  Mayenne,  duc  et  chevallier 
d'Aumalle,  l'obscurité  et  les  ténèbres  que  vous  y  apportez  },ar  les  peu 
vrai/semblables  froides  et  impertinentes  causes  que  vous  alléguez  avoir  eu  de 
les  faire  mourir,  tous  les  gens  de  bien  ontrecogneu  estre  très  véritable 
ce  que  l'on  dict  communément  que  plus  on  cache  la  vérité,  plus  elle  se 
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descouvre...  Pour  le  regard  de  ceux  qui  vous  ont  esté  subjeds, ils  doivent 
espérer  que,  maintenant  fermement  l'union  qu'ils  ont  par  votre  com- 
mandement jurée,  Dieu  leur  fera  la  grâce  de  conserver  et  de  remettre 
cet  Estât,  que  vom  avez  destruit,  en  sa  première  dignité  et  splendeur  ». 

Le  moine  factieux  termine  en  déclarant  au  'Roi  qu'il  n'a  plus 
qu'à  abdiquer,  le  peuple  l'ayant  déposé  et  il  l'engage  à  se  retirer 
dans  un  monastère  pour  y  faire  pénitence 

Henri  III,  on  l'avouera,  avait  une  belle  cause  à  défendre.  Il  ré- 
pondit au  factum  de  Dom  Bernard  de  Montgaillard  par  une  lettre 
ou  plutôt  par  un  méttioire  dont  les  termes  sont  très  curieux  à  scru- 
ter et  qui,  rédigé  par  ce  prince  au  château  de  Plessis-lez-Tours, 
n'a  jamais  été  intégralement  imprimé.  En  raison  de  l'intérêt  de 
premier  ordre  que  ce  document  nous  parait  présenter,  nous  le 
reproduisons  ici  malgré  son  étendue,  tel  que  nous  lavons  relevé 
nous  même  dans  les  manuscrits  des  Feuillants  conservés  à  la 
Bibliothèque  Nationale  : 

a  Si  la  foy  nem'avoit  appris  que,  jusque  dans  la  cour  céleste,  à  l'ap- 
proche de  Sa  Majesté  et  splendeur  infinie,  au  trône  môme  de  sa  gloire 
et  parmi  ses  plus  favoris  officiers  et  ministres,  le  Iloi  et  créateur  des 
Rois  trouva  de  l'infidélité  ;  si  je  ne  tenois  et  croyois  encore,  par  un 
m(^me  principe  de  vérité,  que  le  Sauveur  et  Rédempteur  de  nos  âmes 
a  esté  vendu  et  livré  par  l'ingratitude  et  desloyauté  d'un  de  ses  pro- 
pres disciples,  alors  que  j'ay  reçe\i  voslre  lettre  coupable  de  tant  de 
crimes  et  impiétez,  je  n'eusse  pu  comprendre  qu'elle  fust  partie  d'un 
homme  qui  traicte  et  manie  si  souvent  à  l'autel  le  Sacré-Saint  mystère 
et  sacrifice  expiatoire  qui  s'y  offre  pour  nos  péchez,  d'un  homme  qui 
paroit,  aux  yeux  du  monde,  sous  l'habit  et  simplicité  d'une  des  plus 
austères  et  observantes  Religions  '  qui  soyent  dans  mon  royaume. 

Prodige,  et  superbe  monstre  d'ingratitude,  où  est  cette  obéissance 
promise  et  vouée  si  solennellement  à  Dieu  en  la  personne  de  ses  anges 
et  de  ses  saints  ?  «  Où  est  cette  reconnaissance  des  puissances  souveraines, 
images  de  Dieu  sur  la  terre,  auxquelles  résister  est  se  bander  contre  Dieu 
même  et  quon  ne  peut  mespriser,  comme  vous  faites,  sans  encourir  le  blâme 
et  la  damnation  d'un  contempteur  impie  de  toutes  sortes  de  lois  divines  et  hu- 
maines »  ?  Votre  bon  père  Instituteur  '  (la  vie  et  prières  duquel  retardent, 

•  Communautés. 

-  Dom  Jean  de  la  Barrière. 
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pour  quelques  années,  la  main  vangeresse  (sic)  de  Dieu  d'éclater  la 
foudre  de  son  juste  courroux  sur  votre  coupable  chef  (pour  ce  qu'il 
n'est  pas  mutin  et  ambitieux  comme  vou^  et  quil  blâme  ceux  gui  le  sont), 
est,  à  votre  dire,  un  homme  dont  le  jugement  peut  se  tromper  d'une 
infinité  de  sortes,  et  voulez  encore  qu'il  n'ait  ni  piété  ni  sçavoir  au 
prix  d'un  peuple  aveuglé  de  fureur  auquel  vous  taschez  de  donner  cré- 
dit, et  que  V ombrage  a  une  affection  humaine  (c'est  ainsi  que  vous  traitez 
encore  ce  personnage  vénérable),  luy  a  dérobé  la  lumière  de  la  vérité. 

Pauvre  aveugle  que  vous  êtes  vous-même!  Que  dites-vous?  Que 
pensez-vous?  A  qui  parlez-vous  ?  Et  de  qui?  A  moy  de  l'Abbé  de  Feuil- 
lants? Quelle  imprudence  !  Quel  scandale  !  Un  moine,  qui  ne  doit  pen- 
ser à  autre  chose  que  se  condamner  soi-mesme,  crache  au  visage  de 
son  supérieure  la  présence  de  son  Roy  ! 

Avorton  contrefaict  !  Indigne  et  illégitime  fils  d'un  si  bon  père  !  Im- 
pudent hypocrite  !  Après,  vous  me  voulez  persuader  que  je  cesse 
d'être  Roy  pour  me  faire  moine,  à  cause  que  vous  cessez  d'estre  moine 
pour  marcher  de  pair  avec  les  chefs  des  mutins  qui  se  sont  liguez  et  révoltez 
de  mon  obéissance,  changeant  le  silence  de  vostre  c'oistre  au  tumulte  et  babil 
que  vous  faites  dans  leurs  Conseils  !  Vous  voulez  que,  d'un  cœur  lasche 
et  pusillanime,  je  quitte  le  gouvernement  de  mon  peuple,  pour  ce  qu'il 
est  troublé  par  l'ambition  des  meschants  et  que,  comme  vous  vous  en- 
nuyez d'obéir,  je  m'injpatiente  de  commander? 

Je  suis  Roi,  oint  et  sacré  de  Dieu  et  mourray ,  motjenant  sa  grâce,  le  sceptre 
dans  la  main!  Mais,  si  vous  ne  vous  amandez,  une  damnable  apostasie 
vous  attend  infailliblement,  et  ne  mourrez  jamais  Feuillant  ! 

Je  sçai  plus  de  vos  nouvelles  que  vous  des  miennes.  Vous  êtes  las  des 
disciplines  et  des  haires,  de  la  bouillie  et  des  herbes  sans  sel,  du  pain 
bis  et  de  l'eau,  du  silence  et  de  l'obéissance  I  Votre  chair  se  réveille  et 
vous  sollicite  d'esprouver  le  plaisir  qu'il  y  a  de  manger  quelque  bon 
morceau  à  la  table  des  grands  et  de  dire  le  mot  parmi  les  dames  I 

Quand  vous  alléguez  les  années  que  vous  avez  passées  en  religion 
pour  votre  justification,  vous  êtes  mauvais  logicien  et  ne  concluez 
rien.  Neuf  ans  de  pénitence  ne  suffisetit  pas  pour  l'accomplissement  du 
vœu  d'un  moine  qui  a  promis  la  persévérance  sans  prévarication  jus- 
qu'à la  fin  de  ses  jours.  Ce  n'est  pas  assez  pour  vous  sauver  d'avoir 
prins  quelque  commencement  dans  l'observance  de  votre  règle  et  dans 
là  simplicité  et  austérité  de  vie  de  votre  bon  et  vertueux  Abbé.  Il  fal- 
loit  demeurer  dans  cette  première  ferveur  et  humillité  d'esprit  qui  me 
donna  sujet  de  vous  désirer  et  faire  venir  auprès  de  moi,  sans  vous 
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jetter  aux  curiositez  de  sçavoir  ce  qui  se  traite  dans  le  Conseil  des 
grands,  dont  la  seule  pensée  est  un  crime  à  un  homme  de  votre  profession. 
C'étoit  assez  pour  vous  damner  d'être  Ligueur,  séditieux,  chef  de  parti  dans 
votre  monastère  contre  l'autorité  de  votre  su/érieur.  sans  vous  mêler  des  fac- 
tions de  mon  Etat,  du  gouvernement  duquel  vous  ne  scauriez  parler  que 
comme  un  clerc  d'armes  \et  un  aveugle  des  couleurs.  Ma'S  quoi,  vous  ajou- 
tez à  ce  désordre  J'impudence,la  calomnie,  l'effronterie,  l'audace  et  la 
fureur  brutale  à  parleretescrire  publiquement  au  déshonneur  et  mépris 
de  votre  prince,  atin  d'espandre.par  ce  venin  diabolique,  un  séminaire 
de  parricides  et  assassins  sous  prétexte  de  relligion  I 

Détestable  bourreau  que  vous  êtes,  de  cœur  et  de  volonté,  et  auquel 
il  ne  manque  que  la  hardiesse  de  mettre  en  exécution  le  crimequevous 
pensez  !  Quoi  donc  I  N'avez-vous  jamais  leu,  dans  tant  de  passages  de  vos- 
tre  Bible,  que  ça  toujours  été  un  forfaict  exécrable  de  mettre  la  main  sur  les 
Oincts  du  Seigneur,  quelque  méchants  et  dissolus  qu'ils  fussent  ?  Et  cepen- 
dant, qu'est-ce  que  prétend  faire  vostre  séditieuse  plume  et  vostre 
langue  'e  vipère,  sinon  plonger  autant  de  poignars  dans  le  sein  sacré 
de  vos  Rois,  que  vous  dictes,  et  escrivez  des  paroles  contre  l'amour  et 
l'honneur  qui  leur  est  deu  par  leurs  sujets? 

Rentrez  dans  vostre  intérieur  et  demandez  à  Frère  Bernard  pourquoi 
il  partit  de  Toulouse  pour  aller  prendre  l'habit  à  Feuillants  et  pour- 
quoi il  a  embrassé  une  sijiustère  relligion.  S'il  vous  répond  que  c'était 
pour  corner  la  guerre  et  prescher  le  feu  et  le  sang,  juger  et  condamner  les 
actions  de  ses  supérieurs  spirituels  et  temporel  s,  remplir  sa  pensée  de  factions, 
passions  et  intérêts  du  monde  et  pallier  ce  trafic,  si  contraire  à  sa  voca- 
tion et  à  la  simplicité  de  son  Institut,  du  prétexte  de  piété,  rejet/ez  loin 
cette  réponse  et,  vous  escoutant  de  plus  prez,  voiez  si,  depuis  que  le 
peuple  de  Paris  commença  d'applaudir  à  vos  prédications,  vous  ne 
vous  êtes  point  fait  accroire  que  c'eut  été  grand  dommage  qu'un  si  bel 
esprit  que  le  vostre  fut  demeuré  caché  dans  les  déserts;  et,  après  cet 
applaudissement  des  séculiers,  de  vos  frères,  possible,  et.  qui  pis  est, de 
vous  mesme,  si  vous  n'avez  pas  commencé  à  concevoir  de  grandes 


»  L'allusion  est  d'autant  plus  mordante  que  Dom  Bornard  aimait  à  se  donner 
parfois  des  allures  toutes  militaires.  Les  auteurs  delà  Métnppée  tracent  de  lui  le 
portrait  suivant  dans  la  fameuse  Procession  de  la  Ligue  :  «  Un  Feuillant  boiteux 
armé  tout  à  crud  se  faisoit  faire  place  avec  une  cspée  à  deux  mains  et  une  hache 
d'armes  à  sa  ceinture,  son  bréviaire  })endu  par  derrière,  et  le  faisoit  bon  veoir 
sur  un  pied  faisant  le  moulinet  devant  les  dames.  »  {Satyre  Ménippée,  édition  de 
1711,  T.  I,  p.  12  et  13). 
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choses  de  vous,  croyant  que  vous  êtes  le  plus  cligne  sujet  de  vostre 
Congrégation  et  le  plus  capable  de  tous  pour  la  gouverner  et  mettre  en 
estime  ;  et  puis,  quand  vous  vous  êtes  vu  sur  ce  haut  poinct  de  su- 
perbe, comme  un  faucon  prenant  l'essor  dans  les  nuées  de  vos  imagi- 
nations, je  vous  laisse  à  penser  encore  à  quelles  pointes  d'ambition  la 
légèreté  de  votre  esprit  trop  jeune  et  trop  hardi  ne  vous  aura  point 
emporté  !  Je  ne  me  trompe  pas  :  les  esprits  vains  et  orgueilleux  sont 
tousjours  remplis  de  ce  vent  de  légèreté,  qui  fit  que  Lucifer,  mesme, 
ne  tint  pas  ferme  dans  le  bien.  Vos  neuf  ans  de  profession  n'y  font  rien, 
car,  en  eiïel,  je  ne  crois  pas  qu'un  diable  incarné  put,  avec  plus  d'in- 
gratitude, d'orgueil,  de  mespris  et  de  rage,  vomir  des  blasphèmes 
contre  Dieu,  son  Créateur  que  vous  en  faites  contre  moy,  qui,  quoique 
je  n'aie  point  faict  à  votre  monastère  le  bien  que  je  désirois  parce  que 
l'humilité  de  votre  Père  Abbé  m'en  a  empêché  et  s'y  est  tousjours  glo- 
rieusement opposée,  je  puis,  néantmoins,  dire  que  j'ai  tesmoigné  par- 
ticulièrement à  votre  personne  beaucoup  plus  d'amour  et  de  bienveil- 
lance qu'elle  ne  méritoit,  dont  je  ne  me  repentirois  pas  si  je  ne  me  sen- 
tois  coupable  devant  Dieu  de  vous  avoir  fourni,  par  l'honneur  que  je 
vous  ai  fait,  le  sujet  de  vous  méconnoitre  et  de  vous  égarer  si  loin  des 
termes  de  vostre  devoir. 

Au  reste,  la  justice  que  j'ai  faict  faire  du  perfide  attentat  du  duc  de 
Guise  contre  ma  couronne  et  ma  vie,  et  qui,  sans  mon  commande- 
ment, s'est  étendue,  par  un  secret  jugement  de  Dieu,  sur  son  frère  le 
Cardinal,  complice  de  son  crime,  vous  faict  desclamer  contre  nioy.  Li- 
sez mes  desclarations  publiques  par  tout  mon  royaume  et  vous  verrez 
par  quelle  nécessité  j'ai  été  contraint  de  le  chAtier  et  prévenir  l'exécu- 
tion de  son  entreprise  si  prête,  si  prompte  et  si  bien  aprouvée,  qu'en  ce 
flagrant  délict  c'eut  esté  aussi  grand  péril  de  la  riiine  de  mon  Estât  de 
ne  faire  pas  justice  que  d'en  garder  les  formalitez,  qui  en  eussent  em- 
pêché l'efTect.  Et,  puisqu'il  faut  contenter  vostre  curiosité,  apprenez 
encore  que  ce  prince  rebelle  ne  se  hasarda  pas  de  venir  aux  Estais, 
comme  on  a  voulu  croire,  sur  la  parole  que  je  lui  donnay,  mais  bien 
sur  la  témérité  et  outrecuidée  confiance  qu'il  avoit  qu'en  ce  lieu  là 
mesme,  au  mespris  de  mes  Gardes  et  de  ma  noblesse  qui  y  esloit  con- 
voquée, son  party  se  trouveroit  si  fort  qu'il  se  pourroit  facilement  sai- 
sir de  ma  personne  et  faire  de  moy  ce  que  vous  me  conseillez  de  faire 
pour  son  frère  ou  son  fils,  afin  que  vous  puissiez  entrer  dans  le  Con- 
seil de  l'un  de  ces  bons  princes,  lorsque  l'un  ou  l'autre  seroit  Roy 
Mais  cela  ne  va  pas  comme  le  Roi  de  la  fève  !  Le  roi  de  Navarre  et  tous  les 
princes  de  Bourbon  s'y  opposeraient  après  ma  mort. 
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Pour  conclusion,  Frère  Bernard,  faisons  chacun  nostre  métier  :  reti- 
rez-vous dans  votre  celle  *  pour  pleurer  vos  péchez  et  les  miens  et  de 
toute  la  France,  tandis  que  j'exposeray  ma  vie  pour  le  repos  de  mon 
peuple  et  conservation  de  mon  Estât.  Appaisez  Pire  de  Dieu,  par  la  re- 
connoissance  et  contrition  de  vos  fautes  en  vous  humiliant  dessous  Sa 
main  puissante  et  croyez  que,  quand  cela  sera,  je  vous  pardonneray 
de  bon  cœur,  en  mémoire  de  la  passion  de  Jésus-Christ,  les  offenses  que 
vous  m'avez  faictes,  et  vous  fairay  voir  que  j'ay  encore  plus  de  piété, 
de  clémence  et  magnanimité  que  vous  d'impiété,  de  félonie  et  d'ingra- 
titude !  i> 

Signé  :  Henry. 

Du  Plessis-lez-Tours  ce  5^  jour  de  juin  1589  «. 

Voilà  un  Henri  III  tout  à  fait  inconnu  de  l'histoire.  Ce  noble 
et  fier  langage  d'un  prince  dont  on  ne  nous  a  montré  que  les 
puérilités  ou  les  turpitudes,  a  lieu  de  nous  étonner.  Henri  se 
venge  en  homme  d'esprit  de  celui  qui  le  trahit  et  qui  l'insulte, 
mais  il  prouve  également  qu'il  sait  aussi  parler  en  Roi  ;  sa  lettre 
offre  un  heureux  mélange  d'ironique  causticité  et  d'énergique 
grandeur.  C'est  la  première  fois,  peut-être,  depuis  les  origines 
de  la  monarchie  française,  qu'un  souverain  daigne  condescendre 
à  se  justifier  devant  un  de  ses  sujets.  Henri  croit  fermement  au 
principe  de  la  légitimité  monarchique  qu'il  représente  et  cette 
foi  en  sa  mission  imprime  à  sa  parole  une  véritable  éloquence  : 
sept  semaines  après  avoir  écrit  au  Petit-Feuillant,  Henri  III  était 
assassiné  par  Jacques  Clément. 

Nous  sommes  arrivés  à  l'épilogue  de  la  lutte  soutenue  par  le 
médiateur  des  Parisiens  contre  les  adversaires  de  ce  prince  in- 
fortuné. Dom  Jean  de  la  Barrière,  malgré  les  menaces  aux- 
quelles il  était  exposé,  ayant  constamment  refusé  de  signer  les 
manifestes  et  les  proclamations  de  la  Ligue,  s'était  vu,  lui  et  ses 
religieux,  soumis  à  de  telles  persécutions  qu'il  avait  dû,  avec 
quelques  Pères,  se  résoudre  à  quitter  l'Abbaye  des  Feuillants 
pour  venir  se  réfugier  à  Bordeaux.  L'archevêque  mit  les  bâti- 
ments du  monastère  de  Saint-Antoine  à  la  disposition  de  l'Abbé 

«  Cellule. 

'  V.  Bibliothèque  nationale,  ManuscntSy  Fonds  français,  n"  11564. 
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qui  y  fonda  un  nouvel  établissement  de  son  ordre.  C'est  là  que 
lui  parvint  la  nouvelle  de  Fattentat  de  Saint-Cloud.  Quelques 
heures  avant  de  succomber,  en  proie  à  de  terribles  souffrances, 
le  Roi  pensait  encore  à  Dom  Jean  de  la  Barrière  et  lui  donnait 
un  suprême  témoignage  d'affection  :  le  2  août,  le  lendemain  du 
jour  où  il  avait  été  frappé,  ce  prince  dictait  une  lettre  dans  la- 
quelle il  disait  à  l'Abbé  de  Feuillants  «  qu'il  ne  croyait  pas  sa 
blessure  mortelle^  quil  espérait  dentrer  dans  Paris  au  premier 
jour  par  la  bresche  et  qu'il  Vy  ferait  venir  aussitost.  » 

L'empressement  avec  lequel,  dès  qu'il  était  question  de  pacifi- 
cation et  d'entente  entre  les  partis,  chacun  s'empressait  de  re- 
courir aux  bons  offices  de  Dom  Jean  de  la  Barrière,  est  la  meil- 
leure preuve  de  l'influence  salutaire  et  conciliatrice  que  l'Abbé 
de  Feuillants  a  exercée  sur  ses  contemporains.  En  1588,  les  Pa- 
risiens repentants  étaient  venus  le  chercher  pour  le  prier  de 
leur  ménager  un  accord  avec  Henri  III  ;  le  Roi  expirant  le  con- 
sidère encore,  en  1589,  comme  le  seul  conseiller  dont  les  sages 
avis  puissent  inspirer  sa  politique  au  lendemain  du  jour  où  la 
force  lui  aura  rouvert  les  portes  de  la  capitale  insurgée. 

Dom  Jean  sut  dignement  remplir  jusqu'au  bout  sa  charge 
d'Orateur  du  Roi  :  pendant  la  vie  du  prince,  il  avait  non  seule- 
ment prié,  mais  vaillamment  combattu  lui-même  pour  le  triom- 
phe de  sa  cause  et  il  avait  cherché  à  le  réconcilier  avec  son 
peuple  ;  un  devoir  lui  restait  encore  à  accomplir  envers 
Henri  III,  celui  de  défendre  sa  mémoire  :  il  n'y  faillit  pas. 
Dès  qu'il  eut  appris  la  mort  du  Roi,  il  se  rendit  dans  une  des 
paroisses  les  plus  populeuses  de  Bordeaux,  fit  sonner  toutes  les 
cloches,  monta  en  chaire  et  prononça  l'oraison  funèbre  du  Roi 
Très  Chrétien  comme  il  l'eut  fait  en  temps  ordinaire  à  Paris, 
bravant  ainsi  de  sérieux  dangers  en  raison  du  fanatisme  des  Bor- 
delais pour  le  parti  de  la  Ligue.  «  L'Abbé  de  Feuillants,  écrit 
M.  Labitte,  fit  acte  de  vrai  courage  en  louant  dans  une  chaire 
chrétienne  ce  dernier  et  malheureux  représentant  de  la  race  des 
Valois.  » 

L'ardent  et  chevaleresque  dévouement  de  l'austère  réforma- 
teur des  Feuillants  constitue,  pour  Henri  III,  un  témoignage  d'un 
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inestimable  prix  qui  a  manqué  à  de  grandes  et  augustes  infor- 
tunes. Quelque  accoutumé  qu'on  soit  aux  surprises  d'une  époque 
si  fertile  en  revirements  imprévus,  il  nous  a  semblé  qu'on  trou- 
verait peut-être  quelque  intérêt  à  voir  le  prince  le  plus  décrié  par 
nos  historiens,  exalté,  défendu  et  aimé  par  un  saint. 

O"  Edouard  Frémy 


COMPTES-RENDUS 


La  Transylvanie  et  la  guerre  du  «  Nord-Est  »  Recueil  de  lettres  et  do- 
cuments historiques,  publié  par  Alexandre  Szilagyi  (de  l'Académie  hongroise) 
1er  volume,  1648-1655. 

Dans^sa  préface  écrite  en  hongrois  et  reproduite  en  latin,  l'auteur  nous  dit 
les  raisons  qui  ont  déterminé  l'Académie  des  sciences  hongroise  à  faire  tes  re- 
cherches nécessaires  pour  aider  à  reconstituer,  en  embrassant  la  totalité  des 
puissances  co-intéressées,  l'ère  qui  suivit  la  guerre  de  Trente-ans,  principale- 
ment en  ce  qui  concerne  la  région  Nord-Est  de  l'Iiurope. 

Les  historiens  suédois,  allemands,  autrichiens,  russes,  polonais  qui  se  sont 
récemment  occupés  de  cette  question,  l'ont  fait  en  se  plaçant  chacun  au  point 
de  vue  de  son  pays  respectif,  au  point  de  vue  presque  exclusif  du  rôle  joué  par 
ce  pays  dans  la  période  du  «  Nord-list  »,  qui  fut  la  plus  importante  de  l'ère  dont 
nous  parlons. 

Ce  qui  manque,  c'est  une  œuvre  d'ensemble  qui  permette  de  comparer  le  rôle 
des  diverses  puissances,  les  mobiles  et  les  intérêts  de  chacune,  leur  but,  leurs 
moyens  d'action,  les  affinités  et  les  contrastes  des  diverses  politiques.  Ce  n'est 
qu'ainsi  qu'il  est  possible  de  faire  revivre  ce  mouvement  si  important  et  si  peu 
connu  encore,  de  s'imprégner  de  l'esprit  de  l'époque. 

Il  faut  donc  que  tous  les  pays  qui  ont  pris  une  part  active  aux  événements 
de  Pépoque  sus-nommée  apportent  aujourd'hui  leur  contingent  de  recherches  et 
travaux  historiques  et  scientifiques  en  cette  matière,  pour  pouvoir  reconstituer, 
aussi  fidèlement  que  possible,  l'histoire  des  temps  que  l'on  se  propose  d'étudier. 

La  Transylvanie  et  une  partie  de  la  Hongrie  proprement  dite,  réunies  sous  le 
sceptre  des  Ràkôczy,  princes  élus  et  reconnus,  ont  été  une  des  puissances  les 
plus  intéressées  à  la  lutte  .'jusqu'à  ce  jour  le  rôle  joué  parcelle  puissance  n'a 
pas  été  suffisamment  mis  en  relief,  et  c'est  celte  lacune  que  l'Académie  hon- 
groise a  entrepris  de  combler.  Elle  s'est  adressée  pour  cette  mission  difficile  à 
un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  à  M.  Alexandre  Szilàgyi  :  elle  ne  pou- 
vait faire  un  plus  heureux  choix.  Avec  une  patience  et  une  activité  bien  ré- 
compensées du  reste,  l'éminent  savant,  l'infatigable  et  érudit  chercheur  a  réuni 
en  un  premier  volume  près  de  300  documents  du  plus  haut  intérêt,  de  16i8  à 
1655  inclusivement,  qu'il  publie  dans  l'original  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
écrites  en  hongrois,  en  latin  et  en  allemand. 

Il  faudrait,  pour  bien  faire,  traduire  la  presque  totalité  de  l'ouvrage:  la  place 
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et  le  temps  nous  manquant,  nous  nous  bornerons  à  exposer  dans   un  compte- 
rendu  un  peu  concis,  le  résultat  des  recherches  de  M.  Szilâgyi. 

L'année  1648  a  vu  éclater  la  grande  révolte  des  Cosaques  contre  leurs  suze- 
rains, les  Polonais.  Depuis  plusieurs  années,  des  troubles  et  des  mécontente- 
ments agitaient  cette  vaste  région,  demi  sauvage,  qui  formait,  avec  la  Peiite 
Russie,  les  confins  et  l'avant-garde  du  puissant  royaume  de  Pologne  du  côté  de 
l'Empire  Ottoman. 

La  mort  du  roi  de  Pologne,  Wladislas  IV,  survenue  en  mai  1648,  n'était  pas 
faite  pour  aider  à  la  pacification.  Les  dissensions  intérieures,  les  intrigues  des 
factions  qui  se  disputaient  le  trône,  électif  comme  on  sait,  donnèrent  beau  jeu 
aux  Cosaques  qui  venaient  de  trouver  dans  la  personne  de  Hetman  Bogdan- 
Zénobe  Chmielniczky,  un  chef  d'une  rare  habileté,  aussi  remarquable  comme 
diplomate  que  comme  capitaine. 

Le  vieux  prince  de  Transylvanie,  Georges  Râkôczy  I,  s'était  mis  aussi  sur  les 
rangs  comme  compétiteur  au  trône  de  Pologne.  Un  grand  parti  appuyait  sa 
candidature,  serappelant  qu'un  des  règnes  les  plus  glorieux  elles  plus  prospè- 
res de  la  Pologne  avait  été  celui  d'un  de  ses  prédécesseurs,  Etienne  Bâthori, 
prince  élu  de  Hongrie  et  de  Transylvanie,  élu  roi  de  Pologne  vers  157S. 

Cette  combinaison  aurait  rassuré  Chmielniczky  qui  avait  pleine  confiance  dans 
la  justice  de  Bàkoczy  ;  mais  Ràkôczy  mourut  avant  l'élection  et  son  fils  Georges 
Il  lui  succéda  comme  prince  de  Transylvanie.  Sur  ces  entrefaites,  Jean-Casimir' 
(Wasa)  futélu,  par  surprise,  le  17  novembre  16'»8,  et  couronné  roi  de  Pologne 
le  14  janvier  1649. 

Entre  temps,  Chmielniczky,  mettant  à  profit  les  dissensions  des  Polonais, 
avait  défait  leurs  troupes  commandées  par  Wisniewicky,  et  mis  le  siège  de- 
vant Lemberg  et  Zamoysk  où  il  se  trouvait,  quand  Jean-Casimir  lui  manda  d'a- 
voir à  se  présenter  devant  lui  pour  lui  rendre  hommage  comme  à  son  nouveau 
suzerain. 

Chmielniczky  s'y  montra  enclin,  mais  sous  la  condition  formelle  qu'on  lui  con- 
firmerait les  huit  articles  qui  renfermaient  les  garanties  exigées  par  les  Cosa- 
ques pour  assurer  leurs  libertés  et  les  défendre  contre  les  exactions  des 
Polonais. 

Ces  conditions  furent  repoussées  par  Jean-Casimir,  qui  déclara  les  Cosaques 
traîtres  et  rebelles  et  ouvrit  la  campagne  contre  eux. 

A  cette  nouvelle,  Chmielniczky  envoya  une  ambassade  à  Georges  II  Râkôczy, 
lui  demandant  secours  d'hommes  et  d'argent.  L'ambassade  trouva  le  jeune 
prince  peu  disposé  à  entrer  dans  ces  vues  et  négociant  avec  la  Porte  et  le  Woï- 
vode  de  Moldavie  avant  de  vouloir  se  décider  à  embrasser  la  cause  des  Cosa- 
ques. De  son  côlé,  Jean-Casimir  avait  aussi  dépêché  en  toute  hûte  une  ambas- 
sade au  czar  de  Russie  et  une  au  prince  Georges  Râkôczy  :  ce  dernier  ne  se 
prononça  pas  plus  en  sa  faveur  qu'il  ne  l'avait  fait  en  faveur  de  Chmiel- 
niczky. Il  déclara  pourtant  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  son  frère  cadet,  le  prince 
Sigismond,  prenne  parti  pour  les  Cosaques  qui  recherchaient  aussi  son  appui. 
Mais  Sigismond  qui  désirait  épouser  ime  princesse  allemande  voulut  d'abord 
savoir  l'avis  de  l'Empereur  pour  ne  pas  compromettre  son  mariage  par  une  déci- 
sion précipitée  qui  aurait  pu  ne  pas  plaire  à  la  Cour  de  Vienne. 
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Chmielniczky  s'adressa  alors  à  Lupul,  Woïvode  de  Moldavie,  et  au  khan  des 
Tartares  :  ce  dernier  seul  lui  envoya  du  secours  ;  ses  troupes  étaient  de  véri- 
tables hordes  sauvages,  mais  en  tel  nombre,  que,  selon  «  Pistorius  »  depuis  les 
Iluns  et  Tamerlan  (Timur-Leng)  on  n'avait  pas  vu  foule  pareille. 

Le  roi  Jean-Casimir,  à  la  tête  de  ses  troupes,  rencontra  à  Zborow  l'armée  enne- 
mie qui  lui  infligea  une  sanglante  défaite.  Le  lendemain  un  armistice  fut  con- 
clu, et  l'on  fit  droit  aux  justes  revendications  des  Cosaques.  iMais  la  défiance 
d'un  côté,  de  l'autre  le  mécontentement  et  l'amour  propre  froissé,  devaient  ren- 
dre cette  paix  de  courte  durée. 

Jean-Casimir  s'efforça  sous  main  d'exciter  le  prince  de  Transylvanie  contre 
les  Cosaques.  Mais  Klobusicky,  ambassadeur  de  Georges  Ràkôczy  en  Pologne, 
But  bien  vite  démêler  les  écheveaux  de  l'intrigue  qui  s'y  tramait  :  on  voulait 
amener  son  maître  à  tirer  les  marrons  du  feu,  quitte  à  le  désavouer  et  à  l'aban- 
donner en  cas  d'insuccès. 

En  prenant  la  succession  de  son  père,  le  prince  Georges  Râkôczy  avait  hérité 
de  sa  grande  prudence,  mais  aussi  de  nombreuses  difficultés.  Les  pourparlers 
avec  la  Porte  (à  propos  d'une  cession  de  territoire)  n'étaient  pas  encore  termi- 
-nés;  il  était  obligé  de  ménager  le  Woïvode  de  Moldavie,  qui  comptait  avoir 
pour  gendre  son  frère  Sigismond,  alors  que  ce  prince,  rebuté  par  un  premier 
refus,  s'était  tourné  du  côté  de  Vienne  pour  y  épouser,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  princesse  allemande:  Ràkôczy  n'était  pas  encore  fixé  sur  le  résultat  des 
négociations  de  son  ambassadeur  Jean  Daniel  qu'il  avait  envoyé  à  Munster  pour 
faire  reconnaître  ses  états  comme  partie  contractante  dans  les  traités  dits  de 
Westphalie.  Toutes  ces  complications  n'étaient  pas  faites  pour  l'engager  à  se 
lancer  dans  un  guerre  d'aventures. 

En  1650  le  khan  des  Tartares  se  rendit  en  Pologne  pour  réclamer  l'indem- 
nité de  guerre  stipulée  à  son  profit  au  moment  de  l'armistice  de  Zborow.  Le 
czar  de  son  côté  y  envoya  Pouschkin  (ou  Puskin)  demander  réparation  à  propos 
d'un  libelle  écrit  contre  les  Russes  par  un  certain  Tvardowsky.  Jean-Casimir, 
serré  de  près  de  ces  deux  côtés,  trouva  un  allié  dans  Lupul,  Woïvode  de  Mol- 
davie. En  effet,  ce  prince  qui  venait  de  promettre  sa  fille  au  fils  de  Chmiel- 
niczky, regrettait  sa  décision  et  aurait  voulu  reprendre  sa  parole;  mais  il  n'o- 
sait le  faire,  craignant  de  provoquer  par  un  refus  l'invasion  des  Turcs  alliés  des 
Cosaques.  11  n'avait  pourtant  rien  à  craindre  de  ce  côté,  les  Turcs  ayant  alors 
assez  à  faire  en  Crète  oii  il  étaient  aux  prises  avec  la  République  Vénitienne. 

En  1651,  Jean-Casimir  attaquâtes  Cosaques  et  remporta  sur  eux  une  victoire 
à  Krasnopoije  ;  mais  ce  succès  fut  contrebalancé  par  plusieurs  défaites.  A  ce 
moment  Ràkôczy  fit  mine  de  voloir  prendre  fait  et  cause  pour  Chmielniczky,  et 
avait  même  arrêté  avec  lui  les  préliminaires  d'un  traité.  La  Porte  l'y  engageait 
fortement,  lui  garantissant  son  appui  au  cas  où  ses  Etats  auraient  à  subir  une 
agression  de  la  part  de  l'Empire  pendant  son  absence. 

Toutes  ces  lenteurs  tournèrent  au  profit  de  la  Pologne,  dont  les  armées  sous 
le  commandement  de  Radzivill  et  Potocki,  purent,  grâce  à  la  défection  du  khan 
des  Tartares,  mettre  en  pièces  les  Cosaques  à  Bereczko  et  devant  Kiew  :  quel- 
quesjours  après  la  prise  de  cette  ville,  Chmielniczky  dut  consentir  à  signer  à 
biéla-Zerkov  un  traité  de  paix  désastreux  qui  enlevait  aux  Cosaques  tous  les 
avantages  conquis  à  Zborow. 
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En  1652,  le  prince  de  Transylvanie,  Georges  II  Râkôczy  tomba  gravement 
malade,  et  son  frère  cadet  Sigismond  mourut  :  aussi  de  ce  côté  nous  n'avons, 
pour  le  moment  rien  à  relater.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  LupuI,  Woïvode 
de  Moldavie,  dont  le  caractère  perfide  mérita  d'être  mis  en  lumière.  Il  avait  en- 
fin accordé  lamain  de  sa  fille  au  fils  de  Chmelniczlty,  Timusz,  et  arrêté  le  lieu 
et  la  date  du  mariage.  Mais  désirant  se  débarrasser  de  ce  prétendant,  il  avertit 
en  secret  Jean-Casimir  du  prochain  départ  du  fiancé  et  de  la  route  qu'il  devait 
suivre  pour  se  rendre  en  Moldavie  où  le  mariage  devait  être  célébré.  Ses  pro- 
jets furent  déjoués,  car  Timusz,  arrêté  à  Batow  par  les  Polonais,  les  tailla  en 
pièces,  poursuivit  son  chemin  et  arriva  sain  et  sauf  à  la  cour  de  Lupul  où  le 
mariage  fut  célèbre  en  grande  pompe,    sans  que  rinlamie  de  Lupul  fut  dévoilée. 

La  victoire  de  Batow  ne  grisa  pas  Ciimielniczky,  qui  offrit  aux  Polonais  une 
paix,  que  ceux-ci  refusèrent.  L'Helman  rechercha  alors  l'alliance  d'Alexis  Mi- 
chaëlowitch,  czar  de  Russie,  mais  sans  succès  positif.  Le  Czar,  ayant  conclu  un 
traité  de  paix  avec  la  Pologne,  ne  voulut  pas  entrer  en  action  :  ses  bonnes  dis- 
positions se  bornèrent  à  l'offre  qu'il  fit  aux  Cosaques  de  les  établir  dans 
l'Ukraine. 

En  1653  Lupul  conclut  un  traité  secret  avec  le  f-acha  de  Bude  et  François 
Wesselényi,  seigneur  transylvain.  Leur  but  était  de  détrôner  le  prince  Georges  II 
Hâkôczy,  et  de  réunir  sous  un  sceptre  les  trois  principautés  de  Transylvanie, 
Moldavie  et  Valachie.  Lupul  cammuniqua  à  la.  Porte  son  projet  qui  fui  fort  mal 
accueilli,  les  intérêts  des  Turcs  s'opposanl  à  la  création  d'un  état  trop  important 
dans  leur  voisinage  le  plus  proche.  Le  pacha  do  Bude  révéla  alors  le  complot  à 
Râkôczy,  qui  sans  plus  délibérer,  envahit  la  Moldavie. 

Lupul  s'enfuit  sans  livrer  bataille,  et  alla  s'enfermer  avec  ses  trésors  dans  la 
forteresse  de  Kunienicz,  pendant  qu'une  partie  des  troupes  de  Hakôczy,  sous  la 
conduite  de  «  Kemény,  »  entrait  à  Jassy  sans  coup  férir.  Mais  là,  surprise  par  les 
Cosaques  de  Timusz,  l'armée  Transylvaine  subit  plusieurs  échecs  :  cependant, 
grâce  au  renfort  que  lui  amena  Malthiéis,  woïvode  de  Valachie,  elle  reprit  l'of- 
fensive avec  succès  :  le  frère  de  Lupul  tomba  entre  les  mains  de  Kemény,  et  fut 
envoyé  sous  bonne  garde  en  Transylvanie. 

La  Porte,  irritée  contre  Lupul,  autant  à  cause  de  la  duplicité  de  son  caractère 
que  de  son  insubordination,  le  destitua  et  investit  de  la  dignité  de  woïvode  Ste- 
fan, qui,  à  la  tête  d'un  petit  corps  d'armée,  alla  prêter  main  forte  à  Hùkôczy.  Us 
mirelit  le  siège  devant  Suchava,  où  s'étaient  renfermés  la  femme  de  Lupul,  sa 
fille  et  son  gendre.  Timusz,  blessé  d'un  éclat  de  bombe  ne  tarda  pas  à  succom« 
ber,  et  son  lieutenant  Federeko  rendit  aussitôt  la  place  et  dut  livrer  aussi  tous 
les  trésors  qui  y  étaient  entassés. 

Chmielniczky,  accouru  avec  le  khan  des  Tartares  au  secours  de  son  fils,  ne 
put  arriver  à  temps  pour  le  sauver  et  dut  rebrousser  chemin.  Le  khan,  furieux  de 
ne  plus  trouver  rien  à  piller,  s'empara  de  Lupul,  l'envoya  chargé  de  fers  àCons- 
tantinople,  puis  rejoignit  Chmielniczky  en  Pologne,  pillant  et  dévastant  tout  sur 
son  passage.  Le  nouveau  woïvode  de  Moldavie,  Stefan,  donna  à  Hùkôczy,  comme 
part  de  butin  100.000  pièces  dor  et  25.000  Ihalers  ;  ils  se  quittèrent  dans  la 
meilleure  entente. 

Ici  se  place  un  fait  de  la  plus  haute  importance.  La  révolte  des  Courgues 
peut  être  considérée  en  grande  partie  comme  une  guerre  de  religion,  résultat  du 
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zèle  intempestif  de  quelques  évêques  polonais.  Ce  n'est  pourtant  qu'au  bout  de 
sept  ans  de  lutte  que  les  Cosaques  se  jettent  dans  les  bras  de  la  Russie:  Chmiel- 
niczky  fait  sa  soumission  à  Czeherin,  le  8  janvier  1G54,  et  décide  les  Russes, 
fanatisés  par  la  question  religieuse,  à  envoyer  contre  la  Pologne  une  armée  de 
200.000  hommes.  C'est  de  ce  moment  que  date  la  lutte,  deux  fois  séculaire, 
des  pays  de  religion  Orthodoxe  contre  le  catholicisme  représenté  par  la 
Pologne. 

La  campagne  s'ouvre  favorablement  pour  les  Russes,  qui  s'emparent  de  Smo- 
lensk.  Mais  ici  le  rcMe  de  Chrnielniczky  paraît  incompréhensible.  Il  ne  prend 
part  à  cette  campagne  que  contraint  et  forcé  par  son  nouveau  souverain,  et  le 
fait  avec  une  lenteur  et  une  mollesse  qui  démontrent,  comme  d'autres  preuves  du 
reste,  son  mauvais  vouloir  et  son  manque  de  fidélité  envers  la  Russie.  La  mort 
du  khan  des  Tartares  afTaiblil  aussi  les  forces  russes,  car  son  successeur,  parti- 
san de  Jean  Casimir,  tourne  ses  armes  contre  les  Cosaques  de  l'Ukraine  :  la  peste 
noire  qui  se  déclare  en  Russie  porte  à  son  comble  le  désarroi  dans  le  camp  Mos- 
covite où  l'on  se  décide  à  cesser  la  campagiie  et  à  se  retirer. 

Mentionnons  ici  la  mort  de  Matlhiéis,  woïvode  de  Valaohie,  et  l'avènement  de 
son  successeur  Constantin  Sorbân. 

Les  Russes,  cependant,  avaient  subi  plusieurs  défaiteJ  pendant  leur  retrait» 
précipitée.  Les  Cosaques  n'étaient  pas  tous  satisfaits  de  la  soumission  c'e 
Chmielniczky  et  nombre  d'entre  eux  regrettaient,  malgré  tout,  leurs  anciens  su- 
zerains. Il  s'en  trouva,  en  Ukraine,  une  fraction  qui  se  déclara  ouvertement  pour 
la  Pologne.  Le  revirement  d'opinion  ne  dura  guère,  par  suite  de  l'invasion  des 
Tartares  qui  vinrent  mettre  le  pays  à  feu  et  à  sang,  soi-disant  au  nom  des  Polo- 
nais. I.e  C^ar  envoya  en  Ukraine  Chmielniczky  qui  fut  rencontré  et  battu  par 
Potocki  à  Dryekipolej. 

Malgré  ces  victoires,  les  Polonais  se  trouvaient  dans  une  situation  fort  pré- 
caire :  l'état  de  leurs  finances  était  tel  qu'ils  ne  pouvaient  plus  payer  leurs 
troupes  :  de  là  de  nombreuses  défections  qui  amoindrissaient  leurs  armées  plus 
que  ne  l'aurait  pu  faire  les  bataillons  ennemis. 

Ils  recherchèrent  en  vain  l'alliance  de  la  Hollande,  du  Danemark,  de  l'Angle- 
terre, et  de  la  Transylvanie.  Ràkôczy  qui  avait  promis  son  concours,  ne  put  te- 
nir sa  parole,  obligé  qu'il  était  de  se  défendre  contre  les  «  Szemény  »  merce- 
naires licenciés  du  woïvode  de  Valachie  qui  venaient  d'envahir  ses  états  et  s'y 
livraient  à  mille  excès.  Il  parvint  à  les  défaire  et  à  les  exterminer;  mais  Jean- 
Casimir  ne  voulut  pas  accepter  celte  excuse,  bien  légitime,  et  ne  lui  pardonna 
jamais  ce  qu'il  appelait  une  trahison. 

Georges  Râkôczy,  à  ce  moment,  envoya  «  Schaum  »  comme  ambassadeur 
près  des  différentes  cours  protestantes  en  vue  de  constituer  une  ligue  euro- 
péenne des  États  protestants.  Schaum,  sur  la  recommandation  de  Coménius, 
fut  partout  bien  accueilli,  principalement  par  Cromwell  et  Charles  X  de 
Suède. 

Charles  X,  qui  venait  de  succédera  la  reine  Christine,  fut  averti  des  préten- 
tions de  Jean-Casimir.  Ce  dernier  revendiquait^  en  sa  qualité  de  Wasa,  ses  droits 
à  la  couronne  de  Suède,  sans  réfléchir  à  la  témérité  de  cette  déclaration  qui  lui 
suscitait  un  nouvel  eunemi.  En  effet,  Charles  X  ne  voulut  pas  laisser  passer  cette 
boone  occasion  de  mettre  la  main  sur  les  pfoviuces  polonaises  de  la  Baltique, 
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et,  mellanl  à  profil  les  embarras  de  Jean-Casimir,  envahil  la  Pologne  en  mars 
1655.  Jean-Casimir  voulut  alors  négocier  :  il  était  trop  tard.  Le  15  mars,  il  con- 
voqua à  Varsovie  la  noblesse  polonaise,  et  proclama  l'insurrection,  ou  levée  en 
masse.  .Malgré  celte  mesure,  le  20  août,  les  Suédois  entraient  à  Varsovie  : 
Chmielniczky  assiégeait  Lemberg,  Potemkin  occupait  la  Volhynie,  et  le  Czar  en 
personne  la  Littiuanie. 

Les  Suédois  envoyèrent  Welling  en  ambassade  près  de  Râkôczy,  qui  stipula, 
comme  prix  de  son  alliance,  la  coui-onne  de  Pologne.  Welling  ne  se  crut  pas 
autorisé  à  accorder  celte  condition,  et  tout  en  demandant  au  prince  sa  neutra- 
lité, il  retourna  près  de  son  souverain  accompagné  de  t  Sebesi  »  ambassadeur 
de  Ràkôczy. 

Pendant  ce  temps  Charles  X  poursuivait  Jean-Casimir,  le  rejoignait  et  le  bat- 
tait à  plaie  couture  à  Strako\'aja(le  6  septembre),  l'obligeant  à  s'enfuir  en  Silé- 
sie,  puis,se  retournant  contre  Lanskarowsky,  le  forçait  à  capituler  dans  Cracovie 
avec  le  restant  des  troupes  polonaises  (17  octobre  1655). 

Potocki  vint  alors  offrir  k  Màkôczy  la  couronne  de  Pologne,  pour  lui  ou  pour 
son  fils  François  qu'on  aurait  fait  adopter  par  Jean-Casimir,  ne  mettant  d'autre 
condition  que  le  changement  de  religion,  un  souverain  protestant  ne  pouvant  ré- 
gner en  Pologne.  Ràkôczy  attendit  pour  lui  rendre  réponse  le  résultat  de  son 
ambassade  près  Charles  X,  qui  pendant  ce  temps,  dans  une  campsigne  aussi  ra- 
pide que  brillante,  réduisait  la  Prusse  et  l'obligeait  à  le  reconnaître  comme  suie- 
rain  (Kônigsberg,  17  janvier  1656). 

L'ambassadeur  Transylvain  Sebesi,  ayant  fait  part  au  roi  de  Suède  des  désirs 
de  Râkôczy  revint  porteur  de  nouvelles  favorables  qui  décidèrent  Râkôczy  à  se 
rapprocher  de  la  Suède.  Le  but  du  prince  de  Transylvanie  était,  avant  tout,  d'a- 
mener Charles  X  à  s'opposer  à  tout  accroissement  de  la  puissance  Moscovit«  : 
il  lui  demandait  en  outre  son  assistance  éventuelle  contre  l'Empire  et  son  appui 
au  cas  où  il  se  mettrait  sur  les  rangs  comme  compétiteur  au  trône  de  Po- 
logne. 

Ici  se  termine  le  premier  volume  :  espérons  que  la  publication  de  la  seconde 
partie  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre,  et  que  nous  pourrons,  sous  peu,  donner 
aux  lecteurs  de  la  Revue  d'Histoire  Diplomatique  l'analyse  des  événements  qui 
suivirent  la  période  décrite.  Rendons  de  nouveau  hommage  au  travail  remarqua- 
ble de  M.  Alexandre  Szilàgyi  ;  puisse  cette  modeste  étude  lui  être  une  preuve 
qu'il  a  atteint  le  but  proposé. 

AladÂr  db  Ki88  db  Nrmukér. 


Dr  Wilhem  Fraknôi  :  Matliias  Corvinus,  Kœnig  von  Ungam, 
1458-1490.  Freiburg  im  Breisgau,  chez  llerdcr.  in-8,  1891.  Illustré. 

Mgr  Fraknôi,  notre  collègue  et  récemment  notre  collaborateur,  continue  le 
cours  de  ses  savants  travaux  sur  l'histoire  de  son  pays.  L'année  1890  rappelait 
le  nom  du  plus  puissant  roi  qu'avait  eu  la  Hongrie,  le  nom  de  Mathias  Corvin, 
comme  l'année  1886  rappelait  la  croisade  de  Bude.  Le  quatrième  centenaire  de 
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la  mort  du  conquérant  magyar,  a  mis  la  plume  à  la  main  de  l'historien.  De  plus, 
l'ouvrage  vient  d'être  traduit  en  allemand,  ce  qui  le  met  à  la  portée  d'un  nombre 
de  lecteurs  beaucoup  plus  considérable. 

Ceux  qui  appartiennent  à  la  Société  d'histoire  diplomatique,  ou  qui  suivent  ses 
trfivaux  avec  intérêt,  peuvent  saluer  dans  Mathias  Corvin,  digne  contemporain 
de  Louis  XI,  un  des  fondateurs  de  l'ère  diplomatique  :  tel  nous  le  fait  con- 
naître mieux  encore  son  nouvel  historien.  On  sait  que  la  diplomatie,  suivant  une 
marche  inverse  à  celle  du  monde  mythologique  qui  commença  par  l'Age  d'or,  n'a 
pas  débuté  par  la  vertu.  Ses  précurseurs  n'ont  pas  inventé  la  franchise,  ni  la 
constance.  Notre  auteur,  qui  aime  son  héros,  mais  pas  jusqu'au  fanatisme,  voit 
en  lui  un  précurseur  du  machiavélisme,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  prédo- 
minance du  mobile  de  l'intérêt.  D'ailleurs  Mathias  a  eu  l'étendue,  la  complexité, 
la  simultanéité  des  relations,  qui  caractérisent  les  grands  monarques  diplomates. 
Mgr  Fraknôi,  chercheur  infatigable,  a  réuni,  à  toutes  les  données  connues, 
nombre  dedonnées  nouvelles,  et  il  s'en  est  servi  pour  construire  un  véritable 
monument. Les  relations  italiennes,  en  particalier,ontété  grandement  renouvelées. 

Oserai-je  risquer  une  toute  petite  observation  à  l'adresse  de  mon  savant  con- 
frère de  l'académie  hongroise?  11  ne  dit  rien,  ce  me  semble,  d'aucun  ouvrage 
français.  Nous  sommes  pourtant  quelques  uns  qui,  en  cette  pauvre  langue, 
avons  travaillé  à  faire  connaître  de  notre  mieux  Mathias  Corvin,  sa  politique, 
son  caractère,  sa  bibliothèque.  Par  exemple  le  regretté  Saint-René  Taillandier, 
dans  des  articles  développés  de  la  llevue  des  Deux-Mondes,  réunis  plus  tard  en  vo- 
lume, a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force  les  mérites  du  roi  de  Bohême 
Georges  Podiebrad,  et  par  suite  les  torts  de  Mathias  Corvin.  Y  répondre  en  valait 
la  peine.  Je  sais  bien  que  Mgr  Fraknôi,  constatant  une  opinion  générale  qui 
reproche  h  Mathias  d'avoir  divisé  les  forces  de  la  chrétienté,  croit  justifier  son 
héros  en  disant  que  ses  conquêtes  sur  les  chrétiens  étaient  destinées  à  fortifier 
la  Hongrie  contre  les  Turcs.  C'est  possible.  Napoléon,  à  certains  moments,  a 
peut-être  cru  préparer  en  Espagne  son  succès  dans  la  guerre  de  Russie.  L'illusion 
du  roi  magyar  n'était  ])as  moindre  lorsqu'il  versait  des  flots  de  sang  chrétien 
pour  mieux  préparer  une  croisade. 

Cette  part  faite  à  la  critique,  je  constaterai  que  l'iristorien  s'est  montré  savant 
paléographe  et  archéologue  éclairé.  Ses  fac-similc,  ses  dessins  empruntés  à  des 
monuments  fort  peu  connus  de  Transylvanie,  de  Moravie,  de  Silésie,  etc.,  font 
revivre  toute  cette  époque.  La  curieuse  renaissance  littéraire  dont  la  cour  de 
Bude  a  été  le  centre,  est  presque  aussi  savamment  étudiée  que  les  questions  d« 
politique  extérieure.  Nous  pouvons  dire  que  notre  collègue  continue  à  se  mon- 
trer plus  que  jamais  l'historien  par  excellence  de  sa  patrie. 

E.  Sayous. 

La  Turquie  actuelle,  les  peuples  affranchis  du  joug  ottoman  et  les  intérêts 
français  en  Orient,  par  DEMÉrnius  Georgiaoès.  Paris,  G.  Lévy,  1892,  in-8o 
de  XVIII,  377  pages. 

Khalifat,  Patriarcat  et  Papauté.  Etudes  historiques,  par  ***.  Paris,  Sal- 
mon  ;   Athènes,  Beck,  1892,  in-i2  de  VII,  231  pages. 

Les  auteurs  de  ces  deux  ouvrages  abordent  résolument  les  questions  du  jour< 
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les  plus  graves,  môme  les  plus  irritantes  dans  l'ordre  religieux,  politique  et  com- 
mercial. C'est  assurément  de  la  diplomatie  ;  ce  n'est  pas  encore  de  ïhistoire. 
La  nature  de  notre  recueil  ne  permet  pas  de  prendre  parti  dans  les  polémiques 
qui  y  sont  soulevées  avec  une  vivacité  remarquable,  mais  aussi  avec  assez  de 
compétence  pour  que  nous  devions  signaler  ces  publications  aux  personnes  qui 
s'occupent  de  l'Orient  ottoman,  au  triple  point  de  vue  sous  lequel  les  questions 
y  sont  exposées. 

La  première  partie  est  spécialement  consacrée,  dans  le  livre  de  M.  Georgiadès, 
au  monde  musulman.  Après  un  aperçu  général,  l'auteur  examine  successivement 
le  fonctionnarisme,  le  pouvoir  personnel  de  S.  M.  I.  Abd-ul-Hamid,  l'afTaire  de 
Mourad  V  et  ses  conséquences,  la  Société  secrète  de  Yldil-Kiosh,  le  réveil  pa- 
triotique. La  situation  de  la  Grèce,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie,  de  la  Bul- 
garie, de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  de  la  Tunisie  y  est  ensuite  exposée 
plub  brièvement.  Les  négociants  français,  les  producteurs  et  même  l'adminis- 
tration auraient  intérêt  à  étudier  les  considérations  étendues,  consignées  dans 
la  troisième  partie,  concernant  la  situation  et  l'avenir  de  notre  trafic  en  Asie- 
Mineure  et  particulièrement  dans  la  grande  ville  de  Smyrne, 

L'auteur  de  Khalifat,  Patriarcat  et  Papauté  traite  :  1°  la  question  des  privi- 
lèges des  chvéliens,  qu'il  considère  comme  des  droi/5  originaires  du  temps  byzan- 
tin, confirmés  par  les  conquérants  Seijoucide  et  Osmanli  et  garantis  par  l'Eu- 
rope ;  2o  les  affaires  de  la  Bulgarie,  non  pas  au  point  de  vue  politique,  mais  par 
le  côté  hiérarchique:  il  condamne  formellement  la  solution  imposée  par  le  fir- 
man  de  1870;  3o  la  question  religieuse  entre  Rome  et  Constantinople. 

Je  ne  crois  pas  sortir  de  la  neutralité  qui  m'est  imposée  en  signalant  que  ce 
livre  contient  un  assez  grand  nombre  de  documents,  qu'il  est  bon  de  connaître, 
sauf  à  constester,  s'il  y  a  lieu,  les  conclusions  que  l'auteur  en  a  tirées. 

A.  d'AvRiL. 


Kev.  dipl.  ^1 

3  1* 
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Société  d'histoire  diplomatique.  —  L'assemblée  générale  annuelle  de  la  So- 
ciété d'histoire  diplomatique  a  eu  lieu  le  2  juin  dernier. 

Après  le  compte  readu  du  trésorier  et  le  rapport  du  secrétaire  général,  l'as- 
semblée a  entendu  les  lectures  faites  par  MM.  le  marquis  de  Barral-Monlferrat, 
et  Décrue  de  Stoutz,  et  l'allocutioa  de  M.  le  duc  de  Broglie,  le  tout  publié  dans 
le  présent  numéro. 

L'assemblée  a  réélu  les  membres  sortants  du  conseil  d'administration  :  MM. 
le  duc  de  Broglie,  comte  de  Ghaudordy,  H.  Fabre,  Funck-Brentano,  marquis  de 
Gabriac,  Levasseur,  comte  de  Mas-Latrie,  Octave  Noël,  Léon  Say,  Albert  Vandal. 

Le  Conseil  d'Administration  a  réélu  le  bureau,  comme  il  suit  : 

Président  :  M.  le  duc  de  Broglie. 

Vice-présidents  :  M.  le  marquis  de  Vogué.  ^ 

M.  le  baron  de  Courckl. 
M.  le  marquis  de  Gabria.c. 

Secrétaire  général  :  M.  de  Maulde. 

Secrétaires  du  Conseil  :  M.  le  marquis  de  Barral  Montfehhat,  M.  Rott. 

Trésorier  :  M.  0.  Noël. 

M.  PiOT  a  été  élu  Membre  Correspondant  pour  la  Belgique. 

Ont  été  élus  membres  de  la  Société  :  MM. 

S.  E.  le  baron  d'ÂNETHAN,  ens'oyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotenuaire 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  à  La  Haye  (Belgique),  présenté  par  MM.  le  baron 
Jules  d'Anethan  et  de  Maulde  ; 

Barré  de  Lancy,  premier  secrétaire  interprète  du  gouvernement  pour  les  lan- 
gues orientales  (France),  présenté  par  MM.  Schefer  et  de  Maulde  ; 

Eugène  Jarry  (France),  présenté  par  MM.  de  Maulde  et  le  comte  de  Circourl  ; 

Le  comte  A.  de  Perrien  (France),  présenté  par  MM.  le  vicomte  de  Semallé  et 
de  Maulde  ; 

Le  comte  C.  G.  Sparre,  gentilhomme  de  la  chambre  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède 
et  Norvège  (Suède),  présenté  par  M.  de  Burenstam  ; 

Gabriel  Syveton,  agrégé  d'histoire  (France),  présenté  par  MM.  de  Maulde  et 
le  baron  d'Arneth. 

La  Société  a  perdu  MM.  Ceresole,  le  comte  de  Mosbourg,  Vauquelin. 

M.  A.  Durutti  a  été  nommé  chargé  d'alTuires  de  Grèce  à  Rome;  M.  Dupuy 
de  Lôme,  ministre  d'Espagne  à  Washington  ;  M.  Mayor,  directeur  de  la  section 
commerciale  au  ministère  des  Affaires  étrangères  d'Italie  ;  M.  le  baron  J.  d'Ane- 
than, chargé  d'affaires  de  Belgique  à  Berne;  M.  Rolin-Jacquemyns,  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Siam;  M.  Vie.  Quesada,  ministre  de  la  République 
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Argentine  à  Madrid  ;  M.  Rouiller  a  été  appelé  aux  fonctions  de  secrétaire  général 
de  S.  A.  le  Khédive  et  a  reçu  le  titre  de  Bey  ;  M.  Antonopoulos  a  été  nommé 
secrétaire  de  la  légation  de  Grèce  à  Paris  et  promu  au  grade  de  chef  de  division; 
il  a  reçu  la  croix  d'officier  de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce  ;  M.  Criésis  a  été  nommé 
consul  général  à  Triesle;M.  le  colonel  Donopaété  promu  général  de  brigade; 
lord  Roseberry  a  été  élu  président  du  conseil  du  comté  de  Londres.  M.  Charles 
Calvo  aélé  élu  associé  étranger  de  l'Institut  de  France;  M.  le  comte  Nigra  a  été 
élu  membre  correspondant  à  l'étranger  de  l'Académie  des  sciences  de  Vienne. 

M.  Rott  a  donné  sa  démission  des  fonctions  de  secrétaire  de  légation. 

S.  E.  Ojevad-Pacha  a  reçu  la  plaque  du  Medjidié,  enrichie  de  brillants.  M.  le 
marquis  de  (>ourcy  a  obtenu  de  l'Académie  française  un  prix  du  concours  Thiers 
pour  son  ouvrage:  L'Espagne  après  la  paix  d'Utrecht;  MM.  de  Loménie  et  le 
M»s  de  Beaucourt,  le  grand  prix  Gobert  pour  Les  Mirabeau  et  l'Histoire  de 
Charles  VU:  M.  Franz  Funck-Brentano.de  la  Société  des  études  historiques, le  prix 
Kavmond  pour  un  mémoire  sur  les  Lettres  de  cachet  dans  la  généralité  de  Paris. 

Un  membre  de  la  Société  qui  signe  pour  la  circonstance  Vintoc,  a  publié 
dernièrement  une  brochure  sur  ['Organisation  d'un  escadron  de  spahis  tonkinois, 
que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  signaler  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  s'in- 
téressent aux  choses  militaires. 

On  lit  avec  profit  le  livre  de  M.  le  comte  d'Antioche  sur  Changarnier  (Pans, 
Pion).  L'auteur  a  eu  entre  les  mains  des  documents  personnels,  inédits,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  dernière  partie  du  volume,  l'histoire  des  négociations  entre 
Frohsdorf  et  Glaremont. 

Signalons  encore  le  Roman  d'un  royaliste  sous  la  Révolution,  de  M.  le  marquis 
Costa  de  Beauregard  (Paris,  Pion),  c'est  l'histoire  du  comte  de  Virieu  tué  à 
Lyon  en  1792. 

La  Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile  de  France  a  donné  récemment 
une  étude  économique  de  M.  le  V''  de  Grouchy  :  les  comptes  de  maison  du 
Cardinal  de  Richelieu,  des  ducs  de  Nemours  et  de  Caudale,  de  Mazarin,  de 
Louis  XIV,  de  Mesdemoiselles  d'Orléans,  de  la  Reine  Marie  Leczinska,  d'après 
des  documents  tirés  de  divers  minutiers  de  notaires  parisiens.  Cette  étude 
nous  donne  le  prix  de  la  vie  à  Paris  de  1633  à  1747. 

Dans  le  Bulletin  du  bibliophile, \e  même  auteur  publie  des  documents  relatant 
la  vente  de  volumes  de  l'Imprimerie  Royale  faite  en  1684  par  Louvois.  M.  le  vi- 
comte de  Grouchy  nous  promet  pour  bientôt  de  nouvelles  publications  sur  le  dix- 
septième  siècle,  toujours  tirées  des  archives  notariales. 

M.  Pingaud  a  donné,  sous  le  titre  :  les  Suisses  en  Franche-Comté  {\8i5),  un 
extrait  du  Journal  d'un  officier  genevois,  de  Gabriel  Gallot.  Il  s'agit  de  l'entrée 
de  30,000  Suisses  en  France,  après  Waterloo,  alors  que  le  Jura  était  complète- 
ment dégarni  de  troupes  françaises. 

France.  —  M  L.  Thouvenel  vient  de  publier  les  Épisodes  d'histoire  contem- 
poraine tirés  des  papiers  de  M.  Thouvenel  [1844  à  1852)  (chez  M.  Lévy).  Le 
volume  se  compose  de  deux  parties  distinctes.  La  première  comprend  les  lettres 
écrites  par  M.  Thouvenel,  d'Espagne,  de  France  et  de  Belgique  ;  ces  lettres 
dont  beaucoup  étaient  adressées  au  prince  (aujourd'hui  le  duc)  de  Broglie,  contien- 
nent nombre  d'observations  piquantes  sur  les  hommes  et  les  choses  de  la  poli* 
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tique.  La  fleuxième  parue  constitue  une  véritable  étude  politique  des  années 
1851  et  1852  encadrant  les  lettres  contemporaines  de  M.Thouvenel.  Le  toutforme 
une  contribution  importante  à  l'histoire  delà  monarchie  de  Juillet  et  du  Second 
empire. 

Un  article  extrêmement  bien  fait  et  bien  écrit  de  M.  N.  Jorga,  dans  la 
Ikvue  historique  (mai-juin),  nous  présente  une  série  de  lettres,  qu'on  ne  con- 
naissait guère,  de  Phil.  de  Maizières,  le  célèbre  écrivain,  chancelier  et  am- 
bassadeur du  XIV"  siècle.  Parmi  ces  papiers  se  trouve  le  texte  d'un  discours  de 
créance  prononcé  à  Venise,  après  1366,  comme  le  prouve  M.  Jorga,  qui  l'ana- 
lyse et  l'explique  longuement.  Ce  discours  appartient  à  l'époque  ampoulée  des 
discours  de  créance  ;  on  y  trouve  donc  des  louanges  hyperboliques.  M.  Jorga 
commence  aussi  à  exposer  l'ambassade  de  Maizières  qui  avait  pour  but  d'obte- 
nir un  secours  en  faveur  du  roi  de  Chypre.  Le  pape  Urbain  V  l'appuyait,  mais 
sans  se  faire  d'illusions. 

M.  le  duc  de  Broglie  vient  de  publier  en  volume  sous  le  titre  :  la  Paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  les  études  diplomatiques  parues  dans  la  Revue  des  deux  mondes,  et 
dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  parler.  Dans  ce  nouveau  volume,  un  person- 
nage principal  traverse  le  récit  et  concentre  presque  l'intérêt  du  lecteur.  L'au- 
teur ne  se  cache  pas  qu'il  a  un  faible  pour  son  héros,  et  le  lecteur  lui  en  est  re- 
connaissant. Comment  refuser  ses  sympathies  au  comte  de  Sainl-Sévérin,  dont 
l'habileté  parvient  à  faire  triompher  sa  cause,  malgré  les  conditions  détestables 
où  le  placent  les  circonstances  ? 

Les  instructions  qu'il  avait  reçues  en  partant  pour  Aix-la-Chapelle  étaient 
précises,  il  n'y  devait  rien  ajouter  ;  il  ne  devait  pas  non  plus  faire  de  concessions. 

Rien  de  plus  amusant  que  de  suivre  Saint-Sévérin  dans  ses  négociations 
avec  Kaunilz  etSandwich.  «  Jamai:  comédie  ne  fut  plus  complète,  c'est  vérita- 
«  blement  don  Juan  entre  ses  deux  maîtresses.  » 

Saint-Sévérin  penchait  pour  un  arrangement  préalable  avec  l'Autriche,  mais 
Marie-Thérèse  demandait  trop  en  échange  de  ce  qu'elle  offrait.  Maurice  de  Saxe, 
en  mettant  subitement  le  siège  devant  Maëslricht,  fit  faire  un  grand  pas  aux  né- 
gociations. 

L'Autriche  se  radoucit  et  l'entente  entre  Saint-Sévérin  et  Kaunitz  était  pres- 
que faite  lorsque  le  ministre  français  comprit  que  sans  l'Angleterre  il  n'était  pas 
possible  d'arriver  à  la  conclusion  de  la  paix  ;  l'Angleterre  restait  l'adversaire 
réellement  à  redouter  de  la  France.  C'est  avec  l'Angleterre  qu'il  fallait  s'enten- 
dre avant  tout.  Le  coup  de  théâtre  de  Maurice  avait  du  reste  produit  également 
son  effet  sur  le  cabinet  de  Londres  et  Sandwich  avait  reçu  l'ordre  d'en  finir.  Ici 
se  place  la  scène  capitale  de  cette  comédie  inénarrable  jouée  entre  Saint-Sévérin^ 
Kaunitz,  Sandwich,  et  les  représentants  des  autres  puissances,  tenant  le  rôle 
de  comparses. 

Sous  prétexte  que  l'Espagne  et  l'Autriche  étaient  sur  le  point  de  conclure  un 
traité  particulier,  Saint-Sévérin  arracha  un  traitéprélirainaire  à  Sandwich  ;  sous 
prétexte  qu'il  avait  fallu  couper  court  aux  intrigues  de  l'Espagne  avec  l'Angle- 
terre, le  négociateur  français  s'excusa  tant  bien  que  mal  auprès  de  Kaunitz  d'a- 
voir signé  ce  traité.  La  Hollande  adhéra  la  première,  la  Sardaigne  suivit  ;  l'Es- 
pagne finit  par  l'accepter,  quoique  à  contre-cœur,  et  l'Autriche  restait  isolée. 

Après  six  mois  de  tergiversations,  elle  écouta  le  conseil  de  Saint-Sévérin,  qui 
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disait  à  Kaunitz  :  a  Laissez  finir  ceci  ;  après,  chacun  pourra  se  faire  uu  système 
«  à  l'avenant  de  son  goût,  et  c'est  alors  que  l'Autriche  nous  retrouvera  si  elle 
«  nous  cherche  sincèrement  et  de  bonne  foi.  » 

Ce  n'est  que  huit  ans  plus  tard,  en  1756,  que  l'Autriche  et  la  France  trouvè- 
rent «à l'avenant  de  leur  goût» de  conclure  un  traité  d'alliance. 

Les  épisodes,  toujours  intéressants,  quelquefois  amusants,  ne  manquent  pas 
dans  ce  nouveau  récit  de  M.  le  duc  de  Broglie. 

Nous  retrouvons  les  personnages  que  nous  connaissions  déjà  ;  Marie-Thérèse, 
Louis  XV,  Frédéric  II,  Maurice  de  Saxe,  Ferdinand,  Vauréal,  Valori,  le  prince 
Edouard. 

La  dernière  partie  du  nouveau  volume  forme,  suivant  le  mol  de  l'auteur 
môme,  plutôt  le  premier  chapitre  de  a  Guerre  de  sept  ans  que  le  dernier  de  la 
Guerre  de  la  succession  d'Autriche. 

Le  général  Jarras  fut  un  fort  honnête  horame  et  un  loyal  soldat  :  les  souve- 
nirs que  publie  sa  veuve  {Souvenirs  du  général  Jarras,  Paris,  Pion)  apportent 
donc  à  l'histoire  une  contribution  très  sérieuse.  Ces  souvenirs  se  rapportent  à 
l'année  1870,  où  M.  le  général  Jarras,  exerça  les  fonctions  de  chef  d'état-major 
général  de  l'armée  du  Rhin,  commandée  par  le  maréchal  Bazaine. 

Sous  le  titre  Français  et  Russes  en  Crimée,  le  général  Herbe  a  publié  en  un 
volume  (Paris,  C.  Lévy)  quatre-vingt-deux  lettres  écrites  par  lui  pendant  la 
guerre  d'Orient.  Ces  lettres  constituent  une  contribution  à  l'histoire  de  cette 
campagne. 

L'Arménie,  Kurdistan  et  Mésopotamie,  de  M.  le  comte  de  Cholet,  est  la  relation 
d'iïn  long  voyage  à  travers  la  Turquie,  dans  laquelle  l'auteur  essaie  d'ana- 
lyser l'état  actuel  du  pays,  ses  chances  de  relèvement  comme  ses  risques  de 
décadence. 

M.  E.  Botta  publié  dans  \eBuUetin  historique  et  littéraire  une  lettre  admirable 
à  tous  les  points  de  vue  du  roi  Henri  IV  et  adressée  par  lui  à  «  Messieurs  les 
ambassadeurs  des  Magnifiques  Seigneurs  des  cantons  des  ligues  faisans  la  pro- 
fession de  la  religion  catholique  rotnaine.  »  M.  Rott  en  fixe  la  date  (10  juin 
4584),  et,  la  comparant  à  la  déclaration  du  roi  contre  les  calomnies  de  ceux 
de  la  Ligue,  qui  parut  huit  jours  plus  tard,  signale  les  nuances  délicates 
qui  les  séparent.  Il  nous  révèle  d'une  part  la  position  étrangement  difficile  dans 
laquelle  se  trouvait  en  ce  moment  l'héritier  du  trône,  soutenu  par  les  réformés, 
et  défendant  lui-même  la  cause  de  Henri  III  qui  érigeait  en  principe  que  les 
souverains  ont  le  droit  de  ne  «  souffrir  en  leurs  royaumes  et  estatz  aultre 
exercice  de  religion  que  de  celle  dont  ilz  font  profession  »,  pendant  que, 
d'autre  part,  la  Ligue  alliée  de  l'Espagne  combattait  le  roi  catholique  soutenu 
par  le  prince  protestant;  les  cantons,  obligés  de  permettre  des  levées  de 
troupes,  parle  traité  d'alliance  conclu  avec  Charles  IX  et  renouvelé  en  1564,  se 
partageaient  en  deux  camps,  les  uns  décidés  à  accorder  la  levée  demandée  par 
le  roi,  les  autres  permettant  au  contraire  une  levée  pour  la  Ligue,  ce  qui  ache- 
vait de  rendre  la  situation  inextricable.  Toutes  ces  oppositions  se  réfièlent,  d'a- 
près M.  Rott,  dans  «  les  fiuctuations  de  la  foi  du  prince  en  corrélation  intime 
avec  la  réussite  ou  l'insuccès  de  ses  entreprises  temporelles...  condamné  par  la 
fausseté  même  de  sa  situation  à  louvoyer  sans  cesse  entre  les  deux  confessions.» 
«  Henri  de  Navarre,  ajoute  M.  Rott,   avait  acquis  une  maîtrise   incontestable 
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dans  l'art  de  se  mettre  au  diapason  des  opinions  diverses  sur  lesquelles  il  en- 
tendait agir,  w  La  lecture  de  sa  belle  lettre  nous  a  fait  une  autre  impression  : 
Henri  IV,  en  vrai  roi,  s'était  donné  en  matière  de  religion  une  opinion  de  roi. 
«  Car  mon  opinion  a  toujours  esté  que  les  différentz  de  la  religion  se  ilebuoint 
vutder  par  les  amiables  conjérances,  par  la  parolle  de  Dieu,...  les  armes  les  plus 
tranchantes  se  r.ehouchoient  contre  les  consciences.  » 

Dans  la  Revue  des  questions  historiques,  M.  Ludovic  Sciout  fait  l'Iiistorique 
très  complet  des  relations  du  Directoire  avec  la  république  de  Berne,  ainsi  que 
de  la  situation  de  la  Suisse  à  cette  époque.  Beaucoup  de  points  portent  directe- 
ment sur  les  relations  et  les  négociations  diplomatiques. 

Allemagne.  —  La  Historiche  Zeitschrift  publie  dans  son  dernier  fascicule 
(68  vol.  2livr.)le  texte  du  t  Mémoire  d'Ancillon  »  du  4  février  1813,  avec  les 
annotations  en  marge  d'Hardenberg  et  de  Knesebeck.  Le  mémoire  et  les  anno- 
tations sont  en  français. 

Dans  une  courte  introduction,  M.  Max  Lehmann  fait  ressortir  l'impurtancede 
ce  mémoire,  qu'il  considère  comme  une  des  n)anifestations  les  plus  importantes 
du  prussianisme  «  spécilique  »  (specifisohen  Preussenlhums).  Ancillon  disait  : 
«  Happelons-nous  que  nous  sommes  Prussiens  premièrement  et  avant  toutes 
choses.  M  Les  tentatives  de  négociations  qui  se  sout  produites  entre  les  3  et  27 
février  1813  entre  la  Prusse  d'un  côté,  la  Russie  et  la  France  de  l'autre,  ont  leur 
origine  et  leur  explication  dans  le  mémoire  d'Ancillon.  Le  roi  Frédéric-Guil- 
laume avait  donné  son  approbation  au  mémoire  et  croyait  qu'Hardenberg  était 
dans  les  mêmes  idées.  Hardenberg,  il  est  vrai,  pensait  comme  Ancillon  et 
comme  Knesebeck  que  la  Prusse  devait  chercher  des  agrandissements  du  côté 
de  l'Est.  Aussi  l'alliance  ru'sso-prussienne  fut  bien  près  d'échouer  totalement. 
Pour  la  faire  aboutir,  il  fallut  >m  nouvel  effort  des  patriotes  allemands. 

Belgique.  —  En  tête  de  son  intéressant  N»  3,  la  Revue  de  droit  international 
et  de  législation  comparée  publie  une  étude  de  M.  Féraud-Giraud  sur  «  les  re- 
cours en  cassation  pour  violation  d'une  loi  étrangère.  » 

L'auteur  développe  son  sujet  en  posant  les  deux  propositions  suivantes  :  11  ne 
faut  pas  conclure  de  l'indépendance  réciproque  des  nations,  qui  leur  assure  la 
possession  exclusive  de  la  souveraineté  et  la  juridiction  sur  leur  territoire,  que 
les  juges  n'ont  à  tenir  compte  que  de  leurs  seules  lois  nationales  ;  il  ne  faut  pas 
davantage  admettre  que  les  frontières  entre  Etats  aient  disparu,  lorsqu'il  s'agit 
de  rendre  la  justice.  La  règle  à  suivre,  M.  Féraud-Giraud  la  voit  dans  l'article 
1134  du  code  civil  français,  qui  dit  que  les  conventions  légalement  formées  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  «  Lorsque  le  litige  porté  devant  les 
«  tribunaux  sera  régi  par  la  loi  étrangère,  cette  loi  devra  être  tenue  devant  les 
«  tribunaux,  comme  la  loi  que  les  parties  se  sont  faite  dans  leurs  conventions, 
«  qu'elles  ont  acceptée  implicitement  pour  le  règlement  de  leurs  droits  et  de 
«  leurs  obligations.  »  Ce  petit  résumé  suffira  pour  faire  saisir  l'importance  de 
l'article  et  l'originalité  des  conclusions  de  M.  Féraud-Giraud. 

M.  Louis  Olivi  apporte  dans  la  même  Revue,  un  compte-reudu  du  congrès 
juridique  de  Florence  en  ce  qui  concerne   la  question  du  divorce,  congrès  au- 
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quel  l'auteur  a  pris  part  en  même  temps  que  deux  autres  membres  de  notre  So- 
ciété, MM.  Bonghi  et  Gabba. 

Signalons  encore  dans  le  mêmeN»,  l'article  de  M.  Gontuzzi  :  o  Des  attributions 
des  consuls  en  matière  notariale,  au  point  de  vue  de  la  législation  italienne.  » 
C'est  pour  ainsi  dire  le  code  de  la  matière  entière  que  l'auteur  résume  en 
vingt-sept  paragraphes. 

Grande-Bretagne.  —  Il  faut  applaudir  notre  éminent  correspondant  d'Angle- 
terre, M.  Oscar  Browning,  d'avoir  réuni  en  un  volume  un  certain  nombre  d'é- 
tudes publiées  par  lui  pendant  les  dernières  années  dans  différentes  publications 
périodiques  «  Hugh  F.lliot  à  Berlin,  »  par  exemple  qui  a  paru  pour  la  première 
fois  dans  la  Revue  d'histoire  diplomatique. 

On  relira  avec  le  même  vif  plaisir  ces  études,  car  M.  Browning,  s'il  est  his- 
torien de  grand  mérite,  est  aussi  un  écrivain  aimable,  gai  et  styliste  jusqu'au 
bout  des  ongles.  Le  volume  est  intitulé  à  tort,  croyons-nous:  The  flight  ta  Va- 
rennes  and  other  historicai  essays.  Car,  sur  les  dix  articles,  deux  seulement  ont 
rapport  à  la  fuite  de  Varenne  ;  le  premier  et  le  second.  L'auteur  croit  qu'on  pos- 
sède, depuis  la  publication  des  mémoires  de  Mme  de  Tourzelet  du  comte  Fersen, 
toutes  les  données  voulues  pour  faire  un  récit  complet  de  l'événement. 

Le  second  article  est  une  critique  de  la  relation  de  Carlyle.  Les  quatre  arti- 
cles qui  suivent  se  complètent  l'un  l'autre.  Ce  sont  :  The  foreign  policy  of 
William  Pitt;  Commercial  treaty  of  1786  (entre  la  France  et  l'Angleterre); 
the  Triple  alliance  of  1788,  England  and  France  in  1793.  Ce  dernier  cha« 
pitre  surtout  peut  passer  pour  un  modèle  du  genre.  Les  deux  articles  sui- 
vants nous  montrent  Hugh  Elliot  à  Naples  et  à  Berlin.  Au  récit  paru  dans  la 
Revue  d'histoire  diplomatique,  l'auteur  a  ajouté  les  observations  présentées 
par  M.  C.-A.  Fyffe  à  la  Royal  Historicai  Society.  M.  Fyffe  trouve  la  conduite 
d'Elliot  pleine  de  bassesse,  l'hypocrisie  de  lord  SufTolk  «  dégoûtante  »  ;  «  Ja- 
mais Talleyrand  n'a  été  plus  effrontément  cynique...  »  L'article  suivant  est 
intitulé:  Queen  Caroline  of  Naples,  1811-1814.  Le  volume  se  termine  par  une 
étude  du  Republican  government. 

Quand  on  parle  de  Pitt,  on  est  forcément  amené  à  prononcer  le  nom  de  Fox  ; 
aussi  à  peine  lord  Hoseberry  avait-il  publié  son  volume  sur  le  premier  qu'un 
admirateur  du  second  prenait  la  plume  pour  combattre  dans  la  Contemporary  flc- 
vietv  quelques  assertions  du  biographe  de  Pitt.  La  querelle  entre  Pitt  et  Fox  sur- 
vit donc  à  ces  deux  hommes  d'Etat  anglais.  Voici  ce  que  le  «  Foxite  »,  comme 
s'appelle  le  contempteur  des  mérites  de  Pitt,  répond  à  lord  Roseberry,  qui  affir- 
mait que  Pitt  était  le  ministre  le  plus  pacifique  : 

Peut-être,  écrit  le  collaborateur  de  la  Contemporary,  Pitt  était-il  pacifique  dans 
son  for  intérieur.  Mais  les  hommes  d'Etat  doivent  être  jugés  plutôt  d'après 
leurs  actes  que  selon  leurs  sentiments  intimes.  En  ce  qui  concerne  Pitt,  il  a  trois 
fois  poussé  l'Angleterre  dans  des  voies  belliqueuses  :  en  1788,  il  y  eut  conflit 
avec  la  France  à  propos  de  la  question  hollandaise  ;  en  1791,  avec  l'Espagne  à 
cause  du  Nootka  Sound  et  en  1791  avec  la  Russie  au  sujet  de  l'affaire  d'Ocza- 
coff.  Même,  dans  ce  dernier  cas,  l'Angleterre  avait  pris  des  engagements  avec  la 
Prusse  dans  le  but  de  marcher  contre  la  Russie  ;  l'ordre  avait  été  déjà  donné 
d'envoyer  une  escadre  anglaise  dans  la  mer  Baltique.  Pitt  dut  céder  à  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique  et  abandonner  l'action  qu'il  méditait. 
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Les  documents  officiels  de  la  fin  du  siècle  dernier  prouvent  combien  le  prési- 
dent du  conseil  britannique  de  cette  époque  cherchait  à  entraîner  son  pays  vers 
la  guerre.  Il  suffit  pour  cela  de  relire  les  notes  échangées  depuis  le  12  août  i792, 
date  de  la  déposition  de  Louis  XVI,  jusqu'au  lef  février  1793,  jour  de  la  décla^ 
ration  de  guerre.  Immédiatement  après  la  chute  de  Louis  XVI,  l'Angleterre 
rappela  son  ambassadeur  de  Paris  ;  la  cour  de  Londres  refusa  de  reconnaître 
M.  de  Chauvelin  comme  ambassadeur  de  France  et  lord  Granville  répondit  par 
des  lettres  hautaines  aux  explications  fournies  par  M.  Lebrun,  ministre  des  affai- 
res  étrangères  de  France. 

Au  Parlement,  les  membres  du  gouvernement  anglais  se  signalaient  par  de  vio- 
lentes sorties  contre  la  France  ;  les  Français  résidant  en  Angleterre  furent  sou- 
mis aux  mesures  policières  les  plus  humiliantes,  et  finalement  on  expulsa  l'am- 
bassadeur de  France  Chauvelin.  C'est  à  juste  titre  que  la  France  considéra  ce 
dernier  acte  comme  une  déclaration  de  guerre  et,  de  tout  cela,  la  responsabilité 
retombe  sur  Pitt. 

La  question  de  la  navigation  sur  l'Escaut,  ne  fut  qu'un  simple  prétexte  à  l'An- 
gleterre pour  ouvrir  des  hostilités  dont  la  véritable  cause  se  trouvait  ailleurs.  Il 
faut  remarquer  d'abord  qu'en  1792,  le  gouvernement  hollandais  ne  s'était  nul- 
lement plaint  de  la  violation  du  traité  de  1788  par  la  France  et  qu'il  n'avait 
point  invoqué  l'intervention  de  l'Angleterre.  En  vain  Fox,  l'adversaire  de  Pitt, 
essaya-t-il  de  dissuader  le  gouvernement  anglais  de  pousser  la  Hollande  à  la 
guerre  contre  la  France.  L'Angleterre  envoya  en  Belgique  une  armée  comman- 
dée par  le  duc  d'York  ;  celui-ci  fut  battu  et  dut  se  retirer  en  Hollande,  dont  la 
population  lui  était  hostile  et  rendait  sa  retraite  excessivement  difficile. 

Qu'aurait-on  dit,  ajoute  l'auteur  de  cette  étude,  si  en  1886,  lord  Roseberry 
avait,  à  propos  de  l'affaire  de  Batoum,  déclaré  la  guerre  à  la  Russie,  sans  s'assu- 
rer préalablement  l'appui  de  la  Turquie  dans  l'intérêt  de  laquelle  cette  campagne 
aurait  été  entreprise  ? 

Avant  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  Pitt  s'était  déjà  entendu  avec  Ja 
Prusse  et  l'Autriche.  L'homme  d'Etat  britannique  s'inquiétait  du  reste  fort  peu 
de  la  question  de  l'Escaut  ;  ce  qu'il  voulait,  c'était  détruire  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire, restaurer  la  monarchie  bourbonnienne,  mutiler  la  France  et  s'em- 
parer de  toutes  les  colonies  françaises.  La  veille  de  la  déclaration  de  guerre  Pitt 
avança  la  somme  de  10.000  livres  au  service  secret  des  frères  de  Louis  XVI. 
Même  en  1798,  après  une  guerre  de  six  ans  et  au  lendemain  de  l'avènement  de 
Napoléon,  Pilt  exigea  comme  la  première  des  conditions  de  paix  la  restauration 
de  l'ancienne  Monarchie. 

On  sait  qu'en  1795  la  Prusse  se  retira  de  la  coalition  qui  s'était  formée  contre 
la  France  ;  l'Angleterre  persista  à  y  demeurer,  et  c'est  elle  qui  fournit  à  l'Autri- 
che des  subsides  pour  continuer  la  guerre  contre  la  France. 

En  Angleterre,  le  courant  de  l'opinion  publique  se  portait  de  plus  en  plus  vers 
la  paix.  Dans  les  deux  Chambres,  des  orateurs  comme  Fox,  Wilberforcc,  Gray, 
Lansdowne,  insistaient  pour  qu'on  entrât  en  négociations  avec  la  Répubhque 
française.  Pitt  et  les  autres  ministres  s'y  opposèrent. 

En  1799.  l'Angleterre  forme  une  nouvelle  coalition  ;  le  ducd'Yorkest  une  fois 
déplus  battu.  Bonaparte  rentré  d'Egypte  et  devenu  premier  consul  s'empresse 
d'otfrirla  paix  ù  la  Grande-Bretagne,  on  lui  fait  une  réponse  insolente.  Mais  les 
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projets  de  Pitt  échouèrent.  En  1800,  la  Russie  se  retira  de  la  coalition  «t  l'Au- 
triche qui  continuait  la  guerre  fut  écrasée.  Aussi  l'Angleterre  dut-elle  songer  à 
faire  la  paix,  mais  il  était  évident  que  pour  la  conclure  il  fallait  changer  de  cabi- 
net. Pitt  quitta  le  pouvoir,  non  pas  parce  que  le  roi  refusa  d'émanciper  les  ca- 
tholiques, mais  parce  que  le  pays  désapprouvait  sa  politique  extérieure.  Ce  fut 
le  cabinet  Addington  qui  parvint  à  conclure  la  paix  avec  la  France.  » 

Italie.  —  La  R.  Deputazione  Veneta  di  sloria  patrta  a  résolu  de  publier  un  vo- 
lume Codice  Diplomatico  Veneto-Levantino ,  préparé  par  le  D'  Thomas  et  desti- 
né à  continuer  la  publication  entreprise  jadis  par  l'Académie  des  Sciences  de 
Vienne.  Etant  donnée  la  haute  importance  du  rôle  joué  par  Venise  entre  l'Orient 
et  l'Occident,  cette  publication  présente  un  intérêt  évident.  Mais  le  Dr  Thomas 
est  mort,  laissant  même  inachevé  le  premier  volume  à  publier  ;  la  Deputazione 
aura  donc  à  le  compléter  et  à  exécuter  elle-même  ceux  qui  doivent  suivre. 

Dans  le  premier  fascicule  de  1892,  VArchivio  Veneto  publie  un  intéressant  tra- 
vail de  M.  Gaetano  Capassosur  les  Légats  au  concile  de  Vicence  en  1538,  d'après 
les  documents  des  archives  de  Parme.  L'auteur  donne  de  fort  curieux  détails  sur 
les  préparatifs  du  concile  de  Trente,  dont  le  concile  avorté  de  Vicence  ne  fut  que 
la  préface.  Les  légats  envoyés  pour  y  assister  n'eurenten  réalité  d'autre  rôle  que 
celui  d'exécuter  une  entrée  solennelle.  Mais  l'un  d'eux,  le  cardinal  Aleandro, 
envoyé  fln  Allemagne,  fut  mêlé  à  d'intéressantes  négociations;  il  s'agissait  de 
détacher  Je  la  Réforme  Mélanchton.  Aleandro  échoua  et  éprouva  un  vif  chagrin. 
M.  Capasso  cite,  à  titre  de  détail,  une  lettre  d'Aleandro  qui,  comme  tous  les 
ambassadeurs  de  cette  époque,  se  plaint  de  la  modicité  de  ses  ressources  :  «  En 
Allemagne,  dit-il,  il  faut  dépenser  beaucoup,  tenir  table  ouverte  aux  savants  et 
autres  qui  s'invitent  d'eux-mêmes  ;  on  ne  peut  refuser,  il  faut  aller  au-devant..., 
sinon  ce  sont  des  murmures,  des  dialogues  en  latin  inventés  par  de  mauvais  es- 
prits, comme  jadis  contre  le  cardinal  de  St-Sixte,  au  grand  détriment  de  l'Eglise 
et  de  la  foi.  »  M.  Cerasoli  donne  aussi  dans  VArchivio  storico  italiano  quelques 
documents  relatifs  à  l'installation  matérielle  du  concile  de  Trente. 

L' Archivio  storico  lombardo  (ann.XyiU,  hsc.  4),  nous  apporte  le  texte  du 
traité  de  1402  entre  Milan  et  les  Carraria.  Le  texte  de  ce  traité  était  inconnu  et 
donnait  lieu  depuis  longtemps  à  des  appréciations  divergentes.  Le  professeur 
G.  Romano,  à  qui  l'on  doit  déjà  d'excellents  travaux,  l'a  retrouvé  et  le  publie  avec 
une  préface  substantielle. 

M.  Ghinzoni  a  retrouvé  aussi  dans  ks  archives  de  Milan  une  dépêche  diploma- 
tique sans  date  ni  signature,  mais  écrite  de  la  main  de  Panigarola,  ambassadeur 
milanais  en  Bourgogne,  et  d'après  son  texte  il  a  pu  la  dater,  elle  est  du  25  juin 
1476.  Elle  relate  la  bataille  de  Morat.  C'est  donc  un  document  extrêmement  in- 
téressant. Les  circonstances  que  nous  venons  d'indiquer  expliquent  comment  il 
a  échappé  aux  recherches  de  M.  de  Gingins-la-Sarra  et  plus  récemment  à  M, 
Ochsenbein.  M.  de  Gingins-la-Sarra,  en  avait  reconnu  et  déploré  l'absence. 
M.  Ghinzoni  le  publie  bien  annoté,  dans  le  même  Archivio  (ann.  XIX,  fasc.  1). 
Il  ne  nous  dit  pas  toutefois  si  l'absence  d'adresse,  de  date  et  de  signature  tient  à 
un  état  de  lacération  matérielle  ou  s'i!  s'agit  d'une  dépêche  destinée  à  rester 
secrète 

Signalons  encore  dans  VArchivio  délia  R.  Soctetà  liotnana   di  storia  patria 
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(vol.  XIV,  fasc.  3  et  4),  un  article  de  M.  Lévi  sur  le  c&rdinal  Ottaviano  degli 
tJbaldini,  intéressant  pour  l'histoire  des  rapports  du  Saint-Siège  avec  les  villes 
Italiennes  au  Xllle  siècle. 

M.  le  baron  Ant.  Mannô  a  donué  les  tomes  II  et  III  de  sa  magnifique  Bi- 
bliografia  storica  des  étals  de  la  monarchie  de  Savoie.  Le  troisième  volume 
s'arrête  dans  la  lettre  C. 

Dans  une  brochure  de  circonslancc  (L'Ilalia  e  le  scuole  armeno  cattoliehe  d'O- 
rienté), avec  un  appendice  sur  le  séminaire  des  capucins  à  Philippopoli  (Roma, 
tip.  délia  Caméra  dei  depulati,  40  p.)  M.  Mario  Mandalari  passe  en  revue  les 
établissements  chrétiens  d'instruction  en  Arménie,  c'est-à-dire  les  Ecoles  du 
patriarchat,  celles  des  Méchitaristes  à  Venise  et  à  Pera,  le  pensionnat  et  le  sé- 
minaire de  Kadikioj.  Il  déplore  le  caractère  français  des  établissements  des  jé- 
suites en  Arménie  et  il  appelle  toute l'atleatioa  dugouveriiement  italien  sur  la 
nécessité  de  soutenir  en  Orient  les  ordres  religieux.  C'est  un  résumé  intéres- 
sant de  la  question. 

Russie.  —  M.  Tratchevski  vient  de  Faire  paraître  le  3e  volume  de  ses  Docu- 
ments concernant  Napoléon  /er  et  Alexandre  I",  et  prépare  le  4e  volume  qui  em- 
brassera les  années  1807-1808. 


PUBLICATIONS 


DES  MINISTÈRES  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


FRAWÏCE 

Ministère  des  affaires  irnANcfeRps.  — 
Happorl  nu  Président  do  la  Uépublique 
sur  la  situation  du  la  Tunisie  rn  1891 
(6  chapitres  :  gouvernement,  finances, 
Justice,  lra\au\  publics,  enseignement, 
postes  ;  â4  documents  annexés). 
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Paruamentary.  —  Egypt.  —  N"  3. 
Administrntion,  Finances  and  condition 
of  Kij'ypl.  and  Ihe  progress  of  reforms. 
—  China. — N'  i.  Anli-foreien  riots. 
Furllier  correspondence. 
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DÉMEMBREMENT  DE  LA  FRANCE 


EN  1716 


On  sait  que  les  traités  de  1713  par  lesquels  on  avait  cru  ré- 
gler la  grande  querelle  de  la  succession  d'Espagne,  se  trouvèrent 
à  l'expérience,  et  dès  le  début,  être  une  cote  mal  taillée.  Ils 
avaient  un  vice  essentiel  :  ils  ne  satisfaisaient  ni  l'un  ni  l'autre 
des  principaux  intéressés,  ni  Philippe  V  ni  Charles  VI.  Le  pre- 
mier s'obstinait  à  revendiquer  les  anciennes  possessions  de  l'Es- 
pagne en  Italie  ;  le  second  réclamait  pour  lui  la  totalité  de  ces 
mômes  possessions,  dont  une  partie  avait  été  attribuée  au  duc 
de  Savoie.  Un  grave  conflit  subsistait  donc  en  Italie  :  l'empereur 
et  le  roi  d'Espagne  s'y  menaçaient  mutuellement  et  menaçaient 
tous  les  deux  Yictor-Amédée.  De  plus  Philippe  V  maintenait  ses 
droits  éventuels  au  trône  de  France  et  Charles  VI  revendiquait 
avec  plus  d'àpreté  que  jamais  la  couronne  d  Espagne. 

Aussi  à  peine  les  traités  avaient-ils  été  signés  que  les  diplo- 
mates durent  se  mettre  à  l'œuvre  pour  les  remanier.  Il  fallait 
trouver  une  combinaison  qui  contentAt  tout  le  monde  et  Véquili- 
bre  européen.  La  tâche  était  ardue.  Elle  ne  fut  entreprise  sérieu- 
sement et  poursuivie  d'après  un  plan  régulier  que  lorsque  la 
France  et  l'Angleterre  se  furent  unies  pour  l'accomplir. 

Cette  alliance  fut  décidée  au  mois  d'octobre  1716.  Depuis  la 
fin  de  la  guerre  jusqu'à  cette  date,  deux  années  s'écoulèrent. 
Elles  furent  pleines  de  tâtonnements  et  de  fausses  manœuvres 
diplomatiques.    L'Europe  cherchait  un  système  et  n'en  trouvait 
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pas.  Les  alliances  les  plus  contradictoires  se  négociaient  simul- 
tanément. Les  cerveaux  diplomatiques  en  éhullition  enfantaient 
projet  sur  projet.  Ce  fut  la  belle  époque  des  politiques  d'ima- 
gination . 

Un  des  plus  curieux  de  ces  projets  éphémères  fut  concerté  à 
Paris  en  février  1716  entre  les  ministres  de  Savoie  et  d'Angle- 
terre, qui  le  communiquèrent  ensuite  à  l'ambassadeur  impérial. 
Il  consistait  à  rétablir  la  «  grande  alliance  »  contre  la  maison  de 
Bourbon,  à  réconcilier  la  Savoie  et  l'Empereur  aux  dépens  delà 
France  que  l'on  démembrerait. 

Avant  d'entrer  dans  ses  détails  et  pour  comprendre  comment 
il  put  être  formé,  il  faut  se  rendre  compte  de  l'état  des  affaires  et 
des  esprits  à  ce  moment. 


Le  conflit  entre  l'empereur  et  Victor-Amédée  primait  alors 
le  conflit  entre  l'empereur  et  l'Espagne  et  menaçait  bien  plus  di- 
rectement la  paix  européenne.  Philippe  V,  épuisé  par  la  der- 
nière guerre,  lié  par  des  traités  récents,  n'était  pas  en  état  et  ne 
manifestait  pas  l'intention  de  risquer  une  attaque  immédiate  sur 
l'Italie.  Charles  VI  aurait  été  arrêté  par  le  prince  Eugène  et  par 
ses  conseillers  allemands  dans  toute  tentative  sur  la  péninsule 
espagnole.  Par  contre  une  attaque  de  l'Empereur  contre  la  Sa- 
voie paraissait  imminente  :  tout  le  monde  était  d'accord  à  Vienne 
sur  la  nécessité  et  la  légitimité  d'une  pareille  guerre. 
■  Pour  la  cour  de  Vienne,  Victor-Amédée  était  un  traître  et  un 
spoliateur.  Lorsqu'en  1703,  il  avait  passé  du  parti  des  Bourbons 
à  la  coalition,  l'empereur  Léopold  et  l'archiduc  Charles  avaient 
payé  sa  défection  d'une  importante  cession  de  territoire  en  Ita- 
lie :  la  partie  du  Montferrat  relevant  du  duché  de  Mantoue,  les 
provinces  d'Alexandrie  et  de  Valence  et  les  terres  entre  le  Pô  et 
leTanaro,  la  Loméline,  la  vallée  de  Sesia,  etc.  Or,  en  1713,  le 
duc  de  Savoie  avait  abandonné  Charles  VI,  traité  sans  lui  et 
malgré  lui  avec  la  France  et  l'Espagne.  Il  s'était  fait  confirmer 
par  ses  ennemis  les  possessions  qu'il  tenait  de  lui.  Il  avait  ac- 
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cepté  le  droit  de  suecessibilité  à  la  monarchie  espagnole,  au  cas 
où  s'éteindrait  la  descendance  directe  de  Philippe  V,  se  plaçant 
ainsi  coninie  un  obstacle  de  plus  entre  Charles  et  la  couronne 
d'Espagne.  Enfin  il  avait  mis  le  comble  à  ses  torts  en  se  faisant 
donner,  avec  le  titre  de  roi,  la  Sicile,  c'e^t-à-dire  le  complément 
indispensable  du  royaume  de  Naples,  sa  dépendance  naturelle, 
un  pays  dont  la  cession  avait  toujours  paru  inadmissible  et  même 
monstrueuse  aux  politiques  de  Vienne. 

lui  vain  l'empereur  avait  essayé  de  le  détourner  de  cette  tra- 
hison :  au  mois  d'octobre  1712,  il  lui  fit  offrir  la  main  d'une  ar- 
chiduchesse pour  son  fils  a  nié  s'il  voulait  renoncer  à  la  Sicile  et 
à  ses  prétentions  sur  l'héritage  espagnol.  Victor-Amédée  passa 
outre  et  traita  avec  les  Bourbons  '. 

Cette  attitude  de  la  Savoie  fut  une  des  causes  qui  déterminèrent 
Charles  VI  à  rompre  les  négociations  de  paix  et  à  rappeler  ses 
plénipotentiaires  du  congrès  d'Utrecht.  IMustard,  quand  il  fit  sa 
paix  séparée  avec  la  France  à  Uastadt,  il  s'opposa  absolument  à 
ce  que  le  traité  fit  mention  des  acquisitions  de  Victor-Amédée  en 
1703  et  1713.  Toutes  les  instances  de  Villars  auprès  du  prince 
Eugène  à  ce  sujet  restèrent  sans  eil'et  :  Eugène  déclara,  au  nom 
de  son  maître,  que  le  duc  avait  perdu  les  bénéfices  du  traité  de 
1703  en  n'en  remplissant  pas  les  obligations,  et  il  refusa  de  le 
reconnaître  comme  roi  de  Sicile  *. 

Déjà  d'ailleurs  l'empereur  avait  rompu  toute  relation  diplo- 
matique avec  la  Savoie.  Pendant  quelque  temps  il  avait  feint 
d'ignorer  que  Victor-Amédée  eût  accepté  la  couronne  et  pris  le 
titre  de  roi  de  Sicile.  Mais  sa  colère  éclata  lorsque  le  comte  de 
Bolgaro  signifia  officiellement  cette  nouvelle,  au  nom  de  Victor- 
Amédée,  à  la  diète  de  Ratisboime  et  aux  principaux  Electeurs. 

L'ambassadeur  savoyai'd  à  Vienne  était  le  comte  Provana.  Le 
9  février  171  î,  deux  secrétaires  du  maréchal  de  la  cour  vinrent 
chez  lui  et  lui  lurent  une  véritable  lettre  d'injures  contre  son 
maître.  Elle  était  écrite  en  latin  pour  mieux  braver  riionnêteté. 


'  V.  Weber,  Der  Friede  von  Utrecht,  p.  :io9.  Gotlia,  Perthes,  1891. 
*  CaruUi  :  Slon'a  délia  diphmazm  délia  Corle  di  SuvoUi,  t.  III,  p.  4o8, 
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Charles  YI  y  accusait  le  duc  d'avoir  violé  sa  parole  et  déchiré  le 
pacte  de  1703.  Il  intimait  à  Pro varia  l'ordre  de  ne  plus  paraître 
à  la  cour,  de  quitter  Vienne  sous  trois  jours  et  de  sortir  des  États 
impériaux  par  la  voie  la  plus  directe  ;  s'il  n'obéissait  pas,  on 
l'expulserait- à  main  armée.  Provana  ayant  refusé  de  recevoir 
cette  lettre,  les  deux  secrétaires  la  déposèrent  sur  sa  table  et  sor- 
tirent. L'ambassadeur  partit  une  demi-heure  avant  l'expiration 
du  délai  :  les  soldats  étaient  déjà  à  sa  porte. 

On  en  usa  de  même  à  Uatisbonne  avec  le  comte  de  Bolgaro'. 

La  cour  de  Vienne  d'ailleurs  ne  s'en  tint  pas  à  des  protesta- 
tions platoniques.  Elle  prépara  son  attaque.  Dans  la  vallée  du 
Pô  rien  ne  lui  était  plus  facile  que  d'envahir  les  États  du  duc  et 
de  se  garnir  les  mains  en  occupant  les  territoires  cédés  en  1703. 
Mais  pour  une  expédition  en  Sicile  il  fallait  une  flotte,  etrAutri- 
che  n'en  avait  pas.  Elle  s'efforça  d'y  suppléer  en  s'assurant  la 
coopération  de  l'Angleterre. 

Lorsqu'à  la  fin  de  1714  Stanhope  vint  proposer  à  Vienne  un 
plan  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  l'empereur,  on  lui  répondit 
en  lui  demandant  son  appui  pour  reconquérir  la  Sicile.  Le  12 
avril  1715,  la  conférence  secrète,  Eugène  en  tête,  déclara  que  la 
Sicile  était  indispensable  à  la  sécurité  du  royaume  de  Naples  et 
qu'il  fallait  s'assurer  sans  plus  tarder  le  concours  d'une  flotte  an- 
glaise pour  la  reprendre.  Le  résident  impérial  à  Londres,  Ilofi- 
man,  fit  en  effet  cette  demande  au  commencement  de  mai.  En 
môme  temps,  Gallas  a  Rome  et  Daunà  Naples  recevaient  l'ordre 
de  préparer  l'expédition  en  envoyant  des  émissaires  pour  tra- 
vailler la  population  de  l'ile.  Le  refus  très  net  du  cabinet  de 
Saint-James  força  Charles  VI  d'ajourner  ses  projets,  mais  il  ne  l'y 
fit  pas  renoncer  :  en  juin  1716,  Iloffman  devait  en  efl^et  revenir 
à  la  charge  auprès  de  Stanhope  ^ 

Victor-Amédée  était  donc  menacé  et  à  courte  échéance  d'être 
attaqué  par  l'Autriche.  Il  le  savait  etil  se  sentait  en  même  temps 
incapable  de  résister.  Faible  par  lui-même,  il  ne  pouvait  comp- 

*  Idem,  t.  m,  p.  iî).3-i)o. 

-  V.  Wcbcr,  Die  Quadrupel-Àllianz  voui  Jalire  1718,  p.  3-6,  Wien,  Tcmpskv, 
1887. 
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ter,  sur  le  continent,  sur  aucun  secours  étranger.  Son  système 
de  bascule,  ses  perpétuelles  trahisons  l'avaient  fait  exécrer  en 
Europe.  La  maison  de  Bourbon  qui  avait  l'intérêt  le  plus  direct 
à  borner  la  puissance  de  l'empereur  en  Italie,  ne  pensait  nulle- 
ment pour  cela  à  prendre  la  Savoie  sous  sa  protection,  mais  bien 
à  rétablir  la  domination  espagnole  dans  la  péninsule. 

Dans  ces  conditions  Victor-Amédée  n'avait  plus  qu'à  chercher 
à  se  réconcilier  avec  Charles  VI.  Si  dur  que  fût  ce  parti,  le  duc 
s'y  résolut  dès  qu'il  en  sentit  la  nécessité.  Tous  les  efforts  de  sa 
diplomatie  tendirent,  dès  1715,  à  vaincre  l'opiniâtreté  de  la  cour 
de  Vienne  *.  Il  faisait  intriguer  dans  ce  but  auprès  de  son  pa- 
rent, le  prince  Eugène.  Mais  l'appui  sur  lequel  il  comptait  le  plus 
pour  mener  à  bien  cette  œuvre  de  réconciliation  était  celui  de 

l'Angleterre. 

*  * 

Le  caljinet  de  Saint-James  s'employait  en  effet  très  activement 
à  rétablir  la  bonne  intelligence  entre  la  Savoie  et  l'empereur.  Il 
agissait  dans  ce  sens  à  Vienne.  Il  agissait  aussi  à  Paris. 

Quand  le  baron  de  Pentenridter,  envoyé  extraordinaire  de 
Charles  VI  auprès  du  Régent,  arriva  à  Paris  en  décembre  1715, 
il  eut  au  débotté  un  long  entretien  avec  lord  Stair,  l'ambassadeur 
anglais.  Stair  lui  représenta  immédiatement  et  avec  beaucoup 
de  chaleur  la  nécessité  d'arranger,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  la 
querelle  de  Charles  VI  et  de  Victor-Amédée  :  il  ne  manquait 
pas,  dit-il,  d'expédients  qui  pouvaient  satisfaire  l'une  et  l'autre 
partie  ;  il  fallait  absolument  fermer  à  la  France  la  porte  de  l'Ita- 
lie. Pentenridter  répondit  froidement  qu'il  n'y  avait  pas  de  ré- 
conciliation possible  tant  que  le  duc  prétendrait  garder  «  le  bien 
mal  acquis  -.  »  Stair  ne  se  découragea  pas  et  revint  presque 
journellement  à  la  charge  auprès  du  ministre  impérial,  sans  plus 
de  succès  d'ailleurs  '. 

1  V.  Weber.  Qu.-All..  p.  2i-2o,  et  Carutti,  op.  cit.,  t.  III,  p.  496-497  et  503. 
Ces  deux  historiens  sont  d'accord  sur  ce  l'ait  que  dès  171 S  Victor-Ainédce  était 
décidé  h  se  réconcilier  avec  l'Empereur. 

-  Ibidem.  Relation  de  Pentenridter  à  l'Empereur,  le  15  déc.  1715.  Wiener 
Staatsnrchiv,  Correspondance  avec  la  France. 

■'  Relat.  de  Pentenridter  à  l'Empereur,  du  9  février  1716.  W.  S.  A.  Correspon- 
dance avec  la  France. 
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Si  les  hommes  d'Etat  anglais  montraient  tant  de  zèle  en  faveur 
delà  Savoie,  ce  n'était  pas  seulement  par  amour  pour  l'œuvre 
d'Utrecht.  Ils  soneeaient  alors  à  nouer  une  coalition  contre  la 
France,  et  le  concours  de  Victor- Amédée  leur  semblait  néces- 
saire. 

Depuis  la  mort  de  la  reine  Anne  et  l'avènement  de  Georges  P% 
les  rapports  des  deux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  avaient 
été  franchement  hostiles.  Dans  les  derniers  mois  de  1715  et  les 
deux  premiers  de  1716,  cette  hostilité  parvint  à  l'état  aigu.  L'E- 
cosse se  souleva  à  ce  moment  contre  le  roi  Georges,  et  le  Préten- 
dant quitta  la  France  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  ses  parti- 
sans. Le  Hégent  le  soutint  en  secret,  Paris  s'intéressa  pid)lique- 
ment  à  sa  tentative  *.  De  là  une  grande  exaspération  en  Angle- 
terre. Stair  se  plaignit  hautement  au  Hégent  de  ce  qu'il  fournis- 
sait sous  main  des  secours  à  Jacques  Stuart  :  le  2  février  il  remit 
à  se  sujet  un  mémoire  conçu  en  termes  très  violents'.  Cette  colère 
ne  s'apaisa  pas  lorsque  le  chevalier  de  Saint-Georges,  vaincu  en 
Ecosse,  eut  débarqué  en  fugitif  à  Gravelines,  au  milieu  de  fé- 
vrier. Sa  seule  présence  sur  le  territoire  français  suffisait  à  alar- 
mer le  gouvernement  de  Londres.  Celui-ci  s'attendait  à  une  nou- 
velle attaque,  soutenue  ouvertement  cette  fois  par  la  France  et 
par  l'Espagne  :  on  croyait  le  duc  l'Orléans  et  Philippe  V  étroite- 
ment unis  contre  la  maison  de  Hanovre. 

Eu  pareil  cas  le  roi  Georges  n'aurait  pu  compter  que  sur  l'em- 
pereur pour  l'aidera  se  défendre.  Dans  les  rapports  des  cours 
de  Saint-James  et  de  Vienne  à  cette  époque,  se  trahit  à  chaque 
instant  ce  calcul  des  politiques  anglais  :  se  ménager  les  secours 
de  rempereuren  l'empêchant  d'engager  ailleurs  ses  forces  '. 

Or,  Charles  VI  était  sur  le  point  de  se  lancer  dans  une  guerre 
contre  la  Porte  ^.  L'Angleterre  aurait  bien  voulu  l'en  détourner. 

*  Relations  de  Ponteuiidler,  du  l'idée.  ITl.'i  el  du  17  janvier  ITKJ.  W.  S.A. 
V.  aussi  dans  Lenionlev  (Histoire  de  la  Rcçiencc.  I.  I,  p.  9i  et  90),  deux  lettres 
de  J.  Stuart  au  Uégent  du  'Jtidéc.  ITl-'iet  du  :2jaiivier  171(3  :  elle  prouve  l'entente 
t|ui  existait  entic  eux. 

*  Slair  an  Réiïent  le  2  lévrier  171(i,  \\'.  S.  A.  Corresp.  avec  la  France. 

'  Ce  calcul  est  déjà  signalé  par  le  résident  impérial  à  Londres  dans  sa  rela- 
tion du  10  mai  171i),  citée  par  Weber,  Qnadr.-AIL,  p.  6. 
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Une  des  premières  questions  de  Slair  à  Pentenridter,  lorsque 
ce  dernier  arriva  à  Paris,  fut  :  n'y  a-t-il  pas  moyen  d'évitor  cette 
guerre  de  Turquie  *  ?  Mais  on  était  mal  venu  à  prier  l'empereur 
de  renoncer  à  ses  plans  en  Orient  pour  monter  la  garde  devant 
le  trône  de  Georges  I".  L;*s  politiques  anglais  firent  alors  un 
pas  de  plus  et  en  vinrent  à  l'idée  d'engager  Charles  VI  dans  une 
guerre  contre  la  France. 

Dès  les  premifii's  jours  de  janvier  1716,  Pentenridter  déclare 
très  nettement  que  Stair  ne  poursuit  d'autre  but  que  de  nouer 
une  coalition  contre  la  France  entre  l'Angleterre,  la  Hollande  et 
l'empereur  ;  on  pourra  même,  disait  l'ambassadeur  anglais,  ga- 
gner les  cantons  protestants  de  la  Suisse  ;  on  attaquera  la  France 
à  l'improviste  et  on  lui  arrachera  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sécu- 
rité future  de  l'Europe  (zur  kiinftigen  Sicherheit) 

Mais  ce  plan  n'était  pas  complet.  Stair  n'avait  pas  dévoilé  en- 
core toute  sa  pensée.  Il  savait  parfaitement  que  le  préliminaire 
obligé  de  la  guerre  était  la  réconciliation  de  Charles  VI  et  de 
Victor-Amédée  ;  cela  était  indispensable  pour  le  succès  des 
opérations  militaires.  Or,  étant  donnée  l'opiniâtreté  de  l'empe- 
reur sur  ce  point,  la  réconciliation  ne  semblait  possible  que  si 
le  duc  restituait  «  le  bien  mal  acquis  »,  c'est  à-dire  la  Sicile  et 
les  cessions  de  1703.  D'autre  part,  pour  déterminer  Victor-Amé- 
dée à  ce  sacrifice,  il  fallait  lui  offrir  une  indemnité  sérieuse. 
N'était  il  pas  tout  simple  dès  lors  de  lui  procurer  cette  compen- 
sation aux  dépens  de  l'ennemi,  de  la  lui  tailler  dans  le  sud-ouest 
de  la  France  ? 


Dans  les  premiers  jours  de  février,  Stair  ayant  rencontré 
Pentenridter  à  la  cour,  le  pria  de  passer  chez  lui  pour  causer  d'une 

'  La  conférence  secrète  du  l(i  avril  ITi.'J  est  déjà  d'accord  sur  la  nécessité  de 
cette  guerre.  Citée  par  ^\'el)er,  Quadr.-AIL,  p.  6. 

-  Relation  de  l'cnlenridter  du  l.'i  déc.  171.^.  L'Angleterre  a  essayé  jusqu'au 
dernier  moment  d'oiiipècher  celle  gueri'P  ;  pour  ses  tentatives  de  médiation,  voir 
les  protocoles  de  la  conférence  secrète  des  10  et  1:2  juin  et  du  6  octobre  1716, 
W.  S.  A. 

3  Relation  de  Pentenridter  du  4  janv.  1716,  W.  S.  A. 
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affaire  importante.  Pentenridter  vint  le  trouver  le  six  et  ne  fut 
pas  peu  étonné  d'entendre  la  proposition  suivante  i  : 

Le  duc  de  Savoie  est  prêt  à  céder  à  l'Empereur  toutes  ses  acquisitions 
de  la  dernière  guerre  ;  la  Sicile,  le  Montferrat  et  les  places  du  Mila- 
nais. Mais  il  demande  naturellement  un  dédommagement.  Pour  le  lui 
fournir,  on  pourra  entamer  une  guerre  générale  contre  la  France,  On 
enlèvera  à  celle-ci  la  Provence  et  le  Dauphinc,  et  on  donnera  ces  deux 
provinces  à  Victor-Amédée,  lui  constituant  ainsi  une  sorte  de  royaume 
de  Bourgogne  transjurane  dont  le  Rhône  formera  la  frontière.  Tout  le 
monde  se  trouvera  ainsi  satisfait  :  l'Empereur  qui  recouvrera  la  Sicile 
et  les  cessions  de  1703;  le  duc  de  Savoie,  qui  ne  perdra  des  possessions 
éphémères  et  dangereuses  que  pour  devenir  un  roi  puissant;  les  deux 
puissances  maritimes  qui  verront  affaiblir  leur  éternelle  rivale  par  la 
perte  de  ses  deux  grands  ports  de  Marseille  et  de  Toulon  et  de  son 
riche  commerce  du  Levant. 

De  plus,  et  afin  de  mettre  la  France  complètement  hors  d'état  de 
nuire,  il  sera  nécessaire  de  dégarnir  ses  frontières  du  nord  et  de  l'est  : 
le  canal  de  Bergues  sera  comblé  ;  Dunkerque,  Lille,  Condé,  Maubeuge 
enlevées  au  roi  de  France  (sans  doute  pour  être  réunies  à  la  Barrière 
des  Pays-Bas);  Sarrelouis  sera  rasé;  Landau  et  Kaiserslautern  seront 
rasés  et  donnes  à  l'électeur  palatin  :  les  places  de  Marsal  et  de  Phals- 
bourg  seront  rendues  au  duc  de  Lorraine,  dans  l'état  où  elles  sont, 
«  pour  le  tirer  de  l'esclavage  »  ;  Strasbourg,  le  Fort-Louis,  Neuf-Bri- 
sach,  Iluningue,  Schlesladt  seront  donnés  à  l'Empereur. 


Voilà  le  plan  tel  que  Stair  Fexposa  finalement.  Mais  il  n'en 
arriva  pcas  là  sans  de  longs  détours.  Pour  expliquer  comment  le 
projet  avait  été  combiné,  il  se  crut  obligé  d'inventer  une  longue 
histoire  qu'il  débita  à  Pentenridter,  non  sans  quelque  embarras 
(etwas  verlegcn).  Elle  ne  manque  pas  dun  certain  charme 
romanesque. 

En  rentrant  chez  lui  le  soir  du  31  janvier,  raconta-t-il,  il  trouva 
sur  sa  table  un  mémoire  déposé  par  un  inconnu.  C'était  le  plan 
en  question,  à  cela  près  qu'il  n'y  était  pas  parlé...  du  point 
important,  c'est-à-dire  de  la  cession   de  la  Sicile  et  des  autres 

*  Tout  ce  qui  suit  osl  cmpruiilé  ;i  la  relation  de  Pcntcnridlcr  à  l'oniperour  du 
9  février  17 IG.  W.  S.  A. 


PROJET  DE    DÉMEMBREMENT   DE   LA  FRANCE  EN  1716  505 

pays  italiens  à  l'ompereur.  Le  concours  de  Charles  VI  dans  la 
guerre  projetée  contre  la  France  n'y  était  prévu  que  comme  une 
éventualité  tout  à  fait  contingente  :  s'il  voulait  se  mettre  de  la 
partie,  on  l'accommoderait  simplement  des  places  d'Alsace.  C'est 
entre  la  Savoie  et  les  puissances  maritimes  que  tout  devait  se 
combiner  et  s'exécuter.  Le  roi  de  Sicile  envahirait  la  France  par 
les  chemins  des  Alpes  ;  il  soulèverait  la  Provence  et  le  Dauphiné 
où  il  se  vantait  d("  faire  «  prendre  les  armes  à  25,000  hommes... 
avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  noblesse  à  la  tête.  »  Il  ne  fallait  que 
deux  mille  écus  pour  acheter  les  armes  et  les  chevaux.  En  com- 
mençant la  campagne  en  juillet,  Victor-Amédée  serait  maître 
du  pays  en  décembre.  Le  seul  concours  qu'il  demandât  sur  le 
continent,  était  celui  des  Hollandais  ;  pendant  qu'il  agirait  au 
sud,  ils  «  menaceraient  la  frontière  du  nord.  » 

L'auteur  de  ce  mirifique  projet  déclarait  ne  vouloir  se  faire 
connaître  qu'à  bon  escient.  Si  Stair  acceptait  d'entrer  en  négo- 
ciation avec  lui,  il  n'avait  qu'à  faire  imprimer  et  afficher  à  la 
porte  de  l'église  des  Pères  Oratoriens,  rue  Saint-IIonoré,  l'avis 
suivant  :  «  On  a  perdu  une  bourse  de  soie  rouge  longue  dimanche 
dernier  où  il  y  avait  cinquante  louis  d'or  dedans;  celui  qui  la 
rapportera  au  Père  X,  il  lui  donnera  la  récompense  promise'.  » 
Le  chift're  de  cette  récompense  devait  servir  à  indiquer  l'heure 
à  laquelle  l'auteur  du  mémoire  pourrait  se  présenter  chez  Stair  : 
dix  pistoles  signifieraient  dix  heures  du  matin,  treize  une  heure 
de  l'après-midi,  etc.  L'auteur  se  présenterait  à  l'heure  indiquée 
sous  le  nom  de  M.  de  Huntley. 

Stair  n'osa  pas  faire  afficher  le  placard.  Il  craignait  que  toute 
l'alfaire  ne  fût  qu'une  ruse  de  la  cour  de  Saint-Germain  pour  le 
compromettre  avec  le  Kégcnt.  A  la  rétlexion  pourtant,  il  se  dit 
que  le  projet,  intéressant  surtout  Victor-Amédée.  pourrait  bien 
émaner  du  ministre  de  Sicile,  le  baron  de  Péroné.  Ayant  ren- 
contré ce  dernier  chez  le  maréchal  d'iluxelles,  il  fit,  en  causant 
avec  lui,  quelques  allusions  à  l'afTaire,  et  Péroné  promit  d'aller 
le  voir. 

*  Nous  rospcolons  ici  lo  slylo  du  inomoirc  on  français,  joini  à  la  rolalinu  tir 
l'onlpnriillcr. 
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Dans  cette  entrevue,  le  Savoyard  laissa  entendre  assez  claire- 
ment que  la  proposition  venait  de  sa  cour  : 

Le  roi  de  Sicile,  dit  il,  n'est  pas  dans  une  situation  qui  lui  permette 
de  faire  lui-même  des  propositions,  mais  il  est  tout  prêt  à  écouter 
celles  que  pourrait  lui  faire  l'Angleterre  pour  le  bien  et  la  sécurité 
générale.  11  ne  peut  pas  rester  plus  longtemps  dans  l'état  où  il  est;  si 
personne  ne  lui  tend  la  main,  il  sera  obligé  de  se  jeter  dans  les  bras  de 
la  France.  Il  ne  demande  pas  mieux,  au  contraire,  que  de  réduire 
celle-ci  dans  de  justes  bornes  et  d'assurer  la  liberté  de  l'Europe.  Je  me 
fais  fort  d'obtenir  rapidement  un  plein  pouvoir  particulier  pour  traiter 
à  cet  effet. 

A  ce  discours,  Stair  répondit  qu'il  trouvait  le  projet  bon  en 
soi,  mais  qu'il  le  considérait  comme  impraticable  sans  la  coopé- 
ration de  lompercur  et  môme  de  l'Empire.  Or  Charles  YI,  en 
paiement  de  son  concours,  demandera  des  avantages  équiva- 
lents il  ceux  du  roi  de  Sicile.  Il  faudra  que  ce  dernier  cède  à 
l'Autriche  la  Sicile  et  ses  acquisitions  de  1703  ;  il  sera  dédom- 
magé de  ce  sacrifice  par  ses  conquêtes  dans  la  prochaine 
guerre  ;  môme  il  gagnera  au  change,  car  ce  qu'il  recevra  lui  con- 
vient infiniment  mieux  que  ce  qu'il  perdi*a. 

Péroné  se  rendit  sans  objection  il  cet  argument  :  son  maître 
comprenait  bien,  dit-il,  que  la  Sicile  l'alfaiblissait  plus  qu'elle  ne 
le  fortifiait,  car  elle  le  brouillait  avec  Tompercur  et  le  mettait 
sous  la  dépendance  de  la  France  et  de  l'Espagne  ;  le  roi  de 
Sicile  ferait  ce  que  l'Angleterre  jugerait  bon. 

Et  ainsi  fut  arrêté  le  plan  tel  que  Stair  le  proposa  à  Penten- 
ridter. 


Ce  récit  de  lord  Stair  est  évidemment  de  pure  fantaisie.  Le 
mémoire  mystérieux  et  la  bourse  perdue  sont  bons  à  reléguer 
dans  le  inagîisiii  des  accessoires  pour  comédies  diplomatiques. 
N'est-il  pas  bien  clair,  d'iiutre  part,  que  la  cession  de  la  Sicile  à 
l'empereur,  au  lieu  d'ôtre  une  modification  faite  après  coup  au 
projet,  en  est,  en  réalité,  le  point  de  départ  et  la  raison  d'ôtre? 
Sans  cette  cession,  pas  de  réconciliation  de  la  Savoie  avec  l'em- 
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percur,  et  dès  lors  pas  de  giieiTC  possible  contn;  la  France  : 
Victop-Amédée  no  pouvait  pas  penser  à  faire  cotte  guerre  à  lui 
seul,  ou  du  moins  avec  les  Hollandais  pour  tout  appui  sur  le 
continent  ;  sa  situation  était  déjà  assez  dangereuse  pour  qu'il 
ne  songeAt  pas  à  la  coniplicpier  bénévolement  dun  nouveau 
conflit  avec  la  France.  S'il  pensait  à  conquérir  la  Provence  et  le 
Dauphiné,  c'était  pour  se  dédommager,  avec  l'appui  de  l'empe- 
reur, du  sacrific(  fait  préalablement  à  ce  dernier. 

Le  plan  est  donc  né  en  partie  du  désir  de  régler  la  question 
de  Sicile.  Cette  prépccupation  savoyarde  s'est  cond)inée  avec  les 
idées  de  coalition  et  de  guerre  contre  la  France  que  nourrissaient 
les  politiques  anglais.  Nous  avons  montré  plus  haut  de  quelle 
façon.  Stair  a  donc  eu  autant  de  part  à  cette  coml)inaison  que 
le  baron  de  Péroné.  Ils  y  ont  travaillé  sans  doute  tous  les  deux 
de  longue  main,  avant  de  rien  proposer  à  Pentenridter.  Dès  la 
première  quinzaine  de  décembre  1715,  Stair  représentait  à 
Pentenridter  la  nécessité  d'arranger  la  querelle  entre  (ïharles  VI 
et  Victor-Amédée  ;  il  parlait  vaguement  d'expédients  qui  pou- 
vaient contenter  les  deux  parties,  et  immédiatement  après  il 
ajoutait  (sans  lien  apparent  entre  les  deux  idées)  que  les  temps 
étaient  propices  pour  prendre  pour  l'avenir  des  sûretés  contre 
la  France  '.  Quelques  jours  plus  tard,  il  exposait  tout  un  plan  de 
coalition,  sans  parler,  cette  fois-ci,  delà  Savoie'.  iN'étaient-ce  pas 
là  autant  d'insinuations  préparatoires  à  la  proposition  du  6  fé- 
vrier ? 

Dans  ces  conditions,  doit-on  croire  que  les  deux  diplomates 
aient  agi  de  leur  propre  mouvement  et  sous  leur  seule  responsa- 
bilité, sans  être  autorisés  par  leurs  gouvernements  respectifs  ? 
En  ce  qui  concerne  Stair,  il  est  probable  (ju'il  n'avait  pas 
d'ordres.  Dans  cette  première  conférence  avec  Pentenridter,  il  eut 
grand  soin  de  ne  pas  engager  ses  chefs  et  de  bien  marquer  qu'il 
ne  parlait  qu'en  son  proj)re  nom  ;  il  venait  seulement,  disait-il, 
d'envoyer  un  courrier  à  Londres  et  ne  recevrait  de  réponse  que 


'  Relalioii  dp  l'cnlciiridlcr  du  l.'i  diVoiiibrc  ITI.'i. 
*  Relalion  de  Ponlciiiidtor  du  4  janvier  Hlfi. 
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dans  huit  ou  dix  jours.  Mais  il  est  ceitaia  aussi  que,  s'il  risquait 
un  pareil  pas,  c'était  en  connaissance  de  cause,  dans  la  convic- 
tion que  sa  démarche  répondait  aux  dispositions  actuelles  du 
ministère  anglais  :  il  ne  paraissait  pas  mettre  en  doute  l'appro- 
bation de  lord  Stanhope. 

Quant  à  Victor-Amédée,  il  était  certainement  au  courant  de 
tout. 

Dans  le  récit  môme  de  Stair,  on  voit  le  baron  de  Péroné  se 
faire  fort  d'obtenir  rapidement  un  plein  pouvoir  particulier  pour 
traiter  l'affaire,  admettre  en  principe,  au  nom  de  son  maître,  la 
rétrocession  de  la  Sicile,  ce  qu'il  n'aurait  osé  faire  sans  des 
ordres  précis.  Le  consentement  du  duc  de  Savoie  est,  du  reste, 
posé  dès  le  début  dans  la  négociation  comme  un  fait  acquis. 

Tout  indique  donc  que  le  projet  a  été  concerté  entre  Stair  et 
la  cour  de  Turin  par  l'intermédiaire  du  baron  de  Péroné.  C'est 
là  la  vérité  telle  qu'elle  apparaît  assez  clairement  à  travers  les 
détours  et  les  réticences  de  l'ambassadeur  anglais.  Si  celui-ci 
crut  devoir  l'entortiller  dans  une  fable  ridicule,  c'est  qu'il  était 
embarrassé  pour  présenter  son  plan  et  ne  savait  quel  accueil  on 
lui  ferait  à  Vienne.  lia  alors  présenté  les  choses  de  façon  à  ne 
compromettre  personne,  laissant  tout  entendre  et  n'affirmant 
rien.  Il  s'est  fait  honneur  de  tout  ce  qui,  dans  la  combinaison, 
pouvait  allécher  la  cour  de  Vienne,  et  il  a  rejeté  le  reste  sur  le 
dos  de  son  collègue  :  procédé  au  plus  haut  point  diplomatique. 


Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  exposé  à  Pentcnridter  le  projet 
dans  sa  forme  définitive,  Stair  lui  en  détailla  les  avantages  : 

Il  le  trouve,  quant  à  lui,  tout  à  fait  satisfaisant  (ganz  nach  seinem 
Vergnijgen).  Il  vient  d'envoyer  un  courrier  ù  Londres  tout  exprès 
pour  en  informer  son  gouvernement.  Il  prie  Penlenridtcr  d'en  faire 
autant  pour  le  sien. 

Il  est  probable  que  les  deux  cours  adbcrcront  à  la  proposition. 

Le  ministère  anglais  trouve  en  effet  que  la  paix  d'Utrecht  n'a  pas 
établi  la  sécurité  de  l'I'^urope  sur  un  fondement  assez  solide;  que  la 
Franrf»  ost  restée  trop  forte  et  trop  dangereuse;  (lu'eile  doit  être  affai- 
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blie,  surtout  cornms  puissance  maritime.  Et  quel  meilleur  moyen  [)Our 
cela  que  de  la  priver  de  deux  ports  aussi  considérables  que  Marseille 
et  Toulon,  d'un  commerce  aussi  riche  que  celui  du  Levant? 

Quant  à  l'Empereur,  il  faudrait  qu'il  soit  aveugle  pour  ne  pas  re- 
connaître les  avantages  énormes  qu'on  lui  fait  :  il  recouvre  tout  ce 
qu'il  a  perdu  en  Italie;  il  empoche  définitivement  toute  intrusion  de 
la  France  dans  la  Péninsule  ;  il  s'assure  l'alliance  éternelle  de  la  Savoie, 
irrévocablement  brouillée  avec  la  France  par  l'acquisition  de  la  Pro- 
vence et  du  Dauphiné.  P^nfin,  d'un  autre  côté,  sur  le  illiin  quel  profit 
pour  l'Empereur  et  l'Empire  d'étendre  et  de  fortifier  leur  frontière 
contre  la  France,  de  mettre  cette  dernière  une  fois  pour  toute  hors 
d'état  de  leur  nuire  ! 

Ainsi  nul  doute  que  le  projet  ne  plaise  également  <à  Vienne  el  à 
Londres.  On  se  rendra  compte  aussi  qu'il  est  facilement  exécutable. 
La  France  est  en  ce  moment  complètement  dégarnie  de  troupes  du  côté 
de  la  Savoie  ;  la  réforme  qu'on  a  entreprise  dans  l'armée  n'est  pas 
achevée  et  tout  se  trouve  désorganisé.  Les  armements  de  Victor-Amé- 
dée  et  de  Charles  VI  n'exciteront  pas  de  soupçons;  on  croira  qu'ils 
arment  l'un  contre  l'autre;  car  on  ne  pense  pour  le  moment  qu'à  leur 
querelle  et  le  roi  de  Sicile  ne  fait  que  crier  au  secours  contre  l'Km- 
pereur. 

C'est  entre  ces  deux  souverains  et  l'.Anglelcrre  que  tout  doit  se  com- 
biner. Il  est  inutile  de  mettre  les  États-Généraux  au  courant  :  on  ne 
peut  compter  sur  leur  adhésion  dès  le  début  ;  ils  voudront  voir  la  tour- 
nure que  prendront  les  choses  ;  d'ailleurs,  en  les  avertissant  on  com- 
promettrait fort  le  secret  qui  est  la  première  condition  du  succès.  On 
entreprendra  donc  la  guerre  à  trois  seulement.  Victor-Amédéepa.ssera 
les  Alpes  avec  une  armée  d'au  moins  40,000  hommes  dont  l'Empereur 
devra  fournir  la  moitié.  L'Empereur  fera  une  diversion  à  l'est  avec 
deux  armées,  l'une  sur  le  Ilhin  et  l'autre  sur  la  Moselle.  L'Angleterre 
en  fera  une  autre  en  Flandre  ou  en  Picardie  et  elle  fournira  une  escadre 
de  vingt  vaisseaux  de  guerre.  Quant  aux  Pays-Cas,  on  n'a  pas  à  s'en 
inquiéter  :  les  Hollandais,  sans  qu'on  leur  ait  demandé  leur  concours, 
serviront  à  garder  la  «  barrière  t  ;  d'ailleurs,  dès  que  la  guerre  sera 
en  bon  train,  ils  voudront  intervenir  à  leur  tour  pour  prendre  leur 
part  du  profit.  Enfin  on  peut  compter  en  Suisse  sur  les  cantons  protes- 
tants :  leur  concours  permettra  de  reprendre  la  campagne  projetée 
jadis  entre  l'armée  du  Haut-Rhin  el  les  troupes  savoyardes. 


Telles  furent  les  propositions  de  Stair.  Elles  pl'ircnt  Penteii- 
3  3 
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ridter  au  dépourvu.  L'ambassadeur  impérial  se  contenta  de  ré- 
pondre que  le  projet  avait  un  défaut  essentiel  :  c'était  d'émaner 
de  la  Savoie  ;  tout  ce  qui  vient  de  cette  cour  est  suspect,  dit-il, 
et  l'événement  a  assez  prouvé  qu'on  ne  peut  pas  se  fier  à  elle. 

Dans  l'occasion,  répliqua  Stair,  nous  devons  croire  à  la  sincé- 
rité du  roi  de  Sicile.  Son  intérêt  répond  ici  de  sa  bonne  foi.  Il 
voit  bien  qu'il  a  tout  à  craindre  de  l'empereur  et  rien  à  espérer 
de  la  France.  Si  on  ne  lui  tend  pas  la  main,  il  est  forcé  d'abdi- 
quer. Au  contraire  le  plan  proposé  le  tire  d'affaire.  lia  d'ailleurs 
grande  envie  de  Toulon  et  de  Marseille  et  il  déteste  le  Régent, 
bien  qu'il  ait  épousé  sa  sœur. 

La  conversation  dura  longtemps  sur  ce  ton.  Plus  Pentenridter 
montrait  de  froideur  et  de  méfiance,  plus  Stair  s'échauffait  et 
prônait  le  projet. 

•  L'ambassadeur  impérial  finit  par  prendre  copie  du  mémoire, 
et  par  s'engager  à  le  communiquer  à  l'empereur  ;  mais  il  ne 
voulut  rapporter  toute  l'affaire  que  comme  une  simple  conver- 
sation, non  ad  référendum  et  comme  exigeant  une  réponse. 
Stair  aurait  voulu  qu'il  envoyât  un  courrier  spécial,  il  s'en 
excusa  en  disant  qu'il  avait  une  occasion  tout  à  fait  sûre  pour 
faire  parvenir  sa  dépêche.  On  se  promit  le  secret  et  l'on  se  sé- 
para. 


Il  esta  remarquer  qu'en  toute  cette  affaire  le  ministre  savoyard 
était  resté  dans  la  coulisse.  Il  n'esn  sortit  pas  dans  la  suite.  Mais 
on  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  abstention  pour  mettre  en 
doute  la  participation  de  la  cour  de  Turin  au  plan  du  six  février. 
La  réserve  du  baron  de  Péroné  était  simplement  due  à  la  rup- 
ture des  relations  entre  Victor-Amédée  et  l'empereur.  Cette  si- 
tuation ne  permettait  pas  à  Péroné  de  conférer  avec  Penten- 
ridter. Stair  affirma  simplement  à  ce  dernier  que  son  collègue 
savoyard  lui  avait  montré  une  lettre  où  Victor-Amédée  déclarait 
^u'il  avait  la  plus  grande  envie  de  se  réconcilier  avec  l'empe- 
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reur  et  qu'il  était  prêt  à  faire  tout  ce  que  l'Angleterre  lui  prescri- 
rait •. 

Pentenridter  n'eut  donc  afFaire  qu'à  Stair.  Celui-ci  avait  dé- 
claré le  six  février  qu'il  espérait  avoir  dans  huit  ou  dix  jours  la 
réponse  du  ministère  anglais.  Il  n'était  pas  dans  les  habitudes 
du  cabinet  de  Saint-James  de  faire  attendre  longtemps  les  ins- 
tructions à  ses  ambassadeurs.  Stair  dut  donc  recevoir  les  or- 
dres de  Stanhope  vers  le  quinze  février.  Il  fut  évidemment  au- 
torisé à  poursuivre  la  négociation.  Il  vint  en  effet  plusieurs  fois 
à  la  fin  do  février  et  au  commencement  de  mars  trouver  Pen- 
tenridter chez  lui  pour  lui  parler  du  projet. 

Il  remontrait  infatigablement  dans  ces  entrevues  combien 
l'occasion  était  favorable.  La  France  était  appauvrie,  affaiblie, 
divisée  :  il  ne  fallait  pas  lui  laisser  le  temps  de  se  refaire.  Victor- 
Amédée  était  plein  d'ardeur  et  prêt  à  entrer  en  campagne  :  il  ne 
fallait  pas  le  décourager,  le  livrer  aux  Bourbons,  qui  eu  profite- 
raient pour  entamer  contre  l'empereur  une  guerre  en  Italie. 
L'Angleterre,  de  son  côté,  était  dans  des  dispositions  et  dans 
une  situation  excellente  pour  attaquer  la  France.  En  effet,  elle  est 
outrée  des  procédés  du  Régent,  de  l'appui  qu'il  prête  au  pré- 
tendant. Malgré  toutes  les  protestations  du  duc  d'Orléans  et  du 
maréchal  d'Iluxelles,  Stair  est  persuadé  qu'à  la  moindre  chance 
de  succès  on  se  déclarera  à  Paris  contre  le  roi  Georges.  L'agent 
de  Jacques  Stuart,  le  duc  d'Ormond,  est  sans  cesse  en  conférence 
avec  le  Régent  ;  il  a  des  vaisseaux  dans  différents  ports  français. 
On  le  sait  bien  à  Londres  aussi,  et  l'Angleterre  est  prête  à  donner 
son  dernier  liard  (den  letzen  Hellor)  pour  régler  ses  comptes  avec 
la  France  et  prendre  ses  sûretés.  Georges  P""  est  d'ailleurs  en  état 
d'entrer  immédiatement  en  campagne  ;  toutes  les  troupes  levées 
pour  réprimer  la  dernière  insurrection  sont  encore  sur  pied.  Mais 
si  l'on  attend  trop  longtemps,  l'opinion  publique  oubliera  les  torts 
du  Régent  et  ses  dangereux  desseins.  On  licenciera  les  troupes 
qu'on  ne  peut  pas  conserver  éternellement  sans  les  employer.  Un 
nouveau  parlement  sera  moins  disposé  à  fournir  aux  frais  d'uiie 

*  Relation  de  Pentenridter  du  4  mars  1713,  W.  S.  A, 
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^•ueiTC.  Que  Tempereur  mette  donc  de  côté  ses  desseins  contre 
les  Turcs,  qu'il  tourne  ses  regards  vers  TOccident,  et  qu'il 
saisisse  roccasion  qu'on  lui  oii're  d'y  régler  à  tout  jamais  ses 
atFaires  \ 

En  même  temps  qu'il  prêchait  ainsi  Pcntenridter,  Stair  pre- 
nait une  attitude  de  plus  en  plus  raide  et  hostile  vis-à-vis  du  ca- 
hinet  de  Paris.  Sur  l'ordre  de  Stanhope.  il  remit  le  9  mars  au  Ré- 
gent une  note  où  il  protestait  en  termes  très  acerhcs  contre  les 
travaux  faits  à  Mardyck  et  la  présence  du  prétendant  sur  le 
territoire  français  '. 


Pcntenridter  de  son  côté  était  à  moitié  convaincu.  Le  quatorze 
mars  il  représentait  dans  sa  relation  que,  si  l'on  voulait  attaquer 
la  France,  le  moment  était  admirahlement  choisi  \  Cependant 
il  n'y  avait  pas  grandes  chances  pour  que  Charles  YI  changeât 
brusquement  toute  l'orientation  de  sa  politique.  Loin  de  songer 
à  substituer  une  guerre  contre  la  France  à  la  guerre  contre  la 
Turquie,  il  faisait  justement  négocier  par  Pcntenridter  un  rap- 
prochement avec  le  Régent  pour  avoir  les  bras  libres  sur  le  Da- 
nube. Les  propositions  que  Pcntenridter  était  chargé  de  faire, 
étaient,  il  est  vrai,  assez  étranges  :  elles  ne  tondaient  à  rien 
moins  qu'à  la  rétrocession  de  TAlsacc  et  de  Strasbourg  à  l'Em- 
pire. Mais  si  choquantes  qu'elles  dussent  paraître  au  Régent  et 
si  sèchement  qu'elles  dussent  être  repoussées  par  lui,  elles  n'en 
étaient  pas  moins  faites  en  toute  sincérité.  On  croyait  à  Vienne 
la  France  assez  affaiblie  pour  qu'on  pût  exiger  d'elle  toutes  les 
concessions  *. 

Le  21  mars,  Charles  Yl  envoya  à  Pcntenridter  l'ordre  de  ne 
se  laisser  entraîner  dans  aucune  négociation  sur  les  ouvertures  de 
Stair  :  les  circonstances  n'étaient  pas  favorables  à  de  pareilles 

•  Relation  de  Pontenridlcr  du  4  mars  1716. 

*  Stanhope  à  lord  Stairs  le  2-2  février  1716  (cite  par  Webcr,  Quadr.-All.  p.  16)  • 
relation  du  4  mars  1716. 

'  Relation  de  Pcntenridter  du  14  mars  1716.  W.  S.  A. 

♦  Relation  de  Pentenridter  du  14  mars  1716. 
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entreprises'.  Quelques  jours  après  Tempereur  renouvelait  son 
traité  d'alliance  avec  Venise  :  c'était  décider  la  g^uerre  contre 
la  Porte  *.  En  même  temps  on  envoyait  de  nouveau  au  résident 
impérial  à  Londres  l'ordre  de  demander  le  concours  d'une  flotte 
anglaise  pour  une  expédition  contre  la  Sicile.  La  politique  impé- 
riale restait  donc  immuable. 

Pentenridter  reçut  la  dépêche  de  Charles  VI,  du  21  mars,  vers 
le  milieu  d'avril.  A  ce  moment  d'ailleurs  le  plan  avait  été  aban- 
donné par  ses  promoteurs  mêmes.  L'envoyé  du  roi  de  Sicile 
avait  quitté  Paris.  Stair  ne  soufflait  plus  mot  du  projet.  Pen- 
tenridter crut  que  la  nég-ociation  avait  été  transportée  à  Vienne  '. 
Il  était  étrange  en  effet  de  choisir  Paris  pour  traiter  d'un  dé- 
membrement de  la  France.  Cependant  on  ne  trouve  aucune  trace 
de  pareils  pourparlers  à  Vienne.  Le  plan  de  Stair  et  de  Victor- 
Amédée  était  tombé  de  lui-même,  c'était  le  seul  sort  quil  mé- 
ritait. 


On  s'explique  pourtant  qu'il  se  soit  produit.  Les  traités  de  dé- 
membrement ou  de  partage  ont  été  au  dix-huitième  siècle  une 
coutume  diplomatique.  Tous  les  traités  relatifs  à  la  succession 
d'Espagne,  depuis  le  premier  que  Louis  XIV  signa  avec  Guil- 
laume III,  jusqu  à  ceux  d'Utrecht,  ont  été  au  demeurant  des 
traités  de  partage.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  terminé  la 
guerre  du  nord  à  la  même  époque.  En  1720,  un  plan  de  démem- 
brement de  la  Pologne  circulera  à  Berlin,  Vienne,  Pétersbourg  et 
Londres.  Le  8  novembre  1723,  Philippe  V  et  Charles  VI,  signeront 
secrètement  un  traité  où  ils  se  distribuent  en  «  bons  frères  »  les 
provinces  du  sud,  de  lest  et  du  nord  de  la  France*.  Dès  lors,  on 
ne  s'arrêtera  plus  en  si  beau  chemin.  Le  Pologne,  la  Turquie  et  la 
Suède  ne  l'ont  que  trop  expérimenté.  Dès  qu'un  l'état  parait  af- 

'  Charles  VI  à  Pontenrkller  lo  21  mars  1710.  W.  S.  A. 

*  Protocole  de  iacoutcronce  secrète  du  10  avril  1710.  W.  S.  A. 

'  Relation  de  Pentenridter  à  Charles  VI,  du  "2.'»  avril  1710.  W.  S.  A. 

*  Le  texte  de  ce  traité  que  j'ai  retrouvé  aux  Archives  de  Vienne  paraitra  dans 
la  Reçue  Historique. 

„    „  HIST.    DIPL.  33 
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faibli,  désorganisé  et  incapable  de  se  défendre,  vite  trois  diplo- 
mates se  réunissent  autour  d'un  tapis  vert,  taillent,  pèsent,  dis- 
tribucntet  lancent  dans  le  mieux  concerté  et  le  plus  «  équitable  » 
des  traités  de  partage. 

Or,  en  1716,  la  France  paraissait  tout  à  fait  propre  à  devenir  la 
proie  de  ses  voisins.  Les  diplomates  étrangers  qui  vivaient  alors 
à  Paris  constataient  tous  qu'elle  était  épuisée  d'argent,  son  armée 
désorganisée,  son  gouvernement  inconséquent,  haï  du  peuple, 
ballotté  entre  les  partis  qui  se  déchiraient  à  l'envi.  C'était  ce 
que  Stair  répétait  sans  cesse  à  Pentenridter,  ce  que  Pentenrid- 
ter  voyait  de  ses  propre  yeux  et  mandait  à  sa  cour  '. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  que  Victor-Amédée,  recon- 
naissant l'impossibilité  de  garder  la  Sicile,  ait  jeté  les  yeux  sur 
la  Provence  et  le  Dauphiné  pour  se  dédommager  d'une  perte 
prévue.  Ce  n'était  pas  là  du  reste  une  imagination  de  cet  esprit 
inquiet  qui  faisait  (comme  Richelieu  l'a  dit  d'un  autre  duc  de 
Savoie)  sept  fois  par  jour  le  tour  du  monde.  Victor-Amédée 
obéissait  à  une'  antique  tradition  de  sa  maison.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que,  jusqu'à  la  fin  du  XVP  siècle,  les  ducs  de  Savoie, 
à  cheval  sur  les  Alpes,  se  sont  etïorcés  de  réaliser  le  mot  d'un 
roi  d'Angleterre  :  «  Si  j'étais  duc  de  Savoie  je  voudrais  dominer 
en  Italie  et  en  Bourgogne  ».  Ils  rêvaient  la  constitution  d'un 
royaume  allobrogc  dont  la  Savoie  serait  le  centre  et  qui  s'étendrait 
à  Test  sur  les  provinces  italiennes,  à  l'ouest  sur  la  vallée  du 
Rhône  -.  La  perte  de  Genève,  définitive  en  1534,  celle  du  pays 
de  Vaud  cédé  aux  Bernois  en  loG4  (traité  de  Lausanne),  le  traité 
de  Lyon  de  1601  qui  cédait  à  Henri  IV  la  Bresse,  le  Bugey,  le 
Valromey  et  le  pays  de  (iex,  enlevèrent  aux  ducs  les  moyens  de 
réaliser  ce  plan  et  les  rejetèrent  vers  l'Italie.  Mais  la  tradition 

'  V.  Rclalion  de  Pcnlonridler  dn  \\\  •l(''r(Miil)rc  ITIocl  du  4  janvier  1716. 

*  Ce  plan  savoyard  se  trouve  syslénialisé  dans  le  mémoire  qu'un  sénateur  de 
Chaiuliéry,  Joly  d'Allery  lit  paraître  en  loGl.  Cliarles-Emuianuel  s'est  etîorcc  avec 
l)caucoiip  de  pcrsislance  de  le  réaliser  :  en  1581»,  mission  d'un  autre  sénateur 
savoyard,  Cliabod  de  Jaroh.  en  Piovenceel  on  Daupliiné  ;  on  1.590,  invasion  delà 
Provence  par  Charles-Emmanuel  ;  on  IGO-i,  participation  du  même  due  à  la  cons- 
piration de  Biron,  le  plan  des  conjurés  altrilniant  au  duc  la  Provence  et  le  Dau- 
phiné. 
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ne  fut  jamais  complètement  abandonnée.  Elle  reparait  chez  les 
princes  savoyards  par  des  accidents  périodiques.  Victor- Amédée 
ne  fut  par  exempt  de  ses  attaques.  Toutes  les  fois  qu'il  traita  avec 
les  ennemis  de  la  France,  il  stipula  des  acquisitions  dans  la  vallée 
du  Rhône.  En  1G90,  quand  il  accéda  à  la  ligue  d'Augsbourg,  il 
se  fit  promettre  qu'on  lui  ferait  une  part  dans  les  conquêtes  qui 
pourraient  être  faites  en  France'.  Le  traité  conclu  par  lui  en  1703 
avec  les  puissances  de  la  Grande  Alliance  est  plus  explicite  :  il 
y  est  dit  qu'en  cas  que  la  guerre  soit  portée  en  France  et  qu'on  y 
fasse  des  conquêtes,  la  Provence  et  le  Dauphiné  seront  donnés 
à  la  Savoie,  la  Franche-Comté  et  la  Bourgogne  à  l'Autriche*. 

Le  plan  de  partage  de  février  171 G  était  donc  pour  Victor- 
Amédéc  des  plus  sérieux.  Il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  po- 
litiques anglais,  qui  n'y  virent  qu'un  expédient  bon  à  les  tirer 
d'un  embarras  momentané. 

Le  seul  d'entre  eux  qui  ait  pris  une  part  active  à  ce  projet  est 
lord  Stair.  Homme  à  courtes  vues  et  à  passions  violentes. 
Stair  détestait  profondément  la  France.  Il  lui  prêtait  les  plus 
noirs  projets.  Torcy,  dans  ses  mémoires,  appelle  ses  relations 
«  envenimées  ».  C'était  avant  tout  un  fjallophobe  aveugle.  Ses 
dépêches  alarmaient  le  ministère  anglais  et  firent  plus  d'une  fois 
accourir  Stanhope  à  Paris.  Ne  s'avisa-t-il  pas  un  beau  jour  de 
mander  que  le  Régent  avait  réuni  30,000  hommes  sur  les  côtes 
de  la  Manche  et  se  préparait  à  les  jeter  en  Angleterre  !  Une  au- 
tre fois  il  faisait  une  affaire  d'h]tat,  au  vrai  sens  du  mot,  d'un 
almanach  imprimé  à  Paris,  où  Jacques  Stuart  était  désigné 
comme  roi  d'Angleterre,  et  Georges  1"  comme  Electeur  de  Ha- 
novre. Il  finit  par  se  rendre  insupportable  à  Paris,  et  son  gouver- 
nement dut  le  rappeler.  Mais  en  1716  il  avait  beau  jeu.  Dans 
l'affaire  qui  nous  occupe,  il  ost  certain  que  ses  chefs  lui  lais- 
sèrent la  bride  sur  le  cou,  et  même  qu'ils  l'encouragèrent.  Ce 
n'est  pas  que  l'on  crût  à  Londres  à.  la  possibilité  d'exécuter  le 
plan  et  qu'on  se  flattât  de  l'espoir  d'enlever  à  la  France  son  com- 

*  An.  XV  de  son  Iraitô  avec  lEspaj^iie.  Ail.  7  de  son  Irailô  avec  l'Empereur. 
V.  ces  Irailôs  <lans  Duinoiil,  Corps  diplomatique,  l.  VII. 
»  Carulti,  t.  III,  p.  343. 
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merce  du  Levant  avec  Marseille  et  Toulon.  Ce  n'était  là  que  le 
prétexte  qu'on  avait  choisi  pour  prôner  le  projet.  Le  vrai  mobile 
du  gouvernement  anglais, Pentenridter  Ta  dénoncé  :  c'est  la  peur 
de  rester  seul  en  face  du  prétendant  soutenu  par  les  Bourbons,  le 
désir  de  parer  à  ce  danger  en  détournant  rempcreur  de  ses  projets 
en  Orient  et  en  rentrainant  dans  une  guerre  contre  la  France. 
C'était  là  le  point  à  obtenir.  On  se  serait  arrangé  aprrs  comme  on 
aurait  pu,  suivant  les  résultats  de  la  guerre.  On  comprend  alors 
que  le  projet  devait  être  abandonné  par  les  politiques  anglais  dès 
qu'aurait  disparu  chez  eux  la  crainte  du  prétendant.  C'est  ce  qui 
arriva.  A  la  fin  de  mars,  une  détente  très-sensible  se  produisit 
dans  les  rapports  entre  Paris  et  Londres.  A  la  note  hargneuse 
remise  par  Stair  le  0  mars,  le  Régent  répondit  en  termes  des 
plus  doux.  Iberville,  notre  ambassadeur  auprès  de  Georges  I", 
protesta  des  bons  sentiments  du  duc  d'Orléans  et  offrit  des  garan- 
ties par  rapport  au  prétendant.  En  fait,  Jacques  Stuart  se  retira 
à  ce  moment  enterre  papale,  à  Avignon  '.  Peu  après,  le  Régent 
proposa  à  Stair  une  garantie  des  successions  anglaise  et  française 
conformément  au  traité  d'Utrecht  '.  Il  revenait  ainsi  de  lui-même 
à  une  proposition  qu'il  avait  repoussée  six  mois  auparavant  quand 
Stair  la  lui  avait  faite  au  nom  de  son  maître  \ 

Il  en  résulta  que  le  plan  du  6  février  fut  complètement  aban- 
donné par  les  hommes  d'Etat  anglais.  Il  laissèrent  Yictor-Amé- 
dée  se  débrouiller  comme  il  pouvait  de  ses  démêlés  avec  l'em- 
pereur. 

Cependant,  de  ce  projet  chimérique  et  éphémère,  une  idée  est 
à  retenir,  car  elle  fît  son  chemin.  C'est  celle  de  la  rétrocession 
delà  Sicile  à  l'empereur.  Dès  février  1716,  cette  idée  est  émise 
par  l'Angleterre  et  admise  par  Yictor-Amédée.  On  croit  géné- 
ralement qu'elle  n'a  été  exprimée  qu'à  la  fm  de  cette  même 
année,  lorsqu'en  novembre,  l'envoyé  de  Victor-Amédée  à  Hano- 
vre, Schulenbourg,  donna  à  entendre  que  son  maître  sacrifie* 


'  V.  Webor,  Quadi:  AU.  p.  16. 

*  Relation  de  Penlenridter  du  23  avril  171(). 

'  Le  20  octobre  ITlo.  V.  Weber,  Quadr.  AU.  p.  8. 
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rait  au  besoin  la  Sicile  pour  se  réconcilier  avec  l'Autriche  ^  En 
réalité  la  proposition  avait  été  faite,  et  bien  plus  clairement,  dix 
mois  auparavant  à  Paris. 

Un  autre  fait  est  à  rapprocher  de  celui-là  :  le  mariage  de  Phi- 
lippe V  avec  ÉHsabeth  Farnèse.  Si  le  roi  d'Espagne  épousa  cette 
petite  princesse  italienne,  ce  n'est  point,  comme  on  l'a  voulu 
dire,  parce  qu'Alberoni  lui  vanta  son  excellent  caractère  ;  c'est 
parce  qu'elle  avait  des  droits  à  la  succession  du  grand-duché  de 
Toscane,  et  des  duchés  de  Parme  et  Plaisance,  droits  qui  pou- 
vaient servir  les  vues  de  restauration  espagnole  en  Italie.  Cela 
est  si  vrai  qu'immédiatement  après  son  mariage,  Philippe  V, 
dans  une  lettre  à  son  aïeul,  réclamait  la  reconnaissance  des 
droits  de  sa  femme  et  de  sa  descendance  sur  ces  duchés  * 

Ainsi,  presque  au  lendemain  des  traités  d'Utrecht,  apparais- 
saient nettement  les  deux  idées  maîtresses  d'après  lesquelles  ils 
devaient  être  remaniés.  Car  la  «  combinaison  »  qui  fait  le  fond 
de  la  Quadruple-Alliance  de  1718  et  qui  avait  pour  but  de 
mettre  tin  au  conflit  entre  l'empereur  et  l'Espagne,  consiste  es- 
sentiellement en  ceci  :  contenter  l'empereur  en  lui  donnant  la 
Sicile,  contenter  l'Espagne  en  accordant  la  Toscane,  Parme  et 
Plaisance  à  un  fils  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farnèse. 

La  Quadruple-Alliance  ne  fut  donc  pas  une  conception  apriori, 
née  dans  le  cerveau  de  Stanhope  ou  de  Dubois.  Elle  sortit  na- 
turellement du  cours  des  événements  et  de  la  force  des  cho- 
ses. Il  en  est  d'ailleurs  ainsi  de  toutes  ces  combinaisons  politi- 
ques :  les  historiens  les  critiquent  à  leur  aise  à  un  siècle  de  dis- 
tance, mais  ceux  qui  y  travaillèrent  en  leur  temps  n'ont  fait  que 
formuler  des  faits  accomplis  et  obéir  à  des  nécessités. 

Gabriel  Syveton. 


*  Weber.  Qiiadr.  AU.  p.  23.  Il  croit  que  c'est  de  la  mission  de  Scliulenhourg 
que  date  l'idée  première  de  la  Quadruple-Alliance  :  «  Bereitvillig  griff  Stanhope 
diesen  Gedanken  auf  :  in  ilmi  lag  der  Keim  zur  Quadrupel-Allianz.  >> 

»  Lettre  de  Philippe  V  à  Louis  XIV  du  2  avril  1715.  Citée  par  Webcr,  Owadr. 
AU.  V.  r,. 


LES  ÉTATS-UNIS 

AU  LENDEMAIN  DE  LA  GUERRE  DE  L'INDÉPENDANCE 

D'APRÈS  LA  CORRESPONDANCE  DIPLOMATIQUE  INÉDITE  DU  COMTE  DE  MODSTIER 


M.  de  la  Luzerne  avait  été  le  premier  envoyé  diplomatique 
accrédité  régulièrement  par  la  cour  de  France  auprès  des  Etats- 
Unis,  avec  le  rang-  de  ministre  plénipotentiaire,  après  le  traité 
de  Versailles.  Lorsque  M.  de  Moustier  '  le  remplaça  en  la  même 
qualité  en  1788,  la  constitution  du  nouvel  Etat  n'était  pas  encore 
achevée,  et,  selon  l'expression  de  Joseph  de  Maistre,  «  l'enfant 
n'était  point  sorti  de  ses  langes.  » 

L'enthousiasme  pour  la  cause  américaine  était  alors,  en  France, 
à  peu  près  universel,  et  il  n'y  avait  guère  de  famille,  à  la  ville 
aussi  bien  qu'à  la  Cour,  où  elle  ne  comptât  plus  d'un  défenseur. 
Quelques  esprits  chagrins  cherchaient  pourtant  à  réagir  tout  bas 
contre  cet  engouement  :  ils  s'inquiétaient  de  cette  irruption  de 
l'opinion  publique  sur  le  terrain  de  la  politique  extérieure,  et 
craignaient  qu'elle  ne  fit  prédominer  désormais  le  sentiment  sur 
la  raison  ;  ils  redoutaient  le  contre-coup  dans  l'Ancien  Monde  des 
idées  démocratiques  défendues  par  la  France  dans  le  Nouveau, et 
répétaient  le  mot  de  Joseph  II  qui,  dans  un  accès  de  bon  sens  — 
une  fois  n'était  pas  coutume  —  avait  dit  que  «  son  métier  à  lui 
était  d'être  royaliste.  »  Puis  ils  rappelaient  qu'au  moment  même 
où  les  envoyés  américains  étaient  venus  solliciter  le  concours  de 
la  France  en  protestant  de  leurs  sentiments  d'amitié  à  son  égard, 
ils  cherchaient  encore  à  négocier  une  réconciliation  avec  l'An- 

»  François-Eléonor-Marie,  comte,  puis,  après  la  mort  de  son  frère  aine,  mar- 
quis de  Moustier,  né  en  17oi,  mort  en  1817,  minisire  plénipotenliaire  auprès  de 
l'Électeur  de  Trêves,  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Prusse,  ambassadeur  à 
Constantinople,  lieutenant-général. 
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gleterre,  lui  promettant,  en  échange  de  la  reconnaissance  de 
leurs  privilèges,  le  concours  le  plus  actif  dans  riiypothèse  d'une 
guerre  contre  la  France  '.  Enfin  les  encouragements  que  les  co- 
lonies révoltées  avaient  reçus  d'un  politique  aussi  réaliste  que  le 
roi  de  Prusse  leur  inspiraient  de  graves  soupçons  :  à  les  enten- 
dre, le  seul  but  de  Frédéric  II,  en  mettant  aux  prises  la  France 
et  l'Angleterre,  avait  été  de  se  réserver  sa  liberté  d'action  du 
côté  de  la  Pologne  et  de  la  Bavière. 

A  vrai  dire,  ces  pronostics  et  ces  critiques  rencontraient  peu 
d'écho.  Le  règne  de  Louis  XVI  s'était  ouvert  sous  d'heureux  aus- 
pices, et,  si  chacun  parlait  plus  ou  moins  de  la  réforme  des 
abus,  nul  ne  doutait  de  la  solidité  des  institutions  monarchiques. 
Cette  croisade  en  faveur  d'un  peuple  luttant  pour  sa  liberté 
semblait  avoir  donné  à  la  vieille  royauté  un  nouvel  éclat  ;  les 
jeunes  gentilshommes  qui  s'étaient  élancés  à  la  suite  des  La 
Fayette  et  des  Rochambeau  avaient  mis  en  relief  les  qualités 
traditionnelles  de  la  race  française  :  la  bravoure,  la  générosité,le 
désintéressement.  Ceux  mêmes  qui  recherchaient  des  avantages 
plus  substantiels  considéraient  la  guerre  de  Tindépendance  amé- 
ricaine comme  la  revanche  de  la  guerre  de  Sept  ans  ;  la  fortune 
de  la  France  avait  partout  balancé  celle  de  l'Angleterre,  elle  lui 
avait  été  supérieure  en  plusieurs  rencontres,  elle  était  redevenue 
une  grande  puissance  maritime.  Quelle  que  fût  d'ailleurs  la  ba- 
lance des  avantages  et  des  inconvénients  de  la  politique  cou- 
ronnée par  le  traité  de  Versailles,  chacun  se  plaisait  à  répéter  le 
mot  de  Jefferson,  expression  fidèle  des  sentiments  de  l'élite  eu- 
ropéenne h  cette  époque  :  «  Chaque  homme  a  deux  patries,  ia 
sienne  et  la  France.  » 

Le  caractère  et  les  principes  de  M.  de  Moustier  le  mettaient 
naturellement  en  garde  contre  les  opinions  extrêmes  dans  les 
deux  sens.  Appartenant  à  la  noblesse  franc-comtoise  pour  la- 
quelle la  fidélité  au  souverain  et  l'esprit  d'indépendance  consti- 
tuaient deux  traditions  également  chères,  peu  porté  vers  les  idées 

'  Voir  à  ce  siijel  une  intcTessaiilc  étude  de  M.  Beslay  dans  le  Correspondant  : 
«  Le  centenaire  de  l'Indépendance  américaine  »  (no  du  25  juin  et  du  2o  juillet 
4876). 
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nouvelles,  mais  habitué  à  envisager  toutes  choses  à  un  point  de 
vue  élevé,  il  était  entré  fort  jeune  dans  la  carrière  diplomatique 
et  en  avait  parcouru  rapidement  tous  les  échelons  \  On  pouvait 
donc  s'attendre  à  rencontrer  en  lui  un  observateur  impartial,  ex- 
périmenté et  pratique.  Sans  doute  bien  des  questions,  alors  dou- 
teuses, ont  été  résolues  affirmativement,  et,  en  présence  du  dé- 
veloppement prodigieux  de  la  grande  République  américaine, 
la  postérité  a  dû  remplacer  maint  point  d'interrogation  par  un 
point  d'exclamation.  Mais  beaucoup  d'autres  sont  encore  pen- 
dantes, et,  en  face  de  certaines  ombres,  il  est  permis  de  se  de- 
mander si  la  prospérité  des  Etats-Unis  est  due   au  progrès  des 
idées  démocratiques  ou  aux  traditions  antérieures   de  la  race 
anglo-saxonne,  à  sa  vigoureuse  originalité,  à  l'impulsion  donnée 
au  nouvel  État  parle  génie  de  ses  fondateurs.  Il  est  également 
curieux,  si  l'on  se  reporte  aux  tendances  néo-césariennes  mani- 
festées il  y  a  quelques  années  dans  l'entourage  du  général  Grant, 
de  voir  avec  quelle  prudence  les  premiers  constituants,  tout  en 
établissant  le  système   électif,  cherchaient  à  le   rattacher  aux 
origines  monarchiques.    On  peut  trouver  en   un  mot  quelque 
intérêt,  alors  que  les  Américains  ont  célébré  avec  un  si  légitime 
orgueil  le  centenaire  de  leur  indépendance,  à  se  pencher  pour 
ainsi  dire  sur  leur  berceau  avec  un  observateur  bien  placé  pour 
les  juger  tels  qu'ils  étaient  il  y  a  un  siècle  '. 

M.  de  Moustier  débarqua  à  New-York  le  18  janvier  1788, 
après  une  pénible  traversée  de  soixante-cinq  jours,  et  reçut  le 
service  des  mains  de  M.  Otto  ',  consul  général  et  chargé   d'af- 


*  Après  avoir  servi  quelque  temps  dans  un  régiment  de  cavalerie  dont  son 
père  était  colonel-propriétaire,  M.  de  Moustier  fut  allarlié,  on  1769,  à  la  mission 
de  son  beau-frère,  le  marquis  de  Clermont  d'Amhoise,  minisire  plénipotentiaire 
à  Lisbonne.  En  1772,  il  subit  un  des  premiers  l'examen  établi  par  le  duc  d'A- 
guillon  pour  l'obtention  du  grade  ûc  conseiller  d'ambassade,  et  tut  envoyé  à  Lon- 
dres en  cette  qualité. 

*  Les  dépêches  reproduites  ou  analysées  ici  ont  été  copiées  par  mon  père  sur 
les  originaux  qui  se  trouvent  aux  archives  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères . 

'  M.  Otto  devint  ministre  plénipotentiaire  aux  États-Unis  en  1808,  en  Bavière 
en  1804,  ambassadeur  à  Vienne  en  1809.Nai)oléon  !«•■  le  créa  comte  et  grand'croix 
de  la  Légion  d'honneur. 
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faires  depuis  le  départ  de  M.   de  la  Luzerne,  qui  remontait  à 
plus  de  dix-huit  mois. 

La  première  dépêche,  datée  du  8  février,  renferme  un  tableau 
de  la  situation  du  pays,  dont  la  constitution  politique  n'est  pas 
encore  complètement  fixée.  Le  Congrès  est  sans  pouvoir  réel, 
l'empressement  des  Etats  à  y  envoyer  des  députés,  de  ceux-ci  à 
y  occuper  leurs  sièges,  laisse  beaucoup  à  désirer.  Il  n'y  a  ni 
armée,  ni  marine  ;  les  Etats-Unis  ne  peuvent  encore  jouer  au- 
cun rôle  extérieur,  et  seraient  des  alliés  inutiles  dans  une  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  D'autre  part,  depuis  que  les 
Américains  ne  dépendent  plus  de  cette  dernière  puissance,  elle 
leur  vend  les  produits  de  son  industrie  sans  être  tenue  à  rien 
leur  acheter  en  retour,  tandis  que  la  France  enlève  les  produits 
de  l'Amérique,  à  laquelle  elle  ne  vend  presque  rien  ;  c'est  ainsi 
que  les  Etats-Unis  paient  l'Angleterre  avec  l'argent  français. 
Pour  rt  iiiédier  à  cet  état  de  choses,  M.  de  Moustier  préconise  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce.  Il  insiste  également  dans 
une  seconde  dépêche  (10  février)  sur  la  nécessité  de  montrer 
souvent  le  pavillon  français,  d'envoyer  chaque  année  l'escadre 
des  Antilles  mouiller  successivement  sur  divers  points  des  côtes 
de  l'Amérique,  et,  tout  d'abord,  en  face  de  New-York  où  siège 
le  Congrès,  où  les  Français  sont  peu  connus,  où  l'Angleterre 
compte  encore  beaucoup  de  partisans. 

Le  26  février,  M.  de  Moustier  remit  ses  lettres  de  créance  au 
président  du  Congrès  en  audience  solennelle,  en  prononçant  le 
discours  suivant  : 

Messieurs  du  Congrès, 

Les  rapports  d'amitié  et  d'affection  qui  subsistent  entre  le  Roi  mon 
maître  et  les  Etats-Unis  ont  été  établis  sur  une  base  qui  ne  peut  qu'ac- 
quérir chaque  jour  un  nouveau  degré  de  solidité.  Il  est  satisfaisant  de 
pouvoir  se  convaincre  mutuellement  qu'une  alliance  formée  pour  ob- 
tenir une  paix  glorieuse,  après  des  efforts  dirigés  par  la  plus  grande 
sagesse  et  soutenus  avec  une  constance  admirable,  doit  être  de  tout 
temps  conforme  aux  intérêts  communs,  et  qu'elle  est  une  source  fé- 
conde d'avantages  infinis  pour  deux  nations  qui  se  rapprocheront 
de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'elles  parviendront  à  se  mieux  con- 
naître. 
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Le  Roi.  qui  a  été  le  premier  à  se  lier  aux  Etats-Unis  comme  puis- 
sance souveraine,  pour  seconder  leurs  oiïorts  et  pour  favoriser  leurs 
intérêts,  n'a  pas  cessé,  depuis  cette  époque  mémorable,  de  s'occuper 
des  moyens  de  leur  prouver  son  affection.  Ce  sentiment  dirige  les 
vœux  que  Sa  Majesté  forme  pour  leur  prospérité.  Leurs  succès  l'inté- 
resseront toujours  vivement  ;  on  doit  les  espérer  de  la  sagesse  des  me- 
sures qu'ils  adopteront. 

A  ces  assurances  solennelles  d'intérêt  et  d'attachement  de  la  part  du 
Roi,  aux  sentiments  unanimes  de  la  nation,  et  aux  souhaits  fervents 
d'un  grand  nombre  de  mes  compatriotes  qui  ont  eu  l'avantage  d'être 
associés  aux  travaux  et  aux  succès  militaires  des  Etats-Unis,  qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter  les  vœux  que  je  fais  particulièrement  pour  l'ac- 
croissement et  la  gloire  de  ces  l-ltats.  Je  jouis  aussi  de  la  satisfaction 
de  pouvoir  témoigner  ici  la  vénération  profonde  dont  j'ai  été  constam- 
ment pénétré  pour  un  peui»le  qui  a  su  fixer,  dès  sa  naissance,  l'atten- 
tion des  puissances  les  plus  considérables  de  l'Europe,  et  dont  le  cou- 
rage et  le  patriotisme  ont  étonné  tontes  les  nations.  Mon  bonheur  sera 
complet.  Messieurs,  si  je  puis  réussir,  par  mon  zèle  et  les  soins  les 
plus  constants,  à  mériter  votre  estime,  votre  confiance  et  votre  appro- 
bation. 

La  tâche  que  jai  à  remplir  me  paraît  d'autant  plus  difficile  qu'en 
succédant  à  un  iiiiiiislre  '  ([ui  a  occupé  près  de  vous.  Messieurs,  la 
place  dont  je  suis  actuellemenl  honoré,  je  suis  loin  de  jouir  des  avan- 
tages que  lui  procuraient  ses  talents,  ses  lumières, et  des  circonstances 
qui  le  mettaient  avec  vous  dans  des  relations  plus  intimes.  Je  tâcherai 
de  lui  ressembler  au  moins  par  la  plus  grande  attention  à  exciter  et  à 
faire  réussir  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  la  satisfaction,  à  la  gloire 
et  à  la  prospérité  des  Etsts-Unis. 

Le  Président  du  Congrès  répondit  en  ces  termes  : 
Monsieur, 

Ce  sera  toujours  avec  plaisir  que  nous  reconnaîtrons  l'amitié  et  les 
bons  offices  que  nous  avons  éprouvés  de  la  part  de  S.  M.  T.  C.  et  de 
votre  nation  généreuse.  Nous  nous  fiattons  que  les  mêmes  principes  de 
magnanimité  et  d'égards  pour  la  convenance  mutuelle  qui  ont  servi 
de  base  à  nos  liaisons  continueront  d'opérer,  et  donneront  encore 
plus  d'étendue  aux  avantages  qui  en  résultent  pour  les  nations  res- 
pectives. 

Nous  considérons  l'alliance  comme  renfermant  des  engagements  très 
intéressantspour  les  deux  puissances,  et  nous  sommes  persuadés  qu'ils 
seront  observés  avec  une  bonne  foi  entière  et  mutuelle. 

'  Le  chevalier  de  la  Luzerne. 
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Nous  sommes  heureux  de  recevoir  des  assurances  aussi  formelles 
de  la  continuation  de  l'amitié  et  de  l'attachement  de  S.  M.  T.  G.,  et 
d'avoir  cette  occasion  de  manifester  que  nous  en  sentons  vivement  la 
sincérité  et  le  prix. 

C'est  avec  une  satisfaction  réelle,  Monsieur,  que  nous  vous  recevons 
comme  ministre  plénipotentiaire,  surtout  parce  que  votre  caractère 
personnel  nous  donne  lieu  d'espérer  que  la  bonne  harmonie  et  les  in- 
térêts des  deux  nations  ne  seront  pas  moins  soutenus  par  vos  talents, 
votre  candeur  et  l'élévation  de  vos  sentiments  qu'ils  ne  l'ont  été  par 
les  qualités  qui  ont  distingué  votre  prédécesseur  et  qui  lui  ont  concilié 
nos  égards  et  notre  estime. 

M.  de  Moustier  trouva  la  réponse  du  président  du  Congrès  un 
peu  froide,  et,  dans  la  dépèche  où  il  rend  compte  de  la  remise 
de  ses  lettres  de  créance,  il  fait  les  réflexions  suivantes  : 

La  composition  actuelle  du  Congrès  ne  permet  pas  de  le  regarder 
comme  le  véritable  représentant  de  la  nation  américaine,  parce  que, 
depuis  quelques  années,  le  plus  grand  nombre  des  membres  étaient 
tirés  d'une  classe  inférieure,  soit  par  les  places,  soit  par  les  talents, 
soit  par  les  connaissances,  soit  par  la  fortune.  Aussi  ai-je  été  moins 
surpris  de  la  sécheresse  du  discours  du  Président,  travaillé  par  des 
gens  qui,  dans  leur  petite  sphère  individuelle,  se  bouffissent  de  l'idée 
d'une  parfaite  égalité  avec  un  Roi  de  France.  C'est  parmi  cette  classe 
de  gens  ignorants,  qui  tirent  toutes  leurs  connaissances  des  gazettes, 
leur  unique  lecture,  qu'a  pu  s'accréditer  l'opinion  absurde  que  le 
Royaume  soit  dans  le  plus  grand  désordre  et  dans  l'épuisement,  que 
l'Angleterre  lui  dictait  la  loi,  et  qu'il  était  hors  d'état  d'être  utile  à 
ses  alliés  ou  formidable  à  ses  ennemis.  Le  sentiment  général  du  peuple 
est  assez  analogue  à  celui  de  ses  démagogues,  qui  sont  moins  suscep- 
tibles de  reconnaissance  et  de  lumières  sur  leurs  véritables  intérêts 
que  la  partie  saine  de  la  nation  américaine  qui,  je  n'en  doute  pas, 
pense  généralement  comme  le  général  Washington  s'est  exprimé  dans 
une  lettre  qu'il  m'a  écrite. 

Il  suffit  de  comparer  la  convention  générale  tenue  à  Philadelphie 
l'année  dernière  avec  le  Congrès  tel  qu'il  a  été  depuis  la  paix,  pour 
juger  combien  les  Etats-Unis  peuvent  être  différemment  représentés. 
Il  ne  se  trouve  dans  cette  dernière  assemblée  qu'un  très  petit  nombre 
de  membres  qui  aient  été  de  la  première.  Je  pense  toujours  que  dans 
la  forme  actuelle  du  Congrès,  qui  n'est  qu'un  fantôme  de  souverain, 
il  est  impossible  de  rien  obtenir.  Il  lui  serait  certainement  bien  diffi- 
cile, si  on  n'adopte  pas  une  nouvelle  constitution,  non  seulement  d'ac- 
quitter ses  dettes,  mais   même  de  subvenir  aux  très  faibles  dépenses 
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du  gouvernement.  C'est  la  multitude  d'autres  inconvénients^  joints  à 
celui  du  défaut  de  finances,  qui  a  enfin  décidé  la  plus  grande  partie 
de  la  nation  américaine  à  désirer  une  autre  constitution.  La  question 
est  de  savoir  jusqu'à  quel  point  celle  qui  probablement  sera  bientôt 
adoptée  remplira  l'objet  qu'on  s'est  proposé. 

Les  dépêches  suivantes  se  rapportent  en  grande  partie  aux 
obstacles  que  rencontre  l'adoption  de  la  nouvelle  constitution. 

Quelques  nouveaux  Etats  *  ont  adhéré  au  projet  de  constitution, 
mais  présentent  des  amendements  qui  devront  être  discutés  par  un 
nouveau  congrès.  Il  y  a  aussi  un  parti  anti-fédéraliste.  En  somme, 
beaucoup  de  difficultés  à  surmonter  encore,  sans  parler  des  sauvages 

qui  se  montrent  hostiles,  et,  sur  quelques  points,  redoutables La 

Caroline  du  Sud  a  adhéré  à  la  constitution*;  mais  il  y  a  toujours  de 
sérieuses  résistances,  surtout  de  la  part  des  antifédéralistes.  Les  élec- 
tions dans  la  Caroline  du  Nord  ont  été  agitées  ;  on  a  assommé  à  coups 
de  hache  plusieurs  fédéralistes Dix  Etats  sont  maintenant  re- 
présentés au  Congrès  *,  on  n'attend  plus  que  la  décision  des  conven- 
tions de  deux  Etats  pour  ordonner  l'élection  d'un  président  et  des 
autres  membres  du  gouvernement;  cependant  les  élections  de  l'Etat 
de  New-York  ne  sont  pas  favorables Les  tendances  antifédéra- 
listes de  quelques  Etats,  comme  la  Virginie,  New-York,  ne  s'atténuent 
pas*;  il  règne  au  contraire  une  certaine  animosité  entre  les  partis. 
Certains  Etats  seraient  disposés  à  sortir  de  la  Confédération  :  la  Virgi- 
nie et  New-York  sont  dans  ce  cas.  Un  post-scritpum  annonce  que  l'ad- 
hésion du  New-Hampshire  complète  le  nombre  des  Etats  nécessaire 
pour  que  le  Congrès  puisse  adopter  la  nouvelle  constitution  ;  mais  si 
New-York  et  la  Virginie  se  retiraient  de  la  Confédération,  elle  ne  cons- 
tituerait plus  qu'un  Etat  sans  importance. 

Cependant,  le  gouvernement  ne  disposait  pas  de  moyens  de 
répression  efficaces,  ainsi  que  M.  de  Moustier  le  constate  dans 
sa  dépêche  du  20  avril  en  rendant  compte  d'une  violente  émeute 
qui  avait  eu  lieu  le  14  avril  à  New-York,  sur  le  soupçon  du 
peuple  que  des  chirurgiens  déterraient  dans  les  cimetières  des 
cadavres  pour  les  disséquer,  et  que  les  paquebots  français  ache- 
taient des  squelettes  pour  les  porter  en  France.  «  L'autorité  des 


*  Dépêche  du  1 1  mai. 

*  Dépckhe  du  :28  mai. 

*  Dépêche  du  5  juin. 

*  Dépêche  du  20  juin. 
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magistrats  a  été  méconnue,  le  gouverneur  renversé,   M.   Jay' 
blessé.  » 

La  dépêche  du  26  juin  renferme  des  indications  sur  les  éta- 
blissements que  fondent  dans  l'ouest  les  colons  auxquels  le  Con- 
grès a  vendu  des  terres,  et  parle  des  difficultés  qu'ils  rencon- 
trent de  la  part  des  sauvages.  Dans  certaines  régions,,  dans 
rillinois  principalement,  les  habitants  sont  pour  une  bonne  part 
des  descendants  des  Français  venus  du  Canada  ou  de  la  Loui- 
siane pour  s'établir  sur  les  deux  rives  du  Mississipi.  Ils  sont 
maintenant,  suivant  la  rive  du  fleuve  qu'ils  habitent,  les  uns 
sous  la  domination  de  l'Espagne,  les  autres  sous  celle  des  Etats- 
Unis.  Ces  derniers  semblent  parfois  regretter  leurs  anciens 
maîtres. 

Us  n'ont  pas  encore  compris  qu'il  pût  exister  un  gouvernement  ré- 
gulier sans  un  chef.  La  conduite  des  Etats-Unis,  collectivement  et  sé- 
parément, dans  beaucoup  de  cas,  n'est  pas  faite  pour  donner  au  dehors 
et  au  dedans  une  grande  idée  de  la  prétendue  supériorité  d'un  gouver- 
nement républicain.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  les  opinions, 
dans  les  Etats-Unis  mêmes^  soient  en  faveur  de  ce  genre  de  gouverne- 
ment, l'avenir  le  prouvera  peut-être. 

Tout  en  s'efTorçant  d'entretenir  les  meilleures  relations  entre 
les  deux  pays,  le  C*  de  Moustier  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur 
la  reconnaissance  des  Américains,  et  cherchait  à  fonder  ces  re- 
lations sur  une  base  plus  pratique.  Dans  sa  dépêche  du  G  juillet, 
relative  à  un  projet  de  convention  consulaire,  il  fait  allusion  à 
un  discours  prononcé  le  jour  anniversaire  de  l'indépendance,  et 
termine  par  ces  mots  :  «  L'aifaiblissement  de  la  haine  contre 
l'Angleterre  et  de  la  reconnaissance  envers  la  France  est  sensi- 
ble dans  ce  discours.  Mais  il  n'y  a  rien  en  cela  de  surprenant  et 
d'inattendu.  » 

Cependant  les  différents  Etats  adhèrent  successivement  à  la 
constitution,  et  on  fête  l'adoption  de  celle-ci  par  des  proces- 
sions, spécialement  à  New-York,  où  la  ville  offre  au  Congrès 
un  banquet  auquel  le  corps  diplomatique  est  invité,  et  où  M.  de 

'  Secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères. 
3  i 
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Mouslicr  occupe  la  première  place,  à  la  droite  du  président  du 
Congrès. 

La  suspension  du  service  des  paquebots  amena  à  cette  époque 
une  assez  longue  interruption  dans  la  correspondance  du  C"  de 
Moustier  ;  il^vait  du  reste  consacré  une  partie  de  Tété  à  visiter 
plusieurs  Etats,  laissant  la  direction  de  la  légation  à  M.  Otto.  Il 
reprend  la  plume  le  18  novembre,  et  expédie  une  dépêche  chif- 
frée assez  importante.  Dans  cette  dépêche,  M.  de  Moustier  in- 
siste sur  ce  fait  que  l'adoption  de  la  nouvelle  constitution  va  con- 
solider l'Union  américaine,  que  le  dédain  dont  elle  a  été  l'objet 
jusqu'ici  de  la  part  de  l'Angleterre  va  cesser,  qu'il  est  temps 
que  la  France  travaille  sérieusement  à  afi'ermir  son   influence. 
M.  de  Moustier  a  passé  plusieurs  jours  avec  M.Washington,  qui 
sera  élu  président  s'il  le  désire  au  mois  de  mars  prochain  ;  ce- 
lui-ci lui  a  témoigné  les  meilleures  dispositions  envers  la  France; 
il  lui  a  dit  que  le  peuple  américain  n'oubliait  point  ce  qu'il  nous 
devait,  mais  que,  V intérêt  étant  le  seul  lie?i  solide  entre  les  na- 
tions^ il  fallait  ne  pas   négliger  les  moyens  d'établir  sur  cette 
base  les  relations  entre  les  deux  pays.  Aussi  ^I.  de  Moustier  rc- 
commande-t-il  l'adoption  de  toutes  les  mesures  qui  pourront  fa- 
voriser le  commerce  entre  la  France  et  les  États-Unis,  et,  avant 
tout,  l'établissement,  fût-ce  aux  frais  de  l'Etat,  clun  service  ré- 
gulier de  paquebots.  Il  croit  que  «  le  nouveau  Congrès  et  le  Sénat 
seront  composés  d'hommes  distingués,  à  l'opposé  de  ce  qu'est 
le  Congrès  actuel.  » 

L'année  1789  s'ouvre  par  une  dépêche  contenant  des  apprécia- 
tions assez  sévères  sur  les  politiciens  américains,  dont  le  rôle 
commence,  bien  que  le  mot  ne  doive  prendre  place  dans  la  lan- 
gue que  longtemps  après.  «  Malgré  la  singulière  prévention 
qu'ils  ont  eue,  dit  jM.  de  Moustier  \  et,  ce  qui  est  plus  extrava- 
gant, qu'ont  entretenue  des  étrangers  de  leurs  lumières  politi- 
ques, je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'ils  sont  très  faibles  sur  la 
politique  intérieure  et  extrêmement  bornés  sur  la  politique  exté- 
rieure. La  race  nombreuse  et  pétulante  des  gens  de  loi  s'est  vue 

»  Dépêche  du  19  jan\ior  1889. 
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subitement  métamorphosée  en  un  corps  de  législateurs.  Elle  s'est 
prônée  elle-même,  elle  a  attribué  au  pays  où  ces  légistes  sont 
nés  ou  se  sont  fixés  des  avantages  innombrables  sur  les  au- 
tres nations,  et,  malheureusement,  leurs  hyperboles  ont  en- 
flammé les  têtes  d'une  partie  de  notre  propre  nation,  qui  ont 
présumé  de  décider  des  droits  des  nations  et  des  vrais  principes 
des  gouvernements,  pour  avoir  été  occupés  ({uelques  instants 
des  déclarations  «les  Américains.  La  raison  et  le  calcul,  en  ré- 
duisant les  avantages  de  ce  nouveau  peuple  à  leur  juste  valeur, 
leur  en  laissent  encore  suffisamment,  quoique  bien  au-dessous 
des  idées  absurdes  que  les  amôricomanes  se  sont  forgées. 

Le  nouveau  système  américain  est  une  preuve  de  fait  suffisante  de 
la  faiblesse  des  anciens  ressorts  politiques  tant  vantés,  et  les  variations 
sjuccessives  qu'il  éprouvera  fourniront  de  nouvelles  preuves  de  l'ab- 
surdité d'unegrande  démocratie 

La  question  est  de  savoir  si  les  Etats-Unis  iront  à  la  monarchie  par 
le  chemin  le  plus  court,  ou  s'ils  y  arriveront  après  avoir  passé  par 
toute  la  décomposition  de  l'anarchie.... 

On  s'intéresse,  ou  du  moins  on  témoigne  s'intéresser  beaucoup  aux 
mouvements  qui  agitent  la  France,  malgré  la  privation  de  toutes  nou- 
velles directes  du  royaume,  et,  ne  pouvant  avoir  quelques  idées  de  ce 
qui  s'y  passait  que  par  la  voie  infidèle  des  gazettes  anglaises,  ou  par 
les  rapports  encore  plus  extravagants  et  en  même  temps  méchants  de 
quelques  Français,  et  entre  autres  d'un  nommé  Brissot  de  Warville', 
qui  est  venu  ici  muni  d'une  lettre  de  vous  pour  me  le  présenter,  à  la 
recommandation  de  M.  le  M''  de  La  Fayette. 

J'ai  eu  le  bonheur  de  rencontrer  le  vrai  rapport  sous  lequel  on  doit 
ehvisager  la  situation  du  royaume.  Je  n'ai  trouvé  personne  qui  ne  fût 
ou  ne  parût  convaincu  par  mes  discours  de  l'absurdité  et  de  l'injustice 
des  prétentions  de  certaines  provinces,  de  certains  corps  et  de  certains 
individus  couvrant  leur  intérêt  particulier  du  prétexte  du  bien  du 
peuple,  tandis  que  toutes  leurs  démarches  ne  tendent  qu'à  rester  tou- 
jours établis  entre  ce  môme  peuple  et  le  Roi,  afin  de  jouir  de  privilèges 
odieux  aux  dépens  de  l'autorité  du  souverain  et  de  l'aisance  du  peuple. 
Je  ne  crois  pas  douteux  que  la  majorité  des  Américains  ne  soit  en 
faveur  de  la  bonne  cause,  et  qu'ils  ne  fassent  des  vœux  pour  le  succès 
d'un  Roi  qui  parait  uniquement  animé  par  la  bienfaisance  et  la  justice. 
Ceux  des  Français  qui   sont  particulièrement  connus  en  Amérique  y 

1  Plus  tard  membre  de  la  Convention  et  un  des  chefs  du  parti  girondin. 
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sont  bldmés  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  pour  montrer  leur  opposi- 
tion aux  vues  de  Sa  Majesté. 

Je  présente  aux  Américains  le  royaume  comme  le  lion  malade,  et 
dont  le  rétablissement  le  fera  voir  plus  fort  et  plus  respectable  que 
jamais. 

Au  moment  où  la  nouvelle  constitution  va  fonctionner,  où  à 
un  congTès  unique  et  souverain  succèdent  trois  pouvoirs  se  par- 
tageant la  souveraineté,  M.  de  Moustier,  constamment  préoccupé 
du  soin  de  maintenir  la  prépondérance  de  la  France,  demande 
des  instructions  relativement  au  cérémonial  à  adopter  dans  les 
rapports  des  ministres  étrangers  avec  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique. «  L'exemple  de  la  France  fera  loi  »,  dit-il  '.  Il  est  d'avis 
que  les  ministres  soient  accrédités  auprès  du  président.  «  Les 
Américains,  dit-il,  toujours  attentifs  à  donner  à  leurs  officiers 
exécutifs  plutôt  de  la  considération  au  dehors  que  du  pouvoir 
dans  l'intérieur,  se  sont  déjà  occupés  de  plusieurs  titres  par  les- 
quels ils  comptent  rehausser  la  dignité  de  leur  président  aux 
yeux  de  l'étranger.  Quelques-uns  ont  proposé  de  l'appeler  Votre 
Majesté  chie,  d'autres  Votre  Altesse  sérénissime  ou  très  illustre. 
«  M.  de  Moustier  pense  que  le  ministre  du  Roi  devra  demander 
à  occuper,  dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  le  pronier  rang 
après  le  président  ;  il  estime,  en  tous  cas,  qu'il  ne  devra  jamais 
céder  le  pas  soit  à  mi  sénateur,  soit  à  un  fonctionnaire  ou  offi- 
cier quelconque  des  Etats-Unis,  ni  faire  la  première  visite  aux 
membres  du  nouveau  Congrès,  dont  plusieurs  du  reste  sont  déjà 
venus  le  voir.  «  Dans  ce  pays  où  Ton  tient  beaucoup  au  cérémo- 
nial, ajoute-t-il,  il  importe  d'établir  de  bonne  heure  des  princi- 
pes sûrs  et  invariables,  et  ne  pas  exposer  le  ministre  du  premier 
souverain  de  l'Europe  à  perdre  la  considération  qui  lui  est  due.  » 

Dans  sa  dépêche  du  10  mars  (reçue  à  Versailles  le  23  août 
seulement)  M.  de  Moustier  annonce  l'envoi  d'un  mémoire  étendu 
sur  la  situation  de  la  Louisiane,  «  que,  dit-il,  il  serait  bien 
heureux  d'avoir  contribué  à  faire  rentrer  sous  la  domination 
française.  » 

Le  7  avril,  ^\.  de  Moustier  annonce  que  la  veille  a  eu  lieu  au 

'  Dépêche  Jii  2  févrior. 
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sein  au  Congrès,  composé  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants réunis  (12  sénateurs  sur  22,  34  députés  sur  59),  le  dé- 
pouillement des  bulletins  déposés  depuis  quelque  temps  par  les 
69  électeurs  présidentiels  chez  le  secrétaire  de  l'ancien  congrès. 
Le  général  Washington  a  obtenu  l'unanimité  des  suffrages. 
John  Adams,  ayant  réuni  34  voix,  a  été  proclamé  vice-prési- 
dent. 

L'élection  du  général  Washington,  dit  M.  de  Moustier,  fait  honneur 
à  cehii  qui  en  est  l'objet,  et  non  moins  au  peuple  qui  sait  aussi  bien 
reconnaître  le  vrai  mérite  et  les  services  rendus.  Aussi  peut-on  rendre 
cette  justice  aux  Américains  en  général  que,  lorsqu'ils  suivent  leur 
propre  impulsion,  ils  se  livrent  à  des  mouvements  plus  nobles,  plus 
généreux  et  plus  louables  que  lorsqu'ils  obéissent,  ce  qui  arrive  trop 
fréquemment,  à  la  voix  et  aux  séductions  de  leurs  guides  qui  les  flat- 
tent et  les  excitent,  pour  faire  du  public  les  instruments  de  leurs  pas- 
sions particulières.  Ce  qui  se  passe  à  cet  égard  en  Amérique  est  sem- 
bable  à  ce  que  l'histoire  offre  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays 
à  l'égard  du  peuple,  toujours  facilement  trompé  et  toujours  obéissant 
à  des  impulsions  étrangères. 

Le  29  avril,  le  comte  de  Moustier  écrit  que,  malgré  l'intérêt 
qui  porte  la  Grande-Bretagne  à  se  rapprocher  des  Etats-Unis,  il 
règne  toujours  un  sentiment  de  rancune  et  de  méfiance  de  la 
part  de  l'Angleterre  vis-à-vis  de  ses  anciens  sujets.  Il  vient  d'en 
avoir  la  preuve  dans  le  refus  qu'il  a  éprouvé  de  la  part  du  gou- 
verneur du  Canada,  lord  Rochester  *,  refus  formulé  avec  cour- 
toisie, de  traverser  le  Canada  pour  accomplir  une  excursion 
qu'il  méditait,  le  conduisant,  à  travers  le  lac  Ontario,  h  descen- 
dre le  Saint-Laurent,  et  à  revenir  par  la  rivière  Sorel,  l'État  de 
Vermont  et  une  partie  du  Massachussets. 

Au  commencement  de  mai,  M.  de  Moustier  envoie  une  relation 
des  cérémonies  qui  ont  eu  lieu  le  30  avril  pour  linstallation  du 
général  Washington. 

Le  30,  à  midi,  les  deux  chambres  se  sont  assemblées  dans  la  salle 
du  sénat,  les  sénateurs  rangés  à  droite,  les  députés  à  gauche  du  siège 
destiné  au  président.  Celui-ci  se  rendit  de  son  hôtel  à  la  salle  du  sénat 

'  Ce  refus  n'était-il  pas  dû  plutôt  à  la  crainte  de  réveiller  les  souvenirs  de  176.3 
et  de  provoquer  des  manifestations  françaises  ? 
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avec  le  cortège  suivant  :  une  compagnie  de  cavalerie,  trois  d'infante- 
rie, le  shcrifT  de  l'Etat  de  New-York,  à  cheval,  puis  des  voitures  où 
avaient  pris  place  les  comités  du  sénat  et  des  représentants  venus  au- 
devant  du  président,  la  voiture  de  celui-ci,  attelée  à  quatre  chevaux, 
avec  trois  laquais,  précédée  et  suivie  de  trois  maîtres  des  cérémonies 
à  cheval,  d'autres  voitures  enfin  destinées  aux  deux  secrétaires  du 
président,  au  secrétaire  des  atîaires  étrangères,  aux  trois  commissaires 
de  la  trésorerie,  au  secrétaire  de  la  guerre,  au  chancelier  de  TÉtat  de 
New-York. 

Les  troupes  formaient  la  haie,  la  foule  était  énorme,  tout  le  monde 
chapeau  bas  et  gardant  un  silence  respectueux.  Sur  la  place,  en  face 
du  palais  du  Congrès,  le  général  descendit  de  voiture  le  chapeau  à  la 
main,  saluant  le  public.  A  son  entrée  dans  la  salle,  le  vice-président  et 
tous  les  membres  se  levèrent,  le  vice-président  conduisit  le  président 
au  siège  qui  lui  était  réservé,  puis  le  président,  le  vice-président,  les 
sénateurs  et  les  députés  se  transportèrent  sur  un  balcon  dominant  la 
place,  et  là,  étendant  la  main  sur  la  Bible,  le  président,  en  présence 
du  peuple^  répéta  après  le  chancelier  de  l'État  de  New-York,  la  for- 
mule suivante  de  serment  : 

«  Je  jure  solennellement  d'exercer  avec  fidélité  les  fonctions  de  pré- 
sident des  Etats-Unis,  et  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour 
conserver,  protéger  et  défendre  la  constitution  des  États-Unis.  » 

Sur  quoi  le  chancelier,  faisant  au  peuple  un  signe  de  son  chapeau, 
s'écria  :  «  Vive  Georges  Washington,  président  des  Etats-Unis!  »  Les 
trois  hurrah,  acclamation  usitée  du  peuple,  suivirent,  le  président 
salua  le  public  profondément,  et,  après  avoir  été  l'objet  d'une  seconde 
acclamation,   il  rentra  dans  la  salle  avec  les  sénateurs  et  les  députés. 

Les  fédéralistes  les  plus  zélés  avaient  proposé  de  saisir  ce  moment 
pour  donner  à  leur  idole  un  titre  qui  la  rapprochât  davantage  d'un 
véritable  souverain  :  celui  d'Altesse  Sérénissime  leur  parut  le  plus 
convenable.  L'enthousiasme  de  la  foule  était  poussé  au  point  qu'on 
aurait  pu  môme  lui  faire  goûter  celui  de  iMajesté;  mais  on  craignit  de 
déplaire  à  l'homme  même  qui  en  eût  été  l'objet,  et  d'affaiblir  dès  le 
principe  un  gouvernement  qui  n'est  fondé  que  sur  la  confiance. 

Les  sénateurs  et  les  députés  ayant  repris  place  sur  leurs  sièges,  le 
président  des  l'Itats-Unis  prononça  un  discours  fort  pathétique  avec 
cet  air  de  dignité  et  de  candeur  qui  lui  est  particulier.  11  parla  de  la 
protection  de  Dieu  si  évidemment  manifestée  dans  les  deux  révolutions 
que  sa  patrie  avait  éprouvées.  On  quitta  ensuite  la  salle  à  pied,  pour 
se  rendre  à  l'église  Saint-Paul,  où  l'évèque  anglican,  chapelain  du 
sénat,  récita  des  prières,  et,  delà,  le  président  fut  ramené  à  son  hôtel. 
Tout  le  monde  paraissait  pénétré  de  respect  et  de  vénération  pour  cet 
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illustre  chef  de  la  République,  et  on  ne  s'apercevait  pas  que  la  ville 
était  sans  police  ;  le  dernier  des  citoyens  paraissait  s'enorgueillir  des 
vertus  de  l'homme  qui  devait  le  gouverner,  on  voyait  couler  des 
larmes,  jamais  souverain  n'a  régné  plus  complètement  dans  le  cœur 
de  ses  sujets  que  Washington  dans  celui  de  ses  concitoyens. 

Le  soir,  Washington  se  rendit,  à  pied  et  sans  suite,  à  la  mai- 
son du  chancelier  pour  voir  le  feu  d  artifice  qu'on  avait  préparé 
depuis  plusieurs  semaines.  Il  s'arrêta  devant  l'hôtel  du  comte  de 
Moustier,  qui  était  complètement  illuminé,  et  décoré  de  plusieurs 
transparents  relatifs  aux  victoires  et  aux  vertus  du  général  Was- 
hington. Il  parut  content  de  celui  qui  représentait  onze  abeilles 
sortant  de  leur  ruche  guidées  par  leur  reine,  avec  cette  épigra- 
phe de  Virgile  : 

Ille  operum  custos,  illum  admirantur  et  omnes 
Circumstant  fremitu  denso. 

Le  lendemain,  il  reçut,  dans  son  hùtel,  les  félicitations  et  les 
hommages  de  tous  les  ordres  de  citoyens  et  des  étrangers  de  dis- 
tinction. 

Le  17  mai,  M.  de  Moustier  rend  compte  d'une  conférence 
qu'il  a  eue  avec  M.  Adams  relativement  au  cérémonial.  M.  Adams 
pensait  que  les  ministres  étrangers  devraient  être  accrédités  au- 
près du  président  comme  auprès  d'un  souverain  ;  M.  de  Moustier 
ne  pensait  pas  pouvoir  lui  attribuer  ce  caractère.  M.  Adams  ne 
pouvait  nier  que  la  constitution  ne  fit  pas  du  président  un  vrai 
souverain,  mais  ille  regrettait. 

M.  de  Moustier  termine  par  cette  réflexion  : 

Les  Américains  sont  disposés  à  prendre,  dès  à  présent,  le  ton  et  les 
manières  d'une  grande  puissance;  semblables,  en  cela,  à  un  enfant  ap- 
pelé à  recueillir  une  grande  succession,  ils  jouissent  par  anticipation, 
et  ils  n'ont  pas  absolument  tort  d'espérer  d'être  bientôt  au  niveau  des 
plus  anciennes  puissances  de  l'Europe,  si  leur  gouvernement  se  soutient 
sur  le  pied  sur  lequel  il  est  établi. 

Le  25  mai,  le  comte  de  Moustier  rend  compte  d'une  visite  qu'il 
a  faite  au  général  Washington.  Dès  le  premier  jour,  il  avait  de- 
mandé à  celui-ci  une  audience  privée.  Il  en  donne  la  raison  en 
ces  termes  :  «  Cet  homme,  qui  porte  la  méfiance  et  la  circons- 
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pection  aussi  loin,  ne  peut,  dit-on,  se  soustraire  à  une  influence 
quelconque,  et  il  a  toujours  été  guidé.  On  cite  même  à  ce  sujet 
des  faits  qui  paraissent  justifier  cette  opinion.  »  M.  de  Moustier 
voulait  être  en  mesure  de  combattre  toute  influence  contraire 
aux  intérêts  de  la  France.  Washington,  ne  sachant  pas  encore 
quelle  attitude  il  lui  convenait  de  prendre  vis-à-vis  des  ministres 
étrangers,  aurait  préféré  que  ceux-ci  se  contentassent  de  conférer 
avec  le  ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  répondit  donc  à 
M.  de  Moustier  d'une  manière  évasive,  et  même,  étant  venu 
chez  lui  au  bal  quelques  jours  après,  il  ne  fît  aucune  allusion  à 
sa  lettre.  Le  ministre  du  Roi  de  France  ayant  insisté,  le  prési- 
dent lui  répondit  enfin  qu'il  serait  toujours  fort  aise,  comme  gé- 
néral Washington,  de  recevoir  le  comte  de  Moustier,  mais  qu'il 
ne  croyait  pas  que  le  président  des  États-Unis  fût  dans  le  cas  de 
traiter  des  affaires  avec  un  ministre  étranger. 

«Je  me  suis  décidé,  écrit  M.  de  Moustier,  à  traiter  cette  affaire  par  la 
voie  confidentielle  du  général  "Washington  au  G'^  de  Moustier,  en  lui 
disant  cependant  que  je  n'en  connaissais  pas  d'autre  pour  faire  savoir 
au  président  des  Etats-Unis  ce  que  je  croyais  convenable  que  je  lui 
apprisse.  Pour  mieux  constater  que  je  n'étais  pas  plus  convaincu  de 
la  justesse  de  son  principe  dans  un  sens  absolu  que  rassuré  sur  les 
inconvénients  des  intermédiaires  dans  tous  les  cas,  je  crus  devoir  re- 
mettre au  général  Washington  la  lettre  dont  je  joins  ici  copie,  avec 
celle  de  la  réponse  que  j'ai  reçue  de  lui^  Je  crois  cette  seconde  pièce 
intéressante,  en  ce  qu'elle  peint  la  circonspection  extrême  de  l'auteur, 
et,  en  même  temps,  son  embarras  pour  concilier  ses  prétentions  avec 
les  égards  que  je  ne  doute  pas  qu'il  voudrait. bien  me  persuader  qu'il 
a  pour  moi,  dans  toute  l'étendue  à  laquelle  je  puis  me  permettre  de 
prétendre.  »  Suit  un  exposé  des  raisons  présentées  au  président  pour 
lui  faire  admettre  la  nécessité,  dans  certains  cas,  d'entretiens  directs 
entre  lui  et  les  ministres  étrangers. 

Ces  matières,  qui  sont  entièrement  neuves  pour  le  général  "Washing- 
ton, ont  paru  faire  une  singulière  impression  sur  son  esprit,  à  en  juger 
par  sa  lettre,  car,  d'ailleurs,  selon  son  naturel  fortifié  par  une  longue 
habitude,  de  ne  rien  témoigner  au  dehors  de  ce  qui  l'affecte  au  dedans, 
et  d'éviter  surtout  des  explications  verbales,  dans  lesquelles  je  ne 
crois  pas  qu'il  eût  de  grands  avantages,  je  n'ai  aperçu  en  lui  que  de 

*  Ces  deux  lettres,  écrites  en  anglais,  se  trouvent  reproduites  en  annexes  à  la 
suite  de  la  dépêche 
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l'empressement  à  me  témoigner  toutes  sortes  d'égards,  mais  rien  qui 
annonçât  la  confiance.  Au  reste,  quoiqu'il  eût  annoncé  que  ce  n'était 
que  le  général  WashiYigton  qui  me  recevrait,  je  l'ai  trouvé  dans  son 
costume  de  président,  c'est-à-dire  habillé  complètement  et  avec  son 
épée,  coutume  qu'il  observe  à  ses  audiences  publiques,  et  qu'il  affecte 
de  ne  pas  suivre  en  d'autres.  La  seule  nuance  que  je  remarquai  est 
que  la  conférence  se  passa  assis,  et  que  je  ne  crois  pas  que  le  président 
des  États-Unis  fit  asseoir  un  ministre  plénipotentiaire,  même  du  Roi 
de  France,  quoiqu'autrefois  le  Congrès  n'eût  pas  cru  pouvoir  lui  rendre 
trop  d'honneurs.  Pour  moi,  me  conformant  strictement  à  tout  ce  qui 
pouvait  caractériser  une  conférence  confidentielle,  je  m'y  étais  rendu 
à  pied  et  vêtu  en  frac,  selon  l'usage  ordinaire,  avec  la  seule  attention 
de  prendre  les  couleurs  favorites  du  général  Washington,  qui  sont  un 
frac  bleu  avec  veste  chamois.  Je  le  lui  fis  remarquer  en  entrant,  afin 
de  me  donner  d'autant  plus  de  liberté  dans  mes  expressions  employées 

confidentiellement 

En  terminant  ma  conférence,  je  le  priai  de  permettre  que  le  comte 
de  Moustier  pût  toujours  trouver  le  général  Washington  disposé  à 
l'accueillir.  J'ajoutai  à  cette  demande  des  expressions  flatteuses,  et 
j'en  obtins  une  réponse  favorable.  Je  fus  reconduit  en  sortant,  sans 
doute  par  le  général  Washington,  qui  voulut  m'aider  à  passer  ma  redin- 
gote, de  même  que,  pendant  mon  séjour  chez  lui  à  Mount-Vernon,  il 
voulait  toujours  me  conduire  et  m'éclairer  jusqu'à  ma  chambre. 

Dans  sa  dépêche  du  5  juin,  le  comte  de  Moustier  cherche  à 
peindre  la  physionomie  des  ÉtatsTUnis  depuis  rélection  du  pré- 
sident, et  il  commence  par  raconter  la  marche  triomphale  de 
Washington  lorsqu'il  se  rendit  à  New-York  après  cette  élection. 
Après  avoir  relaté  les  circonstances  qui  marquèrent  son  passage 
dans  les  Etats  qu'il  traversa,  il  dit  : 

A  son  approche  de  la  ville,  il  fut  salué  du  canon  de  la  place,  qui 
était  garnie  de  tous  les  côtés  d'où  l'on  pouvait  l'apercevoir  d'une  foule 
considérable  de  monde.  Les  rues  étaient  remplies  de  gens  de  toutes 
les  classes.  Des  troupes  précédaient  et  suivaient  le  cortège  du  prési- 
dent qui  marchait  à  pied  à  la  suite  de  la  députation  du  Congrès, 
accompagné  du  gouverneur  de  l'État,  et  suivi  des  magistrats  et  prin- 
cipaux citoyens  de  la  ville. 

Personne  n'avait  imaginé  de  me  communiquer  aucun  des  arrange- 
ments faits  pour  l'entrée  du  président.  Je  formai  le  mien  selon  la  cir- 
constance, qui  n'exigeait  aucun  cérémonial,  et  qui  me  laissait  libre  de 
tous  mes  mouvements. 

Je  me  transportai  en  voiture  vers  le  lieu  où  le  président  avait  dé- 
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barque,  pour  suivre  le  chemin  qu'il  avait  pris,  afin  de  montrer  au 
public  que  mon  empressement  pour  le  premier  magistrat  était  égal  au 
sien. 

Ne  pouvant  rien  distingner  à  travers  la  foule  que  perçait  ma  voi- 
ture, et  dans  laquelle  aucun  costume  ne  faisait  ressortir  le  cortège, 
j'arrivai  jusqu'auprès  du  général  Washington  que  je  ne  remarquai 
qu'aux  gestes  de  satisfaction  qu'il  fit  en  me  voyant,  et  que  lui  inspirait 
plus  encore  sans  doute  le  plaisir  d'être  vu  dans  un  moment  de  triomphe 
aussi  flatteur. 

Je  descendis  aussitôt,  et  je  l'accompagnai  jusque  dans  la  chétive 
maison  qu'on  avait  disposée  pour  lui.  Là,  il  reçut  l'hommage  de  tous 
ceux  qui  l'avaient  accompagné,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  per- 
sonnes qui  s'étaient  rendues  à  ce  qu'il  faut  bien  appeler  son  hôtel. 
Chacun  lui  serra  la  main  selon  l'usage  général  qui  commence  à  s'a- 
bolir parmi  les  gens  d'un  rang  supérieur,  et  auquel  le  président  s'est 
aussi  insensiblement  soustrait,  de  sorte  qu'aujourd'hui  il  ne  donne  la 
main  qu'à  ceux  qui  lui  tendent  la  leur,  au  lieu  d'avancer  la  sienne 
comme  il  avait  toujours  fait  à  tout  le  monde  indistinctement. 

Il  y  avait  aussi,  pour  ce  jour-là,  une  grande  provision  de  vin  et  de 
punch,  dont,  cependant,  le  président  n'ofl'rit  qu'à  moi,  qui  lui  rappe- 
lai ce  que  je  lui  avais  objecté  contre  cet  usage  à  Mount-Vernon.  Depuis 
il  a  reçu  ses  visites,  et,  aujourd'hui,  il  donne  ses  audiences  sans  ces 
rafraîchissements  qui  attiraient  autrefois  et  entretenaient  la  foule  chez 
les  présidents  du  Congrès,  dont  la  principale  fonction  était,  dans  les 
derniers  temps,  de  tenir  cabaret.... 

Le  président  n'avait  point  de  titre  honorifique;  on  les  aime  dans  ce 
pays,  et  on  aurait  voulu  lui  en  donner  un  très  relevé,  qui  ne  pouvait 
cependant  pas  être  celui  de  Majesté.  Faute  de  s'accorder,  le  pi'ésident 
est  resté  sans  titre,  tandis  que  les  gouverneurs  ont  celui  d'Excellence, 
qu'on  donnera  probablement  aussi  au  vice-président  et  aux  chefs  de 
départements.  Tant  qu'il  n'y  a  rien  eu  de  décidé  à  cet  égard,  j'ai  donné 
au  général  Washington  ce  même  titre  dont  il  avait  joui  constamment 
par  courtoisie,  depuis  sa  démission  du  commandement  en  chef  des 
troupes.  Il  me  l'a  accordé  également,  tant  par  écrit  qu'en  me  parlant, 
même  le  lendemain  de  son  installation  où  il  a  cessé  de  se  regarder 
comme  général  Washington.  .Mais  comme  on  avait  trouvé  que  ce  titre 
n'était  pas  assez  élevé  pour  lui.  je  ne  le  lui  rendis  pas.  et,  depuis  ce 
temps,  il  n'en  est  plus  question  de  part  ni  d'autre.  Je  penche  fort  à 
croire  que  celui  d'Alfesse  lui  aurait  été  fort  agréable,  si  on  le  lui  eût 
décerné,  quoiqu'en  général  on  pense  ici  et  qu'il  pense  lui-même  que  sa 
dignité  l'élève  fort  au-dessus  de  tous  les  personnages  qui  jouissent  du 
titre  d'Altesse. 
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Durant  l'intervalle  du  jour  de  l'arrivée  du  général  Washington  jus- 
qu'à celui  de  son  installation,  il  ne  savait  trop  quel  parti  prendre  sur 
sa  conduite  envers  le  public.  Les  Américains  sont  très  disposés  à  la 
familiarité,  et  le  général  Washington  est  l'homme  à  laquelle  elle  pa- 
raît le  moins  convenir.... 

Malgré  l'envie  du  général  Washington  de  ménager  les  faibles  des 
Américains,  il  n'aurait  pas  pu  résister  à  la  fatigue  et  à  l'ennui  d'une 
représentation  continuelle,  et  surtout  à  l'assujettissement,  d'ailleurs 
incompatible  avec  sa  dignité,  de  rendre  des  visites.  Je  ne  crois  pas 
cependant  qu'en  arrivant  ici  il  eût  encore  pris  un  parti  fixe  à  cet  égard, 
puisqu'il  entra  en  conversation  avec  moi  pour  savoir  ce  que  j'en  pen- 
sais, sans  cependant  me  faire  de  question  directe,  mais  en  exprimant 
la  peine  d'être  sans  cesse  aux  ordres  du  premier  venu.  Il  me  dit,  entre 
autres,  avec  quelque  humeur  qu'il  lui  fallait  son  temps,  ayant  à  don- 
ner sa  sanction  à  toutes  les  mesures  publi(]ues,  afin  de  n'être  pas  dans 
le  cas  d'être  surpris,  faute  de  pouvoir  considérer  les  choses,  qu'il  nai- 
mait  pas  à  faire  dans  l'obscurité.  Je  lui  donnai  alors  l'idée  de  fixer 
des  jours  et  des  heures  d'audience,  et  il  lue  dit  qu'il  croyait  que  ce 
serait  pour  le  mieux. 

La  maison  dans  laquelle  est  établi  le  président  est  très  mesquine 
pour  un  homme  qui  doit  avoir  à  lui  seul  toute  la  représentation  de  la 
souveraineté,  dont  il  a  le  pouvoir  en  partie.  Tout  son  cortège  consiste 
dans  un  de  ses  anciens  aides-de-camp,  le  colonel  Amphreys,  et  son 
secrétaire,  nommé  Lar,  jeune  homme  modeste  et  réservé,  décoré  d'une 
épée  avec  son  frac,  costume  que,  paraît-il,  on  voudrait  insensiblement 
introduire  à  la  Cour  du  président,  afin  d'imiter  iVaulanl  mieux  les  Cours 
d'Europe 

Toute  la  ville  avait  été  illuminée  le  jour  de  l'arrivée  du  président. 
J'avais  préparé  une  illumination  en  lampions  que  le  grand  vent  avait 
empêchés  de  rester  allumés.  La  manière  américaine,  qui  consiste  à 
placer  des  chandelles  derrière  les  vitres,  est  plus  sûre,  mais  je  ne 
l'avais  pas  trouvée  assez  distinguée  pour  moi.  Je  pris  ma  revanche  le 
jour  de  l'installation  »,  et  je  réussis  à  la  satisfaction  du  public. 

J'ai  donné  ensuite  un  bal  auquel  j'ai  invité  le  président,  et  qui  était 
composé  de  160  personnes.  11  a  paru  très  satisfait  de  cette  att(;ntion. 
Dans  un  pays  où  la  danse  n'est  guère  perfectionnée,  j'ai  donné  un  air 
de  ballet  à  deux  contre-danses  françaises,  dont  les  figures  permet- 
taient le  mélange  de  deux  quadrilles  composés  de  quatre  officiers  Fran- 
çais et  de  quatre  officiers  Américains,  dont  les  dames  avaient  des  cou- 
leurs analogues.  Je  dis  au  général  Washington,  qui  en  paraissait  en- 

'  Voir  la  dépêche  du  comnicncciiient  de  mai. 
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chanté,  que  c'était  un  détachement  de  Yorktown  que  j'avais  fait  venir 
pour  lui  exprimer  la  joie  commune  aux  deux  nations  sur  l'élévation 
du  général  qui  avait  commandé  leur  armée  combinée. 

Le  9  juin,  M.  de  Moustier  écrit  qu'après  avoir  consigné  dans 
sa  précédente  dépêche  les  détails  qui  lui  ont  semblé  les  plus 
intéressants  sur  le  général  Washington  depuis  son  élévation  à  la 
présidence,  il  va  en  fournir  quelques-uns  sur  le  Congrès  et  sur 
les  Etats,  tant  dans  rUnion  qu'en  dehors  de  l'Union. 

Il  semblerait,  dit-il,  qu'après  plus  de  trois  mois  d'existence,  le  Con- 
grès, dont  on  attendait  des'  merveilles,  aurait  déjà  pu  faire  goûter  au 
peuple  américain  quelques  fruits  d'une  révolution  dans  le  gouverne- 
ment qui  devait  produire  des  remèdes  à  tous  les  maux  dont  ce  peuple 
se  plaignait,  et  faire  naître  fous  les  biens  dont  il  n'attribuait  la  priva- 
lion  qu'au  défaut  d'un  gouvernement  bien  organisé  et  pourvu  d'é- 
nergie. 

Depuis  que  je  suis  sur  ce  continent,  j'ai  eu  des  preuves  constantes 
de  cette  vérité  si  connue  qu'il  y  a  une  grande  distance  de  la  théorie  à 
la  pratique. 

L'aréopage  américain,  composé  de  l'élite  de  cette  nouvelle  nation, 
n'a  encore  prononcé  que  sur  des  objets  qui  ne  sont  d'aucun  intérêt 
pour  la  chose  publique.  On  a  fait  des  règlements  sur  la  police  inté- 
rieure des  deux  chambres,  sur  quelques  formalités,  sur  le  cérémonial  ; 
on  a  admis  des  requêtes  ;  la  chambre  des  représentants  a  nommé  un 
greffier  (clerck),  le  sénat  a  donné  à  un  pareil  officier  le  titre  de  secré- 
taire. L'esprit  démocratique  prévaut  encore  dans  la  chambre,  le  sénat 
est  guidé  par  des  principes  aristocratiques,  et  même  penche  vers  ceux 
de  la  monarchie....  Les  délibérations  de  la  chambre  des  représentants 
sont  publiques,  le  sénat  tient  ses  séances  à  huis-clos.... 

Les  deux  chambres  n'ont  encore  terminé  aucun  objet  essentiel,  et 
l'on  se  propose  déjà  d'examiner  quels  sont  les  amendements  qu'il  est 
à  propos  d'introduire,  dans  la  constitution,  conformément  au  vœu 
d'une  grande  partie  du  peuple  confédéré. 

L'avis  en  a  été  ouvert  par  M.  Madison,  le  représentant  le  plus  dis- 
tingué par  ses  connaissances,  son  activité  et  son  intégrité.  Le  général 
Washington  lui  accoi^de,  dit-on,  une  grande  confiance,  et  il  est  l'ami 
particulier  et  le  compatriote  de  M.  Jefferson.  C'est  lui,  en  grande  par- 
tie, qui  a  déterminé  la  Virginie  à  adopter  la  constitution  qui  a,  dans 
cet  État,  des  adversaires  très  redoutables. 

Le  but  secret  de  M.  Madison  doit  être  d'arriver  à  augmenter  l'auto- 
rité du  président,  mais  il  ne  peut  y  arriver  que  par  des  détours  et  des 
voies  qui  écarteront  l'attention  du  peuple,  persuadé  que  tout  ce  qui  se 
fait  est  uniquement  en  sa  faveur. 
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Le  seul  acte  du  Congrès  qui  ait  subi  toutes  les  formalités  légales  est 
un  bill  pour  prescrire  le  serment  k  tous  les  officiers  publics,  non  seu- 
lement composant  le  Congrès  ou  en  dépendant,  mais  encore  à  tous 
ceux  des  États  particuliers,  de  maintenir  la  constitution  fédérale.  C'est 
par  cet  acte  que  nous  voyons  que  les  deux  chambres  réunies  sont  dési- 
gnées sous  le  nom  de  Congrès  promulguant  les  lois,  dont  la  sanction 
résulte  de  la  signature  que  le  président  y  appose. 

M.  de  Moustier  parle  ensuite  des  projets  d'impôts  destinés  à  alimen- 
ter le  trésor  fédéral  qui  est  encore  vide.  On  est  embarrassé,  parce 
qu'on  craint  d'être  impopulaire.  L'opinion  publique  s'élève  contre 
l'accise  et  surtout  contre  les  impôts  directs  et  de  capitation,  du  moins 
envisagés  comme  impôts  fédéraux,  car  ils  sont  établis  dans  les  Etals 
particuliers  ;  on  n'admet  guère  que  les  droits  sur  les  marchandises  et 
la  navigation.  Les  projets  votés  par  la  chambre  des  représentants  ont 
dû  être  soumis  au  sénat  qui  les  a  amendés,  renvoyés  à  la  seconde 
chambre,  et  il  n'y  a  encore  rien  de  fait.  Le  défaut  de  revenus  empêche 
de  constituer  encore  les  tribunaux  fédéraux,  les  départements  ministé- 
riels, etc 

Le  Congrès  actuel  est  plutôt  une  école  où  l'on  étudie  la  politique  en 
tâtonnant  qu'une  assemblée  de  politiques  tout  formés.  Il  faut  rendre 
cette  justice  à  la  plupart  des  membres  des  deux  chambres  qu'ils  recon- 
naissent mieux  que  ceux  de  l'ancien  Congrès  leur  défaut  de  connaissan- 
ces en  administration.  Un  des  grands  vices  dans  l'exercice  du  pouvoir 
du  Congrès  vient  de  l'esprit  de  localité  qu'y  apportent  la  plupart  des 
membres,  ou  qu'ils  sont  obligés  de  suivre  afin  de  conserver  leur  popu- 
larité dans  le  district  auquel  ils  appartiennent. 

Le  reste  de  la  dépêche  est  consacré  aux  principaux  hommes 
d'Etat  américains. 

M.  Adams,  vice-président  de  l'Union  et  président  du  Sénat, 
lui  semble  un  partisan  déclaré  de  la  monarchie,  ou  du  moins 
d'un  pouvoir  exécutif,  tempéré  par  un  corps  législatif  et  un  corps 
judiciaire,  mais  énergique  et  environné  d'un  grand  éclat. 

Il  y  a,  dit  M.  de  Moustier,  différents  principes  dans  les  Etats-Unis 
qui^  à  la  longue,  doivent  produire  différents  effets  et  faire  naître  diffé- 
rents partis.  On  reviendra  aux  titres.  Les  Américains  les  aiment  et 
même  les  respectent.  C'est  par  une  suite  de  ce  goût  que  tout  homme 
de  ce  pays-ci  est  un  gentleman,  et  toute  femme  au  moins  une  gentlewo- 
man.  On  fera  tant  qu'il  y  aura  une  Altesse,  des  Excellences,  des  most-ho- 
worai/c  et  des  AoTJoraWe.  Quant  les  richesses  se  joindront  aux  titres, 
viendra  la  noblesse  héréditaire  dont  quelques  familles  sont  déjà  enli- 


588  REVUE  d'histoire  diplomatique 

chées  :  alors  on  connaîtra  la  classe  des  well-born.  Je  n'ai  pas  craint  d'en- 
trer dans  ces  détails  qui  font  partie  des  traits  de  ce  peuple,  dont  on  a 
longtemps  fait  des  portraits  d'imagination.  » 

M.  Clinton,  gouverneur  de  la  Géorgie,  a  failli  ne  pas  être  réélu,  en 
partie  «  pour  n'avoir  pas  donné  à  dîner  aux  ministres  étrangers  ni  aux 
membres  du  Congrès.  » 

Le  docteur  Franklin,  plus  par  ses  infirmités  que  par  son  grand  âge, 
est  dans  l'impossibilité  de  prendre  part  aux  affaires  publiques.  M,  Jef- 
ferson  serait  un  personnage  très  influent  s'il  était  ici  dans  les  circons- 
tances présentes,  et  je  regretté  qu'il  soit  éloigné. 

Les  communications  étaient  alors  rares  et  difficiles  entre  la 
France  et  les  États-Unis.  C'est  ainsi  quç  M.  de  Moustierse  plaint 
le  15  juin  de  n'avoir  pu  depuis  longtemps  expédier  les  dépêches 
qu'il  a  écrites  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présentait.  Le  29  juin 
(dépêche  reçue  à  Versailles  le  23  août),  il  annonce  le  départ 
pour  la  France  de  ses  dépêches  de  six  mois  par  un  paquebot  qui 
a  mis  quatre-vingt  jours  à  venir  de  France.  La  dernière  dépêche 
reçue  par  lui  de  son  gouvernement  portait  la  date  du  21  novem- 
bre 1788,  elle  lui  est  parvenue  le  23  mai  1789. 

M.  de  Moustier  donne  des  nouvelles  du  président  Washington 
qui,  accoutumé  jusque-là  à  la  vie  des  camps,  est  tombé  derniè- 
rement malade  par  suite  du  nouveau  genre  de  vie  qu'il  mène,  et 
peut-être  encore  de  la  peine  et  de  l'inquiétude  dont  il  a  plus 
d'un  sujet.  Il  a  fallu  lui  ouvrir  de  trois  pouces  un  abcès  «  placé 
de  manière  à  empêcher  le  malade  de  s'asseoir,  et  il  vient  de 
passer  trois  semaines  couché.  » 

La  même  dépêche  renferme  des  détails  sur  les  sauvages 
kreeks  qui  se  livrent  à  des  hostilités  contre  la  Géorgie.  «  Il  y 
a  du  reste  des  blancs  qui  commettent  des  crimes  dans  ces  pa- 
rages, se  montrant  pires  que  les  sauvages  dont  ils  imitent  les  vi- 
ces. »  L'Espagne  accueille  bien  les  sauvages  qui  passent  sur  la 
rive  droite  du  Mississipi  ;  elle  est  parvenue  à  les  soumettre  aune 
sorte  de  discipline  qui  en  fait  une  milice  nombreuse,  sortes  de 
Croates  et  Pandours  futurs  du  continent  américain.  L'Espagne 
espère  garantir  ainsi  la  Louisiane  des  attaques  des  Américains. 

M.  de  Moustier  signale  les  grands  approvisionnements  de  bois 
pour  constructions  navales  que  l'Angleterre  fait  en  Amérique  ; 
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il  est  d'avis  que  la  France  devrait  l'imiter,  et  amortir  ainsi  la 
dette  des  États-Unis  envers  elle. 

La  dépèche  du  2  juillet  est  consacrée  aux  questions  commer- 
ciales :  un  mémoire  sur  ces  matières  s'y  trouve  joint.  Il  conclut 
à  une  sévère  réglementation  en  faveur  de  notre  marine  mar- 
chande ;  M.  de  Moustier  voudrait  que  les  importations  en  France 
des  farines,  viandes  salées  etc.,  de  l'Amérique,  fussent  rendues 
plus  faciles,  mais  se  fissent  exclusivement  par  des  navires  fran- 
çais. 

Le  12  septembre,  M.  de  Moustier  écrit  que  le  Congrès  va  se 
proroger  pour  quelques  semaines,  ce  qui  sera  heureux,  car  des 
divisions  commencent  à  s'y  manifester,  par  suite  de  propositions 
peut-être  intempestives  relativement  aux  amendements  à  la 
constitution  et  au  siège  du  gouvernement  fédéral.  On  a  alloué 
des  traitements  de  25.000  piastres  au  président,  de  5.000  au 
vice-président,  de  six  piastres  par  jour  aux  membres  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  représentants. 

Washington  reste  toujours  populaire  :  «  les  épithètes  de 
grand,  d'illustre,  de  père  de  la  patrie  lui  sont  prodiguées  de  tous 
côtés,  et  il  a  l'avantage  unique  d'être  constamment  et  unanime- 
ment admiré  et  approuvé  par  un  peuple  qui  n'est  rien  moins  que 
reconnaissant,  rien  moins  que  juste,  rien  moins  que  soumis  à  ses 
magistrats.  » 

Le  13  septembre,  M.  de  Moustier  annonce  que  la  convention 
consulaire  qui  a  occasionné  tant  de  démarches  et  de  négocia- 
tions a  enfin  été  ratifiée  par  le  Sénat  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
président  l'a  sanctionnée. 

Le  15,  il  dit  que  si  la  France  soutire  encore  de  la  disette,  il  est 
facile  de  tirer  des  blés  du  continent  américain,  en  accordant  une 
prime  convenable  aux  importateurs.  La  récolte  en  grains  a  été 
très  abondante. 

Le  17,  il  rend  compte  d'un  entretien  avec  M.  ILimilton,  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  qui  est  venu  lui  faire  part  d'un  projet 
d'emprunt  en  Hollande  pour  rembourser  la  dette,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  la  France. 

Le  3  octobre,  M.  de  Moustier  dit  que  ((  dans  un  tête-à-tête  d'une 
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heure,  la  veille,  le  général  Washington  a  été  beaucoup  plus 
ouvert  qu'à  l'ordinaire,  et,  au  sujet  des  événements  arrivés  ré- 
cemment en  France,  il  a  témoigné  un  intérêt  pour  le  Roi  et  la 
nation  qui  est  fermement  dans  son  cœur.  »  M.  Jay  vient  d'être 
remplacé  au  département  des  Affaires  étrangères  par  M.  Jeffer- 
son,  dont  on  attend  à  chaque  instant  le  retour  de  France  :  c'est 
un  choix  heureux,  La  première  session  du  Congrès,  qui  a  duré 
sept  mois,  a  été  close  le  22  septembre. 

Quelques  jours  après,  le  comte  de  Moustier,  que  l'état  de  sa 
santé  avait  obligé,  plusieurs  mois  auparavant,  à  demander  un 
congé,  s'embarquait  pour  la  France.  Il  avait  reçu  une  lettre  au- 
tographe de  M.  Necker  qui  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Je  vous 
prie  d'être  persuadé,  Monsieur,  de  la  justice  que  je  rends,  avec 
tous  ceux  qui  vous  connaissent,  à  votre  mérite  et  à  vos  talents.   » 

C*  Renaud  de  Moustier. 


LA  SOCIÉTÉ  PHILANTHROPIQUE 

EN  FAVEUR  DES  G KECS  (18-25-9). 


La  nouvelle  de  la  révolution  hellénique  avait  été  très  défavoiahle- 
ment  accueillie  parles  membres  de  la  Sainte  Alliance  (juisiég-eaient 
en  ce  moment  iiLaybacli.Cette  révolution  était  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  Sainte  Alliance.  Les  souverains  qui  en  faisaient  {»arlic 
avaient,  parleurs  déclarations  officielles  qualifié  la  révolution  des 
Grecs  comme  aussi  illégitime  et  aussi  répréhensible  que  les  mou- 
vements révolutionnaires  d'Espagne  et  d'Italie  dont  la  répression 
était  le  but  du  congrès  de  Laybacli.  Ils  ne  sont  cependant  pas 
intervenus  matériellement  contre  le  mouvement  grec,  la  Porte 
leur  ayant  déclarée  qu'elle  allait  le  rc'primer  très  aisément  avec  ses 
propres  ressources. 

Mais  si  les  gouvernements  européens  ont  fait  à  la  révolution 
grecque  un  accueil  plus  ou  moins  défavorable  et  même  hostile, 
les  peuples  au  contraire  l'ont  saluée,  dès  le  commencement, avec 
une  vive  sympathie.  Il  y  a  eu,  sans  doute,  aussi  des  voi.v  dissi- 
dentes, mais  elle  étaient  couvertes  par  la  grande  majorité  de  l'o- 
pinion publique.  Voici  en  ([uels  termes  s'exprimait,  dans  le 
temps,  la  Fsvi/.r,  è'pr,y.£:i:  tv-,:  'E")>XâfVj;  '  (Gazette  générale  de  la 
Grèce),  sorte  de  Journal  of/îcic/,  fondé  au  milieu  du  cliquetis  dos 
armes  : 

«...  Dès  les  premiers  jours  de  notre  guerre,  plusieurs  philantropcs 
ont  écrit  en  notre  faveur  et  appelé  les  secours  de  leurs  compatriotes. 

1  N.  67  du  19-31  juillet  1826. 
3  .^. 
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L'Allemagne  s'est  placée  au  premier  rang  et  a  fait  les  plus  grands  sa- 
crifices ;  mais  la  méfiance  d'une  grande  puissance  et  la  paralysie  de  nos 
affaires  intérieures  n'ont  pas  permis  aux  philantropes  allemands  de  con- 
tinuer leur  mouvement  charitable  et  chrétien  '. 

Après  les  Allemands,  sont  venus  les  Anglais  qui  ont  fait  pour  nous 
ce  que  tout  le  monde  sait  et  ce  que  pouvait  faire  une  nation  aussi  riche 
et  aussi  indépendante. 

Puis,  les  c-.hevaleresques  Français,dontles  exhortations  et  l'éloquence 
ont  rallumé  les  sentiments  philhelléniques  de  la  haute  Allemagne. 

Mais  dans  l'intervalle  de  ces  trois  époques,  les  Hollandais  '  et  les 
Suisses  n'ont  pas  cessé  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  le  soutien 
de  notre  cause...» 

Le  nouvel  élan  de  phiihellénisme  français  dont  parle  la  feuille 
grecque  coïncide  avec  la  formation  à  Paris  de  la  Société  philan- 
tropique  en  faveur  des  Grecs.  Moyennant  50  fr.  par  an  tout  Fran- 
çais en  pouvait  être  membre,  et  toute  somme  était  admise  pour 
la  souscription  volontaire  qu'elle  a,  en  même  temps  ouverte.  Vers 
le  mois  de  mars  1825,  un  Comité  de  cette  société  a  été  formé 
par  MM.  André,  le  vicomte  de  Chateaubriand,  le  duc  de  Choiseul, 
le  duc  de  Dabberg,  Benjamin  Delessert,  le  comte  de  Mathieu 
Dumas,  Eynard,  A.  Firmin  Didot,  le  duc  de  Fitz  James,  le 
comte  Eugène  d'Harcourt,  le  comte  Al.  de  Laborde,  J.  Laffilte, 
le  duc  deLarochefoucauld-Liancourt,le  comte  de  Saint-Aulaire, 
le  comte  Sébastiani,  le  baron  de  Slaël,  Ternaux,  Villemain,  Laine 
de  Villevêque,  le  comte  Alexandre  de  Lameth. 

M.  Ternaux  *  a  été  nommé  président  et  M.  le  comte  Alexandre 
de  Lameth  vice-président  de  ce  Comité. 

Vers  le  mois  do  septembre  de  la  même  année,  la  Société  de  la 
morale  chrétienne  a  institué  un  comité  des  Grecs  destiné  à  secon- 


'  Voiraus^i  !'<  Appel  à  la  Nation  allemande  et  aux  autres  peuples  de  l'Eu- 
rope en  faveur  des  grecs  *  par  M.  Minoide  Mynas.  Paris,  1826. 

*  Les  Hollandais  cl  les  Belges. 

'Guillaume-Louis  Ternaux,  né  à  Sedan  (Ardennes)  le  8  octobre  1763,  fils 
d'un  fabricant  de  drap.  Grand  industriel,  il  a  joué,  sous  la  Restauration, un  rôle 
politique,  d'une  certaine  importance.  Napoléon  l'a  nommé  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  et  Louis  XVIH  l'a  créé  Baron.  Il  est  mort  le  3  avril  1833  dans  sa 
propriété  de  Sainl-Ouen. 
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der  et  à  développer  raclion  morale  de  \a.  société  philantropique 
en  faveur  des  Grecs  par  des  publications  successives  et  parla  for- 
mation de  comités  de  souscriptions.  Ce  comité  a  débuté  dans  sa 
tâche  par  la  publication  d'un  appel  aux  nations  chrétiennes  en 
faveur  des  Grecs,  rédigé  par  M.  Benjamin  Constant  '. 

La  formation  de  la  société  philantropique  a  été  l'effet  de  l'in- 
tensité qu'avaient  prise  à  cette  époque  les  sentiments  du  public 
européon  pour  la  cause  des  Hellènes  :  Ceux-ci  se  battaient  hé- 
roïquement depuis  trois  ans  déjà  et  paraissaient  être  près  de  leur 
triomphe  définitif,  lorsque  les  armées  du  vice-roi  d'Egypte,  com- 
mandées, par  son  fils  Ibrahim,  sont  venues  à  la  rescousse  de 
celles  du  grand  seigneur.  On  a  pensé,  avec  raison,  que  les  Grecs 
n'y  auraient  pu  résister.  Le  bruit  courait  même  que  l'intention 
du  grand  seigneur  et  de  son  puissant  vassal  était  d'e.Kterminer 
la  population  du  Péloponnèse  et  repeupler  cette  presqu'île  d'Ara- 
bes et  d'autres  musulmans. 

Mais  si  la  formation  de  la  Société  philantropique  a  été  l'effet 
de  ce  pbilhellénisme,  elle  a,  à  son  tour,  contribué  à  attiser  celui- 
ci  encore  davantage  :  Il  n'y  a  presque  pas  eu  de  ville  en  France 
qui  n'ait  pas  eu  sa  quête,  son  bazar,  son  exposition,  sa  fête  au 
profit  des  Grecs. Des  comités  à  l'instar  de  celui  de  Paris,  ont  été 
constitués  à  peu  près  dans  tous  les  arrondissements.  L'entraîne- 
ment a  gagné  les  personnes  de  tout  sexe,  de  toute  condition, 
même  de  toute  nuance  politique.  La  famille  d'Orléans  faisait  par- 
venir au  comité  de  Paris  des  offrandes  généreuses  accompagnées 
de  paroles  pleines  de  sympathie  pour  les  Grecs. 

Mais  le  comité  de  Paris  est  devenu  le  centre  non  seulement 
de  tous  les  comités  analogues  des  autres  villes  de  France  mais 
encore  de  ceux:  formés  dans  le  reste  du  continent  Européen.  C'est 
à  celui-là  qu'envoyaient  les  uns  et  les  autres  les  fonds  qu'ils  re- 
cueillaient. M.  Eynard,  un  grand  négociant  suisse,  qui  a  fait  de 
considérables  sacrifices  personnels  pour  les  Grecs  était  aussi  l'a- 
gent et,  pour  ainsi  dire,  le  trait  d'union  de  tous  ces  comités.  Un 
journal  du  temps  l'appelle  le  dépositaire  et  l'administrateur  de 
tous  les  secours  adressés  à  la  Grèce  par  la  charité  européenne. 

'  Journal  du  commerce  du  10  septembre  i82o. 
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Somme  toute,  la  Société  philhelléiiique  de  Paris  élail  la  plus 
imporlaule  de  l'Europe  et  il  n'y  a  que  celle  de  Londres,  formée 
au  mois  de  février  1823,  qui  pût  rivaliser  avec  elle  eu  ce  qui  cou- 
cerne  les  services  rendus  à  la  Grèce. 

D'après  Ijcs  comptes  qu'il  a  publiés,  le  comité  de  Paris  a  re- 
cueilli, depuis  sa  formation  jusqu'à  la  fm  de  décembre  4828,  fr. 
1,642,017,17.  Assurément,  cette  somme  n'était  pas  colossale,  si 
l'on  pense  qu'elle  était  le  produit  de  la  g-énérosilé  de  touLle  con- 
tinent Européen  pendant  presque  4  ans  ;  mais,  tout  de  même, 
elle  a  été  d'une  grande  utilité  pour  les  Grecs  réduits  dans  la  plus 
grande  misère  :  Un  chef  grec  disait  au  général  Roche  :  «  Mes 
soldats  ont  la  tète  couronnée  de  lauriers  ;  mais  ils  meurent  de 
faim  !  »  \  Comme  d'ailleurs,  je  viens  de  le  dire,  le  plus  grand 
service  que  le  comité  de  Paris  ait  rendu  à  la  cause  grecque  c'est 
qu'il  a  donné  une  nouvelle  impulsion  au  philhellénisme.  Un  des 
movens  par  lesquels  il  poursuivait  ce  but,  c'était  la  publication 
d'un  bulletin  intitulé  :  Documents  relatifs  à  l'état  présent  de  la 
Grèce.  Le  premier  numéro  en  a  paru  au  mois  de  juin  1826  et  le 
dernier  au  mois  de  février  4829.  On  consignait  dans  ce  Bulletin  : 

Les  derniers  événements  militaires  de  la  Grèce,  le  détail  de  ses 
forces  et  de  ses  besoins;  les  actes  publics  de  son  gouvernement  et 
d'autre  part,  les  divers  témoignages  de  ro})inion  française  et  Euro- 
péenne, les  formations  de  sociétés  philantrophiques,  les  souscriptions, 
les  secours  et  enfin  tous  ces  actes  qui  sont  comme  la  protestation  per- 
manente des  nations  civilisées  en  faveur  de  la  nation  grecque-... 

Le  comité  fut  d'abord  très  circonspect  à  cause  de  la  politique  in- 
certaine du  gouvernement  et  parce  qu'il  n'avait  à  disposer  que  de 
faibles  secours.  11  ne  se  fit  connaître  au  gouvernement  provisoire  de 
la  Grèce  que  par  l'offre  de  faire  élever  à  ses  frais  les  enfants  dont  les 
pères,  s'étaient  déjà  le  plus  illustrés  dans  cette  lutte  mémorable... 
Bientôt  après  cette  première  époque,  l'opinion  publique  s'étant  plus 
fortement  prononcée,  le  comité,  sur  la  demande  du  gouvernement  de 
la  Grèce,  fit  successivement  diverses  expéditions  d'armes,  d'effets  d'ha- 


*  Documenté  relatifs,  etc.,  août  et  septembre  1826. 
'  Documents  relatifs,  etc.,  juin  1826. 
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billement,  de  machines,  d'outils,  de  métaux  propres  à  former  des  ate- 
liers modèles  et  le  fond  d'un  arsenal  d'artillerie.  Ces  expéditions  furent 
accompagnées  d'officiers,  de  sous-officiers  de  différentes  armes  et 
d'officiers  de  santé  choisis  dans  un  grand  nombre  qui  se  présentèrent. 

Le  comité  ne  s'est  cependant  pas  contenté  de  ces  envois  et  de 
ces  expéditions  ;  il  a  aussi  accrédité  un  représentant  auprès  du 
gouvernement  provisoire  de  la  Grèce,  Ce  fut  d'abord  le  général 
Roche.  Il  était  un  Iromme  de  mérite  *,  mais  il  a  eu  le  tort  de  se 
mêler  des  affaires  politiques  du  pays,  malgré  les  instructions 
formelles  du  comité,  dont  elles  constatent  le  tact  parfait  et  le 
philhellénisme  aussi  ardent  que  pur. 

Voici  quelques  passages  de  ces  instructions  : 

Monsieur  le  général  Roche  doit  avant  tout  se  bien  pénétrer  de  la 
pensée  que  le  comité  grec  de  Paris,  dont  il  est  l'envoyé,  n'appartient 
à  aucun  parti  et  ne  s'est  formé  que  dans  le  but  de  seconder  de  tous  ses 
moyens  les  efi"orts  héroïques  des  chrétiens  d'Orient  pour  revendiquer 
une  patrie  et  le  libre  exercice  de  leur  religion  :  il  doit  donc  demeurer 
étranger  aux  mouvements  de  leur  politique  intérieure  et  extérieure  et 
se  borner,  dans  toutes  les  occasions  qui  s'offrent  naturellement,  à  leur 
faire  voir  les  dangers  des  divisions  intestines  et  les  avantages  inappré- 
ciables de  l'union  qui  seule  peut  les  faire  triompher  de  leurs  ennemis. 

Un  officier  français,  dune  grade  élevé  dans  l'armée  et  qui  emporte 
avec  lui  son  estime  et  ses  regrets,  ne  doit  pas,  lorsqu'il  se  voue  noble- 
ment à  la  défense  de  la  cause  des  Grecs,  se  faire  un  devoir  de  ce  dé- 
vouement, même  pour  les  importuner  de  son  zèle  et  les  forcer  à  l'ac- 
ceptation de  ses  services.  La  modération,  la  mesure,  une  sage  et  pru- 
dente réserve,  beaucoup  de  franchise  unie  à  une  grande  discrétion, 
telles  sont  les  bases  de  la  conduite  de  M.  le  général  Roche.  Il  aidera  de 
Ses  lumières,  de  son  expérience,  de  son  bras,  le  gouvernement  grec, 
dans  toutes  les  opérations  militaires,  mais  il  se  gardera  bien  de  pré- 
venir sa  demande  ;  et  lors  môme  qu'il  s'emploiera  le  plus  activement 
pour  le  triomphe  d'une  cause  aussi  sainte, il  le  fera  avec  ces  égards, ces 
respects,  cette  obéissance  qui  seuls  rendent  les  services  aussi  agréables 
qu*utiles,  inspirent  une  pleine  confiance  et  forcent  à  la  gratitude. 

'  «  La  Grèce  au  printemps  de  i82o  »,  par  le  comte  Guiseppe  Pecckio. 

HiST.    DIPL.  35 

3  r»  * 
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Si  M  le  général  Roche  trouve  en  Grèce  des  envoyés  d'autres  comités 
ou  de  puissances,  il  n'oubliera  point  que  la  France  est  en  état  de  paix 
avec  toute  l'Europe,  mais  il  s'empressera  de  faire  connaître  au  comité 
de  Paris  leurs  vues  politiques,  s'ils  en  manifestaient...  » 

Pourtant,"  les  Grecs  ayant  cru  devoir  faire,  dans  un  moment 
difficile,  un  appel  à  la  protection  particulière  de  la  Grande-Bre- 
tag-ne,  le  général  Roclie  s'est  permis  d'adresser  une  protestation 
hautaine  au  g-ouvernement  provisoire  au  nom  du  Comité  et  delà 
France. 

En  outre,  il  a  travaillé  sous  main  à  faire  élire  parles  Grecs  pour 
souverain  le  duc  de  Nemours  '. 

Cette  manière  d'agir  a  valu  au  général  Roche  son  rappel  par 
le  comité, qui  l'a  remplace  alors  par  le  comte  Eugène  d'ilarcourt, 
un  de  ses  membres. 

Les  secours  de  toute  espèce  du  comité  étaient  adressés  au  gou- 
vernement provisoire  de  la  Grèce  ;  mais  plus  tard,  ils  l'étaient 
au  comte  Capodistrias,  dès  qu'élu  Président  de  la  Grèce, il  a  pris 
possession  de  ses  hautes  et  difficiles  fonctions. 

La  Société philanlropique  a,  pour  ainsi  dire,  prononcé  sa  clô- 
ture officielle  par  une  de'claration  insérée  au  dernier  numéro  de 
son  bulletin.  Voici  comment  elle  se  termine  : 

Le  Roi  a  envoyé  une  expédition  cnMorée.et  déjà  nous  en  connaissons 
les  heureux  elTets.  Une  si  haute  et  si  active  intervention  en  faveur  des 
Grecs  semblerait  devoir  mettre  un  terme  aux  travaux  du  comité  ;  au- 
jourd'hui, le  sort  des  Grecs  est  entre  leurs  mains;  de  leur  conduite  ac- 
tuelle va  dépendre  leur  existence  future  en  Europe.  Cependant  le  comité, 
qui  se  glorifie  d'avoir,  jusqu'à  ce  point  décisif,  suivi  et  secondé  leurs 
elïorts,  ne  se  bornera  point  à  faire  des  vœux  pour  une  cause  qui  sera 
toujours  la  si(Mine  et  qu'il  a  toujours  adoptée  avec  enthousiasme, alors 
même  que  pas  une  voix  ne  s'élevait  pour  elle.  11  continuera  de  concou- 
rir à  l'afTermissemenl  de  la  liberté  de  la  Grèce  par  la  propagation  des 
lumières.  Les  dons  qui  lui   serait  confiés  parles  constants  amis  des 
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Grecs  seront  immédiatement  et  exclusivement  employés  à  multiplier 
parmi  les  Hellènes  les  bienfaits  de  l'instruction,  principe  régénérateur 
de  l'esprit  public,  base  inébranlable  de  la  propriété  des  Etats. 

Les  Grecs  conservent  uA  vif  sentiment  de  reconnaissance  en- 
vers les  trois  grands  Etals  qui  ont  si  puissamment  contribué,  par 
leur  intervention,  à  l'affranchissement  de  la  Grèce  ;  mais  ils 
savent  très  bien  que  celte  inlorvenlion  effectuée  après  cinq  ans 
d'une  luUe  d'extermination,  a  été  l'effet  du  philhellénisme  des 
peuples.  Ils  savent,  en  outre,  que  le  philhellénisme  des  Français, 
en  particulier,  a  été  pour  beaucoup  dans  ce  résultat  et  que  la 
Société  pliilantropique  de  Paris  en  était  l'apôtre  et  le  porte-dra- 
peau enthousiaste. 

S.  Antonopoulos. 


LE  DROIT  DES  GENS 


ET    LES 


IMMUNITES  DIPLOMATIQUES 

AU  XVIIP  SIÈCLE 

ïi après  les  archives  de  la  Bastille. 


Monsieur  le  Président  de  la  Société  d'histoire  diplomatique, 
au  cours  de  son  discours  à  l'Assemblée  générale  de  1888,  ob- 
serva combien  la  diplomatie  moderne  avait  subi  de  transforma- 
tions profondes,  autant  pour  l'esprit  que  pour  la  forme,  par 
suite  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et  de  la  publicité  des 
journaux.  Il  nous  a  semblé  intéressant  de  véritier  par  les  ar- 
chives de  la  Bastille,  dont  l'inventaire  a  été  publié  récemment',  la 
justesse  de  l'observation  de  notre  Président,  et  de  rechercher,  dans 
ces  nombreux  dossiers,  oubliés  jusqu'à  ce  jour  sous  la  poussière, 
les  modifications  que  la  facilité  des  communications  et  l'exten- 
sion des  relations  avaient  apportées  aux  rapports,  toujours  si  dé- 
licats et  si  difficiles,  des  Etats.  Déjà,  en  parcourant  l'hivcntaire, 
nous  avions  été  frappé  du  grand  nombre  des  documents  intéres- 
sant l'histoire  diplomatique.  Violations  de  domicile  chez  des 
ambassadeurs,  emprisonnements  de  chargés  d'affaires  pour 
dettes  ou  pour  intrigues,  surveillance  des  étrangers  de  mar- 
que et  du  personnel  des  ambassades,  mémoires  diplomati- 
ques, bulletins,  documents   et  lettres    adressés  au  Lieutenant 

*  Catalogue  dos  Manuscrits  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  t.  IX.  Archives  de 
la  Bastille,  par  Frantz  Funck-Brenlano,  189:2,  édil.  Pion,  Nourrit  et  G'«. 
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ilo  polico  sur  les  opérations  des  armées  françaises  et  des  armées 
oiHHMiiios,  rapports  do  la  police  sur  les  actes  et  les  menées  des 
agents  étrang"crs,  complots  et  procès  de  haute  trahison,  espion- 
nage et  débauchage  d'ouvriers  par  les  légations  étrangères,  em- 
bastillemont  de  sujets  étrangers,  et  même  de  sujets  français  sur  la 
seule  demande  de  gouvernements  amis,  tout  un  monde  se  ré- 
vélait à  nous,  et  dont  les  mœurs  et  les  coutumes  diploinati(pies  de 
notre  époque  ne  jjous  donnent  plus,  à  l'exception  de  respionnage, 
la  moindre  notion. 

Va\  l'année  1730,  l'inviolabilité  du  domicile  de  l'ambassadeur 
était  encore  tellement  absolue  (jne  toute  personne,  n'apparte- 
nant à  aucun  titre  à  l'ambassade,  mais  en  hal)itant  simplement 
l'hôtel,  échappait  à  la  juridiction  territoriîde.  Nous  eu  trouvons 
uu  exemple  curieux  dans  la  lettre  adressée  parM.de  liarrenechea, 
[dénipotentiaire  du  roi  d'Espagne  auprès  du  roi  de  France  A 
M.  ('ihaiivelin,  garde  des  sceaux. 

Paris,  le  24déc.l730, 

Hier,  le  nommé  Le  Queux,  huissier  ordinaire  du  Bureau  des  finances 
et  de  la  Chambre  du  Domaine  du  Pahiis,  après  avoir  attendu  l'heure 
où  ny  moy  ny  mes  gens  n'estions  point  au  logis,  eut  la  hardiesse, sans 
demander  la  permission  et  sans  aucune  attention  préalable,  d'y  venir 
faire  la  notification  cy-jointe  à  madame  la  Contesse  de  Nancré,  et  de 
la  remettre  à  mon  suisse,  (pie  j'ay  congédié  pour  l'imbécillité  qu'il  a  eue 
de  s'estre  laissé  requérir  et  de  s'estre  chargé  de  cette  assignation. 

Votre  Excellence  voit  bien  la  violation  du  Droit  des  gens  dans  ce 
manque  de  respect  pour  ce  que  ma  maison  a  de  sacré,  tant  que  je  con- 
serve le  caractère  qui  réside  en  moy,  et  Votre  Excellence  a  très  présent 
ce  que  disent  là-dessus  Wicquefort,  Puiïendorf  et  Grotius.  J'espère 
donc  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  qu'elle  me  fera  donner  la  satisfaction 
qui  m'est  due  ponr  réparer  cette  offense,  car  il  n'y  a  point  de  pardons 
praticables  en  ces  matières,  parce  que  l'indulgence  establiruit  un  exem- 
ple préjudiciable  '. 

Lettre  de  M.  de  Chauvelin,  garde  des  sceaux,  à  M.  Hérault, 
lieutenant  général  de  police. 

A  Versailles,  le  25  décembre  1730, 
Je  vous  remets,  Monsieur,  la  copie  d'une  lettre  que  j'ay  reçue  de  Bar- 

'  Bibl.  de  lArxenal  fAirliivos  ,!.>  la  Ba^lillo^.  n)^.  tl,10(i.  IV.  iiG--2'21. 
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renechea,  l'un  des  ambassadeurs  plénipotentiaires  d'Espagne,  et  par  la 
quelle  il  demande  satisfaction  de  ce  qu'un  huissier  a  signifié  et  remis 
chez  lui,  à  son  suisse,  l'acte  ci-joint  qui  me  paroit  un  commandement 
de  payer  à  M°®  la  Comtesse  de  Nancré.  Quoique  cette  dame,  pour  être 
logée  chez  un  ministre  étranger,  son  gendre,  ne  doive  pas  être  à  l'abry 
des  actes  et  poursuites  de  justice,  cependant  l'huissier  est  en  faute 
d'avoir  procédé  chez  ce  ministre  et  de  s'être  adressé  à  son  suisse,  et  il 
est  deu  une  réparation  à  M.  de  Barrenechea.  Je  croy  que,  sans  mettre 
en  œuvre  le  tribunal,  en  vertu  ou  en  conséquence  de  la  sentence  du- 
quel l'huissier  a  agy,  il  faut  que  vous  le  fassiez  mettre  en  prison.  Je 
vous  prie  de  voir  ensuite  M.  de  Barrenechea  et  en  l'informant  de  ce 
qui  aura  déjà  esté  fait,  de  le  porter  à  convenir  que  c'est  à  peu  prez 
la  réparation  qu'il  peut  ou  doit  souhaiter.  Ces  cas  sont  toujours  très 
ambarrassans  n'y  ayant  rien  qui  établisse  jusqu'où  ces  sortes  de  satis- 
factions doivent  être  portées.  Suivant  le  résultat  de  votre  conversation 
avec  lui,  nous  réglerons  le  plus  ou  le  moins  de  tems  que  l'huissier  de- 
vra demeurer  dans  la  prison.  Il  faudra  retirer  l'original  de  l'exploit  et 
et  le  déchirer. 

Soyez  persuadé,  Monsieur,  que  je  vous  honore  très  parfaitement. 

Signé  :  «  Chauvelin  *.  » 

En  suite  de  cette  correspondance  l'huissier  Le  Queux  fut  arrêté  et 
conduit  au  Petit-Chatelct  le  2G  décembre  1730,  et  rendu  li])rc  trois 
jours  après,  sur  le  consentenient  de  l'ambassadeur  d'Espagne  *. 

En  revanche,  si  le  domicile  de  l'ambassadeur  était  respecté  au 
point  qu'on  punissait  de  la  prison  un  huissier  qui  y  avait  déposé 
un  exploit,  on  ne  se  gênait  guère  pour  saisir  le  mobilier  d'un 
ministre  et  lui  refuser  ses  passeports  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  ses 
dettes.  Le  cas  du  ministre  de  Hcsse,  auquel  M.  d'Aiguillon  dé- 
clara, en  1772,  que  la  loi  autorisait  ces  mesures  est  devenu 
célèbre.  Il  en  est  un  autre  beaucoup  plus  grave  que  nous  ré- 
vèlent les  archives  de  la  Bastille  ;  c'est  remprisonncmcntdu  ba- 
ron Charles-Gustave  de  Cederhiolm,  chambellan  du  roi  de  Suède, 
envoyé  du  duc  de  Holstein  qui,  fut  arrêté  pour  dettes,  et  en- 
fermé au  Chatelet,  où  il  mourut  le  10  mai  1740  '. 

Ce  n'est  qu'en  1817    que  la  Cour   impériale  de  Paris,  par 


*  Archives  de  la  Bastille,  ms.  M, 106,  f.  224. 
«  Archives  de  la  Bastille,  ms.  11,106,  ff.  228-230. 
2  Archives  delà  Bastille,  ms.  11,345. 
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arrêt  du  5  avi'il,  décida  quaucuuo  saisie  ne  pouvait  avoir  lieu 
dans  le  pays  de  résidence  d'un  ministre  étranger  pour  dettes 
contractées  avant  on  pendant  sa  mission. 

Ce  ne  sont  du  reste  pas  ces  faits  qui  nous  intéressent  le  plus 
pour  le  momeni  ;  mais  c'est  d'apprendre  comment  le  gouver- 
nement, en  l'absence  de  renseignements  surs  et  de  nouvelles 
rapides,  suppléait  à  l'ignorance  dans  laquelle  il  se  trouvait  le 
plus  souvent,  aussi  bien  sur  la  personne  que  sur  la  mission  d'un 
ministre  étranger.  Les  archives  de  la  Bastille,  par  des  docu- 
ments nombreux,  montrent  qnec'était  sinqilementparle  canaldu 
Lieutenant  de  police,  — dont  le  rùle  fut,  sous  l'ancien  régime,  in- 
finiment plus  important  (pie  ne  l'est  de  nos  jours  celui  du  Préfet 
de  police, —  que  le  gouvernement  se  procurait  les  renseignements 
qu'il  doit  aujourd'hui  à  la  pnl)licité  et  à  la  rapidité  des  communica- 
tions. LaLieutenance  de  police  soumettait  à  une  surveillance  at- 
tentive les  amljassadeurs  auprès  du  roi  de  France  dès  leur  nomi- 
nation en  pays  étranger  par  leur  souverain,  et  pendant  tout  leur 
séjour  en  France.  Nous  puisons  au  hasard  parmi  ces  documents, 
qui  présentent  parfois  un  intérêt  plein  de  surprises, quelques  exem- 
ples qui  montreront  avec  quel  soin  la  Lieutenance  de  police  cher- 
chait à  avoir  des  hommes  à  elle,  cuisiniers,  cochers,  valets  de 
pieds,  pages,  à  lintérieur  des  ambassades,  en  sorte  qu'elle  pouvait 
renseigner  le  gouvernement  jusque  sur  les  propos  de  table  et  sur 
toutes  les  allées  et  venues  des  amis,  des  hùtcs  et  sur  la  corres- 
pondance des  ministres  étrangers. 

Rapports  de  Chantilly.  * 

Le  Ministre  delaReine  d'Hongrie  a  passé  l'après  midi  du  premier  dé- 
cembre chez  M.  Temmeson  avec  le  Ministre  de  Wirtembe^g^  On  dit  que 
le  Ministre  d'Hongrie  s'y  ennuie  beaucoup  ici  et  qu'il  est  à  la  veille  de  s'y 
trouver  très  embarrasé  n'ayant  point  de  fonds  et  étant  sans  ressource. 

Le   Ministre   de  Pologne  ^   a   communiqué  un   mémoire    ou    ma- 

'  Agent  de  la  police. 

2  «  M.  Fescli,  chargé  (les  affaires  du  Duc  de  Wirtemberg.  »  Almanacli  royal. 

^  On  avait  à  cette  date,  à  Paris,  deux  ministres  de  Pologne,  M.  de  Brais,  chargé 
des  atï'aires  du  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  et  M.  Hulin,  ministre  du  roi  de 
Pologne,  duc  de  Lorraine.  C'est  sans  doute  de  ce  dernier  qu'il  s'agit  ici,  le  pre- 
mier n'étant  désigné  dans  les  documents  olTicieisque  par  le  simple  litre  de  chargé 
d'affaires. 
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nifesle  à   tous  les  ministres  étrangers,  on   ignore  de    qnoy   il    est 
question. 

L'ambassadeur  d'Espagne  •  reçut  le  l'"'  décembre  un  courrier. 
Le  2  décembre  1741. 

Signé:  «  Poussot.î  » 

L'ambassadexir  d'Espagne  qui  attendoit  depuis  plus  de  huit  jours  un 
courrier,  le  reçut,  le  7  janvier,  dans  le  moment  que  l'ambassadeur  de  la 
Porte  passoit  sur  le  pont  Royal  ;  il  sortit  dans  l'instant  de  son  hôtel  et 
s'en  fut  à  Yssi  parler  à  son  Eminence  Monseigneur  le  Cardinal  de  Fleuri. 
D'Yssi  il  fût  à  Choisi  et  ensite  à  Versailles.  On  dit  qu'il  fait  construire 
une  salle  dans  son  jardin  pour  y  donner  un  grand  repas. 

Monsieur  de  ïemmeson  ne  voit  plus  ce  ministre.  On  dit  que  les  An- 
glois  ont  été  très  sensibles  à  la  perte  du  grand  visir,  ils  comptoient  qu'il 
favoriseroit  la  Reine  d'Hongrie.  Il  est  arrivé  la  semaine  dernièie  deux 
barons  prussiens,  ils  ont  été  descendre  chez  le  prince  Cantemir  %  ils 
logent  à  l'hôtel  deLhuine,  rue  du  Colombier. 

Signé  :  «  Poussot.   » 

Rapports  du  lieutenant  de  robe  courte  Pommereuil. 

Du  jeudy,  19  octobre  1730. 

M.  de  Gastelar,quiest  Ralien  de  nation. a  son  frère,  premier  ministre 
d'Espagne,  et  luy  en  est  ambassadeur  en  France. 

Il  n'est  pas  encore  arrivé,  et  on  l'attend  depuis  samedy  dernier,  14 
du  courant. 

Cet  ambassadeur  va  loger  à  l'hôtel  deTréville,  faubourg  Saint  Ger- 
main, rueTournon,  vis-à-vis  l'hôtel  d'Antragues. 

La  sœur  de  M.  le  maréchal  de  Warvick,  quy  logeoit  à  cet  hôtel  de 
Tréville,  n'en  est  sortie  que  par  raport  à  M.  l'ambassadeur  Castelar, 
et  pour  luy  faire  plaisir. 

Cette  dame  qu'on  dit  être  mariée  avec  un  seigneur  étranger,  occupe 
à  présent  l'apartement  qui  a  été  tenu  par  M.  \\'alpole  ambassadeur,  qui 
depuis  peu  s'en  est  retourné  en  Angleterre. 

M.  Abuquenowe,  banquier  anglois.  qui  loge  rue  de  la  .Tussienne, 
quartier  Saint-Eustache,  est  en  correspondance  avec  cet  ambassadeur, 
et  son  homme  de  confiance. 

Ce  banquier  a  réglé  la  maison  de  M.  de  Castelar  et  il  n'y  a  nullement 
à  doubler  que  ça  ne  puisse  être  luy  qui  a  déterminé  la  sœur  de  M.  de 
Warvick  de  céder  à  cet  ambassadeur  son  apartement  de  l'hôtel  de 
Tréville,  il  se  peut  bien  aussy  que  cette  dame  connoit  particulièrement 

'  M.  le  prince  de  Caiiipotlorido.  ambassadeiu"  cxtraonlinniro  du  roy  d'Espagne. 

-  hispcoleur  de  police. 

*  Le  prince  de  Canicinir,  anibassadonr  extraordinaire  du  C/.ar. 
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M.  Walpole  ',  et  que  celuy  cy,  quoi  qu'absent, n'agit  pas  moins,  malgré 
son  éloignement,  pour  les  intérêts  de  sa  nation  et  que  le  banquier  en 
question  n'y  est  pas  inutile. 

Du  vendredy,  20  octobre  1730. 

Le  12  du  présent  mois  d'octobre,  M.  deCastelar  *,  ambassadeur  d'Es- 
pagne, est  party  en  poste  de  Bayonne,  pour  se  rendre  à  Paris,  accompa- 
gné de  cinq  de  ses  officiers. 

On  dit  qu'il  arrivera  aujourd'huy  ou  demain  tout  au  plus  Lard. 

On  parle  de  lui  comme  d'un  grand  génie. 

On  dit  aussy  qu'il  a  ordre  de  ne  point  s'en  retourner  en  Espagne  que 
toutes  les  affaires  pour  lesquelles  il  vient,  ne  soient  terminées,  quoi- 
qu'on assure  que  son  séjour  à  Paris,  ne  sera  que  de  quatre  mois  tout 
au  plus. 

Le  Roy  d'Espagne  donne  à  M.  de  Gastelar  une  plus  forte  pention  qu'à 
ses  autres  ambassadeurs. 

Les  six  valets  de  pied, que  M.  Abuquenowe,  banquier  Anglois,  a  rete- 
nus pour  cet  Ambassadeur,  ont  mis  aujourd'huy  les  habits  qu'on  leur 
a  fait  faire,  qui  sont  d'un  drap  brun  très  fin,  sans  livrée,  ny  galon,  avec 
une  veste  rouge,  d'une  belle  écarlate,  brodée  d'or,  large  d'un  pouce. 

Outre  les  écuyers.  et  les  pages  que  M.  de  Bournonvile  à  donnez  à  ce 
nouveau  ambassadeur,  il  lui  a  encore  cédé  son  maître  d'hôtel,  qui  loge 
avec  eux,  à  l'hôtel  de  Tréville,  faubourg  Saint-Germain,  il  ne  s'y  fait 
rien  pour  le  service  de  M.  Gastelar  que  par  ses  ordres,  et  de  concert 
avec  M.  Abuquenowe,  banquier  Anglois,  qui  vit  d'une  grande  union 
avec  ce  maître  d'hôtel. 

Au  surplus,  on  a  appris  dans  la  maison,  que  M.  de  Gastelar  est  origi- 
naire de  Milan,  et  qu'il  n'est  qu'un  homme  de  fortune,  aussy  bien  que 
son  frère  premier  ministre  d'Espagne. 

C'est  ce  banquier  qui  a  retenu  pour  ce  nouveau  ambassadeur  d'Espa- 
gne six.  valets  de  pied,  et  il  est  à  remarquer  qu'ils  sont  presque  tous 
Savoyards  de  nation. 

Ce  commissionnaire  banquier  s'est  expliqué  et  dit  qu'on  n'en  vouloit 
point  qui  soient  Espagnols. 

On  n'en  a  point  voulu  non  plus  de  françois,  ny  de  ceux  qu'ordinaire- 
menl  servent  les  étrangers,  dont  la  plus  part  sont  habitants  du  faubourg 
Saint-Germain. 

A  l'égard  des  écuyers  et  des  pages,  ce  sont  ceux  qui  étoient  à  Mon- 

'  «M.  Horace  Walpool,  ambassarlcur  extraordinaire  du  roy  (rAnglelerre.  » 
Abiuinach  royal. 

-  «  Le  marquis  do  Gastelar,  ambassadeur  extraordinaire  et  plonijjotentiaire  du 
Roy  d'Espagne.  »  Almanach  vouai. 
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sieur  le  duc  de  BournoQville,  nommé  jadis  le  baron  de  Cape,  qu'il  a 
cédez  à  ce  nouveau  ambassadeur  comme  n'en  ayant  plus  de  besoin,  son 
ambassade  étant  finie. 

Ces  écuyers  et  les  pages  sont  logés  depuis  quelques  jours  à  l'hôtel  de 
Tréville  pour  le  compte  de  M.  de  Castelar,  ambassadeur  d'Espagne'. 

Nous  ajoutoïis  à  ces  deux  pièces  quelques  autres  documents 
de  même  genre,  pour  faire  voir  la  surveillance  à  laquelle  étaient 
sujets  non  seulement  les  ambassadeurs,  dont  la  mission  avait 
pour  le  moment  quelque  importance,  mais  indistinctement 
tous  les  ministres  des  puissances  étrangères. 

Rapports  de  Chantilly. 

Le  5  décembre,  le  ministre  d'Hongrie  dépêcha  un  courrier,  auquel  on 
recommanda  de  faire  grande  diligence.  On  dit  que  l'amiral  Vernon  vient 
de  perdre  dix-huit  cents  hommes.  Les  Anglois  disent  qu'il  n'osera  pas 
retourner  en  Angleterre  et  ils  comptent  qu'il  se  retirera  bien  tôt  du 
service. 

Le  ministre  d'Anover  *  dit  ouvertement  que  la  guerre  n'aura  pas  de 
suite  et  qu'il  est  certain  qu'il  y  aura  incessament  un  empereur. 

Le  sieur  Banville  va  toujours  très  fréquement  chez  le  ministre  d'An- 
gleterre *. 

Ce  6  décembre  4741. 

Signé  :  «  Poussot.  » 

Le  ministre  d'Hongrie  reçut  le  6  décembre  un.courrier;  il  partit  aussi 
tôt  pour  Versailles  et  le  7,  il  fut  chez  Monsieur  Amelot.  On  dit  chez  le 
ministre  d'Angleterre  qu'il  doit  arriver  incessament  un  ambassadeur 
qui  doit  être  chargé  de  travailler  à  un  accommodement  avec  le  minis- 
tre d'Espagne. 

On  dit  aussi  que  les  Anglois  se  disposent  à  faire  mettre  Monsieur 
Vernon  dans  une  tour  s'il  revient  en  Angleterre,  mais  on  ne  croit  pas 
qu'il  en  coure  le  risque. 

Monsieur  l'envoyé  d'Anover  a  été  avec  une  dame  Angloise,  voir  les 
illuminations  rue  de  la  Planche  chez  Monsieur  le  comte  de  Bavierre  et  il 
n'entra  point  dans  la  maison. 

On  a  seu  du  secrétaire  du  prince  Grimberg  que  ce  Seigneur  attend 


*  Arch.  delà  Bastille,  ms.  10,284. 
'  De  Hanovre. 

»  a  M.  le  Comte  de  VValdegrave, ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
du  roy  d'Angleterre.  »  Almanach  royal. 
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avec  impatience  un  courrier  qui  doit  luy  apporter  la  relation  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  prise  de  Prague. 
Ce  41  décenabre  1741. 

Signé  :  a  PoussoT.  » 

Monsieur  de  Temmeson  reçut  le  H  décembre  un  courrier,  qu'il  atten- 
doit  depuis  quatre  jours,  avec  impatience,  et  il  fut  aussitôt  voir  lè  mi- 
nistre d'Anover.  On  dit  qu'il  y  a  de  sérieuses  brouilleries  entre  le  roy 
d'Angleterre  et  quelques-uns  des  principaux  de  ce  royaume,  ce  qui  est 
occasionépar  la  promesse  qu'avait  faite  le  Roy,  et  qu'il  ne  jugepasà  pro- 
pos de  tenir,  d'envoyer  à  la  reine  .d'Hongrie  dix  mille  hommes  et  plu- 
sieurs millons,  ces  messieurs  voudroient  l'engager  à  tenir  sa  parole. 

Ce  13  décembre  1741. 

Signé  :  «  Poussot.  » 

L'ambassadeur  d'Espagne  donna  jeudi,  14  décembre,  un  grand  dîner 
au  retour  la  chasse  où  il  fut;  il  avoit  invité  Messieurs  les  princes  de 
Colonne,  le  comte  de  La  Roque,  le  ministre  de  Pologne,  celuy  de  Dane- 
marc*  et  deux  nobles  vénitiens;  il  fut  pendant  tout  le  repas  très  inquiet; 
on  dit  qu'il  a  dépêché  depuis  très  peu  de  tems  trois  courriers  en  Espa- 
gne et  que,  ne  recevant  point  de  réponse,  il  se  dispose  à  faire  partir  son 
maître  d'hôtel  en  qui  il  a  beaucoup  de  confiance. 

Le  ministre  d'Hongrie  prit  mardi,  12  décembre,  congé  du  Roy;  on  dit 
qu'il  a  laissé  ici  son  secrétaire  pour  gérer  en  sa  place  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

M.  Temmeson,  qui  ne  voyoit  pas  ci-devant  l'ambassadeur  d'Espagne, 
l'a  vu  trois  fois  depuis  la  prise  de  Prague.  Il  est  arrivé  un  évêque  qu'on 
dit  être  envoyé  de  Modêne,  il  loge  à  l'hôtel  de  la  Frezillière,  rue  de 
Tournon. 

Messieurs  de  Colonne  et  de  La  Roque,  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  sont 
neveux  de  l'ambassadeur  de  Naples,  ils  partent  incessament  pour  Franc- 
fort. 

Le  dernier  ordinaire,  M.  Temmeson  envoya  les  nouvelles  d'Angle- 
terre au  sieur  Banville  et  le  sieur  Danville,  en  les  remettant,  donna 
au  domestique  six  lettres  pour  les  faire  mettre  dans  le  paquet. 

Ce  17  décembre  1741. 

Signé  :  «  Poussot,  » 

Le  20  décembre  Monsieur  Monroy,  ancien  Lieutenant  Général,  reçut 
une  lettre  d'un  officier  de  France,  qui  est  en  Allemagne,  par  laquelle  il 
luy  marque  que  M.  de  Neuville,  qui  a  le  commandement  de  10,000  hom- 
mes, posta  aux  environs  de  Prague,  dans  des  broussailles,  un  régiment 

*  Le  baron  de  Windt,  ministre  du  roi  de  Danemark. 
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d'infanterie  et  que,  s'étant  un  peu  retiré  avec  le  gros  de  sa  troupe,  il 
avoit  apperçu  l'armée  de  la  reine  d'Hongrie,  que,  n'ayant  point  eu  le 
tenos  d'avertir  le  régiment  posté,  il  l'avoit  abandonné  à  l'événement 
qui  cependant  n'a  pas  été  fâcheux,  puisqu'il  en  a  été  quitte  pour  être 
harcelé  par  1500  huzards  qui  caracoloient  autour  et  qui  leur  ont  seu- 
lement enlevé'2000  sacs  de  farine  et  20,000paires  de  souliers,  sans  tirer 
un  coup  de  feu,  s'étant  imaginé  qu'un  régiment  ainsy  exposé,  et  qui  ne 
faisoit  aucun  mouvement,  n'étoit  là  que  pour  lesfairedonner  dans  quel- 
que piège. 

11  est  aussy  dit,  dans  la  même  lettre,  que  le  duc  de  Bavierre  a  été  pro- 
clamé roy  de  Boème,  le  7  décembre,  que  le  13  il  y  eut  une  assemblée  de 
noblesse  où  on  a  déterminé  que  le  couronnement  se  feroit  le  25,  et  qu'il 
étoit  déserté  10,000  hommes  des  troupes  de  la  reine  dllongrie.  qui 
s'étoient  données  au  duc  de  Bavierre. 

Le  comte  de  Bene,  nommé  ambassadeur  d'Espagne  pour  Moscovie, 
fait  revenir  des  ballots,  par  conséquent  il  n'ira  point. 

Le  prince  de  Nassau  est  parti  pour  assister  à  la  célébration  du  ma- 
riage d'une  de  ses  nièces,  après  laquelle  il  doit  se  rendre  à  Francfort. 

On  dit  que  les  Hollandois  font  une  augmentation  de  troupes  et  qu'ils 
ont  actuellement  quatre  vingts  mille  hommes. 

Le  différent  qui  étoit  entre  les  Anglois  existe  toujours.  11  y  a  dans  ce 
royaume  un  parti  considérable  pour  la  reine  d'Hongrie.  On  veut  abso- 
lument contraindre  le  Roy  à  envoyer  le  secours  qu'il  a  promis.  On 
assure  que  le  ministre  d'Hongrie,  qui  c'est  retiré  la  semaine  dernière, 
est  allé  en  Angleterre. 

M.  ïemmeson  reçut  cesjours  passés  un  courrier  et  fut  trois  jours  sans 
vouloir  recevoir  aucune  visite,  ayant  employé  tout  ce  tems  h  écrire. 
Ce  25  décembre  1741. 

Signé  :  «  Pousser.  » 

Il  a  été  dit  chez  Monsieur  le  prince  de  Nassau  que  le  frère  du  duc 
de  Toscane 'commanderoit  au  printemps  prochain  trente  mille  hommes 
d'eiïectif  sur  pied.  Le  ministre  de  cette  reine  est  toujours  incertain  s'il 
restera  ici  ;  il  ne  reçoit  point  de  nouvelle  à  ce  sujet. 

Les  étrangers  disent  que  lavant-garde  des  l'^ançois  a  été  surprise 
par  les  hussards  et  qu'ils  ont  perdu  quatre  mille  hommes. 

M.  le  chevalier  de  Bissi  *,  qui  doit  aller  en  Angleterre,  fut  en  visite 
cesjours  passés  chez  les  ministres  d'Angleterre  et  d'Anover. 
Ce  29  décembre  1741. 

Signé  :  t  Pousser.   » 

'  François-Etienne  do  Lorraine,  grand-duc  de  Toscane  depuis  le  19  juill.  1737, 
n'avait  (ju'un  frère  Charics-Xlexandre  de  Lorraine,  né  le  12déc.  171^. 

*  M.  le  clicv.  de  Bussy,  noinmr  à  cette  date,  rliargo  dos  affaires  du  roi  do 
France  en  Angleterre. 
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Ces  oxemples  suffisent,  pensons-nous,  à  montrer  que  si  la  di- 
plomatie, sous  l'ancien  régime,  avait  les  coudées  plus  franches, 
plus  de  loisir  pour  méditer  et  négocier  les  affaires,  elle  avait 
aussi  à  lutter  contre  des  difficultés  plus  grandes.  C'est  par  des 
étrangers  qu'on  apprend  que  lavant-garde  de  l'armée  française 
a  été  surprise,  et  par  le  retour  de  ballots  qu'un  ambassadeur 
ne  part  pas,  etc.  Mais  il  est  un  fait  qne  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence,  c'est  la  surveillance  à  laquelle  les  Français  eux- 
mêmes  étaient  soumis  et  les  dangers  auxquels  ils  s'exposaient 
en  fréquentant  certains  hôtels  d'ambassade. 

«  Protestaus  frauçois  qui  vont  au  presche.  » 

Monsieur, 

En  conséquence  de  vos  ordres,  j'ay  introduit,  ce  jourd'hui,  une  per- 
sonne de  confiance  dans  l'hôtel  de  M.  l'ambassadeur  d'Hollande,  qui  a 
assisté  aux  exercices  que  son  Ministre  y  a  faits. 

Cette  personne  m'a  raporté  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  Protestans 
François,  de  différents  sexes,  Ages  et  qualités,  dont  la  plus  part  ne  sont 
sortys  que  très  tard,  dans  la  crainte  d'estre  arrestez,  du  nombre  des- 
quels estoient  les  dénommés  au  mémoire  cy-joint. 

La  même  personne  de  confiance  m'a  aussy  assuré  que  le  Ministre 
de  cet  ambassadeur  avoit  invité  les  personnes,  qui  composoient  l'assem- 
blée, d'envoyer  leurs  enfants  au  catéchisme  qu'il  devoit  faire  doréna- 
vant tous  les  Mercredys  de  chaque  semaine,  et  môme  les  grandes  per- 
sonnes qui  n'estoient  pas  sufisamment  instruites. 

Comme  je  ne  doute  point  qu'il  ny  ait  beaucoup  de  monde  Mercredy 
prochain  à  ce  nouveau  catéchisme,  je  crois  qu'il  seroit  à  propos  de 
faire  examiner  ce  qui  s'y  passera^  et  même  d'y  introduire  quelqu'un. 

J'ai  l'honneur  d'estre  avec  beaucoup  de  respect,  Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  Serviteur, 

Ce  6  juin  4729. 

Signé:  t  Malivoire.   » 

Noms,  demeures  et  qualités  de  quelques  uns  des  protestans  François, 
qui  ont  assistés  au  presche,  et  autres  exercices,  qui  ont  esté  faits  en 
l'hostel  de  M.  rambassadeurd'Hollande,le  jour  delà  Pentecôte,  cinq  du 
présent  mois  de  juin  1729. 

Outre  les  protestants  François,  qui  ont  esté  arrestez  en  sortant  du 
presche  de  M.  l'ambassadeur  de  Hollande,  on  y  en  a  remarqué  beaucoup 
qui  sont  en  usage  d'y  aller  tous  les  Dimanches, 
3  6 
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Parmy  le  nombre  de  ceux  qui  y  vont  ordinairement,  à  qui  j'ay  par- 
lé plusieurs  fois,  et  à  qui  j'ay  fait  connaître  les  intentions  du  roy  : 

les  nommés  Jacques,  et  sa  femme, 

Ghastelain, 

la  femme  Grasyeux, 

et  les  D"'=^"Brustel,  sœurs; 

ce  sont  ceux  et  celles  qui  y  vont  avec  le  plus  d'obstination,  quoy 
qu'ils  ayent  esté  arrestés  plusieurs  fois  pour  ce  sujet. 

Je  pense  que,  pour  l'exemple,  il  est  à  propos  de  les  faire  arrester  en- 
core, et  conduire  en  prison. 

Nous  passons  sous  silence  les  procès  de  haute  trahison  :  l'af- 
faire de  Rouen  dont  tous  les  accusés  furent  ou  pendus  ou  condam- 
nés aux  galères  perpétuelles  '  ;  l'affaire  des  Chanoines  du  Cha- 
pitre de  Beauvais,  qui  se  termina  par  la  condamnation  à  mort 
de  Raoul  Foy,  un  des  meml)res  du  Chapitre  '  ;  ainsi  que  les  com- 
plots du  duc  et  de  la  duchesse  du  Maine  ',  et  le  procès  de  Lally 
Tollendal'*,  qui  sont  connus. Néanmoins  l'on  se  tromperait  fort  en 
croyant  que  le  Lieutenant  de  police  était,  pour  ainsi  dire,  le  bras 
droit  du  ministre  des  Aifaires  étrangères,  et  suppléait  à  tous  les 
renseignements  et  à  toutes  les  nouvelles  que  les  journaux  et  les 
télégraphe    fournissent  d'heure  en  heure,  de  nos  jours. 

Les  dossiers  qui  démontrent  le  contraire  abondent.  Entre  Sèvres 
et  Passy,  le  l"""  écuyer  du  Roi,  M.  deBeringhen,  fut  enlevé  par  un 
«  parti  hollandois,  »  sans  que  la  Lieutenance  en  ait  eu  le  moindre 
éveil,  et  ce  n'est  que  longtemps  après  qu'un  ci-devant  colonel  d'un 
régiment  suisse  au  service  du  Roi  fut  embastillé  pour  avoir  parti- 
cipé à  l'enlèvement  *. 

Mais  il  y  a  mieux  ;  voici  un  document  qui  montre  avec  quelle 
liberté  les  étrangers  agissaient  en  France  et  à  quels  excès  ces 
abus  pouvaient  parvenir  avant  (pie  le  gouvernement  songeât  à 
intervenir.  Et  encore,  quand  il  y  voulait  porter  remède,  quels 
pauvres  moyens  il  avait  à  sa  disposition  ! 


♦  Arch.  de  la  Bastille,  mss.  10,442-10,46 
»  Ibtd.,  mss.  10,480-10,488. 

3  Ibid.,  mss.  10,677-10,(578. 

*  Ibid.,  ms.  12,168. 
«  Ibid.,  ms.  10,578. 
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Embauchage  de  colons  pour  les  pays  étrangers. 

MÉMOinE' 

Depuis  1736,  le  nommé  Walrab,  batelier  à  Worms  a  procuré  tous 
les  ans  aux  Anglois  une  certaine  quantité  de  familles  pour  leurs  colo- 
nies qu'il  tire,  tant  des  Electorals  voisins  de  cette  ville,  que  de  l'Alsace. 
On  a  même  remarqué  que  dans  le  convoy  qu'il  amena  à  Weesep,  en 
Hollande,  au  mois  d"avril  dernier,  composé  de  neuf  cents  et  quelques 
tètes,  sous  la  conduite  du  lieutenant  Rolhvagen,  il  s'y  trouvoit  quan- 
tité de  ces  colons  qui  avoient  l'uniforme  Etrangers-françoises. 

En  1765,  au  mois  d'octobre,  il  fit  aussi  un  convoy  de  345  têtes  ;  les 
deux  tiers  tous  hommes  qui  avoient  servis. 

On  a  vu  à  Rotterdam,  en  Hollande,  à  la  fin  de  may  de  cette  année,  un 
transport,  qui  se  faisoit  pour  l'Amérique,  de  deux  cents  familles,  beau- 
coup d'Alsaciens,  tous  jeunes  gens. 

Gomme  le  nommé  Walrab  a,  ou  doit  avoir,  beaucoup  d'émissaires  sur 
les  fontières  de  l'Alsace,  il  conviendroit  qu'on  s'assurât  de  sa  personne 
pour  les  découvrir  ;  mais  comme  il  paroît  difficile  de  faire  sortir  de 
Worms  -  cet  homme,  on  se  propose  moyennant  les  secours  néces- 
saires, de  le  rendre  dans  une  des  villes  françoises,  bourg  ou  village  de 
sa  domination,  soit  en  faisant  fréter  son  bateau  pour  porter  des  mar- 
chandises, soit  en  traitant  avec  luy  pour  prendre  des  colons,  et  cela 
suivant  les  circonstances,  même  on  pourra  y  engager  son  frère  qui  est 
à  Francfort  pour  l'associer  avec  luy  ;  ce  dernier  ne  sera  pas  inutile  par 
les  connaissances  qu'il  a  Bééding,  dont  il  sera  bon  de  connaître. 

Le  lieutenant  Uolhvagen  ne  sera  pas  peu  nécessaire,  celui-ci  ayant 
fait  un  traité  avec  Munier  de  Précourt, de  Saint-Laurent,  de  lui  fournir 
3,000  familles.  Comme  il  a  son  frère  à  Strasbourg,  prêtre  Luthérien,  il 
se  peut  très  bien  qu'il  luy  eût  été  d'un  grand  secours^  la  voix  de  la  re- 
ligion étant  parmi  cette  populace  la  plus  persuasive  ;  d'ailleurs  le  d. 
Roliwagen  a  rempli  déjà  une  partie  de  ses  engagemens. 

Aujourd'hui  aucun  gouvernement  ne  tolérerait  des  menées 
pareilles,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  agences  d'émi- 
gration créées  de  nos  jours.  l*ar  contre,  aucune  ambassade  non 
plus,  ne  se  chai'gerait  à  présent  de  telle  ou  telle  besogne  qu'elles 
accomplissaient  couramment  au  XVIII"  siècle,  de  l'embauchage 
douvrierspar  exemple.  Non  seulement  dans  la  diplomatie,  mais 
encore  chez  le  grand  public  toutes  les  idées  ont  complètement 
changé  sous  ce  rapport.  Vattel  écrivait,dans  son  traité  sur  le  Droit 

1  Arch.  de  la  Bastille,  ms.  12,299. 

*  En  noie  dans  le  manuscrit  :  «  Ville  libre  cl  impériale  d'Allenv-^ne.  » 
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des  g-ens,  publié  en  1753  :«  On  doit  retenir  dans  l'État  les  ouvriers 
((  qui  lui  sont  utiles,  et  certainement  l'autorité  publique  est  en  droit 
((  d'user,  s'il  le  faut,  de  contrainte,  pour  y  réussir.  »  Voici  une 
série  de  documents  que  nous  prenons  dans  les  dossiers  relatifs 
à  rembâucliage  d'ouvriers  par  les  ambassadeurs  étrangers. 

Lettres  du  duc  de  Choiseul  à  M.  de  Sartine,  lieutenant  général  de 

police. 

Saint-Hubert,  le  21  juillet  1766. 
J'ay  reçu  hier  au  soir,  Monsieur,  une  lettre  de  Paris  qui  me  prévient 
qu'un  particulier  né  et  domicilié  à  Beauvais,  présentement  àParissous 
le  nom  de  Dampierre,  et  logé  rue  Saint-Denis  à  la  «  Sellette  Rouge  », 
a  de  fréquents  entretiens  avec  le  ministre  d'Angleterre  à  l'effet  d'éta- 
blir en  Angleterre  une  manufacture  de  tapisserie  de  haute  lisse  à  l'ins- 
tar de  celle  de  Beauvais  ;  comme  l'on  me  mande  positivement,  qu'en 
faisant  sa  proposition  au  ministre  anglois,  il  y  a  ajouté  qu'il  débauche- 
roit  la  majeure  partie  des  ouvriers  de  la  dite  manufacture  de  Beauvais, 
je  vous  prie,  aussitôt  ma  lettre  reçue,  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  arrêter  le  dit  sieur  Dampierre.  Je  feray  ensuite 
expédier  dans  mes  bureaux, en  la  forme  ordinaire,  les  ordres  du  Roy  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser. 

J'ay  ce]  uy  d'ôtre,  etc. 

Signé  :  «  Le  Duc  de  Choiseul.  »  * 

En  apostille,  de  la  main  de  Duval,  premier  secrétaire  du  Lieu- 
tenant général  de  police  :  «  Donné  note  ledit  jour  au  sieur  Buhot* 
pour  le  chercher  et  m'en  rendre  compte  »  ;  et  de  la  main  de 
Sartine  :  «  Ecrit  à  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  pour  l'informer 
de  cette  affaire,  le  26.  » 

Le  27  juillet  1766,  Choiseul  écrivait  encore  à  Sartine  : 

«  Je  ne  puis,  Monsieur,  qu'approuver  les  ordres  que  vous  avés  don- 
nés au  commandant  de  la  maréchaussée  de  Beauvais  pour  faire  arrêter 
dans  cette  ville  le  nommé  Dampierre,  accusé  de  s'être  chargé  de  débau- 
cher les  ouvriers  de  la  manufacture  de  tapisserie,pour  les  faires  passer 
en  Angleterre.  Je  vous  seray  obligé  de  m'instruire  des  suites  de  l'exé- 
cution des  ordres  que  vous  avez  envoyés  à  Beauvais. 

J'ay  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  «  Le  Duc  de  Choiseul.  >  ' 

*  Archives  de  la  Bastille,  ins.  11,660,  f.  S7o. 

*  Inspecteur  de  police. 

3  Archives  de  la  Bastille,  ins.  11.660,  f.  o76. 
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L'ambassadeur  d'Espagne  ne  se  montrait  pas  moins  empressé 
à  enrôler  pour  le  compte  de  son  gouvernement,  des  ouvriers 
parisiens,  que  l'ambassadeur  d'Angleterre;  on  en  peut  juger  par 
r  «  instruction  sur  la  conduite  de  Jean-Léonard  Bourgeois,  détenu 
dans  les  prisons  de  la  Bastille,  né  place  Dauphine  à  Paris,  qui, 
après  y  avoir  été  établi  horloger  pendant  plusieurs  années, 
passa  à  Liège,  où  il  s'appliqua  au  génie  et  y  fit  une  pendule  qui 
fut  envoyée  (par  Tintermédiaire  de  l'ambassade  d'Espagne)  au 
roy  d'Espagne  et  reçue  avec  aplaudissement.  » 

«  Le  sieur  Bourgeois,  content  de  sa  réussite,  fit  un  mémoire  des 
sciences  qu'il  possédoit,  qui  fut  présenté  au  Roy;  il  y  faisoit  le 
détail  d'une  machine  propre  à  faire  des  limes,  façon  d'Angle- 
terre. La  Cour  d'Espagne  envoya  des  personnes  pour  l'examiner, 
et  sur  le  rapport,  le  Roy  ordonna  que  le  sieur  Bourgeois  se  rendit 
en  Espagne  avec  la  machine,  et  Sa  Majesté  à  cet  effet  fît  payer 
les  dettes  du  sieur  Bourgeois,  à  Liège,  et  luy  fit  donner  des 
avances  pour  les  frais  de  voyage  *,  » 

Les  extraits  suivants  d'un  rapport,  rédigé  le  19  janvier  1748 
par  Bourgeois,  pour  l'ambassadeur  d'Espagne,  montrent  avec- 
quel  soin  et  quelle  activité,  celui-ci  s'occupait  de  l'embauchage  : 

a  Monseigneur, 
«t  Ayant  bien  examiné  et  refléchy  les  petites  notes  que  Votre  Excel- 
lence a  eu  la  bonté  de  mettre  à  la  marge  de  mes  deux  derniers  mé- 
moires, je  me  sens  obligé  de  vous  écrire  la  présente,  pour  vous  dire 
que  je  vais  prendre  incessamment  mes  arrangements  pour  partir  d'icy 
et  me  rendre  à  Liège,  afin  de  gagner  du  temps  et  retirer  la  grande 
machine  que  j'ay  laissée  dans  ce  pays  là  ;  mais  avant  topt,  puisque  les 
intentions  de  Votre  Excellence  sont  que  je  profile  de  celte  occasion» 
pour  emmener  ou  envoyer  des  ouvriers  en  Espagne,  j'espère  qu'elle 
sentira  bien  la  nécessité  indispensable  de  me  munir  des  passeports  et 
documents,  qui  me  garantissent  de  toute  insulle,  et  même  en  cas  qu'il 
m'en  arrive  quelqu'une,  de  me  reclamer  comme  employé  au  service  de 
Sa  Majesté,  puisqu'il  ne  seroit  pas  juste  que  je  fusse  la  viclime  de  mon 
zèle*.  » 

Bourgeois,  en  écrivant  ces  dernières  lignes,  prévoyait  le  sort 

»  Archives  de  la  Bastille,  ms.  H,660,  f.  300. 
»  Archives  de  la  Bastille,  ms.  H.660,  f.  342. 
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qui  lui  était  réservé.  Il  parvint  sain  et  sauf  en  Espagne,  où  le  Roi 
le  combla  de  faveurs  et  d'argent  ;  mais  ayant  été  obligé  de  ren- 
trer en  France,  pour  y  enrôler  des  ouvriers  dont  il  avait  besoin  et 
acheter  à  Paris  des  outils  qu'il  ne  pouvait  se  procurer  en  Es- 
pagne, il  fut  arrêté,  sur  la  demande  du  contrôleur  général 
Machault  et  enfermé,  le  o  juin  1748,  à  la  Bastille,  d'où  il  ne  sortit 
que  le  3  novembre  suivant,  après  avoir  fait  revenir  d'Espagne 
femme,  enfants,  ouvriers  et  machines,  et  avoir  signé  l'engage- 
ment de  demeurer  en  France. 

L'ambassadeur  d'Espagne,  qui  l'avait  engagé  à  entrer  au  ser- 
vice de  son  maître,  fut  impuissant  à  le  protéger  contre  les  ordres 
du  Lieutenant  général  de  police. 

A  l'ambassade  de  Russie  l'activité  n'était  pas  moins  grande. 

«  Extrait  d'une  lettre  écrite  de  La  Haye,  le  5  mai  i767  », 
au  duc  de  Choiseul. 

Je  viens  d'apprendre,  Monseigneur,  à  la  suite  des  recherches  que  je 
fais  pour  découvrir  les  manœuvres  des  enrôleurs  russes,  tant  pour 
peupler  les  déserts  de  cet  empire,  que  pour  l'industrie,  que  les  nom- 
més Vallier,  natifs  de  Carcassonne,  père  et  fils,  ont  passé  à  Péters- 
bourg,  il  y  a  quelques  années,  pour  y  établir  des  manufactures  de 
drap,  et  que  l'un  d'eux  (on  croit  que  c'est  le  père)  a  passé  l'année 
dernière  icy  au  mois  d'octobre,  allant  en  France,  parcourir  toutes  les 
manufactures,  pour  débaucher  des  ouvriers.  Il  devoit  surtout  tra- 
vailler à  Louviers,  Elbeuf,  Tours,  Lyon,  Lille,  Amiens,  pour  les  came- 
lots, et  en  Languedoc.  On  le  dit  encore  actuellement  en  France.  Je  n'ai 
pu  obtenir  le  signalement  de  ce  Vallier  ;  mais  je  pense,  Monseigneur, 
qu'il  seroit  facile  de  le  savoir  par  Carcassonne,  où  il  est  connu,  et  qu'il 
seroit  aisé  de  le  faire  arrêter  sur  les  frontières,  lors  de  son  retour. 
C'est  par  M.  le  comte  de  Worouzow  '  lui-même  qu'un  fabricant  de 
Lyon,  nommé  Grant,  qui  se  trouve  icy,  l'a  appris  et  me  l'a  confié.  Ce 
fabriquant,  qui  a  éprouvé  des  malheurs  dans  sa  patrie,  avoit  été 
recommandé  à  ce  ministre,  mais  il  n'a  point  du  tout  envie  de  proûter 
des  offres  qu'il  luy  a  faites  de  passer  à  Pétersbourg.  J'ai  tâché.  Mon- 
seigneur, de  tirer  de  cet  homme  les  éclaircissmens  que  j'ai  pu,  sans  lui 
laisser  entrevoir  que  le  moindre  ordre  de  vous.  Monseigneur,  m'auto- 
risoit  à  rti 'informer  de  ce  qui  peut  estre  relatif  à  cette  affaire,  mais 
seulement  pour  ma  satisfaction  et  mon  instruction  particulière'. 

*  Ambassadeur  de  la  cour  de  Russie  à  La  Haye. 

•  Archives  de  la  Bastille,  ms.  12,299. 
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Le  duc  de  Choiseul  écrivit  aussitôt  *  au  Lieutenant  de  police 
pour  lui  demander  de  s'assurer  par  tous  les  moyens  possibles  du 
>ieur  Vallier  père,  dont  il  était  question  dans  cette  lettre. 

Les  ministres  du  roi  de  France  ne  négligeaient  d'ailleurs  rien 
pour  arrêter  les  «  embaucheurs  d'ouvriers  et  artisans  »  et  les 
empêcher  d'écouter  les  propositions  des  ambassadeurs  accrédi- 
tés par  les  cours  étraiig(^res  auprès  de  celle  de  France.  Leurs 
signalements  étaient  imprimés,  tirés  à  grand  nombre  d'exem- 
plaires et  répandus  dans  tout  le  royaume. 

En  voici  un  modèle  : 

Signalement 
d'un  embaucheur  d'ouvriers  et  d'artisans  pour  les  pays  étrangers. 

Le  nommé  Beauregaud,  j\gé  de  trente  <à  trente-cinq  ans,  taille  de 
cinq  pieds  six  pouces,  le  visage  grêlé,  teint  extrêmement  basané,  por- 
tant ses  cheveux,  et  s'énonç.ant  très  bien  ;  il  porte  un  uniforme  russe 
gris-de-fer,  boutons  jaunes  unis,  veste  et  culotte  rouges  :  il  est  origi- 
naire françois,  quoiqu'il  se  dise  Brabançon,  et  quelquefois  des  envi- 
rons de  Râle. 

Monseigneur  le  Dite  de  Choiseul  ordonne  à  (ouïes  les  brigades  de  Maré- 
chaussées, de  faire  les  recherches  les  plus  exactes  du  particulier  ci-dessus 
signalé,  de  l'arrêler,  si  elles  parviennent  à  le  découvrir,  et  d'en  donner  avis 
sur  le  champ*. 

Il  parait  en  ce  moment  à  IJorlin  une  publication  importante  sous 
le  titre  Acta  Burnssica,  où  nous  trouvons  dans  les  trois  premiers 
volumes,  qui  viennent  d'être  publiés,  des  commentaires  aux 
nombreux  documents  des  archives  de  la  Bastille,  et  entre  autres 
de  curieux  détails  sur  la  ni.» nièro  dont  Frédéric  III  est  parvenu  à 
introduire  l'industrie  des  soieries  de  Lyon  et  d'Italie  dans  le  nord 
de  la  Prusse.  Du  reste,  nous  voyons  dans  l'inventaire  de  la  Bastille 
le  baron  Chambrier,  envoyé  de  Prusse,  accusé  d'embaucher 
des  ouvriers  pour  le  compte  du  roi  de  Prusse,  et  Ducommun, 
son  chargé  d'affaire,  embastillé  le  23  août  1738  comme  intri- 
gant et  rendu  libre  le  13  septembre  suivant. 

'  Versailles,  18  mai  1767. 

*  Archives  de  la  Bastille,  ms.  12,299. 
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Toutes  les  puissances  ont  leur  dossier  composé  de  documents 
en  tout  semblables  à  ceux  que  nous  venons  de  citer. 

Toutes  encore  ont  le  leur  pour  des  affaires  d'espionnages.  Ces 
dernières  sont  même  les  seules  pour  lesquelles  la  pratique  du  Droi  t 
des  gens  n  'ait  point  changé .  Les  procédés  ont  été  identiquement  les 
mêmes  que  de  nos  jours,  mais  les  punitions  beaucoup  plus  sévères. 

Par  contre,  il  est  des  faits  que  nous  avons  mentionnés  plus 
haut  et  dont  il  n'existç  plus  d'exemple  aujourd'hui,  nous  voulons 
parler  de  l'emprisonnement,  sur  la  demande  de  gouvernements 
étrangers,  de  leurs  sujets  propres  ou  de  sujets  français. 

M.  François  Ravaisson  en  cite  un  exemple  dans  les  do- 
cuments inédits  des  archives  de  la  Bastille,  qu'il  a  publiés.  A 
la  suite  d'une  émeute,  à  Naples,  en  1702,  le  vice-roi  confie 
quatre  prisonniers  au  comte  d'Estrée,  qui  les  remet  à  M.  de  Gri- 
gnan,  lequel  les  enferme  :  l'un,  le  baron  de  Chassinet,  à  la 
grosse  tour  de  Toulon,  Tautre,  ie  prince  de  la  Riccia,  à  la  cita" 
délie  de  Marseille,  et  les  derniers,  deux  frères,  les  seigneurs 
d'Aquavina,  dans  le  fort  de  Saint-Jean.  Cet  emprisonnement  ne 
paraissant  sans  doute  pas  suffisant  au  roi  d'Espagne,  le  premier 
fut  conduit  à  la  Bastille,  le  second  au  château  de  Vincennes. 

Le  Pacte  de  famille  pouvait,  jusqu'à  un  certain  point,  expliquer 
le  rôle  de  geôlierassumé  par  Louis  XIV,  en  faveur  de  son  parent 
le  roi  d'Espagne,  mais  ce  qu'aucun  pacte  de  famille  ne  saurait 
expliquer  est  le  document  suivant. 

Affaire  du  droit  d'induit. 

«  Dossier  de  Charles-Patrice-Mac  Lawglin,  dit  Langlin,  natif 
de  Saint-Malo,  capitaine  du  vaisseau  le  Sam^-Loz/w  au  service  de 
l'Espagne,  conduit  au  For-l'Evêque  par  lettre  de  cachet,  en 
date  du  7  mars  1747'.   » 

La  lettre  de  cachet  fut  délivrée  sur  la  demande  du  duc  de 
Huescar,  ambassadeur  d'Espagne,  agissant  à  l'instigation  de 
Jean  de  Marqueza,  délégué  parle  roi  d'Espagne  en  France  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'induit  sur  le  chargement  du  na- 
vire le  Saint-Louis  que  commandait  Langlin. 

*  Voir  l'inventaire  de  M.  Frantz  Funck-Brenlano,  p.  158,  no  H,63I. 
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Langlin  fut  transféré  à  la  Bastille,  le  9  avril  1751, 
Le  30  mars  précédent,  sur  la  demande  de  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne, le  Lieutenant  général  de  police  avait  fait  faire  des  perqui- 
sitions afin  de  mettre  l'ambassadeur  en  possession  de  tous  les 
papiers  du  prisonnier,  ainsi  qu'en  témoigne  la  note  suivante 
datée  de  Versailles,  30  mars  1751,  et  adressée  au  Lieutenant 
général  de  police. 

«  Monsieur  l'ambassadeur  d'Espagne  '  ayant  obtenu  un  ordre  secret 
du  Roy,  qui  a  été  remis  hier  au  soir  par  M.  le  marquis  dePuisieulx*  à 
Monsieur  de  Berryer  ^  aux  fins  de  faire  une  certaine  descente  de  com- 
missaire, Monsieur  l'ambassadeur  prie  Monsieur  de  Berryer  de  vouloir 
bien  garder  secrètement  ledit  ordre,  sans  en  faire  usage,  jusqu'à  ce  que 
Monsieur  l'ambassadeur  ait  l'honneur  d'avertir  Monsieur  de  Berryer 
du  moment  le  plus  favorable  pour  l'exécution  de  ladite  descente,  en 
quoi  Monsieur  de  Berryer  obligera  sensiblement  Monsieur  l'ambassa- 
deur\ 

Langlin  fut  tenu  en  prison  pendant  près  de  trente  ans  ;  ce 
n'est  qu'en  août  1774  que  le  roi  d'Espagne  consentit  à  l'élargis- 
sement de  son  créancier. 

Le  ministre  des  atfaires  étrangères,  Vcrgennes,  écrivit  de 
Compiègne,  le  20  août  1774,  au  lieutenant  de  police  Gabriel  de 
Sartine  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  Monsieur,  que  Sa  Majesté  Catho- 
lique''vient  enfin  de  consentira  l'élargissement  du  nommé  Langlin, 
détenu  depuis  trente  ans  au  For-l'Évèque,  Vous  pouvez  en  consé- 
quence faire  rendre  la  liberté  à  ce  particulier,  à  moins  qu'il  ne  soit 
chargé  d'écrous  civils,  ou  que  d'autres  raisons  ne  donnent  lieu  h  sa 
détention  ultérieure. 

J'ai  l'honneur,  elc. 

St'gné  :  t  De  Vërgennes  »  *. 

Un  autre  cas,  non  moins  curieux,  est  celui  d'un  gentilhomme 

'  Dom  François  Pignatelli. 

-  Minisire  des  affaires  étrangères. 

*  N.-R.  Berryer  de  Ravenoville,  lieutenant  général  de  police  du  27  mai  1747 
au  29  ocl.  1757. 

♦  Arcliives  de  la  Bastille,  ins.  11,631. 
=>  C'est-à-dire  le  roi  d'Espagne. 

'  Archives  de  la  Bastille,  ms.  11,631. 
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irlandais,  Jacques-Constantin  de  Bruodin  au  service  de  la  Cza- 
rine,  et  qui  lui,  du  moins,  ne  fut  pas  oublié  par  sa  souveraine. 

«  Le  capitaine  Bruodin  étoit  accusé  et  prévenu  d'être  l'un  des 
assassins  du  haron  de  Sinkler,  colonel,  ambassadeur  du  roy  de 
Suède,  venant  de  Constantinople.  Le  baron  de  Sinkler  fut  arrêté 
près  de  Frauenstadt,  en  Silésie,  par  le  sieur  baron  de  Notlihaft  et 
le  sieur  Bruodin,  accompagnés  d'un  sergent  et  de  quatre  dra- 
gons, par  ordre  de  la  Cznrine  et  du  général  Spiegel,  comman- 
dant l'armée  russienne,  qui  lui  avoit  donné  commission  d'es- 
pionner les  démarches  des  ambassadeurs  de  Suède,  de  s'em- 
parer de  leurs  papiers  et  même  de  leurs  personnes,  et  de  donner 
avis  de  leurs  mouvements.  Le  baron  de  Notlihaft  donna  un  coup 
de  pistolet  au  baron  de  Sinkler,  lui  donna  ensuite  quatre  coups 
d'épée  et  le  fit  hacher  par  ses  soldats.  Après  cette  héroïque 
expédition,  le  sieur  Bruodin  fut  envoyé  en  France  pour  y 
espionner  et  traverser  l'alliance  de  cette  couronne  avec  la  Suède, 
afin  de  donner  avis  des  mouvements  des  ambassadeurs  et  de 
leurs  courriers,  afin  que  les  généraux  de  l'armée  russienne  puis- 
sent faire  saisir  leurs  papiers  et  leurs  dépêches,  même  leurs 
personnes.  Le  sieur  Bruodin  était  encore  chargé  d'engager  des 
chirurgiens  et  des  cuisiniers  en  France  pour  faire  passer  en 
Russie  ».  Il  fut  mis  à  la  Bastille  pour  l'assassinat  d'un  ambassa- 
deur d'une  puissance  amie  en  pays  étranger  en  1739,  et  sortit 
l'année  suivante  pour  être  chassé  du  royaume.  «  La  Czarine  a 
été  obligée,  pour  sa  décharge,  de  donner  un  désaveu  pulîlic  de 
la  part  qu'elle  avoit  eue  à  l'assassinat  du  baron  de  Sinkler  ».  * 

Enfin  pour  terminer  cette  rapide  analyse  du  caractère  et  de 
l'importance  des  archives  de  la  Bastille  au  point  de  vue  de 
1  histoire  diplomatique,  nous  signalerons  parmi  les  mémoires  et 
pièces  diplomatiques  qui  s'y  trouvent,  un  mémoire  sur  les  con- 
sulats dans  les  Kchelles  du  Levant,  qui  prouve  que  si  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Marseille  avait  eu  le  génie  commercial  et 
l'énergie  du  Conseil  de  Venise,  la  cité  phocéenne  prenait,  vers 


*  Noie  de  Duval,  gaiile  dos  Aicliives  de  la  Bastille,  publiée  dans  rinvenlaire, 
pp.  144-145. 
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la  fin  du  XVir  siècle,  dans  le  commerce  du  Levant,  la  situation 
dominante  et  le  même  rôle  qu'avait  eus  au  XV'  siècle,  la  reine 
des  lagunes. 

L'auteur  du  Mémoire,  dont  il  ne  subsiste  malheureusement  plus 
qu'un  fragment  chiil'onné  et  couvert  d'une  boue  qui,  a  elle  seule, 
raconterait  les  péripéties  de  l'histoire  des  archives  de  la  Bastille, 
écrit  : 

e  M,  de  Pontchartrain,  depuis  chancellier,  qui  succéda  à  M.  de  Sei- 
gnelay,  remit  les  consulats  à  la  Chambre  du  Commerce  de  Marseille, 
avec  la  faculté  de  nommer  des  sujets  pour  les  remplir.  On  leur  régla 
des  appointements  payables  par  cette  Chambre  ainsi  que  les  autres 
dépenses  consulaires  et,  pour  y  subvenir,  on  établit  au  profit  de  cette 
Chambre,  par  les  arrêts  du  frjuillet  et  du  29  novembre  1691,  au  lieu 
et  place  des  droits  qui  y  étaient  auparavant  affectés,  un  tonnelage  sur 
les  bâtiments  françois  qui  négocioient  au  Levant  et  Barbarie,  lequel 
augmenteroit  ou  dlminueroit  selon  qu'on  reconnoîtroit  être  nécessaire, 
S.  Majesté  laissant  subsister  sur  les  effets  des  étrangers  en  faveur  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  les  droits  qu'ils  payaient  pré- 
cédemment. »* 

Th.  Fungk-Brentano. 


»  Arch.  de  la  Bastille,  ms.,  iO,  318. 
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Les  lieux  sacrés  de  la  Terre  Sainte,  le  Saint-Sépulcre  à  Jéru- 
salem, l'église  de  la  Nativité  à  Bethléem  ont  été  de  préférence 
le  théâtre  des  plus  violentes  rivalités  confessionnelles.  Ce  sol  si 
cher  à  la  chrétienté,  qui  a  été  jugé  digne  de  voir  les  événements 
les  plus  saisissants  de  l'histoire  générale  du  monde,  a  plus  d'une 
fois  été  teint  du  sang  des  partisans  des  différentes  églises  chré- 
tiennes, oublieux  du  repos  du  saint  lieu. 

Ces  derniers  luttaient  sauvagement  pour  les  plus  vils  intérêts 
sur  les  lieux  mêmes  où  l'amour  du  prochain  avait  été  proclamé 
en  termes  si  énergiques.  Pourtant  on  ne  peut  refuser  de  recon- 
naître que  les  fidèles  de  l'Eglise  protestante  n'ont  pris  aucune 
part  à  ces  scènes  sauvages.  Ce  qui  n'y  a  pas  peu  contril;>ué, 
c'est  la  cohésion  intime,  au  point  de  vue  du  droit  public  et  du 
droit  international,  de  l'Eglise  évangélique  avec  la  plus  grande 
puissance  coloniale  de  l'Europe,  par  l'évêché  anglo -prussien  de 
Jérusalem  fondé  au  commencement  de  l'année  1840.  La  création 
de  l'évêché  protestant  de  Jérusalem,  autour  duquel  devaient  se 
grouper  tous  les  protestants  de  la  Terre-Sainte  fut  l'accomplis- 
sement d'un  désir  favori  caressé  depuis  sa  jeunesse  par  Frédé- 
ric-Guillaume IV,  ce  magnanime  et  sensible  roi  de  Prusse. 

Voilà  quelques  années  que  cette  création  de  sa  haute  intelli- 
gence, cette  satisfaction  de  son  plus  profond  désir  ett  passée 
entièrement  entre  les  mains  de  l'Angleterre.  En  même  temps  se 
sont  brisées  les  illusions,  sur  lesquelles  le  royal  créateur  et  l'in- 
telligent exécuteur  de  ses  idées,  Chr.  de  Bunsen,  avaient  bâti  à 
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cotte  époque  des  plans  d'une  haute  envolée.  Ici  aussi  on  éprouve  la 
vérité  de  cet  adage  :  Veut  on  désespérer  dos  institutions  humaine, 
il  n'y  a  qu'à  exagérer  leur  force  d'action.  Ainsi  le  projet  primitif 
de  Frédéric-Guillaume  IV,  qui  laissait  espérer  un  résultat  considé- 
ble  et  significatif,  et  qui  devait  attirer  une  foule  de  bénédictions 
sur  la  vie  de  l'humanité  chrétienne,  ce  plan  a  définitivement 
échoué  il  y  a  quelques  années,  après  avoir  trouvé  une  apparente 
réalisation  pendant  quarante  ans,  —  Nous  sommes  partis  de  ce 
principe  aussi  important  pour  les  historiens  que  pour  les  juristes  : 
Ni  blc\mer,  ni  louer,  ni  haïr,  ni  aimer,  mais  comprendre  ;  et  nous 
donnons  dans  la  suite  la  totalité  des  actes  diplomatiques  acces- 
sibles jusqu'à  ce  jour,  comme  un  apport  à  l'histoire  diplomatique, 
en  nous  interdisant,  quelque  séduisant  que  cela  nous  paraisse,  de 
toucher  aux  nombreuses  questions  théoriques  de  droit  public  et 
de  droit  canonique  que  cette  question  soulève.  Acta  loqmmtur.^ 
Les  actes  qui  suivent  présenteront  aux  lecteurs  d'abord  le 
plan  de  la  fondation  de  l'évêché  protestant  de  Jérusalem  et  les 
questions  fondamentales  de  son  existence  et  ensuite  son  passag-e 
intégral  dans  la  sphère  des  intérêts  de  la  Grande-Bretagne. 

Instructions  remises  à  M.  de  Bunsen. 

Les  pensées  qui  préoccupaient  l'esprit  de  Frédéric-Guil- 
laume IV  au  moment  de  la  fondation  de  l'évêché  de  Jérusalem 
sont  très  clairement  exprimées  dans  les  instructions  spéciales  re- 
mises le  2  juin  1841  au  conseiller  secret  de  légation  Bunsen, 
que  le  roi  avait  déjà  appelé  de  Berne  à  BerUn  en  avril.  Voici 
une  analyse  et  des  extraits  de  ce  document  : 

*  Voir  :  Hefcle  :  Beitrâge  zur  Kircliengeschichte.  B.  I. 

Hengstcnbergs.  Journal  de  l'Eglise  évangclique.  T.  28,  2e  partie,  Berlin  1841. 

Nippold  Ciiristian  C.  J.  Freili.  von  Bunsen,  2  Bd.  Leipzig,  1869,  S,  163  fg. 

Bunsen  et  Abeken.  L'évêché  protestant  de  Jérusalem.  Berlin,  1862,  trad.  en 
fr.  par  A.  de  Mestral. 

Chr.  de  Bunsen.  La  création  de  l'Kglisede  l'Avenir.  Hambourg,  1843. 

Parliamentary  Papers  j)rescnted  to  both  Houses  of  Parliament,  July  1887. 
(C.  —  50ol). 

Marlens-Stœrk.  Nouveau  recueil  général.  II  série.  T.  XV.  Gôttinguc,  1891. 
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«  La  Grande-Bretagne  ne  se  montrant  pas  opposée  à  entrer  en 
union  avec  le  roi  de  Prusse  pour  l'exécution  de  ses  projets,  Sa 
Majesté  charge  un  envoyé  extraordinaire  de  cotte  mission  spé- 
ùale  avec  les  instructions  suivantes  :  «  Il  doit  chercher  à  négo- 
cier dans  une  forme  agréable  au  ministère  anglais  et  entièrement 
confidentielle,  en  conférant  avec  l'évéché  de  Canterbury,  en  tant 
que  primat  d'Angleterre  et  avec  l'évéque  de  Londres,  en  tant 
que  chef  immédiat  de  l'unique  communauté  actuelle  de  l'Eglise 
anglaise  '  :  » 

«  De  quelle  manière  l'Eglise  nationale  anglaise  qui  se  trouve 
actuellement  en  possession  dune  paroisse  sur  la  montagne  de 
Sion  et  qui  y  a  entrepris  la  consiruction  d'uue  église,  serait  dis- 
posée à  constituer  une  position  fraternelle  à  l'Eglise  nationale 
évangélique  de  Prusse  *.  » 

((  Gomme  cette  question  touche  aux  points  les  plus  tendres  de 
la  vie  nationale  des  deux  peuples  et  que  le  sujet  est  très  impor- 
tant, Sa  Majesté  juge  bon  d'exposer  clairement  les  convictions 
qui  la  dirigent  en  cette  affaire. 

«  Sa  Majesté  part  de  cette  conviction  que  la  chrétienté  évan- 
gélique en  Orient,  et  particulièrement  en  Terre  Sainte,  ne  peut 
espérer  ni  une  reconnaissance  entière  et  durable,  ni  une  action 
riche  en  l)énédictions  et  susceptible  de  demeurer,  et  de  se  déve- 
lopper, si  elle  ne  se  présente  pas  en  ces  contrées  autant  que 
possible  comme  une  unité  '.  » 

'  Es  soll  luiinlicli  dersclhe,  in  eiiier  deiii  englisclien  MinisiLM'ium  genclimcn, 
ganz  voi'traiiliclieii  Fonii  duroh  Bcsprochuiii;;  mit  deni  Er7.1>iscliot'  von  Canlcr- 
biiry,  als  Primas  \on  Kngland,  und  mil  dem  Biscliot' von  London,  als  nnmittcl- 
barcm  Uauple  dcr  einsclnen  auswarligoii  Gemointlon  dor  engiisclien  Kirclien, 
zii  vcrmilti'ln  suclicn  : 

-  In  weloluT  Art  dio  onglisclie  Landcslxirclio,  woiciio  boroits  sicli  im  Bcsitz 
einos  PtarTgebaudcs  auf  dem  Bcigo  Zion  bofindot,  und  (lasel!)st  don  Bau  ciner 
Kirche  bogonnon  liât,  gcncigt  si-in  tliiit'le,  dor  ovangelischon  Landoskirohe  Preus- 
scns  einc  schwosloi'iiclio  Slelhing  im  geloblon  Laiulo  zu  gcsiatton. 

^  Soine  Majostiit  goim  also  znniichst  von  dor  L'el)orzeuguug  ans,  dass  das 
evangelisciie  Chrislenihum  im  Orient  und  namontlioh  im  gclobton  Lande,  keine 
IlotVunng  ani"  vollo  und  dauorndo  Anorkonnung  und  auf  sogensroiolio  und  blei- 
bondo  Wirkung  und  Ausbreituug  hat,  \Yonn  dassoliie  sicii  niclit  in  jonon  Gogen- 
(len  moiîliclisl  als  oino  Einboil  darsiolll. 
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En  Orient,  le  gouvcrnonnMit  ci  le  peuple  sont  hal)itués  à  voir 
agir  comme  un  seul  roi^ps,  dans  les  affaires  s[)irituclles,  ceux 
qui  se  reeonuaissenl  unis  par  la  religion,  comme  les  Juifs, 
comme  les  communaulés  des  Latins,  des  (irecs,  des  Arméniens. 
La  chrétienté  évaugélique,  en  tant  que  communauté  épiscopale 
d'Angleterre,  presbytérienne  d'Ecosse,  évangélique  unie,  luthé- 
rienne, réformée,  haj)tiste,  méthodiste,  indépendante,  devrait 
poursuivre  sa  l'econnaissanci»,  elle  aussi,  et  le  gouvernement 
l'assurerait.  Or,  uue  telle  recoimaissance  renferme  des  droits 
politiques  très  importants  pour  les  chefs  des  communautés.  Ainsi 
tout  récemment  les  évéques  des  différentes  communautés  chré- 
tiennes de  la  Syrie  ont  été  appelés  à  Damas  pour  conférer  avec 
le  Mufti  et  le  tladi  sur  le  futur  conseil  d'administration  du  pays 
et  chacun  d'eux  a  été  autorisé  à  nommer  cinq  députés  de  sa 
connaissance  pour  le  futur  conseil  de  la  Syrie.  Si  la  Porte  se  dé- 
cidait à  accorder  les  mêmes  privilèges  aux  diflérentes  commu- 
nautés évangéliques,  elle  s'enquerrait  d'abord  du  nombre  et  de 
la  situation  des  sujets,  des  membres  de  chaque  nouvelle  com- 
munauté et  des  garanties  d'existence  qu'elle  présente.  Mais  toutes 
les  communautés  évangélicjues  réunies  ne  peuvent,  en  ce  mo- 
ment, présenter  que  quelques  indigènes  qui  sont  venus  à  elles. 
Bien  qu'en  ces  dernières  années,  en  Arménie,  à  Beyrouth  et  à 
Jérusalem,  des  pei'sonnes  très  considérées  aient  déclaré  i)asser 
à  la  foi  évangélique  ou  n'être  point  opposés  à  la  conversion  de 
leurs  enfants,  pourtant  elles  se  sont  trouvées  dans  l'impossibilité 
d'assurer  leur  vie  et  leurs  biens  là  où  se  trouvent  les  mission- 
naires. Mais  on  doit  obtenir  une  situation  analogue  à  celle  des 
anciennes  communautés  sans  pour  cela  montrer  un  gi-ajul  nom- 
bre de  fidèles.  Quant  aux  garanties  que  la  Porte  pourrait  de- 
mander, quel  gouvernement  en  donnerait  pour  une  telle  foule 
de  communautés?  l']lle  devrait  s'en  rapporter  ù  rintercession 
des  communautés  religieuses  déjà  existantes. 

On  voit  quelle  position  occupe  la  chrétienté  évangélique  si 
dispersée,  auprès  des  anciennes  églises,  si  compactes,  si  bien 
organisées  au  point  de  vue  de  la  liturgie  et  delà  hiérarchie  et 
en  possession  d'une  ancienne  situation.  Ce  sont  là  les  raisons 
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politiques  qui  ont  conduit  Sa  Majesté  à  la  conviction  que  l'Unité 
d'action  est  la  première,  l'indispensable  condition  du  succès  de 
l'Eglise  évangélique. 

Mais  cette  conviction  repose  sur  des  raisons  d'ordre  supérieur. 
Sa  Majesté  voit  une  véritable  intervention  divine  dans  la  situa- 
tion actuelle  de  la  Turquie  et  dans  les  situations  respectives  de 
de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  par  rapport  à  cette  dernière.  Elle 
croit  que  ce  serait  une  faute  que  de  ne  pas  profiter  de  cette  cir- 
constance unique  pour  répandre  la  libre  interprétation  de  l'E- 
vangile sur  le  berceau  du  christianisme,  en  prenant  la  place  qui 
revient  à  la  communauté  évangélique  dans  l'Eglise  universelle 
du  Christ.  Ici  se  placent  des  considérations  très  élevées  sur  le 
rôle  de  l'Eglise  évangélique,  sur  sa  mission  qui  est  une  œuvre 
d'amour,  de  charité  et  de  concorde.  Elle  doit  donner  le  spec- 
tacle de  l'unité,  de  l'entente  parmi  ses  membres,  ni  persécu- 
ter, ni  supplanter,  ni  exclure,  ni  disputer,  ni  disperser,  ni  dis- 
soudre. Les  Eglises  évangéliques  devraient,  oubliant  leurs  dis- 
cordes, se  tendre  la  main  de  la  paix  et  de  l'unité  sur  le  berceau 
et  sur  le  tombeau  du  Sauveur  *. 

Sa  Majesté  profitant  des  bonnes  dispositions  de  l'Eglise  épis- 
copale  d'Angleterre  à  cet  égard,  ne  veut  pas  tarder  à  lui  accor- 
der sa  confiance.  Sans  attendre  la  réciprocité  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  Elle  permettra,  dans  les  pays  infidèles  où  existe  un  évê- 
ché  de  cette  Eglise,  aux  religieux  et  aux  missionnaires  de  son 
Eglise  nationale,  de  se  rattacher  à  la  précédente  et  d'acquérir 
dans  ce  but  l'ordination  épiscopale  que  l'Eglise  anglaise  exige 
pour  l'accès  aux  fonctions.  Elle  prendra  soin  que  cette  ordination 
soit  en  tout  temps  reconnue  et  considérée  dans  ses  Etats  *. 

'  Sie  will  auftretcli,  ilcn  jiltercn  Gemcinschaflen  gegemiber,  uiul  iiii  Auge- 
siclite  von  ludcn  und  Mahonimedannorn,  nicht  um  zu  verfolgen,  zu  verdrangen, 
aufzuschlicssen,  niclil  uni  zu  hadcrn,  zu  versircucn.  aul'zulosen...  Dass  die 
evangclischcn  Kirclieii,  iliror  Spaltungen  vcrgcssond  ûber  der  AMcge  und  dcm 
Grabe  des  Erlôfers  sicli  dieHaud  des  Frieilens  und  der  Einigkeit  reichon. 

*  Il  est  à  peine  besoin  dexpliciuerque  depuis  l'obtention  de  la  permission  jus- 
qu'à l'ordination  par  un  cvô(iue  anglais  il  est  uniquement  question  d'un  candidat 
non  encore  ordonné  et  nullement  do  la  réordination  d'un  religieux  déjà  consa- 
cré, à  laquelle  ni  l'Eglise  évangélitpie  allemande  ni  aucun  prince  (pii  la  leprésente 
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Sa  Majesté  a  résolu  de  faire  en  Terre  Sainfc  tout  ce  qui  lui 
serait  possible  pour  le  développement  de  l'Evangile  et  de  la  foi 
chrétienne.  Or,  l'Angleterre  se  trouve  ici  en  possession  d'une 
église  sur  la  montagne  de  Sion,  et  Sa  Majesté  considère  comme 
le  devoir  de  tout  prince  évangélique  d'adhérer  à  cette  création, 
parce  qu'elle  est  le  point  de  départ  et  le  centre  d'une  action 
commune.  C'est  là  évidemment  pour  les  missions  qui  se  meu- 
vent dans  l'étendue  de  l'empire  turc  et  sur  les  bases  du  christia- 
nisme, un  centre  visible  et  un  levier  vivant,  dont  la  force,  une 
fois  mise  en  mouvement,  se  fera  sentir  bientôt  jusqu'en  Abissi- 
nie  *  et  même  jusqu'en  Arménie. C'est  pourquoi  Sa  Majesté  désire 
une  union  de  l'Eg-lise  évang-élique  qui  peut  se  faire  ici  avec  une 
plus  grande  facilité  que  partout  ailleurs. 

Naturellement,  il  ne  peut  exister  dans  les  vues  de  Sa  Majesté 
que  l'on  songe  à  sacrifier  dans  cette  occasion  l'indépendance  de 
l'Eglise  nationale  de  son  pays.  Toute  église  nationale  a,  sans 
aucun  doute,  aussi  bien  que  le  peuple  qui  lui  appartient,  sa  vo- 
cation propre  dans  l'ordre  général  et  dans  le  développement  du 
royaume  de  Dieu  ".  Oui,  même  la  plus  mince,  la  plus  petite  com- 
munauté chrétienne  en  pays  chrétien  a  indubitablement  la  vo- 
cation et  le  devoir  de  chercher  à  l'intérieur  de  l'Eglise  univer- 
selle une  activité  particulière,  pour  laquelle  une  impulsion  par- 
ticulière et  une  bénédiction  particulière  lui  sont  données  '. 

ne  pouvait  aucunement  consentir.  Il  va  de  soi  également  que  pour  l'cnlrce  des 
missionnaires  dans  l'Eglise  anglaise,  Sa  Majesté  n'a  i)ensé  qu'aux  conditions  où 
cette  dernière,  par  l'érection  d'un  cvèclic,  est  devenue  une  Eglise  proprement 
nationale,  i)ar  exemple,  dans  les  colonies  anglaises  où  la  séparation  et  la  fonda- 
tion d'une  nouvelle  communauté,  entièrement  indé|)endante,  ofi'riraient  aux 
païens,  qui  doivent  être  gagnes  i)ar  l'exemple  de  l'amour,  le  scandale  de  la  divi- 
sion. Là  où  l'Eglise  allemande  peut  espérer  fonder  un  domaine  propre  et  s'éta- 
blit la  première  elle  peut  ne  pas  se  préoccuper  de  ces  difficultés. 

'  Zuvôrderst  wird  offenbar  dadurch  ihren  Missionen  im  ganzen  Amfange  de.«' 
tûrkischen  Reiches  und  in  Ursilzen  des  Christenthums,  ein  sichtbarer  Mitte! 
punkt  und  ein  lebendiger  Hebcl  gegebcn,  dessen  Kraft,  einmal  in  Bewegung 
gesetzt,  sich  hald  bis  nach  Abyssinien  und  bis  nach  Arménien  liin  fùldbar  ma- 
chen  wùrde. 

*  Jede  Landeskirche  hal  ohne  Zweifel,  wie  das  Volk,  \velchcs   ilir  angehôrt, 
ihren  eigcnen  Beruf  in  der  grossen  Ordnung  und  Kntfaltung  des  Reiches  Gottes. 

'  Ja  jede  cngere,  kleinere  chrislliche  Gemcinschaft  in  cincm  christllchen 
3  7 
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En  tant  que  prince  allemand  et  roi  de  son  pays  ',  Sa  Majesté 
trouve  que  l'Eglise  évangélique  allemande  est  appelée  à  prendre 
une  place  indépendante  dans  l'Eglise  universelle  évangélique 
apostolique  aussi  longtemps  encore  que  la  parole  de  Dieu  sera 
proclamée  -en  langue  allemande  et  que  ses  louanges  seront 
chantées  en  allemand*.  Sa  Majesté  nourrit  aussi  l'espoir  que 
l'Eglise  évangélique  d'Allemagne  est  appelée  à  jouer  dans  ce 
siècle  un  rôle  en  rapport  avec  la  position  générale  religieuse  et 
politique  de  ce  peuple, d'où  est  sorti  trois  cents  ans  avant  l'œuvre 
bénie  de  la  Réforme  ^ 

Conformément  à  ces  vues  et  à  ces  convictions,  la  prochaine 
et  contidentielle  entente  avec  l'Eglise  anglaise  devra  s'inspirer 
de  ces  deux  principes  dirigeants.  Le  premier  :  Unité  d'opération 
et  d'action  des  deux  Eglises  dans  l'Empire  turc  et  en  particuHer 
en  Terre  Sainte  *.  Le  second  :  Egards  pour  l'indépendance  de 
l'Eglise  évangélique  allemande  et  pour  le  caractère  du  peuple 
allemand  *. 

La  première  condition  et  le  point  de  départ  de  cette  action 
commune  sont,  comme  on  l'a  déjà  vu,  ce  fait  que  l'Eglise  an- 
glaise érige  un  évéché  à  Jérusalen.  Le  premier  succès  de  la 
mission  à  Jérusalem  autorise  les  meilleures  espérances,  mais 
son  affaissement  actuel  semble  conseiller  au  plus  vite  cette  fon- 
dation en  ce  lieu.  Cet  évêché  pourrait  renfermer  les  créations 
jusqu'ici  entamées  et  les  bâtiments  effectués  sur  la  montagne  de 


Lande  hat  ebcnso  unzweifclhaft  don  Benif  und  die  PfliclU  sich  innerhalb  dcr 
allgemeinen  Kirchceinc  besondcre  Wirksainkeit  dcr  Liebe  zu  suchen,  zu  wel- 
cher  ibr  besondcre  Veranlassung  und  besondcrcr  Segen  gegeben  ist. 

*  Als  deutsclier  Fiirst  und  als  Kônig  ilires  Landes. 

*  So  lange  nocb  das  Wort  Gottcs  in  deutscber  Sprache  verkûndigl,  und  sein 
Lob  in  deutscber  Zunge  gesnngen  wird. 

'  In  Verbàllniss  mil  dcr  gcsammlen  geistigen  und  politischcn  Stellung  desje- 
nigen  Volkes,  von  welcben  vor  dreilnindert  Jaliren  das  gesegnete  Werk  der 
Kirchenverbcsserung  ausgcgangcn  ist. 

*  Einheit  des  Wirkens  und  Handeins  bcider  Kirclien  im  tûrkischen  Reicheund 
insbesondern  im  gelobten  Lande. 

'  Rûcbsicht  auf  die  Selbstslundigkcit  der  evangelischen  deutschen  Kirche  und 
auf  die  Eigcntliûmlichkeit  des  deutschen  Volkes. 
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Sion.  Les  chrétiens  évangélistes  de  la  Terre  Sainte,  dont  les 
sentiments  se  sont  fait  jour  tout  récemment,  lors  de  la  convo- 
cation des  ((  Amis  de  l'Eulise  An.i^laise  »,  sous  la  présidence  de 
l'honorable  archevêque  de  (ianterbury,  semblent  A  Sa  Majesté 
une  garde  '  assez  sûre  pour  que  l'on  puisse  espérer  fonder  une 
Église  solide  dans  le  pays  des  missionnaires. 

Le  roi  se  sent  disposé,  lorsqu'un  tel  évéché  aura  été  fondé, 
de  permettre  à  un  ou  plusieurs  religieux  ou  missionnaires  de 
ses  sujets  d'accéder  à  cette  création  épiscopale,  en  vue  des  Juifs 
convertis'  qui  parlent  la  langue  allemande  et  pour  le  bien  des 
chrétiens  évangélistes  de  langue  allemande.  Pour  l'exécution 
de  cette  idée.  Sa  Majesté  autoriserait  '  ces  personnes  k  recevoir 
leur  ordination  de  l'Eglise  anglaise  ;  Elle  verrait  pourtant  de 
bon  œil  que  cette  ordination  eût  lieu  h  Jérusalem  *. 

«  En  ce  qui  concerne  le  conseiller  secret  de  légation  Bunsen, 
Sa  Majesté  l'autorise  '^,  sous  les  instructions  qui  lui  ont  été 
remises,  conformément  aux  principes  exj^rimés,  à  conférer 
d'une  manière  confidentielle  avec  les  chefs  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre '.  » 

Les  bases  de  la  fondation  de  V évéché  de  Jérusalem. 

L'évéché  ne  pouvait  pas  être  soutenu  par  des  secours  annuels 
comme  les  stations  de  missionnaires  ;  il  avait  besoin  d'un  re- 
venu fixe  avec  un  capital  durable.  Le  roi  de  Prusse  promit  de 
fournir  ce  revenu,  non  pas  au  nom  de  son  Eglise  ou  de  son 
pays,  mais  comme  prince  chrétien,  avec  les  moyens  mis  à  sa  li- 
bre disposition  ;  l'autre  moitié  devait  être  fournie  par  l'Angle- 


'  Eine  sicherc  Biirgscliaft. 

*  Beluifs  dcT  ileulsch  rcdendcn  bckertcn  ludcn  uiul  zum  Beslonder  evangclis- 
ciicn  Christcn  deulsche  Zungc. 

*  Seine  Majeslàt  werden  gern  gcslatten. 

*  Dass  dièses  in  Jérusalem  geschàhe. 

^  So  ermàclitigen  des  Kônigs  Majestât  denselben  hicrmiet... 

*  In  verlraiilichcr  Weise  mit  dcn  Hâuplern  der  anglischen  Kirche  zu  bespre- 
chen. 
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terre.  Cet  argent  pouvait  être  pris  sur  les  fonds  de  l'Eglise  ou  de 
l'Etat  ;  mais  les  évoques  proposèrent  de  réunir  les  fonds  néces- 
saires au  moyen  d'une  collée  te  générale  en  Angleterre.  C'était 
bien  l'affaire  de  l'Eglise,  et  le  roi  ne  devait  pas  s'étonner  de 
voir  le  denier  de  la  veuve  à  côté  de  son  généreux  apport. 

Le  fonds  de  l'évéclié  devait  comprendre  30,000  livres  st.  pour 
assurer  un  revenu  de  1,200  1.  st.  à  l'évêque  éloigné  de  son  pays 
et  qui  devait  faire  élever  ses  enfants  en  Europe.  Le  peuple  an- 
glais répondit  avec  joie  à  cet  appel  qui  retentit  dans  tout  le  pays, 
dans  les  églises  de  village  et  dans  les  cathédrales,  dans  les  ra- 
mifications nombreuses  des  sociétés  et  des  corporations  reli- 
gieuses. 

En  Prusse  aussi,  on  quêta  dans  les  églises  évangéliques  du 
royaume  en  vertu  d'un  édit  du  14  novembre  1841.  Les  sommes 
recueillies  devinrent  la  propriété  de  l'évêché.  Mais  comme  on 
ne  pouvait  trouver  à  l'étranger  de  personnes  capables  de  possé- 
der, suivant  un  expédient  fréquemment  usité  en  Angleterre,  on 
forma  par  acte  juridique  un  conseil  d'administration  (Trustées), 
dont  les  membres,  au  nombre  de  5,  devaient  se  compléter  eux- 
mêmes,  et  ce  conseil  fut  autorisé  à  accepter  et  acquérir  l'ar- 
gent aussi  bien  qu'à  Tadministrer. 

Le  roi  versait  annuellement  la  somme  de  GOO  1.  st.  entre  les 
mains  de  ce  conseil,  jusqu'à  ce  qu'il  se  présentât  une  occasion 
de  placer  tout  le  capital  en  fonds  de  terre  à  l'intérieur  de  l'é- 
vêché. 

Mais  on  prit  la  précaution  de  déclarer  que,  si  le  revenu  venait 
à  augmenter  par  un  pareil  placement,  l'excédent  n'irait  pas 
augmenter  (comme  en  pareil  cas)  les  revenus  de  l'évêque,  mais 
qu'il  serait  consacré  aux  établissements  religieux  et  aux  créa- 
tions de  l'évêché. 

Au  cas  de  nomination  de  l'évêque,  comme  le  roi  devait  le 
considérer  comme  un  évêque  de  l'église  anglaise,  il  n'avait  au- 
cun droit  à  élever  et  il  n'exprima  pas  le  moindre  désir  à  ce  su- 
jet. Un  chapitre,  auquel  on  put  confier  le  choix  de  l'évêque, 
n'existait  pas,  mais  on  pouvait  en  attendre  la  création.  La  no- 
mination devait  donc  donc  revenir  à  la  couronne,  avec  le  conseil 


L'ÉVÉCHÉ  PnOTEsTANT   DE  JÉRUSALEM  577 

OU  du  moins  l'asscutiment  de  1  F^glisc.  Sur  la  proposition  et  le 
désir  cxprcs  des  prélats  anglicans,  on  décida  que  la  nomina- 
tion devait  alterner  entre  la  couronne  d'Angleterre  et  celle  de 
Prusse.  Ce  premier  choix  fut  considéré  comme  fait  par  le  gou- 
vernement anglais.  Mais  l'Eglise  d'Angleterre,  comme  il  s'agis- 
sait au  fond  d'un  évoque  qui  appartenait  à  son  Eglise,  (ce 
pouvait  être  un  étranger,  choisi  par  un  prince  étranger),  se  ré- 
serva le  droit  de  veto  à.  la  nomination,  droit  qui  devait  être 
exerce  par  l'archevêque  de  Canterbury.  Tels  étaient  les  fonde- 
ments extérieurs  de  l'évêché  établis  dans  les  deux  documents 
suivants  ; 

Acte  de  Dotation. 

Nous',  Frédéric-Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  roi  de 
Prusse,  faisons  savoir  par  les  présentes  que  Nous  voulons  fournir 

Dotations  Vikioide. 

Wir  Fricdricli  Willielin,  von  Gotles  Giiaden,  Konig  von  Prcusscn,  lliun  kiind 
unil  bekcnncn  liiormit,  dass  Wir  zur  Dotation  eines  cvangclisclicn  Bisthunis  zu 
Jérusalem,  wclclios  von  dor  Kronc  und  Kirclic  von  England  gcstiftct  wird,  die 
Ilîilt'te  beitragen  woUcn  nnd  bestininicn  Wir  liicrzu  cin  Kapital  von  15,000 
Lv.  st.,  in  Wozlcn  FuniVchn  Tausend  Pfund  sterling  welches  Wir  bci  unserer 
Dispositionskasse  daiort  zur  VerlVigung  gestellt  haben,  dass  zunaclist  die  Zicfen 
von  diesoin  Kapital  mit  000  Lv.  st..  in  Worlen  Scclis  Ilundert  Pfund  Sterling,  in 
jâlirliciicn  Zaiilungon  pranumerando  als  Ilalftelcil  des  jalirliclien  Einkommens 
dos  Biscliol's  von  Jérusalem,  zu  Ilanden  der  Erzbicliôfe  von  Canterbury.  von  York 
und  des  Biscliofs  von  London,  als  Trustées  jcncs  Bischofsilzcs  geleistel  wcrdcn 
sollen.  Sollle  in  spatcrcr  Zcit  die  Anlegung  des  Austaltungs-Kapilals  in  Lilndc- 
reien  in  Palàstina  tïir  siclier  und  vortcilliait  eraclitel  werden,  wozu  es  jedocli  in 
Rùcksiclit  der  von  Uns  gewalirten  Hùlte,  desselben  zuvor  Unserer  besondercn 
Bestimmung  bedarf.  dann  wird  das  oben  gedaclite  Kapital  der  15,000  Lv.  st. 
selbst,  l'ùr  den  melirerwiilmten  Zweek,  den  Trustées  ausgezahlt  werden,  wogc- 
gen  dieser  von  Uns  gewalirte  Beitrag  in  die  Dotations-Urkunde  des  Bistimms 
aufgenommen  werden  soll  und  zwar  mil  der  Festsetzung,  dass  wenn  das  durch 
jenes  Kapital  angekaufte  Eigentum  einc  liohere  als  die  mit  600  Lv.  st.  jidirlich 
ausgesetzte  Rente  gewiiliren  sollte,  dieser  Melirertrag  niclit  zur  Vermchrung 
der  Einkùnfte  des  Biscliofs  werwandet  werden,  sondern  den  Stiftungcn  des  Bis- 
tums  zuschliessen  soll. 

Dessen  zu  Urkund  liaben  Wir  vorslehende  Dolalion-Bewilligung  vollzogen. 
Gesbehen  und  gegeben  zu  Kolbnitz  bei  Jauer  den  G'""  scplember  1841. 

Statement  of  proceedings  relative  lo  Ihe  establishment  of  a  Bishopric  of  Ihe 
^nited  Churcli  of  England  and  Ireland  in  Jérusalem. 

HIST.    DIPL.  37 
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la  moitié  de  la  dotation  d'un  évèché  évangélique  à  Jérusalem, 
fondé  par  la  Couronne  et  l'Eglise  d'Angleterre  —  et  que  Nous 
affectons  à  cet  objet  un  capital  de  16,000  livres  sterling'  déposé 
dans  la  caisse  qui  est  à  notre  disposition.  Le  revenu  de  ce  capi- 
tal 600  l.  st.,  doit  être  remis  annuellement,  comme  paiement  de 
la  moitié  du  traitement  de  l'évêque  de  Jérusalem,  entre  les  mains 
des  archevêques  de  Canterhury  et  d'York  et  de  l'évêque  de 
Londres,  administrateurs  de  ce  si(  ge  épiscopal.  Si  plus  tard  on 
jugeait  sûr  et  avantageux  de  placer  le  capital  de  dotation  en 
fonds  de  terre  en  Palestine,  le  susdit  capital  serait  versé  aux 
Trustées  et  le  traitement  assuré  par  Nous  sera  jirélevé  dessus, 
avec  cette  condition,  que  si  la  propriété  ainsi  achetée  assurait 
une  rente  annuelle  supérieure  à  600 1.  st. ,  l'excédent  n'en  soit  pas 
consacré  à  augmenter  les  revenus  de  l'évêque,  mais  soit  afiecté 
aux  créations  de  l'évêché. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  accordé  la  présente  dotation.  Fait 
et  donné  à  Kolbnitz  sur  la  Jauer,  le  6  septembre  1841. 

Frédéric-Guillaume. 

The  Bishop  \vill  lie  siihject  lo  tlie  Arclibisliop  of  Canlerbiiry  as  liis  Metropo- 
litan, unlil  tlie  tlie  local  circumstanccs  of  liis  bishopric  sliall  be  siicb  as  to  make 
it  expédient,  in  the  opinion  of  tlie  Bishops  of  tbal  United  Cluircli,  to  establisli 
some  otiier  relation. 

His  spiritual  jnrisdiction  Avili  exlend  over  llie  Englisli  clergy  and  congréga- 
tions, and  over  those  wlio  may  join  liis  Cliurch  and  place  themselves  under  his 
Episcopal  authority  in  Palestine,  and,  for  liie  présent,  in  the  rest  of  Syria,  in 
Chaldea,  Egypt  and  Abyssinia;  sucii  jnrisdiction  being  exercised,  as  ncarly  as 
may  be,  according  to  tlie  laws,  canons  and  customs  of  tlie  Cliurch  of  England  ; 
the  Bishop  having  power  to  fraine,  with  llic  consent  of  tlie  Metropolitan,  parti- 
cular  rules  and  orders  for  the  peculiar  Avants  of  his  people.  His  cliief  missionary 
care  will  be  directcd  to  the  conversation  of  the  Jews,  to  tlieir  protection,  and  to 
thcir  useful  employment. 

He  will  establisli  and  maintain,  as  far  as  in  him  lies,  relations  of  Christian 
charitj  with  otlier  Churches  represented  at  Jérusalem,  and  in  particular  wilh  the 
orthodox  Greok  Cliurch;  laking  spécial  care  to  convince  tlieni,  tliat  Ihe  Cliurch 
of  England  does  nol  with  to  dislurb,  or  divide,  or  interfère  with  them;  but  that 
she  is  ready,  in  the  spirit  of  Christian  love,,  to  render  them  such  offices  ot" 
friendship  as  they  may  be  willing  to  receivc. 

A  Collège  is  to  be  established  as  Jérusalem,  under  the  Bishop  wliose  Chaplain 
will  be  ils  first  Principal.  Its  primary  ohject  will  be,  the  éducation  of  Jewisli 
converls  :  but  the  Bishop  will  be  authorized  tho  receive  into  it  Druses  and  otlier 
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Le  texte  anglais  qui  fixe  les  rapports  intérieurs  de  l'évêché 
de  Jérusalem  se  trouve  dans  les  instructions  officielles  du  State- 
menl  ofprocecdij}gs  relative  lo  Oie  eslablishment  of  a  Bishopric  of 
the  United  C  hure  h  of  Englami  and  Ireland  in  Jérusalem. 

«  L'évêque  sera  subordonné  à  rarchevêque  de  Canterbury 
son  Métropolite,  tant  que  la  situation  de  son  évêché  n'exigera 
pas,  au  jugement  des  évoques  de  cette  Eglise  Unie,  l'étal^lisse- 
ment  d'autres  relations. 

«  Sa  juridiction  spirituelle  s'étendra  sur  le  clergé  et  les  con- 
grégations anglaises  et  sur  ceux  qui  pourraient  joindre  leur 
Eglise  et  se  placer  eux-mêmes  sous  son  autorité  en  Palestine,  et, 
pour  le  présent,  dans  le  reste  de  la  Syrie,  en  Ghaldéc,  en  Egypte 
et  en  Abyssinie;  une  telle  juridiction  sera  exercée,  d'aussi  près 
que  possible,  conformément  aux  lois,  canons  et  coutumes  de 
l'Eglise  d'Angleterre.  L'évêque  aura  le  pouvoir  d'émettre,  avec 
le  consentement  de  son  Métropolite,  des  règlements  particuliers 
et  des  ordonnances  pour  les  besoins  spéciaux  de  ses  administrés. 
Son  chef  des  missions  devra  s'eftbrcer  d'entrer  en  relations  avec 
les  Juifs,  de  les  protéger  et  de  les  employer  utilement. 

«  Il  établira  et  maintiendra,  autant  que  cela  dépend  de  lui, 
des  rapports  de  charité  chrétienne  avec  les  autres  Eglises  repré- 
sentées à  Jérusalem  et  en  particulier  avec  l'Eglise  grecque  ortho- 
doxe; il  prendra  un  soin  particulier  à  les  convaincre  que  l'Eglise 
d'Angleterre  ne  veut  ni  les  déranger,  ni  les  diviser,  ni  s'immis- 
cer entre  elles;  mais  qu'elle  est  prête,  dans  l'esprit  de  l'amour 
chrétien,  à  leur  rendre  tels  offices  d'amitié  qu'elles  pourraient 
désirer  en  recevoir. 

«  Un  collège  sera  établi  à  Jérusalem,  sous  la  surveillance  de 
l'évêque,  dont  le  chapelain  sera  le  premier  principal.  Son  objet 
principal  sera  l'éducation  des  Juifs  convertis  :  mais  l'évêque  sera 

Gentils  couverts  and  if  tlic  funds  oi"  tiie  CoUcgo  siiould  ho  sufticient,  Oriental 
Gliristians  may  be  adinillod  ;  but  clérical  nienibcrs  of  tiic  ortliodox  Greek  Cliurch 
will  be  receivcd  into  tlie  Collège,  only  \vilii  tiie  express  consent  of  tlieir  spiritual 
superiors,  and  for  a  subsidiary  purpose.  Tlie  religions  instruction  given  in  tlie 
Collège  will  be  in  strict  confonnily  witli  llie  doctrines  of  liie  United  Ciiurcii  of 
England  and  Ireland,  and  under  the  superintendence  and  direction  of  Ihe 
Bishop . 
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autorisé  à  y  recevoir  les  Druses  et  autres  païens  convertis  et  si 
les  fonds  du  collège  sont  suffisants,  les  chrétiens  orientaux  pour- 
ront être  admis.  Mais  les  membres  du  clergé  grec  orthodoxe  ne 
pourront  être  reçus  dans  le  collège  qu'avec  le  consentement 
exprès  de  leurs  supérieurs  spirituels,  et  en  payant  pension.  L'ins- 
truction religieuse  donnée  dans  le  collège  sera  strictement  con- 
forme aux  doctrines  de  l'Eglise  Unie  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande sous  la  surveillance  et  la  direction  de  Tévêque  ». 

Quarante  années  s'étaient  à  peine  écoulées  que  de  graves  dif- 
ficultés mettaient  en  péril  l'entente  anglo -prussienne  en  vue  de 
l'évêché  de  Jérusalem.  Ces  difficultés  aboutirent  à  la  dissolution 
de  l'union  conclue  par  les  deux  Eglises^  comme  nous  le  verrons 
dans  les  documents  suivants. 

Un  mémorandum  adressé  le  17  juillet  1882  par  le  comte  de 
Munster,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,  à  lord  Granville, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères,  expose  les  griefs  des  Alle- 
mands de  la  Terre  Sainte  contre  l'interprétation  de  l'acte  d'union 
du  6  septembre  1841. 

V ambassadeur  d'Allemagne  au  minisire  des  affaires  étrangères 
de  Grande-Bretagne. 

((  Comme  Votre  Excellence  le  sait  *,  la  couronne  de  Prusse 
n'a  encore  fait  aucun  usage  du  droit  de  nomination  qui  lui  re- 
vient, au  siège  épiscopal  de  Jérusalem,  rendu  vacant  par  la 
mort  de  l'évêque  Barclay.  Des  considérations  de  différentes  sortes 
ont  décidé  Sa  Majesté  l'Empereur,  montrés  gracieux  maitre,  à 
me  charger  d'entrer  en  négociation  avec  Votre  Excellence  pour 
l'abolition  de  l'union  conclue  en  l'année  1841  au  sujet  de  l'évê- 
ché de  Jérusalem  *.  » 

Ce  qui  a  amené  cette  résolution  chez  le  roi  de  Prusse,  c'est  le 

^  Wie  Eurer  Excellen?.  bekannt,  liât  die  preussiche  Krorte  von  dem  ilir  zuste- 
henden  Rccht  der  Widcrbeseizung  des  durcli  den  Tod  des  Bischofs  Barclay  erle- 
digten  bischôfliclien  Sitzes  in  Jérusalem  bis  jelzt  kcinen  Gebraueh  gcmaeht. 

*  Erwâgungen  verscliiedener  Art  haben  inzwisclien  Seine  Majestât  den  Kaiser, 
mcinen  Allergniidigslen  Ilerrn,  dazu  beslimmt  micli  auszuweisen  in  Verlian- 
dlungen  liber  die  Aufliebung  des  im  Jalire  1841  abgeschlossenenj  das  Bisthum 
in  Jérusalem  bctrcffendcn  Abkomniens  mit  Eurcr  Excellenz  zu  Ireten. 
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développement  de  la  communauté  allemande,  qui  ne  peut  plus 
dépendre  aujourd'hui  de  sa  sœur  l'Eglise  anglicane  et  qui  tend 
à  se  donner  une  organisation  indépendante.  Une  autre  cause  de 
cette  résolution,  c'est  que  l'union  conclue  en  1841  n'a  répondu 
que  fort  peu  aux  vues  et  à  l'attente  de  feu  Frédéric-Guillaume  IV. 

L'ambassadeur  rappelle  les  pensées  dirigeantes  de  l'auteur  de 
cette  union  et  il  examine  comment  les  conditions  en  ont  été  ob- 
servées. 

Le  roi  voulait  une  représentation  unique  de  l'Eglise  évangé- 
lique,  qui  put  lui  donner  du  prestige  non  seulement  auprès  des 
autres  anciennes  Eglises,  mais  encore  auprès  du  gouvernement 
et  de  la  population  de  l'Empire  turc,  lui  valoir  une  reconnais- 
sance efiFective  de  la  part  de  la  Turquie  et  par  suite  tous  les  droits 
politiques  conférés  aux  autres  Eglises. 

Il  désirait  aussi  que  cette  union  externe  devint  le  point  de  dé- 
part d'une  union  interne  de  tous  les  membres  de  la  chrétienté 
évangélique.  C'est  en  partant  de  ces  principes  que  le  roi  confia 
à  Chr.  de  Bunsen  le  soin  de  négocier  l'union  la  plus  intime  d'o- 
pération et  d'action  des  deux  Eglises  dans  la  Terre  Sainte  '. 

Le  deuxième  principe  consistait  dans  l'indépendance  de  l'E- 
glise évangélique  allemande,  pour  laquelle  on  devait  avoir  les 
égards  convenables. 

L'alliance  qui  devait  réaliser  ces  principes  ne  leur  répond 
qu'imparfaitement  *.  La  liaison  des  deux  Eglises  dans  l'évêché 
anglican  de  Jérusalem  ne  s'est  pas  faite  sans  préjudice  de  l'éga- 
lité de  droits  de  l'Eglise  et  de  la  communauté  allemandes  *. 

Ainsi,  l'évêque  que  la  Prusse  peut  nommer  doit  recevoir  la 
consécration  d'après  le  rite  anglican  et  adhérer  aux  39  articles 
de  la  profession  de  foi  anglicane.  Par  suite,  les  religieux  de 
l'Eglise  évangélique  allemande  sont,  pour  ainsi  dire,  exclus  de 
la  nomination. 

'  Vor  Allem,  die  môglischle  Einheit  des  Wirkens  und  Handelns  beider  Kir- 
chen  im  gelobten  Lande  auzuslrebcn. 

'  Nur  mangelhaft, 

'  Die  Zusainmenfassung  der  beiden  Klrchen  ist  nicht  oline  Beeinlrûchtigung 
der  Gleichberecliligiin;;  der  deulsch  evangelisclicn  Kirchcund  Gcmeinde  erreicht 
werden. 
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De  même,  l'archevêque  de  Canterbury,  en  tant  que  métropo- 
lite de  l'évêché  de  Jérusalem,  s'est  réservé  un  droit  de  veto  ab- 
solu contre  la  nomination  que  pourrait  faire  la  Prusse.  Les  reli- 
gieux doivent  souscrire  les  39  articles  et  être  ordonnés  suivant 
le  rite  anglican,  et  les  catéchumènes  allemands  doivent  être  con- 
firmés suivant  ledit  rite. 

Si  jamais  les  conditions  énumérées  précédemment  ont  été  ob- 
tenues, c'est  grâce  à  l'évêque  Gobât,  nommé  parla  Prusse  bien- 
tôt après  la  conclusion  de  l'entente.  Cet  homme  bienveillant  et 
étranger  à  l'égoïsme*  renonça  à  ces  mesures  vexatoires.  Mais  il 
crut  nécessaire  de  déclarer  que  cette  condescendance  de  sa  part 
n'obligeait  nullement  son  successeur  à  limiter*.  Ne  pas  même 
créer  un  précédent  qui  put  forcer  son  successeur  à  observer 
l'égalité  de  droits  des  deux  Eglises,  voilà  un  résultat  qui  ne  ré- 
pondait nullement  aux  projets  de  Frédéric-Guillaume  IV. 

Cette  inégalité  de  traitement  se  fait  jour  surtout  dans  la  su- 
bordination de  l'office  allemand  à  l'office  anglais.  Le  service 
divin  principal  dans  l'église  anglicane  demeure  exclusivement 
réservé  au  rite  anglais  et  l'office  de  l'après-midi  au  rite  alle- 
mand. Après  l'installation,  en  1852,  d'un  pasteur  spécial  pour 
les  Allemands,  il  ne  fut  permis  d'officier  à  ce  pasteur  allemand 
qu'en  alternant  avec  le  pasteur  anglais.  C'était  encore  un  man- 
quement considérable  à  l'égalité  de  traitement. 

Le  développement  postérieur  des  rapports  des  deux  commu- 
nautés n'a  pas  répondu  davantage  aux  projets  nourris  par  le  roi 
de  Prusse  et  par  l'Eglise  allemande. 

Jamais,  sous  aucun  des  évêques  qui  ont  occupé  jusqu'ici  le  siège 
épiscopal  de  Jérusalem,  aucune  des  justes  prétentions  de  1  Eglise 
évangélique  allemande  à  l'indépendance  et  à  l'égalité  de  droits 
avec  l'Eglise  anghcane  dans  les  limites  du  diocèse  hiérosolymi- 
tain  n'ont  été  mises  en  vigueur  '. 

Quant  au  projet  du  roi  de  faire  de  cette  entreprise  le   point 

*  Der  wohlwollende  und  aller  Engerzigkeit  abgeneigte.  Bischof  Gobai. 

*  Er  hat  selbst  es  hervorzuheben  fur  nôthig  gehallcn,  das  disse  von  seiner 
Seite  geùbte  Nachgiebigkeit  seinen  Naclifolgcr  nicht  vcrsclilieszle. 

*  Unter  keinen  der  Bischôfe  sind  zur  Geltung  gelangt. 
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de  départ  d'un  rapproohcment  des  Eglises  évangéliques,  ce  pro- 
jet n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  les  autres.  Au  contraire  de  ce 
qu'on  espérait,  ces  Eglises  sont  demeurées  dans  leur  sépara- 
tisme national.  Il  est  vrai  de  dire  aussi  que  toutes  les  fois  que 
des  considérations  religieuses  sont  en  question,  c'est  à  peine  si 
la  haute  Eglise  d'Angleterre  attache  une  valeur  à  la  conserva- 
tion avec  l'Eglise  de  Prusse,  d'une  union  qui  reposerait  sur  une 
entière  égalité  *. 

Si  l'on  poursuit  l'examen  des  avantages  pratiques  que  la  com- 
munauté allemande  pouvait  attendre  de  l'érection  de  l'évêché, 
on  voit  ou  bien  qu'ils  n'ont  pas  été  confirmés,  ou  qu'ils  ont 
perdu  entre  temps  leur  signification  ^ 

Les  intérêts  de  la  communauté  allemande  n'ont  paâ  trouvé 
dans  l'évêque  leur  représentant  auprès  des  autorités  turques  '. 
Plus  d'une  fois,  la  sauvegarde  de  l'Eglise  et  de  la  communauté 
allemandes  ont  exclusivement  reposé  sur  le  consul  prussien. 

L'office  allemand  est  mieux  desservi  qu'auparavant,  depuis 
qu'on  a  élevé  une  chapelle  allemande.  Mais,  aussi  longtemps 
que  dure  la  communauté  des  deux  Eglises  et  que  l'évêque  prend 
soin  de  l'office  principal  anglais,  la  communauté  allemande 
continue  à  ressentir  une  profonde  incommodité,  parce  que  l'of- 
fice allemand  doit  avoir  lieu  à  une  heure  matinale  indue  pour 
les  usages  de  l'Orient*.  Un  point  caractéristique  de  l'égalité  des 
deux  Eglises  est  celui-ci,  que  l'évêque  commun  ne  peut  officier 
dans  la  chapelle  allemande  ''\  parce  qu'elle  ne  sert  pas  à  l'usage 


*  Soweil  kircliliclic  Gcsichtspunkte  im  Fragc  kommen,  aiich  in  der  anglischen 
Hoclikirche  auf  Beibeli<iUung  einer  auf  voiler  Paritiit  berulienden  Gemeinscliaft 
mil  der  evangelisclien  Kirche  Preussens  erlieblicher  Wertli  kaum  gelegt  werden 
;Yird. 

*  So  haben  sie  theils  sich  nicht  bewahrheitet,  tlieils  inzwischen  ihre  Bedeu- 
tung  verloren. 

'  Gcgenùber  den  tùrkisclien  Bcliorden  haben  die  Interressen  der  deutschçn 
Genieinde  nicht  bei  dem  Bischof  ihre  Vcrlrctung  gefunden. 

*  Der  deulsche  Goltesdiensl  zu  einer  fur  niorgenlandisclie  Silte  ungewôhnlich 
frùhen  Tageszcil  abgcliallen  werden  muss. 

^  Der  gemeinsame  Biscliof  in  der  deutsclien  Kapellc  nicht  amtlich  fungieren 
kann. 
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anglican,  et  que,  par  suite,  aucun  évêque  n'a  jamais  paru  dans 
la  chapelle  allemande. 

On  se  rappelle  qu'un  des  buts  poursuivis  en  concluant  la  con- 
vention de  1841  était  la  représentation  unique  des  deux  Eglises 
évangéliques  à  l'extérieur.  Pour  connaître  quelle  valeur  infime 
on  attache  à  cette  représentation  unique,  il  suffit  de  voir  qu'elle 
a  éprouvé  un  relâchement  par  la  séparation  des  deux  lilglises 
quant  à  l'heure  du  service  divin,  et  qu'à  présent,  cette  repré- 
sentation qui,  à  la  fondation  de  l'évêché,  était  une  nécessité, 
encore  pendante  depuis  40  ans',  a  à  peine  une  signification  pra- 
tique aujourd'hui  que  les  deux  communautés  protestantes  ont 
été  reconnues  par  les  autres  Eglises  chrétiennes,  ainsi  que  par 
les  autorités  turques. 

En  dernier  lieu,  on  doit  considérer  dans  la  question  présente 
les  changements  considérables  qui  sont  survenus  dans  la  colonie 
allemande  de  Jérusalem  dans  ces  quarante  dernières  années. 
Jadis  il  n'y  avait  pas  de  paroisse  allemande,  elle  devait  d'abord 
être  appelée  à  la  vie  auprès  «  des  établissements  des  missions 
anglaises  alors  existants,  et  ses  débuts  furent  des  plus  modestes. 
Aujourd'hui,  la  communauté  allemande  dépasse  en  nombre  la 
la  colonie  anglaise  ;  elle  est  pourvue  d'un  temple  et  d'une  école, 
d'un  pasteur  et  de  maîtres,  d'un  hospice  où  beaucoup  de  ma- 
lades retrouvent  la  santé,  d'orphelinats  ;  elle  n'est  inférieure  en 
rien  pour  l'étendue  et  la  perfection  de  son  organisation  à  sa 
sœur  la  communauté  anglaise  *.  Une  chose  lui  manque  pour 
rendre  son  organisation  indépendante  digne  d'attention,  c'est  la 
possession  d'une  église,  qui  ne  le  cède  pas  *  aux  temples  des 
autres  confessions,  mais  elle  espère  y  parvenir  dans  un  temps 
qui  n'est  pas  éloigné  '. 

L'ambassadeur  d'Allemagne  termine  sa  note  en  demandant 

*  Eine  Nothwendigkeit,  jetzt  nach  Vcriauf  von  40  Jahren . 

*  Erst  in  Leben  berufcn  werden. 

*  Sleht  Sie  an  Umfang  und  VoUendung  ihrer  Organisation  der  englischen 
Schwestergemeinde  in  kciner  Weise  nach. 

*  Eine  Kirchc  welche  gegen  die  Gotleshâuser  der  ûbrigen  Kirchengemeins- 
chaften  nicht  in  den  Hintengrund  tritt. 

*  Wird  ihr  offentlich,  in  nicht  zu  ferner  Zeit  zu  Theil  werden. 
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une  prompte  solution  du  litige,  et  prie  le  ministre  de  vouloir 
bien  communiquer  à  cet  effet  avec  l'archevêque  de  Canterbury 
et  les  évêques  de  Londres  et  d'York  '. 

Le  désir  exprimé  par  l'ambassadeur  fut  communiqué  par  le 
Foreign  Office  à  l'archevêque  de  Canterbury  *.  On  le  pressa  de 
réunir  une  assemblée  des  administrateurs  et  des  prélats  inté- 
ressés '.  Mais  une  longue  maladie  de  l'archevêque,  qui  occupait 
alors  ce  siège,  maladie  qui  le  conduisit  au  tombeau*,  reporta 
la  solution  de  l'afiaire  à  l'année  suivante.  Le  22  mars  1883,  Edw 
Cantuar,  nommé  archevêque  de  Canterburv.  adressait  au  Foreign 
Office  la  lettre  suivante  : 


*  Und  werden  Sich  Eure  Excellenz  gcwiss  zii  diesem  Behufe  gern  mit  dem 
Herrn  Evzbischof  von  Canterbury  und  der  Herrn  Biscliôt'en  von  York  und  Lon- 
don  ins  Erinernehmen  setzen. 

«  Foreing-Office,  August  9,  4882. 

My  lord  Archbishop, 
I  am  directed  by  Earl  Granville  to  transmit  lo  your  Grâce  the  accompanying 
translation  of  a  note  from  the  German  Ambassador,  stating  that  is  the  wisht  of 
the  German  Government  to  cancel  the  existing  arrangement  respecting  the  BiSf 
hopric  of  Jérusalem. 

Lord  Grandville  will  be  glad  to  barn  the  views  of  the  Trustées  as  regards 
his  proposai. 

Julian  Pauncefote. 

*  F.  Of.,  December  43, 4882. 
Sir, 

I  am  directed  by  Earl  Granville  to  state  that  the  German  Ambassadeur  bas 
repeatedly  pressed  for  an  answer  to  his  letter  of  the  17  July  upon  the  subjectof 
the  Bishopric  of  Jérusalem,  and  I  am  to  request  that  you  will  convey  to  the 
Trustées  and  Frelatés  concerned  in  this  question  the  expression  of  Lord  Gran- 
ville's  hope  that  he  may  be  enabled  to  comc  to  some  décision  in  the  matter 
with  as  little  delay  as  possible, 

Julian  Pauncefote. 

*  2,  The  Sanctuary  Westminster,  Dec.  15,  4882. 
Sir, 

I  hâve  the  honour  to  acknowledge  your  letter  of  the  43ti»  instant,  referring  to 
the  German  Ambassador's  letter  of  the  47  July  last  to  Earl  Granvihe,  upon  the 
subject  of  the  Bishopric  of  Jérusalem,  to  which  letter  Earl  Granville  desires  to  be 
enabled  to  send  an  answer. 

Unfortunately,  the  long  illness  of  the  late  Archbishop,  who  had  been  deputed 
to  comraunicatc  with  lord  Granville  ou  the  subject,  bas  provented  any  action 
being  taken.  But  I  will  take  care  the  correspondencn  is  handed  to  his  Grace's 
successor. 

John  B.  Lee. 
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Après  avoir  dit  qu'il  résulte  de  la  note  du  comte  de  Munster 
que  le  gouvernement  prussien  veut  mettre  fin  à  la  convention 
de  1841,  l'archevêque  rappelle  dans  quelles  circonstances  et 
après  quelles  négociations  cette  convention  fut  conclue.  Il  pré- 
sente au  ministre  un  mémoire  composé  par  le  révérend  W.  H. 
Hechler,  qui  contient  tous  les  papiers  d'Etat  et  autres  relatifs  à 
cette  convention.  Ce  fut  après  la  promesse  du  roi  de  Prusse  de 
subvenir  pour  moitié  aux  dépens  de  l'évèché,  que  certains 
membres  influents  de  l'Eglise  d'Angleterre  prirent  l'engagement 
de  fournir  la  seconde  moitié  du  capital  affecté  à  l'évèché  de  Jé- 
rusalem. 

Un  acte  spécial  fut  voté  par  le  Parlement  au  sujet  de  la  création 
de  cet  évéché,  et  ce  fut  en  vertu  de  cet  acte  que  le  révérend  Michel 
Salomon  Alexandre  fut  sacré',  sur  la  nomination  de  Sa  Majesté 
la  reine,  premier  évêque  de  l'Eglise  d'Angleterre  à  Jérusa- 
lem, et  investi  d'une  juridiction  spirituelle  dans  une  sphère 
déterminée  sur  les  ministres  des  congrégations  de  l'Eglise  d'An- 
gleterre et  sur  toutes  les  autres  congrégations  protestantes  qui 
pourraient  se  mettre  elles-.mêmes  sous  son  autorité  *.  Depuis 
lors,  les  appointements  de  l'évèché  furent  toujours  payés  par  les 
couronnes  d'Allemagne  et  d'Angleterre. 

Le  comte  de  Munster  exprime  dans  sa  note  la  déception 
éprouvée  dans  le  fonctionnement  de  la  convention,  et  il  men- 
tionne les  divers  points  où  les  membres  de  la  communauté  alle- 
mande se  croient  désavantagés  en  comparaison  des  membres 
de  la  communauté  anglaise.  Mais  il  faut  remarquer,  comme  le 
montrent  les  papiers  imprinjés,  que  le  roi  de  Prusse  a  devant 


1  Certain  influential  members  of  the  Church  of  England  engaged  to  supply  Ihe 
other  moiety  of  the  same  fund. 

'  An  Act  of  the  English  Législature  (o  Vict.,  cap.  6)  was  passed  having  spé- 
cial référence  to  the  création  of  this  Act  the  Révérend  Michael  Salomon  Alexan- 
der  was,  on  the  appoinlement  of  Her  Majesty  the  Queen,  consecraled  to  be  the 
tirst  Bishop  of  the  Church  of  England  in  Jérusalem  ;  and  was  invested  with  spi- 
ritual juridiction  wilhin  a  specitied  sphère  over  the  Ministers  of  British  congré- 
gations of  the  Church  of  England,  and  over  such  olher  Protestant  congrégations 
as  might  place  Ihemselves  under  his  autority. 
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les  yeux  la  preuve  que  le  projet  qu'il  a  accepté  pouvait  diffici- 
lement manquer  d'entraîner  quelque  degré  d'inégalité  ' 

Le  mécontentement  exprimé  maintenant  par  l'Allemagne  est 
assez  naturel*  ;  toutefois,  on  ne  peut  le  considérer  comme 
une  raison  suffisante  pour  se  retirer  d'une  convention  qui  n'a 
peut-être  pas  entièrement  répondu  dans  son  fonctionnement  à 
des  avantages  grossis  par  l'imagination*,  mais  qui  a  fait  beau- 
coup de  bien  à  la  cause  chrétienne  ;  et  l'on  peut  espérer  trouver 
quelques  moyens  d  écarter  ou  en  tous  cas  de  diminuer  les  objec- 
tions actuellement  soulevées  par  l'Allemagne  *. 

«  Je  suis  tellement  convaincu  de  l'importance  qu'il  y  a  à  main- 
tenir lévêché  anglican  de  Jérusalem  comme  un  centre  au  mi- 
lieu des  nombreuses  églises  orientales,  que  c'est  mon  devoir  de 
faire  tous  mes  efforts  pour  rendre  efficace  une  organisation  qui 
a  contribué,  surtout  par  ses  écoles,  à  étendre  la  civilisation  et  à 
faire  mieux  comprendre  le  but  des  églises  chrétiennes".  » 

Il  semble  à  l'évêque  qu'on  doit  insister  quelque  peu  sur  l'en- 
gagement pris  par  le  gouvernement  allemand  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  l'évêché  *  et  faire  comprendre  que  les  négocia- 
tions qui  amenèrent  cette  convention  furent  le  résultat  des  pro- 
positions du  roi  de  Prusse  (Circulaires  du  ministre  des  cultes  en 
Prusse  du  14  novembre  1841.  —  Rapport  de  M.  Hechler,  p.  62). 

*  But  it  sliould  be  borne  in  nnind  lliat,  as  the  printed  papers  show,  the  King  of 
Prusia  had  clearly  before  him  the  prospect  that  the  scheme  which  he  accepte<l 
could  liardly  fail  to  act  wilh  some  degree  of  inequality. 

*  The  dissatisfaction  now  expressed,  on  the  part  of  Germany,  is  not  unnatural. 
^  An  arrangement  which,  though  it  may  not,  in  ils  working,  hâve  enlirely 

answered  the  expectation  of  advantages  greater  than  may  be  Ihought  to  hâve 
accrued  to  the  German  community. 

*  And  il  is  to  be  hoped  tliat  some  mcans  may  be  found  of  removing,  or  at  ail 
events  greatly  diminishing,  the  objections  now  cnterlained  on  the  part  of  Ger- 
many. 

'^  I  am  80  fully  aware  of  the  importance  of  maintaining  the  Anglican  Bisliopric 
of  Jérusalem  as  a  centre  amid  the  numerousEastern  Churchesthat  it  becomes  my 
duty  to  use  every  endeavour  to  mainlain  in  officiency  an  organization  by  means 
of  which,  particularly  as  regards  its  schools,  civilization  has  been  extended  and 
opinions  bave  been  madc  for  a  bcttcr  understanding  among  Christian  Churches. 

*  I  shall  not  be  regarded  as  unduly  pressing  the  obligation  which  it  seems  to 
me  the  German  Governement  is  under  of  adhcringto  the  engagement  so  solemn- 
ly  underlaken  by  the  King  of  Prusia  to  provide  a  fund  in  j>erpeluitj  in  aid  oi 
Ihe  endowment  of  the  Bishopric. 
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L'archevêque  de  Canterbury  appelle  aussi  l'attention  sur 
l'Acte  de  donation,  acte  en  bonne  et  due  forme,  de  la  nature 
d'une  loi  ou  d'un  décret  signé  et  scellé  par  le  roi  de  Prusse  et 
contresigné  par  David  Thile,  ministre  d'Etat  et  membre  du  cabi- 
net de  Sa  Majesté'.  Les  15,000  1.  st.  promises  dans  cet  Acte' 
sont  si  bien  affectées  à  l'évêché,  que  l'Acte  contient  une  dispo- 
sition, dans  un  cas  déterminé  ',  pour  le  versement  de  cette 
somme  entre  les  mains  des  archevêques  de  Canterbury  et  d'York 
et  de  l'évêque  de  Londres. 

C'est  sur  la  foi  de  cet  engagement  de  la  couronne  de  Prusse 
que  l'Angleterre  fournit  la  moitié  de  la  dotation,  à  savoir  20,000  1. 
consolidées  *. 

Le  11  mai,  lord  Granville  adressa  des  copies  de  la  correspon- 
dance avec  l'ambassadeur  d'Allemagne  et  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  à  lord  Ampthill,  alors  ambassadeur  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  Berlin. 

Il  le  priait  de  communiquer  la  lettre  du  primat  d'Angleterre 
à  l'Empereur  et  à  ses  conseillers  '. 

Il  exprimait  aussi  le  vœu  de  servir  d'intermédiaire  entre  le 
gouvernement  allemand  et  l'archevêque  pour  les  modifications 
de  la  convention  qu'on  trouvait  être  désirable  dans  l'avenir®. 

Le  24  janvier  de  l'année  suivante,  le  comte  de  Munster  indi- 
quait, dans  une  note  au  comte  de  Granville,  à  quelles  condi- 
tions le  gouvernement  aPemand  serait  disposé  à  maintenir  son 

'  I  désire,  moreover,  to  invite  particular  attention  to  tbe  terms  of  the  Prus- 
sian  Deed  of  Endowment...  a  document  of  the  most  formai  character,  in  the 
Nature  of  a  Bond  or  Deeree,  under  the  hand  and  seal  of  the  King  and  counter- 
signed  by  «  David  Thile  »,  Minisfer  of  state  and  Member  of  the  Cabinet  of  His 
Majesty. 

*  Voir  suprà  ce  Document. 

3  A  provision,  in  a  specified  contingeney. 

*  It  was  on  the  laith  of  this  engagement  on  the  part  of  the  Crown  of  Prussia 
thaï  the  English  moiety  of  the  Endowment  was  provided,  viz.,  a  fund  of  20,000 
1.  consols. 

5  I  shall  be  glad,  therefore,  that  the  letter  should  be  considered  by  the  Empe- 
ror  and  His  Majesty's  advisers. 

*  1  added  that  I  should  be  happy  to  be  the  means  of  communicating  with  the 
Archbishop  as  to  any  modification  of  the  arrangement  which  might  be  shought 
désirable  in  the  future. 
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adhésion  à  la  convention  de  1841.  Ces  conditions  sont  au  nom- 
bre de  deux  :  le  premier  point  a  rapport  au  droit  réservé  à  l'ar- 
chevcque  de  Canterbury  d'opposer  son  veto  à  la  nomination 
d'un  évoque  par  rAllemagne.  Ce  droit,  dit  la  note,  met  l'Empe- 
reur dans  une  situation  anormale  vis-à-vis  de  l'archevôque  '. 

La  seconde  condition  est  que  l'évoque  nommé  par  la  Prusse, 
s'il  appartient  à  une  église  évangélique  allemande,  en  dehors  de 
la  consécration  épiscopale,  n'ait  pas  à  se  soumettre  à  une  réordi- 
nation de  la  part  de  l'Eglise  anglicane,  ni  à  l'engagement  aux 
39  articles  que  celle-ci  entraine  *.  Le  gouvernement  voudrait 
voir  ces  points  réglés  d'une  manière  satisfaisante  '.  Il  croit  pou- 
voir y  compter  d'autant  plus  que  l'archevêque  reconnaît  dans 
sa  lettre  que  les  plaintes  des  Allemands  ne  sont  pas  sans  fon- 
dement \ 

Cette  note  transmise  au  primat  d'Angleterre  ne  parut  pas  assez 
explicite  à  celui-ci.  Il  demanda  des  éclaircissements  au  Gouver- 
nement ImpériaP.  En  môme  temps  il  laisse  entendre  qu'il  semble 
bien  difficile  d'accorder  les  modifications  demandées  par  l'Alle- 
magne ;  les  accorder  serait  porter  le  trouble  dans  les  esprits  et 
s'écarter  des  principes  de  discipline  admis  dans  l'Église  Angli- 
cane \  Il  rappelle  encore  une  fois  à  la  fin  de  sa  lettre  qu'il  était 

'  Wodurch  Seiner  Majesliit  dcm  Kaiser  dcm  cnglischen  Erzbischof  gegeniibcr 
eine  Stellung  zugewicsen  wird,  wclclic  den  Verhaltnisscn  docl»  wolil  nicht  cnts- 
prochen  dùrfte. 

*  Der  zwcile  Pnukt  belrifft  die  Frage,  ob  der  Preussichcrseits  ernannte  Bis- 
chof,  wenn  er  einer  deutscb  evangclischcn  Kirclie  angehort,  sich  ausser  der  Bis- 
cliofswclie  auch  noch  einer  Reordination  durch  die  anglikanische  Kircho  nebst 
der  Ycrpflicbtung  auf  dencn  39  Artikel  zu  unierziebcn  habc. 

^  Der  Wunsch  der  Kaiserlichen  Regicrung,  dièse  beiden  Punktc  in  befriedi- 
gender  Weisc  geregeit  zu  seben. 

♦  Der  Erzbicliof  die  deulscben  Beschwerden  als  nicht  unbegrùndet  bezeiclinet. 
'  Your  Lordship  will,  I  think,  iindcrstand  how  impossible  it  nould  be  for  me 

to  State  with  any  explicitness  or  aiitiiority  tlie  view  of  those  wbo  are  dircclly 
concerned  in  tliis  important  niattor,  unlcss  I  were  fiirnished  in  a  more  detinite 
shape  witli  the  distinct  modifications  wbich  tlie  Impérial  Government  would 
wish  to  make  in  llie  conditions  originally  laid  down  a  basis  of  joint  action. 

•^  So  far  I  am  ablc  at  présent  timc  to  judge,  I  fear  there  would  be  very  great 
difticulty  causcd  in  the  minds  of  many  by  such  modilications  as  are  sketched  in 
Count  Mûnster's  letter,  on  account  oflheir  apparent  divergence  from  principles 
of  discipline  in  the  Church  of  England. 
3  S 
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entendu  que  les  conditions  primitives  seraient  observées  des  deux 
parts,  et  qu'à  ce  prix  seulement  on  accorda  un  appui  au  projet 
de  Frédéric-Guillaume  IV  ^ 

Les  éclaircissements  demandés  par  l'archevêque  sont  fournis 
dans  deux  .mémorandum  adressés  le  19  septembre  1884,  au 
Foreign  Office  par  le  baron  de  Plessen,  chargé  d'affaires  d'Alle- 
magne, 

Premier  Mémorandum. 

Le  premier  mémorandum  explique  de  quelle  nature  est  la  con- 
vention do  1841,  ainsi  que  l'acte  de  dotation  de  l'Evêché.  Il  indi- 
que ensuite  quels  sont  les  actes  que  le  gouvernement  impérial 
Considère  comme  les  fondements  de  cette  convention. 

La  convention  de  1841  n'est  pas  du  tout  revêtue  de  la  forme 
d'un  traité  public  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  gouver- 
nement prussien'.  L'envoyé  du  roi  de  Prusse  a  négocié  avec  les 
représentants  de  l'église  d'Angleterre  et  conclu  cet  accomode- 
ment.  Les  négociations  n'ont  pas  eu  lieu  seulement  avec  la  con- 
naissance et  l'autorisation  du  gouvernement  anglais  ^,  mais 
M.  de  Bunsen  a  aussi  traité  directement  le  sujet  avec  Lord 
Palmerston.  Une  coopération  du  gouvernement  anglais  s'est 
fait  d'ailleurs  sentir  à  deux  reprises,  une  fois  avec  le  gou- 
yurnement  turc  pour  rendre  possible  l'érection  d'un  évêché 
évangélique  à  Jérusalem  ;  une  seconde  fois  dans  le  but  d'asseoir 
l'évêché  sur  les  bases  du  droit  pu]>lic  \  consacrer  un  évêque  et 
lui  confier  une  juridiction  spirituelle  sur  son  diocèse  °. 

'  It  lias  always  bcon  upon  Ihc  uinlorstanding  lliat  tlie  original  conditions  on 
on  both  sides  woiiid  be  observed,  tliat  support  lias  in  England  becn  accorded  to 
Lhe  shcmc. 

-  Die  iin  lalire  18U  wegcn  Errichtung  des  Bislhiiins  zu  Jérusalem  getrcffene 
Uebereinkiinft  ist  allcrdings  niclit  in  die  Form  cines  Staatsvcrlrages  zwischen 
der  Prcussisclicn  und  der  cnglisclien'Rcgierung  gekleidet.  Ans  diesen  Grunde 
allein  ist  das  Abkominon  aber  nocli  kcin  Privatvcrtrag. 

3  Die  Veihaiullungen  sind  niclit  nur  mit  Wissen  und  Billigung  der  Englis- 
chen  Regierung  gefûhort  worden. 

*  Und  sodann  zu  dem  Zwecke,  um  die  englisclic  kirclie  staatsrechtlich  in  die 
Lage  zu  versetzen. 

"  Ihm  geislliche  Jurisdiction  fur  scinen  Amtssprengel  zu  verleihen. 
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A  cet  eirct  une  loi  spéciale  fut  votée  par  le  Parlement  et  sanc- 
tionnée par  sa  Majesté.  Par  suite,  on  n'a  pas  conclu  un  contrat 
de  droit  privé,  mais  un  accomodement  passé  avec  l'assentiment 
du  gouvernement  anglais,  entre  sa  Majesté  le  roi  Frédéric  Guil- 
laume IV,  comme  porteur  de  la  Couronne  de  Prusse  et  détenteur 
de  la  puissance  publique  en  Prusse  d'une  part,  et  l'Eglise  d'An- 
gleterre d'autre  part,  et  cet  accomodement  doit  être  jugé  d'après 
les  règles  du  droit  international  '. 

De  même  l'acte  de  dotation  contresigné  par  le  ministre  d'Etat 
von  Thile  et  qui  assure  la  moitié  des  dépenses  de  l'évcché  avec 
.«  les  sommes  de  la  caisse  qui  est  ù  notre  disposition  »  (Bei  Unserer 
Dispositions  Kasse)  considérée  comme  un  fonds  d' Etat, n'estpas  un 
acte  qui  oblige  Sa  Majesté  le  roi  ou  lEtat  prussien  au  point  de 
vue  du  droit  privé*,  mais  un  acte  passé  parSa  Majesté  en  vertu  du 
droit  souverain  public  (Staatslioheitsrecht).  Sur  la  rupture  ou 
le  changement  de  l'accordement  de  1841,  la  Prusse  s'entendra  par 
la  voie  diplomatique' avec  le  gouvcrucnieut  anglais,  qui  repré- 
sente l'Eglise  d'Angleterre  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  \ 

Le  mémorandum  rappelle  dans  quelles  vues  le  roi  de  Prusse 
voulait  créer  révôclié  protestant  de  Jérusalem  ■' 

Il  rapporte  que  des  négociations  s'engagèrent  entre  M.  de 
Bunsen  envoyé  du  roi  de  Prusse  et  le  gouvernement  anglais, 
représentant  de  l'Eglise  d'Angleterre  pour  la  réalisation  du  projet 
royal.  L'entente  promptemeut  obtenue  trouva  son  expression 
écrite  ^  dans  le  mémoire  du  25  juillet  18il,  rédigé  par  Bunsen 

'  Es  sich  uni  ein  mit  Ziistiniimiiii^  (1er  rnglisclieii  Hciiicrung  zwischcn  Seiner 
Majestal  dcn  Konig  Fiiodricli  \Villielin  IV  als  Tragor  der  Kronc  Preussen  und 
Inliaber  dcr  Preussisclicn  Slaalsi^ewalt  ciuerseils  und  der  Knglisclien  Kirclie 
anderseils  i^eschlosscncs,  nadi  volkeireclilliclien  Normcn  zu  beuillieilendes 
Abkomnien  licliandelt  liai. 

*  Ist  nitcli  als  einc  Seine  Majesliit  den  Konij^  odcr  den  l'reussiclien  Staat  pri- 
valreclitlich  vorbindemie  Urknndc  an/iiselien. 

'  liât  sicii  dalier  IVeusscn  aul'  diploniatisclic  ^^"c^e  zu  verstiindigen. 

*  Die  Engii.sclie  Regicrung  als  dcrjcnigcn  Steile,  welciic  die  Englische  KircliB 
fremden  Miichtcn  gegonùlicr  zu  vertrclcn  liât. 

5  Voir  suprà  les  instructions  données  au  conseiller  de  légation  de  Bunsen. 
">  Erhielt  iliren  schriftiiclien  Ausdruck. 
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sous  le  titre  de  «  L'Kglise  à  Jérusalem  »  '.  Ce  mémoire  fut 
approuvé,  avec  quelques  changements,  dans  les  conférences 
d'Addington,  au  mois  d'août  de  la  même  année.  Le  mémoire  ainsi 
modifié  fut  expressément  reconnu,  dans  une  lettre  commune  des 
représentants  de  l'Eglise  d'Angleterre  au  roi  de  Prusse,  comme 
formant,  ainsi  que  s'exprime  Bunsen,  «  la  base  de  l'entente  avec 
l'Eglise  anglaise  sur  l'esprit,  le  projet,  la  but  et  la  forme  de 
l'érection  de  l'évêché  »  *.  (Rapport  du  16  août  1841).  On  rédigea 
aussi  un  écrit  destiné  à  être  livré  à  la  publicité  dans  les  églises 
évangéliques  des  deux  royaumes.  En  somme,  le  Mémoire  du  25 
juillet  1841,  avec  les  modifications  que  lui  firent  subir  les  réso- 
lutions d'Addington  et  les  négociations  postérieures,  doit  être 
considéré  comme  le  document  fondamental  de  l'entente  survenue 
avec  l'Eglise  anglaise  pour  la  fondation  de  l'évêché  '. 

Deuxième  Mémorandum. 

Le  second  mémorandum  précise  les  deux  points  sur  lesquels 
le  gouvernement  prussien  désire  s'entendre  avec  le  gouverne- 
ment de  la  Reine. 

Le  premier  point  comprend  le  droit  de  veto  qui  revient  à 
l'archevêque  de  Canterbury  contre  le  droit  de  nomination  de 
la  Couronne  de  Prusse.  Ce  droit  resté  jusqu'à  présent  dans  l'indé- 
cision met  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  dans  une  situation  qui 
ne  répond  pas  aux  convenances. 

L'Eglise  anglaise  ne  peut  désirer  que  ce  droit  de  veto 
demeure  sous  cette  forme  indéterminée,  car  le  contenu  des  arti" 
clés  des  prélats  anglais  du  7  décembre  1841   semble    n'être   pas 


*  Die  Kirche  zu  Jérusalem. 

*.  Die  Urkundc  (1er  Verstûndigung  mit  der  Englischen  Kirche  ùber  Geist, 
Zweck,  Ziel  und  Form  der  Errichtung  des  Bisthums. 

•  Die  Deukschrilt  mit  den  an  den  Beschlûssen  von  Addington  sicli  ergeben- 
dcn  Modificationen  ist  dalier,  soweit  sich  ans  den  spàteren  Verhandlungen 
niclit  nachweislich  cine  Aendcrung  ihres  Inhalts  ergiebt,  auch  gegenwârtig 
noch  als  die  Urkunde  der  ùber  die  Errichtung  des  Bisthums  mit  der  Englischen 
Kirche  erziellen  Verstûndigung  zu  erachlen. 
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d'accord  avec  ce  (|ui  avaif  été  convenu  précédemment  entre  eux 
et  renvoyé  cxtraordinatre  de  Bunsen  ', 

D'aprt^'s  le  mémoire  rédigé  par  Bunsen  le  25  juillet  1841  les 
droits  et  les  fonctions  du  primat  d'Angleterre,  de  la  (Couronne 
d'Angleterre  et  de  la  (louronne  de  Prusse  devaient  être  respecti- 
vement les  mêmes  touchant  la  nomination  des  évoques.  Mais  le 
droit  de  veto  de  la  Couronne  d'Angleterre  fut  compté  comme  veto 
de  l'Kgliso. 

Les  articles  d'Addington  ébauchés  par  Bunsen  et  remis  par 
prélats  d'Angleterre  à  lord  Palmerston  ne  contenaient  au  sujet 
de  ce  droit  de  veto  ([uo  la  mention  suivante  :  As  the  Archbishop 
may  hâve  no   canonical  objection  to   consacrate. 

Enfin,  dans  son  rapport  du  23  juillet  1841,  de  Bunsen  compte 
le  veto  comme  un  veto  de  l'Eglise  avec  cette  addition  :  C'est  une 
formalité  anglaise,  mais  seulement  une  formalité  *. 

11  a  été  convenu  de  vive  voix  entre  l'archevêque  de  Canter- 
bury  et  le  comte  de  Munster  qu'on  pourrait  écarter  les  griefs  du 
gouvernement  royal  de  Prusse  à  condition  que  l'archevêque 
déclare  ne  vouloir  employer  ce  droit  qu'en  cas  de  défauts 
canoniques  démontrés.  Ce  point  pourrait  donc  être  élucidé  par 
la  rédaction  expresse  et  formelle  d'une  note  où  les  défauts 
canoniques  justifiant  l'usage  du  droit  de  veto  seraient  nettement 
déterminés  '. 

Le  second  point  exprimé  dans  le  mémorandum  est  aussi  très 
important  :  l'Eglise  anglaise  devrait  reconna'itre,  qu'un  religieux 
ordonné  dune  des  Eglises  nationales  allemandes,  que  la  Couronne 


'  Die  Fassung  iler  Aitikel  dcr  Enj^Iisclien  Priilatcn  vom  7  Deccmber  I8il 
sclucnt  (licshcziiglicli  niclil  mit  demjcnigen  inEinklani^  /u  slehcn,  was  zwisclien 
ilincn  unil  (lein  (icsandlen  von  Bunsen  vorlicr  vcrahredct  war. 

'  Das  soi  eine  englische  Fonn,  obwold  nnr  Form. 

•  Uie  das  Veto  belreffendcn  Bcdenken  der  Koniglicli  Prcussisclicn  Regierung 
etwa  dadurch  wiirden  geliobcn  wcrden  konnen,  dass  er  beslimmt  crkliire,  er 
Averde  das  Rcclit  nur  bei  nacligcwicsenen  kanonisclien  Dofccten  zur  Geltung 
bringen,  wùrde  dieser  Punkt  durch  die  ausdrùckliche  und  lormiichc  Abgabe 
einersolchen  Erkliirung,  in  welclier  die  zur  Geltcnmacliung  des  Veloreclits  be- 
recbtigenden  kanoniscben  Déferle  nahcr  fesl/ustellen  wiiren,  als  erledigt 
betrach  tel  werden  kOnnen. 

RtV.    DIPL.  âÔ 

:]  S  * 
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de  Prusse  voudrait  nompier  évêque,  n'est  pas  obligé,  pour  être 
consacré  par  l'évèque  de  Canterbury,  de  se  soumettre  à  une 
réordination  de  la  part  de  l'Eglise  anglicane  et  à  l'obligation 
connexe  de  souscrire  aux  39  articles  *.  Cette  reconnaissance  doit 
être  obtenue  1°  parce  que  le  droit  alternatif  de  nomination  de  la 
Couronne  de  Prusse  serait  sans  signification  *,  si  celle-ci  était 
forcée  de  nommer  dans  tous  les  cas  un  membre  de  l'Église 
anglaise  tandis  que  les  membres  de  l'Eglise  allemande  seraient 
exclus  en  principe  de  la  nomination'  ;  9°  parce  qu'il  est  incom- 
patible avec  l'égalité  des  deux  h]glises  qu'un  religieux  anglais 
possède  comme  tel  la  qualification  au  siège  épiscopal,  tandis 
qu'un  religieux  allemand  doit  l'acquérir  d'abord,  en  sortant 
de  l'Eglise  allemande  pour  entrer  dans  l'Eglise  anglaise  *. 
Ce  serait  constituer  une  différence  que  l'Eglise  allemande  ne 
peut  pas  admettre  et  qui  serait  en  criante  contradiction  avec 
la  position  fraternelle  des  deux  Eglises  recherchée  et  principa- 
lement convenue  par  le  feu  roi. 

Cette  reconnaissanse  ne  se  présente  pas  comme  une  modifi- 
cation aux  conventions  de  1841.  Au  contraire,  elles  trouvent 
ainsi  un  fondement  beaucoup  plus  sûr  ^ 

Le  mémoire  du.  25  juillet  1841  ne  renferme  au  sujet  de  cette 
nomination  rien  de  plus  que  cette  disposition  :  l'archevêque  de 
Canterbury  a  le  veto  de  l'Eglise  contre  Tévéque  nommé   par  la 

>  Der  zweite  Punkt  betrifft  das  zu  erzielende  Anerkenntniss  der  Englischen 
Kirche,  dass,  wenn  seitens  der  preussischen  Krone  einordinirter  Geistlicher  erner 
der  deutschen  evangelischen  Landeskirchen  zum  Biscliof  ernannt  werden  sollte, 
derselbe  beliufs  Erwirkung  der  dem  Erzbischofe  von  Canterbury  zustehenden 
Consécration  nicht  verptlichtet  ist,  sich  einer  Reordination  seitens  der  Anglike- 
nischen  Kirche  undder  damit  in  Verbindung  stehenden  Verptlichlung  auf  deren 
39  Artikel  zu  unterziehen. 

»  Bedeutunglos. 

^  Wenn  dieselbe  genôthigt  sein  sollte,  ebenfalls  nur  Geislliche  der  Englischen 
Kirche  zu  ernennen,  wiihrend  Geislliche  der  deutschen  Kirche  ppinaipiell  von 
der  Ernennung  ausgeschlossen  waren. 

♦  Da  es  mit  ihr  unvereinbar  wiire,  wenn  nur  ein  Englischer  Geistlicher  als 
solcher  die  Qualification  fur  den  Biscbofsstuhl  von  Jérusalem  besâsse,  eio 
Deutscher  Geistlicher  sie  aber  erst  durch  seinenEintritt  in  die  Englische  Kirche, 
■und  damit  nach  seinem  Austritl  sus  der  deutschen  Kirche,  erwerben  miisse. 

^  Sie  fmdet  in  inhen  vielmehr  eiue  vôllig  sichere  Begrùnduug'. 
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Prusse,  aussi  bien  que  contre  l'évoque  nommé  par  l'Angleterre 
et  il  accomplit  la  corisécration  '. 

Cette  disposition  trouve  d'ailleurs  une  explication  non  équi- 
voque dans  l'article  1  qui  la  précède.  Il  y  est  dit  qu'il  doit  «  pa- 
raître très  désirable  »  '  que  l'évêque  de  Jérusalem,  entre  autres 
exigences  de  la  dignité  épiscopale,  possède  encore  les  qualités 
suivantes  :  ' 

1.  Qu'il  soit  Juif  de  race  *. 

2.  Qu'il  soit  lettré  '. 

3.  Qu'il  soit  membre  de  l'Eglise  anglaise*. 

Cette  dernière  condition  est  simplement  désirable  ;  ello  n'ap- 
partient pas  aux  exigences  générales  et  elle  n'est  pas  plus  dési- 
rable^ que  la  condition  première:  qu'il  soit  Juif  de  race,  à 
laquelle  aucune  importance  ne  fut  attachée,  en  dehors  de  la  pre- 
mière nomination  en  l'année  1841,  dans  les  deux  nominations 
suivantes,  ni  par  la  Couronne  de  Prusse,  ni  par  la  Couronne 
d'Angleterre.  —  L'exigence  de  son  entrée  dans  l'Eglise  anglaise 
ne  précède  pas  cette  condition  ".  Elle  répond  à  la  position  de 
l'évêché  par  rapport  à  l'Église  d'Angleterre,  telle  qu'elle  fut 
établie  par  le  mémoire  de  Bunsen  pour  la  durée  de  l'union  avec 
la  Prusse.  C'est  seulement  à  partir  de  la  fondation  d'un  évéché 
allemand  à  Bethléem  —  comme  c'était  alors  le  plan  du  feu  roi  — 
que  l'évêché  de  Jérusalem  sera  exclusivement  anglais  ;  jusque 
là  c'est  un  évéché  anglo-allemand  ^ 


*  Nichts  weiter  dass  der  Erzbischof  von  Canterbury  gegenùber  dem  Preussi- 
chenseits  ernannten  Bischofe,  gleichwie  gegenuber  dem  Englischenseits  er- 
liaiinteD  das  Veto  der  Kirohe  habe,  «  und  die  Bischofweihe  vollziehe  ». 

*  Hôchst  wùnschenswerth  erscheinen  musse. 

'  Dass  der  Bischof  von  Jérusalem  ausser  den  allgemeinen  bischôflichen  Er 
fordnissen  auch  noch  die  Iblgenden  Eigenschaften  besàsse. 

*  Dass  er  seines  Stannues  ein  Inde. 

*  Dass  er  gelehrt. 

*  Dass  er  ein  Glied  des  Ministeriams  der  Englischen  Kirche  sel. 
'  Nicht  wùnschenswerther. 

*  Liegt  hiernach  nicht  ver. 

'  Erst  von  der  Errichtung  eines  deutschen  Bisthums  zu  Bethléem  wie  sre 
damais  im  Plane  der  hochselisen  Kônigs  lag  —  ansoU  das  Bisthum  zu  Jérusalem 
ausschlieszlich  das  Englische  sein,  bis  dahin  ist  es  aiso  ein  Englisch-deirtsches. 
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Les  articles  appelés  Addiasten-Articles  sont  d'accord  avec  ceci 
pour  faire  dépendre  la  consécration  seulement  de  la  non-pré- 
sence dempéchements  canoniques  \  Mais  il  ne  faut  pas  considé- 
rer comme  un  empêchement  canonique  l'absence  de  Tordination 
anglicane  '  {  ce  qui  ressort  d'un  acte  du  Parlement  du  o  octobre 
1841  relatif  à  la  fondation  d'un  évèclié  à  Jérusalem  ;  cet  acte 
étend  le  droit  de  l'arche véque,  fondé  sur  un  acte  plus  ancien, 
de  consacrer  les  sujets  de  n'importe  quel  pays  ;  il  l'autorise  à 
consacrer  toutes  personnes,  qu'elles  soient  ou  non  sujettes  du 
pays  où  elles  doivent  remplir  leurs  fonctions  '.  Qu'on  ne  peut 
pas  exiger  de  ces  évoques  étrangers  l'obtention  précédente  de 
l'ordination  anglaise  ou  même  de  la  réordination,  c'est  ce  qui 
ressort  de  la  nature  de  la  chose". 

C'est  ce  que  de  Bunsen  a  fort  bien  rendu  dans  son  Instruc- 
tion au  sujet  de  la  consécration  par  l'Eglise  anglaise  de  nos 
premiers  évêques  et  de  nos  premiers  pasteurs  en  Palestine  *  (rap- 
port du  22  août  1841)  :  '(  Ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  Instructions 
(remises  à  Bunsen  pour  ses  négociations  avec  l'Eglise  d'Angle- 
terre) "  :  Celui  qui  sera  désigné  comme  évêque  à  Bethléem  vien- 
dra se  faire  consacrer  par  l'Eglise  anglaise  \  On  suppose  qu'il 
ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  question  d'une  réordination  ^  Nous 
nous  sommes  clairement  expliqué  ici  à  ce  sujet.   La  forme  de 

*  la  Uebereinslimmung  hiermil  machea  die  sogenannten  Addiaslen  Artikel 
die  Vornahme  der  Consécration  nur  von  dem  Nichlvorhaudensein  kononischer 
Hindernisse  abhânpig. 

-  Maugel  der  anglikanischen  Priesterweihe  nicht  an  sich  als  ein  kanonischer 
Hinderniss  der  Consécration  zu  belrachten  ist. 

^  Oline  Unterschied,  ob  solche  Unterlhanen  desselben  Landes,  worin  sie  ihr 
Amt  ausiiben  soUen,  sind  oder  nicht. 

*  Dass  von  solchen  fremdenlandischen  Bischôfen  nicht  etwa  die  vorgângige 
Erlangung  einer  Enghschen  Ordination  oder  gar  Re-ordination  zu  fordern  sei, 
ergielt  sich  aus  der  Natur  der  Sache. 

^  In  BeruF  auf  die  durch  die  Englische  Kirche  zu  bewirkende  Consécration 
unserer  ersten  Bischôfen  und  Geistlichen  in  Palastina. 

^  Voir  siiprà. 

'  Der  zum  Bischofe  in  Bethléem  Ausersehene  werde  fiir  seine  Consécration 
zur  Enghschen  Kirche  kommeo. 

'  So  setzt  dies  voraus,  dass  von  keiner  Re-ordination  die  Rede  sein  konne 
und  soU. 
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la  consécration  anglaise  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  si  l'homme 
est  prêtre  ou  non  ' .  » 

Ainsi  les  évêques  nommés  à  Jérusalem  par  la  Prusse,  s'ils  ne 
possèdent  pas  l'ordination  anglaise,  doivent,  quand  même,  être 
consacrés.  Si  ce  point  n'était  pas  encore  indubitablement  établi 
il  ressortirait  dans  la  suite  du  rapport  où  Bunsen  déclare  : 

<(  Les  évêques  approuvent  que,  tant  que  Votre  Majesté  n'aura 
aucun  évêché  propre  en  Terre  Sainte,  celui  qui  existe  ait  tantôt 
un  évêque  prussien,  tantôt  un  évêque  anglais;  ou  encore  mieux 
que  Votre  Majesté  et  la  couronne  d'Angleterre  présentent  alter- 
nativement un  évêque  ".  Votre  Majesté  pourrait  désigner  un  An- 
glais, au  lieu  d'un  sujet.  Dans  tous  les  cas,  le  primat  le  consa- 
crera d'après  la  forme  anglaise  tout  comme  l'évêque  possible  de 
Bethléem.  —  En  un  mot,  Votre  Majesté  conserve  à  Jérusalem  ce 
qu'elle  désire  pour  Bethléem,  aussi  longtemps  que  la  fondation 
de  cet  évêché  n'est  pas  possible  '.  » 

Il  va  de  soi  qu'on  ne  pouvait  pas  exiger  pour  les  évêques  fu- 
turs de  l'évéché  exclusivement  prussien  de  Bethléem,  l'obtention 
de  l'ordination  anglaise,  ni  la  souscription  aux  39  articles  de  la 
profession  de  foi  anglicane. 

Un  autre  rapport  du  20  août  disait  d'ailleurs,  quoique  d'une 
manière  plus  concise  : 

«  L'expression  consécration  suppose  qu'aucune  ordination  ne 
précède,  même  si  l'évêque  présenté  n'a  pas  été  ordonné  en  vue 
de  répiscopat\  » 

^  Die  Consecrationsform  der  Englischen  Kirche  fragt  nicht  darnach,  ob  der 
Mann  Priesler  sei  oder  nicht. 

-  Die  Bischôfe  finden  es  billig,  dass  so  lange  Eure  Majestiit  kein  eigenes  Bis- 
thum  in  gelobten  Laude  haben,  das  jelzt  gegrûndete  spàler,  alternirend  einen 
Preussischen  oder  einen  Englischen  Bischof  habe  :  oder  noch  genauer  alter- 
nirend einen  von  eurer  Majestiit  und  der  Krone  England  dem  Primas  vor- 
gechlagen. 

'  Mil  einem  Worte  :  Eure  Majestiit  erhalten  in  Jérusalem,  was  Allerhôchst- 
dieselben  fur  Bethléem  wunschen,  so  lange  die  Errichtung  dièses  Bisthums 
nicht  môglich  ist. 

♦  Der  Ausdruck  «  Consécration  »  setzt  vorans,  dass  keine  Ordination  vorher- 
gehl,  wenn  auch  der  Mann  nicht  bischotlich  ordinirt  ist. 
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Les  deux  mémorandums  adressés  au  Foreign  Office  par  le  ba- 
ron de  Plessen  furent  remis  par  le  comte  de  Gran ville  à  l'arche- 
vêque de  Canterbury,  primat  d'Angleterre,  pour  être  examinés 
et  annotés  '.  Dans  la  lettre  qu'il  lui  envoyait  avec  les  mémoran- 
dums, lord  Granville  faisait  observer  que  le  gouvernement  prus- 
sien avait  effectué  le  paiement  de  la  subvention  annuelle  de  l'é- 
vêché  sans  préjudice  des  futurs  arrangements  ^ 

Les  mémorandums  furent  soumis  par  l'évêque  aux  adminis- 
trateurs (trustées)  de  Tévêché  de  Jérusalem.  Ceux-ci  ne  jugèrent 
pas  possible  de  satisfaire  aux  desiderata  du  gouvernement  prus- 
sien et  ils  votèrent  une  résolution  tendant  à  abolir  la  convention 
de  1841  : 

«  Il  est  désirable,  s'exprimaient-ils,  que  l'arrangement  fonda- 
mental entre  les  gouvernements  d'Angleterre  et  de  Prusse  pour 
la  subvention  d'un  évêque  anglican  à  Jérusalem  soit  rescindé  *  » 
(28  juillet  1885). 

L'Eglise  d'Angleterre,  en  la  personne  de  ses  trois  représen- 
tants, l'archevêque  de  Cantorbéry,  primat  d'Angleterre,  l'arche- 
vêque d'York  et  l'évêque  de  Londres,  s'associait  à  cette  résolu- 
tion \  et  demandait  à  ce  que  le  gouvernement  allemand  rédigeât 

»  Foreing-Office,  Dec.  6,  1884. 

I  liave  now  the  honour  to  transmit  to  your  Grâce  translation  of  two  papers 
which  hâve  been  placed  in  my  hancis  by  the  German  chargé  d'affaires  at  his 
Court,  containing  a  history  of  Ihis  question  and  further  particulars  as  to  the 
modifications  wich  the  Impérial  Government  would  wish  to  hâve  made  in  the 
conditions  originally  laid  down  in  the  Agrément  of  1841  ;  and  I  should  be  glad 
to  be  favoured  wilh  such  further  observations  as  the  additionnai  information 
l'urnished  in  the  accompanying  Mémorandum  will  enable  your  Grâce  to  offer. 

*  I  hâve  the  honour  toadd  that  in  leaving  thèse  papers  Baron  Plessen  observed 
that  he  was  instructed  to  state  that  the  récents  payments  towards  the  support 
of  the  Bishopric  had  been  made  by  the  German  Government  without  préjudice 
in  regard  to  future  arrangements. 

^  «  Il  is  désirable  that  the  original  .\rrangement  made  between  the  English 
and  Prussian  Governments,  for  the  appointment  of  the  Anglican  Bishop  at  Jéru- 
salem and  his  maintenance,  be  fortwith  rescinded.  » 

*  I  hâve  the  honour,  further,  to  state  that,  having  conferred  with  his  Grâce 
the  Archbishop  of  York  and  the  Lord  Bishop  of  London  upon  the  terms  of  this 
Resolution  and  upon  the  matter  generally,  we  are  prepared  to  consent  to  the 
détermination  of  the  arrangement  arrived  at  in  1841,  and  I  beg  to  request  that 
your  Lordship  wiU  kindly  communicate  this  to  the  German  Government. 
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un  court  mémorandum  pour  établir  que  cette  conclusion  de  l'af- 
faire concordait  avec  ses  projets  \ 

Le  20  mars  1886,  lord  Rosebery,  qui  avait  succédé  à  lord 
Granville  au  Forcing  Office,  communiquait  cette  décision  à 
l'ambassadeur  d'Allemagne,  comte  de  Hatzfeldt,  et  lui  deman- 
dait quelle  était,  selon  lui,  la  meilleure  manière  de  mettre  fin  à 
la  convention  de  1841  \ 

Il  suit  d'une  lettre  du  comte  de  Rosebery  à  M.  E.  Malet,  alors 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin,  que  le  comte  de  Hatzfeldt 
proposa,  dans  une  entrevue  avec  le  ministre  ',  que  les  représen- 
tants des  parties,  c'est-à-dire  l'ambassadeur  d'Allemagne  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  la  reine,  rédigeas- 
sent une  note  déclarant  que  la  convention  de  1841  était  rompue  \ 
(lettre  du  2  avril  1886). 

Voici  la  note  rédigée  par  l'ambassadeur  d'Allemagne  : 

Londres,  le  4  décembre  1886. 

«  Dans  une  note  du  20  mars  de  cette  année,  lord  Rosebery 
m'a  informé  que  les  administrateurs  de  l'évêché  de  Jérusalem 
se  sont  uninimément  déclarés  pour  la  suppression  de  la  conven- 
tion de  1841. 

«(  Conformément  aux  ordres  que  j'ai  obtenus,  j'ai  l'honneur 
d'informer  humblement  Votre  Excellence  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  d'accord  avec  les  administrateurs 
de  l'évêché,  déclare  la  convention  supprimée  et  libère  ces  der- 
niers de  toutes  les  obligations  qui  leur  incombent  ^ 

*  As  Ihis  course  is  evidently  in  accord  willi  the  wishes  of  the  German  Go- 
vernment I  assume  that  some  short  Mémorandum  should  be  drawn  up  and 
signed  on  their. 

*  I  should  be  glad  to  be  l'avoured  with  the  views  of  your  Excellency  as  to  the 
best  mode  of  recording  and  carring  eut  the  cancelling  of  the  Arrangement  of 
1841,  for  the  information  of  the  Archbishop  and  the  Trustées  oftheEnglish 
Deed  of 1841. 

^  In  the  course  of  conversation. 

*  He  suggested  that  he  should  wrile  a  formel  note  to  me,  withdrawing,  on 
behalf  of  Germany,  fromthat  Arrangement,  and  that  1,  in  reply,  should  address 
an  identical  note  to  him. 

He  asked  if  I  saw  auy  objection  to  this  method  of  proceeding,  and  I  replied 
that  I  saw  none. 

^  t  Erhaltenen  Auftrage  gemdss  beehre  ich  mich  Ëurer  Ezcellenz  ergebenst  mit- 
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J'ai  également  rhonneur  de  déclarer  que  Sa  Majesté  l'empe- 
reur et  roi,  mon  très  gracieux  maître,  attache  une  grande  valeur 
à  ce  que,  même  après  la  dissolution  de  leurs  rapports  conven- 
tionnels, les  deux  Eglises  sœurs  en  Palestine  s'accordent  paisi- 
blement pour  tous  les  desseins,  qu'elles  ont  poursuivis  jusqu'à 
présent  dans  leur  union  extérieure*.  » 

L'ambassadeur  déclare  à  la  fin  de  la  note  que  le  gouverne- 
ment allemand  entend  bien  qu'une  pleine  égalité  de  droits  des 
deux  communautés  soit  observée,  en  ce  qui  concerne  l'usage  du 
cimetière  et  l'accomplissement  des  cérémonies  religieuses*,  tant 
qu'une  séparation  amiable  des  deux  communautés  ne  sera  pas 
survenue  '. 

L'Angleterre  rédigea  aussi  une  note,  ainsi  qu'il  avait  été  con- 
venu entre  lord  Rosebery  et  le  comte  de  Hatsfeldt.  Une  corres- 
pondance fut  échangée  entre  le  comte  d'Iddesleigh,  successeur 
de  lord  Rosebery  et  l'archevêque  de  Cantorbery  ;  il  s'agissait  de 
savoir  si  les  administrateurs  (trustées)  voulaient  rédiger  une  dé- 
claration qui  serait  remise  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  ou  s'ils 
laissaient  ce  soin  au  ministre  des  affaires  étrangères*.  L'archevê- 
que répondit  au  nom  des  trustées  qu'il  serait  bien  aise  que  le 

zutheilen,  dass  die  Regierung  Seiner  Majestiit  des  Konigs  von  Preussen  im 
Einverstiindniss  mit  den  Trustées  des  Bisthums  das  erwiihnte  Uebereinkom- 
men  fur  aufgehoben  erklart  und  die  Letzteren  aus  allen  lùr  sie  daraus  hervor- 
gehenden  Verptlichlungen  entlàsst. 

*  Ich  beehre  mich  nocli  hinzuzufijgen  dass  von  Seiner  Majestàt  dem  Kaiser 
und  Kônig,  meinem  Allergnadigsten  Herrn,  Werlh  darauf  gelegt  wird,  dass 
auch  nach  Auflosung  der  vertragsmàssigen  Beziehungen  zu  der  englischen  Kir- 
che  die  beiden  evangelischen  Schvi'esterkirchen  in  Paliistina  fur  aile  Zweoke, 
welche  sie  bisher  in  irher  iiusseren  Verbindung  befoigt  haben,  eintràchtig 
zusammenstehen. 

-  Die  Kônigliche  Regierung  von  der  Voraussetzung  ausgeht  dass  an  dem 
1*  ri edhofe  voile  Gleiebberechtigung  beider  Gemeinden  zur  bestimnùmgsmàssi- 
gen  Benùlzung  sowie  zur  Aussiibung  der  Amtsfunktionen  von  Seite  derOeistli- 
chen  fortbesteht. 

'  So  lange  bis  elwa  im  Wege  der  Verslàndigung  der  beiderseitigen  Gemein- 
den eine  Auseinandersetzung  herbeigefûhrt  sein  wird. 

*  Lettre  du  comte  d'Iddesleigh  à  l'archevêque  de  Canterbury,  li  décembre 
1886.  —  I  bave  now  the  honour  to  request  Your  Grâce  to  be  so  good  as  to  inform 
me  in  what  manner  the  Trustées  désire  their  déclaration  to  a  similareiïect  to  be 
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ministre  prit  soin  de  cette  déclaration'.  La  note  projetée  fut 
soumise  à  l'approbation  des  trustées.  Ceux-ci  avaient  entre  temps 
remis  les  fonds  dont  ils  avaient  la  garde  entre  les  mains  des 
représentants  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Ainsi  que  les  trois  évêques, 
ils  donnèrent  leur  consentement  à  cette  note*,  que  le  comte 
d'Iddesleigh  transmit  le  8  janvier  1887  au  baron  de  Plessen, 
chargé  d'affaire  d'Allemagne. Le  gouvernement  royal  de  Prusse 
était  libéré  de  ses  engagements  ',  et  l'Eglise  d'Angleterre  don- 
nait l'assurance  quelque  peu  platonique  qu'elle  ne  demandait 
pas  mieux  que  de  coopérer  aux  futurs  projets  de  l'Eglise  alle- 
mande *.  Les  droits  des  Allemands,  en  ce  qui  concernait  l'usage 
du  cimetière  protestant  de  Jérusalem,  devaient  être  scrupuleu- 
sement observés  ". 

D''  Stœrk. 

made;  whether  it  is  wished  thaï  I  should  make  it  on  the  Trustées'  behalf,  or 
wetlier  thuy  would  prefer  to  seod  a  written  statement  for  transmission  to  the 
German  Ambassador. 

1  Lettre  du  20  décembre  1886.  —  In  persuance  of  a  Resolution  of  the  Trustées 
dated  the  28th  July,  1885,  communicated  to  me  by  them  wilh  the  request  that 
I  would  act  upon  it  (referred  to  in  my  letter  to  Lord  Roseberry  of  P^ebruary 
1886),  I  hâve  the  honour  lo  request  your  Lordship,  on  behalt  of  Trustées,  to 
déclare  the  said  Agreement  with  the  Royal  Prussian  Government  terminated, 
and  to  liberate  that  Government  from  ail  obligations  incurred  thereby. 

*  L'archevêque  de  Cant.  au  comte  d'Iddesleigh,  6  janvier  1887.  —  The  five 
Trustées  properly  so-called  bave  applied  the  Fund  according  to  the  Deed  of 
Endowment  under  the  direction  of  the  Archbishop  of  Canterbury,  the  Arch- 
bishop  of  York,  and  the  Bishop  of  London,  and  thèse  Frelatés,  as  well  as  the 
Trustées  properly  so-called,  bave  given  their  consent  to  the  conclusion  of  the 
Agreement. 

*  I  hâve  the  honour  to  acquaint  you  that  his  Grâce,  on  behalf  of  the  Trustées 
now  requests  raeto  déclare  the  said  Agreement  with  the  Royal  Prussian  Govern- 
ment terminated,  and  to  liberate  that  Government  from  ail  obligations  incurred 
thereby. 

*  The  Archbishop  most  readily  concurs  in  the  désire  expressed  in  Count 
Hatzfeldfs  letter  as  to  the  future  harmonious  coopération  of  the  Churches. 

^  And  the  continued  common  use  of  the  chuchvard  as  hitherlo, 


LES  INSTRUCTIONS   DIPLOMATIQUES 

AU   MOYEN-AGE 


L'Instruction  diplomatique  est  une  note,  remise  à  l'ambassa- 
deur, qui  dicte  sa  conduite  et  résume  le  langage  à  tenir  au  nom 
de  son  gouvernement. 

De  tous  les  instruments  spéciaux  de  l'histoire  diplomatique,  il 
n'en  est  pas  de  plus  souvent  invoqué  et  de  plus  utilisé  par  l'his- 
toire générale.  Celui-ci,  en  effet,  a  l'avantage  de  présenter  une 
esquisse  toute  prête,  un  groupement  raisonné  de  dessins,  de  vues, 
de  motifs  ;  on  y  trouve  l'indication  d'une  tendance,  la  marque 
de  l'esprit  d'un  gouvernement  ;  on  croit  y  trouver  le  germe  qui 
mûrira  par  la  suite  de  la  négociation  ;  faute  de  s'y  référer,  l'his- 
torien devrait  s'orienter  lui-même,  se  livrer  en  personne  au 
travail  d'une  vérification  habituellement  très  minutieuse  et  péni- 
ble. Malheureusement,  la  connaissance  même  des  Instructions 
ne  doit  pas,  en  réalité,  dispenser  de  ce  travail  ;  on  s'égarerait 
souvent  en  se  laissant  guider  par  elles.  Nul  acte  n'appelle  un 
examen  critique  plus  sérieux  et  plus  difficile  :  c'est  l'acte  le  plus 
subtil  de  la  diplomatie  du  Moyen-Age,  qui  est  la  subtiUté  même. 

Une  ambassade  a  généralement  pour  but  d'obtenir  le  plus 
possible  et  de  donner  le  moins  possible  ;  l'idéal  consiste  à  payer 
des  réalités  par  de  belles,  gracieuses  et  aimables  paroles  :  quelles 
qu'elles  soient,  les  instructions  partiront  de  ce  principe  supé- 
rieur. Elles  sont  censées  exposer  nettement  l'objet  cherché,  et 
indiquer  à  l'ambassadeur  jusqu'à  quel  point  lui-même  peut  aller  ; 
en  réalité,  elles  n'envisagent  souvent  que  certaines  faces  du  but 
vrai,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  rarement  complètes,  et  plus  rare- 
ment encore  bien  sincères.  Les  belles  paroles  y  occupent,  tou- 
jours, la  première  place. 
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La  diplomatie  du  Moyen-Age  agit  habituellement  en  partie 
double.  C'est  son  procédé.  Elle  a  une  partie  publique,  et  une 
partie  secrète  :  ce  qui  ne  suppose  pas  une  antinomie  nécessaire 
entre  ces  deux  parties  ;  les  discours  pu])lics  peuvent  marcher 
de  pair  avec  les  discours  secrets.  Ils  convergent  vers  le  même 
but,  mais  par  des  voies  diverses  ;  on  parle  dans  le  môme  sens, 
sans  dire  les  mêmes  choses.  lien  est  ainsi  des  instructions.  Il  y 
a  deux  grandes  catégories  d'instructions  :  les  instructions  mon- 
trables,qui  correspondent  au  discours  que  tiendra  l'ambassadeur, 
en  audience  publique,  pour  la  remise  publique  de  sa  créance  ; 
les  instructions  qui  correspondent  au  langage  à  tenir  dans  l'au- 
dience secrète,  et  que  nous  appellerons  non-montrables,  quoi- 
qu'on les  montre  quelquefois. 

Lorsqu'il  existe  de  bons  rapports  diplomatiques,  l'usage  veut 
que,  par  courtoisie,  par  affectation  de  franchise,  l'ambassadeur, 
lors  de  la  remise  de  sa  créance,  communique  ses  instructions.  11 
est  fort  rare  que  l'exposition  de  la  créance  reste  purement  ver- 
bale, et,  dès  que  l'affaire  présente  quelque  importance,  on  peut 
demander  à  l'ambassadeur  de  «  bailler  sa  charge  par  écrit  *  ». 
D'ordinaire  l'ambassadeur  présente  spontanément  son  instruc- 
tion, lors  de  l'audience  publique.  Au  XÏV°  siècle,  il  la  paraphra- 
sait volontiers  dans  un  long  discours,  compendieux  et  touffu  ;  à 
mesure  que  la  mode  disparait  de  ces  discours,  et  qu'on  arrive 
au  langage  «  court  et  bon  »  de  la  fin  du  XV"  siècle,  l'ambassa- 
deur s'épargne  des  développement  inutiles,  enprésentant  l'ins- 
truction. Ainsi,  en  loOO,  l'ambassadeur  de  France  à  Rome  remet 
au  pape  son  instruction,  qui  est  aussitôt  lue  en  consistoire  *. 
L'instruction  est  tellement  publique  qu'en  1479  avant  l'arrivée 

•  Gachard,  Deuxième  voyage  de  Philippu  le  beau,  p.  399.  —  Instructions  de 
Jean  Galéas  Viconli,  ainsi  intitulées  :  «  Infra  sunt  capitula  ainbaxiate  imposite 
per  Illum  et  Excu'nDnum  comitenri  Virtutum,  exposile  Sermo  principi  et  D"o,  Dno 
Régi  Francorum  »  (Archiv.  du  Loiret,  A.  2193).  Noie,  adressée  par  Albert,  roi 
des  Romains,  au  Scolastique  de  Sarrebourg,  de  ce  qu'il  aura  à  dire  comme 
orateur  près  le  roi  de  France.  A  la  fin  :  «  Hec  sunl  que  Scolasticus  Sarebur- 
gensis,  D"i  Régis  Romanorum  Nuncius,  proposuit,  vive  vocis  oraculo,  Dno... 
{sic)  Régi  Francorum.  »  (J.  995). 

*  Sanuto,  m,  309. 
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de  Tambassade  de  Louis  XI  à  Rome,  on  avait  répandu  dans  la 
ville  de  fausses  instructions,  soi-disant  données  à  cette  ambas- 
sade *.  Machiavel,  dans  sa  correspondance,  fait  allusion  au 
caractère  public  des  Instructions.  Dans  une  dépêche,  il  réclame 
un  prompt  envoi  d'instructions  à  l'ambassadeur  pour  lui  donner 
l'autorité  d'agir  ^  Plaidant  avec  beaucoup  de  chaleur  la  cause 
des  Florentins  contre  César  Borgia,  il  finit  par  émouvoir  le 
cardinal,  en  invoquant  les  preuves  du  dévouement  de  Florence  : 
«  Le  cardinal,  écrit-il,  se  borna  à  me  dire  :  Ecrivez  à  votre 
ambassadeur  d'arriver  promptement  et  de  vous  faire  passer  sa 
commission  pour  que  nous  connaissions  l'esprit  de  votre  gou- 
vernement. Nous  ne  manquerons  pas  alors  de  suivre  à  son  égard 
la  route  que  le  devoir  nous  indiquera  '  ». 

C'est  ainsi  qu'on  trouve  souvent,  en  copie,  ou  en  traduction, 
dans  les  archives  d'un  pays,  des  instructions  aux  ambassadeurs 
accrédités  dans  ce  pays  (résultat  manifeste  de  la  communication 
officielle)  \  ou  bien  un  texte  d'instructions  latines,  avec  men- 
tion de  chancellerie,  en  tête  ou  en  bas  de  la  copie,  indiquant 
que  ces  instructions  résument  bien  le  langage  tenu  par  l'ambas- 
sadeur. Dans  cette  condition,  l'instruction,  assez  développée, 
ressemble  extrêmement  à  la  note  diplomatique  remise  à  l'appui 

1  En  janvier  1479,  les  ambassadeurs  de  France  à  Kome,  avant  leur  audience 
du  pape,  communiquenlleurs  instructions  au  cardinal  St-Pierre-aux-liens.  Celui- 
ci  leurdéclare,  qu'on  a  «  forgé  »,  répandu  dans  Rome  et  montré  au  pape  desins- 
tructions qui  «  n'estoient  pas  honnestes  ».  Il  est  heureux  de  voir  par  celles-là  que 
les  autres  étaient  fausses.  Le  pape  accorde  aux  ambassadeurs,  avant  l'audience 
publique,  une  audience  secrète,  oiî  le  chef  de  l'ambassade  déclare  énergiquement 
la  fausseté  des  instructions  répandues  dans  Rome  (lat.  11802). 

«  Dép.  du  9  août  1510. 

'  Dép.  de  Machiavel,  du  4  nov.  1500. 

*  Par  exemple,  texte  italien  (avec  date,  en  caractères  arabes)  des  instructions 
du  roi  de  France  à  Jean  de  Manzi,  «  scudero,consiglierodel  dicto  S^e  «^  envoyé 
à  F"  Sforza,  ù  la  suite  de  la  mort  du  roi  d'Aragon  ;  instructions  relatives  à 
Naples,  datées  de  Vendôme,  le  2  septembre  1458.  (Archivio  Sforzesco).  Instruc- 
tion de  Louis  XI  à  Gaston  de  Lion  sénéchal  de  Saintonge,  et  au  président  des 
comptes  de  Grenoble,  envoyés  à  Milan  le  26  mars  1465,  datée,  en  italien 
(copie  évidemment  remise  à  Milan),  compliments  de  condoléance  et  d'ami- 
tié, offres  de  renvoyer  les  gens  d'armes  milanais  employés  en  Dauphiné.  (Archi- 
vio Sforzesco). 
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dune  communication  verbale.  Ainsi  communiquée  et  faite  pour 
être  communiquée,  elle  s'appelle  une  crédencc  (créance)  baillée 
par  rcrit  '  ;  on  y  répond  par  une  note  *  ou  mémoire,  calqué  sur 
elle,  avec  des  paragraphes  ou  des  articles;  parallèles  ',  IJornons 
nous  à  citer,  comme  exemple  de  cette  pratique  si  fréquente, 
l'instruction  remise  par  Charles  VIII  à  ses  ambassadeurs  pour 
Milan,  le  21  janvier  1491,  relativement  à  l'hommage  de  Gênes 
et  de  Savoie.  Ottf  instruction  traite  la  matière  en  sept  articles. 
Elle  est  remise  par  l'ambassade,  et  le  g-ouvernement  de  Milan 
remet,  à  son  tour,  le  11  avril  1491,  la  réponse  point  par  point. 
Il  répond  oui  aux  articles  1,  o,  6,  7,  il  accepte  l'art.  3;  il  pose  des 
conditions  sur  l'article  4,  il  répond  non  à  l'article  2  *.  Ludovic 
Sforza,  comme  régent,  remet  de  soncùté,  le  même  jour,  une 
réponse  personnelle  semblable  '\ 

Outre  cette  communication  directe,  on  juge  souvent  con- 
venable de  communiquer  l'instruction  à  dos  alliés  %  .soit  avant 
le  départ  de  l'ambassadeur,  soit  après  la  remise  de  sa  créance, 
ou  bien  on  adresse  simultanément  une  copie  à  une  cour  amie  ^ 
Ces  quatre  procédés,  assez  rares  en  France,  sont  au  contraire 
en  Italie  de  l'usage  le  plus  commun  ;  il  est  facile  d'en  citer  des 
exemples  :  à  Venise,  en  1500,   on  communique  aux  ambassades 

1  Commaniquer  ses  instructions,''s'appelIe  «  bailler  ses  articles  ».  (Instructions 
de  Charles  VI  à  G.  de  la  TrèmoïUe,  Saqiiet  de  Blaru  et  consorts,  art.  29,  Le  Duc 
d'OrUans,  frère  de  Charles  VI,  par  .M.  le  comte  de  Gircourt,  II.  p.  78).  Il  y  a 
des  mentions  expresses  de  la  communication  des  articles  (mention  de  ce  genre» 
ibid.,  p.  12  note). 

*  Responsio  facla  instruclionibus  datis  per  sanctissimum  dominura  nostrum. 
Reverendo  in  Christo  patri,  Dno  Andrœ.  episco  Moraviensi,  oratori  serenissi  e'' 
potenl'  Régis  Scotiœ  adChristianissimum  Regem  «.  (1511.  Leil.  de  Louis  Kll, 
111,51). 

'  Letl.  de  Louis  XII,  I,  37. 

*  Ms.  lat.  10133,  fos  454,  455. 
=  Id.,  fo  456. 

^  Les  articles  peuvent  être  communiqués  aussi  en  copie  aune  ambassade 
envoyée  sur  un  autre  point  (Cte  de  Circourl,  Le  duc  Louis  d'Orléans,  II,  77,  art. 
26).  ' 

'  Les  cours  communiquent  aussi  les  copies  d'instructions  tierces.  En  1464, 
Louis  XI,  comme  marque  d'amitié,  communique  au  duc  d'Orléanis  un  duplicata 
des  instructions  du  duc  de  Bretagne  [Lettres  de  Louis  X/,  II,  205). 

3  9 


606  REVUE  D'HlSTOIRB  DIPLOMATIQUB 

de  France  et  du  pape,  la  teneur  des  instructions  données  à  Tam- 
bassade  en  Allemagne  *  ;  André  de  Burgo.  ambassadeur  d'Al- 
lemagne en  1512,  trouve  mauvais  que  le  gouvernement  français 
ne  lui  communique  pas  l'instruction  qu'il  va  donner  à  une 
ambassade  pour  l'Allemagne  *  ;  en  route  pour  la  Hongrie,  un 
légat  du  pape  montre  à  Venise  son  instruction  '  ;  Louis  XI  écrit 
au  duc  de  Milan  que  son  ambassade  circulaire  en  Italie  lui  com- 
muniquera son  instruction  du  20  novembre  1478,  afin  que  «  puis- 
siez amander,  adjouster  et  diminuer  ainsi  que  verrez  estre  à 
faire  »  (il  est  bien  entendu  qu'en  réalité,  Louis  XI  entend  ne 
rien  y  changer*)  ;  Charles  VIII  ordonne  au  sire  de  Citain,  son 
ambassadeur  à  Venise,  de  s'arrêtera  Milan  pour  communiquer 
également  son  instruction  *. 

Quant  aux  communications  ultérieures,  rien  de  plus  fréquent 
ni  de  plus  simple  ;  à  Venise,  on  va  plus  loin,  on  communique 
aux  ambassadeurs  amis  non-seulement  l'instruction,  mais  la 
correspondance,  celle-ci,  il  est  vrai,  «  castigata  prima  in  alcuni 
lochi*».  Machiavel,  dans  la  première  dépêche  de  sa  légation 
de  1506  près  de  Jules  II,  nous  fournit  un  exemple  typique  de 
ces  communications  ;  il  arrive  près  du  pape  à  Nepi,  il  prononce 
le  discours  de*  créance  analysé  dans  sa  dépêche  :  «  après  ce 
discours,  dit-il,  j'ai  tiré  de  mon  sein  les  instructions,  et  je  les 
lui  ai  lues  de  verbo  ad  verbum.  Sa  Sainteté  a  écouté  mon  discours 
et  les  instructions  avec  attention  et  m'a  répondu...  etc.  »,  puis 
Elle  a  appelé  l'ambassadeur  de  France  «  et  lui  a  fait  exhiber  les 
instructions  qu'il  a  apportées  ;  Elle  m'a  fait  voir  la  signature  du 
roi,  et  m'en  a  lu  Elle-même  deux  articles  relatifs  à  l'entreprise 
de  Bologne...  '  ». 

Les    communications    simultanées    naissent   de    causes  très 

'  Sanuto,  III,  1591  et  passim. 

*  Lelt.  de  Louis  XII,  111,212. 

»  Sanuto,  III,  c.  296. 
.  *  Lat.  Ii802. 

'■'  Arc^i.  de  Milan,  Polenze  Estera,    Fr»,  Gon-isporidenza  ;  lettres   de  Charles 
VIII,  de  Lyon,  le  11  avril. 
.  «  Sanuto,  III,  227. 

''  Dans  une  lettre  à    Yves  d'Alègre,   commaadaQt  des  troupes  françaises,  la 
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variées.  En  H9o,  Ludovic  Sforaa,  comme  allié,  communi- 
que à  Maximilien  ses  instructions  à  l'envoyé  François  de  Casate, 
et  Maximilien  les  approuve  '.  A  un  autre  point  de  vue,  le  duc  de 
Bretagne,  négociant  en  1486  une  trêve  marchande  avec  l'Angle- 
terre, envoie  au  roi  de  France  copie  des  instructions  données  à 
ses  ambassadeurs,  afin  de  bien  montrer  qu'il  ne  poursuit  point 
un  but  politique,  et  de  calmer  les  susceptibilités  françaises  alors 
si  vives  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Charles  YIII  se  hâte  de  le 
remercier  de  ce  bon  procédé  *. 

Enfin,  au  cours  même  d'une  négociation  moins  amicale,  un 
ambassadeur  peut  tirer  bon  parti  de  la  production  brusque 
d'instructions  juscjue  là  réservées. 

Par  ces  divers  motifs,  il  peut  y  avoir  un  intérêt  véritable  à  ce 
que  les  instructions  ne  disent  rien,  ou  du  moins  peu  de  chose. 
En  tout  cas,  elles  indiquent  simplement  le  langage  officiel  ^ 
Sous  Louis  XI,  l'importance  des  instructions  françaises  parait, 
d'ordinaire,  en  raison  inverse  de  l'importance  de  l'objet.  Une 
instruction  détaillée,  précise,  étendue,  indique  une  matière  de 
faible  importance,  sur  laquelle  on  peut  écrire  ;  si  elle  est  courte 
et  insignifiante,  on  a  le  droit  de  conclure  à  une  grosse  afiTaire. 

On  supplée  donc  à  la  discrétion  nécessaire  des  instructions 
non  montrables.  Celles-ci  sont  complémentaires  ou  secrètes,  et 
remises  soit  à  l'ambassade  entière  comme  les  premières,  soit  à 
un  membre  seul  de  l'ambassade. 

Louis  XI,  accusé  du  meurtre  de  son  frère  le  duc  de  Guyenne, 
envoie  en  Bretagne  une  ambassade  solennelle  pour  se  disculper. 
Cette  ambassade,  conduite  par  l'archevêque  de  Tours  (métropp- 

Seigneuriede  Bologne  lui  oppose  les  volontés  de  Louis  XII,  d'après  rinstruclion 
de  M.  de  Trans,  ambassadeur  de  France,  que  celui-ci  a  communiquée  (Lettre  du 
21  janvier  1501.  Archives  de  Bologne,  Litlerarum). 
'  Calvi,  Bianca-Maria  Sforza  Visconti,  p.  22. 

*  Dupuy,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Bretagne,  II,  83. 

•  Machiav*),  chargé  d'affaires  à  Rome,  écrit  à  Florence  Texêgôse  des  instruc- 
tions données  à  l'évêque  de  Raguse,  que  le  pape  envoie  à  Florence.  Le  cardinat 
Soderini  a  été  chargé  d'écrire  ces  instructions.  Il  avertit  Machiavel  qu'elles  recom- 
commandent  à  l'envoyé  jwntifical  une  extrême  prudence,  mais  qu'eu  réalité, 
d'après  les  instructions  verbales,  celui-ci  doit  s'entendre  avec  Floreace  (Dépêche 
du  23  novembre  1503). 
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litain  de  Bretagne)  et  par  un  prélat  fort  avisé,  l'évêque  de  Lombez, 
présente  naturellement  un  caractère  nettement  judiciaire  ;  les 
trois  autres  ambassadeurs  sont  des  magistrats,  les  présidents  des 
parlements  de  Paris,  de  Toulouse  et  du  Daupliiné.  Le  roi,  dans 
ses  instructions  officielles,  réclame  une  enquête  et  fait  observer 
que  tous  ses  ambassadeurs  ont  qualité  pour  la  suivre,  au  titre 
canonique  ou  civil*.  Dans  des  instructions  complémentaires,  il 
invite  les  ambassadeurs  à  poursuivre  énergiquement  la  réclama- 
tion d'enquête  ;  ils  mèneront,  dans  leur  suite,  en  grand  secret, 
deux  notaires  apostoliques,  pour  faire  un  vidimus  authentique 
de  la  réclamation,  et  pour  dresser  secrètement  procès-verbal,  si 
le  duc  de  Bretagne  refusait  ou  retardait  l'enquête  '.  De  même, 
lorsqu'il  envoie  Jean  d'Arsonpour  détacher  le  roi  de  Naples  de 
l'alliance  de  la  Bourgogne,  Louis  XI  lui  doiino  des  instructions 
confidentielles  très  détaillées  .'  La  Seigneuii':  de  Venise  remet  à 
ses  ambassadeurs  près  de  Louis  XII  en  1499  des  instructions 
complémentaires  également  très  détaillées,  sur  ce  qu'ils  devront 
faire  et  dire  à  l'audience  secrète  du  roi  ',  après  l'audience  solen- 
nelle de  réception  '\ 

Les  instructions  complémentaires,  données  à  toute  l'ambas- 
sade, ne  font  qu'ajouter  aux  instructions  officielles  les  détails  qui 
leur  manquent.  Les  instructions  secrètes,  confiées  à  un  seul  am- 
bassadeur, s'en  séparent  plus  nettement.  Nous  avons  eu  occasion 
de  citer  une  instruction  verbale  donnée  par  Anne  de  Beaujeu  au 
secrétaire  Ami,  membre  d'une  ambassade  à  Rome  ".  En  1500, 
l'archiduc  Philippe  le  Beau  envoie  en  ambassade  près  de  Louis 

'  22  novembre  1473.  Ms.  fr.  3884,  fos  293  et  s. 

2  Id.,  r»  306. 

3  Ms.  fr.  10238,  f°^  5  et  s. 

*  28  sept.  1499.  Archiv.  de  Venise,  Seereto  37,  fo  131  vo. 

^  V.  dans  les  œuvres  de  Machiavel,  les  instructions  qui  lui  sont  personnellemeut 
données  par  le  gonfalonier  P.  Soderini,  pour  sa  troisième  légation  en  France, 
en  outre  des  instructions  orficielles  (1510).  Supplément  d'instruction,  motivé  par 
l'annonce  défaits  nouveaux,  envoyé  sous  forme  de  lettre  à  un  ambassadeur  en- 
core en  route,  en  y  joignant  une  lettre  directe  pour  lesouveraia  (Lett.  du  3  juil- 
let 1466,  à  l'évoque  de  Cahors,  ambassadeur  envoyé  de  France  à  Rome,  et  au 
pape  :  Lett.  de  Louis  XI,  p.  67  et  65). 

*  Procédures  politiques  du  règne  de  Louis  Xll,  p.  1050. 
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XII  le  chambellan  Ame  de  Viry  et  le  secrétaire  Ph.  Haneton. 
Dans  les  instructions  qu'il  leur  donne,  il  expose  brièvement  que 
le  roi,  son  père  (Maximilien),  désire  la  paix  avec  la  France,  et  il 
demande  les  conditions  de  Louis  XII  '.  Dans  les  instructions  con- 
fidentielles pour  Haneton  seul,  Philippe  le  charge  de  dire  à 
Louis  XII  en  secret  que  Maximilien  ne  veut  aucunement  la  paix, 
et  qu'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  lui  faire  entendre  raison  ; 
il  indique  les  vues  de  Maximilien,  qui  entrerait  volontiers  avec 
la  France  dans  une  g^uerre  contre  les  Italiens  ;  il  aborde  diverses 
affaires  spéciales  ;  il  propose  une  continuation  provisoire  de  la 
trêve.  Bref,  ce  sont  les  véritables  instructions  '.  D'autrefois,  c'est 
au  chef  seul  de  l'ambassade  qu'on  donne  les  instructions  de  ce 
genre,  à  l'exclusion  des  autres  ambassadeurs  et  du  résident'. 
Envoyé  en  France,  en  1511,  Machiavel  a  l'ordre  de  passer  par 
Milan,  pour  y  voirie  vice-roi  français  et  le  résident  florentin  ;  il 
communiquera  au  vice-roi  des  instructions  écrites  pour  la  cir- 
constance, et  il  aura  bien  soin  d'ajouter  que  la  Seigneurie  de 
Florence  tient  extrêmement  à  ce  que  Son  l'excellence  connaisse  le 
but  de  l'ambassade...  Machiavel  pourra  au  contraire  communi- 
quer à  son  collègue  de  Milan  les  instructions  verbales  qui  lui 
ont  été  données,  et  l'avertirdu  but  véritable  de  sa  mission,  but 
que  le  vice-roi  doit  ignorer  pour  le  moment  \ 

Les  instructions  secrètes  doivent,  bien  entendu,  être  défendues 
contre  toute  indiscrétion  des  tiers.  Saisi  et  fouillé  lors  de  son 
passage  par  la  Lombardie  en  l.')07,  Machiavel  déchire  tous  ses 
papiers,  se  rend  en  Allemagne  par  la  Savoie  et  la  Suisse,  et  com- 
munique là  verbalement  ses  instructions  au  résident  florentin  *. 

'  Le  Glay,  Négociations  entre  la  Fraiire  et  l'Autriche,  t.  I,  p.   10. 

î  Id.,  p.21,22. 

'Note  des  archives  de  .Milan,  1 '»9'2,  ciloc  par  Deliiborde,  Expédition  de 
Charles  VI II,  p.  237,  n.  2. 

*  lastruclions  du  10  septembre  1511. 

"•  n  Nuncii  d"'  Régis  Francie  debent  reportare  liLlerani  Régis  Caslelle  siib- 
forma  que  sequitur  :  Pelrus  Dei  gracia  Caslelle,  Legionum...  etc.,  »  (projet  de 
lettre  ;  sur  parchemin).  «  C'est  ce  que  ont  à  faire  les  messages  que  le  Roy  envoie 
pour  la  besoigne  louchant  lui  el  le  Roy  d'iilspaigne  i  (Instructions  particulières 
sur  le  collalionnemenL  à  opérer)  —  J.  915  B. 

HIST.   DIPL.  39 

n  f»  * 
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Mais  les  instructions  secrètes  peuvent  parfois  être  communi- 
quées en  audience  secrète  ou  aux  commissaires  délégués  ^ 

En  résumé,  les  instructions  non  montrables  sont  souvent  ver- 
bales '.  Toute  instruction  écrite  suppose  la  possibilité  d'une  com- 
munication, et  on  doit  ne  la  consulter  qu'avec  réserve.  Toute- 
fois, l'instruction  non  montrable  aune  valeur,  que  ne  possède 
pas  l'instruction  montrable. 

Quand  on  rencontre,  dans  les  Archives,  une  instruction,  on 
peut  partir  de  la  présomption  qu'elle  est  montrable  ;  cette  pré- 
somption se  réalise  le  plus  souvent  '.  Mais  à  quels  signes  distin- 
guer son  véritable  caractère  ? 

Il  y  a  d'abord  des  signes  matériels.  L'instruction  qui  porte, 
qu'après  avoir  salué  le  chef  de  l'Etat,  l'ambassadeur  lui  dira  telle 
et  telle  chose,  est  montrable,  puisqu'elle  a  trait  à  raiidience 
publique. 

L'instruction  écrite  en  latin,  au  XV°  siècle, sera'presque  toujours 
montrable. 

L'instruction  secrète  porte  que  l'ambassadeur,  à  l'audience 
secrète,  tiendra  tel  ou  tel  langage,  ou  bien  au  roi  seul.  Parfois, 


*  A  leur  audience  secrète,  les  ambassadeurs  de  Louis  XI  à  Rome  en  1479 
présentent  leurs  instructions  secrètes,  écrites  en  latin,  dans  la  même  forme  que 
les  autres,  (lat.  11802). 

'•'  Ou  adressées  avec  beaucoup  de  précaution.  Le  pape  Grégoire  XI,  informé 
de  l'entrevue  de  l'empereur  et  du  roi  à  Paris,  en  1378,  écrit  en  toute  hâte  à  Guil- 
laume de  Lestrange,  archevêque  de  Rouen,  de  s'y  trouver.  Sa  mission  sera  la 
-suivante:  «  Quod  aliquis  cautus,  prudenset  diiigens  indagator  illic  existeret,  et 
quicquid  fieret  vel  forte  jam  faclum  est,  tam  in  communi  quam  in  privato  et 
secretis  consiliis,  soiicitus  exploraret,  et  confestim,  quod  sentire  posset,  nobis 
nuntiare  studeret.  »  Pour  cette  mission  confidentielle,  nul  titre,  nul  pouvoir^ 
nulles  autres  instructions  :  Grégoire  XI  ajoute  seulement,  en  finissant:  «  Non- 
nuUa  etiam  tibi  scribit  decanus,  germanus  tuus,  de  nostri  conscientia,  quibus 
credat.  »  (Bref  du  12  janvier  1373.  Inventaire...  des  biens  de  Guill.  de  Les- 
trange, F'aris,  1888,  p.  154-155.  Lestrange  était  envoyé  du  pape  avec  l'arche- 
vêque   de  Ravenne,   depuis   1372). 

8  Montrables,  les  «  Instructions  baillées  à...  par  manière  de  mémoire  de  dire 
au  pape  les  choses  qui  s'ensuivent  de  par  le  Roy  par  vertu  des  lettres  de  créance 
à  luy  envoyés  »;  sans  date,  signées  Loys (le  régent  duc  d'Anjou).  (Douet  d'Arcq, 
Choix  de  Pièces,  I,  4). 
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elle  contient  l'ordre  .V  raml)assaclcur  do  la  conserver,  et  de  la 
restituer  à  son  retour*. 

Les  deux  instructions  sont  généralement  écrites  sur  des  feuilles 
séparées.  On  trouve  aussi  dos  instructions  complémentaires 
réunies  à  l'instruction  montrable,  dans  une  seule  rédaction. 

Si  les  signes  matériels  ne  suftiseutpas,  on  pourra  chercher  des 
données  dans  l'examen  intrinsèque  du  texte,  données  douteuses, 
mais  que  le  développement  ultérieur  de  la  négociation  viendra 
confirmer.  L'instruction  de  Charles  VllI  pour  sa  grande  ambas- 
sade à  Uome,  composée  des  évoques  de  Fréjus  et  de  Lodève,  de 
l'abbé  de  S'-Ouen,  du  sire  de  S'-Mauris,  porte,  par  exemple,  le 
caractère  montrable.  I']lle  est  relative  au  projet  de  la  conquête 
de  Xaples,  et  elle  explique  que  l'expédition  a  pour  but  de  chasser 
les  Turcs  de  (ïonstantinople  ".  Alexandre  YI,  dans  son  bref  de 
réponse,  exhorte  poliment  Charles  Ylll  à  renoncer  à  ses  grands 
projets  ^  Dans  son  instruction  à  ses  nonces  en  France  en  1498', 
Alexandre  VI,  à  son  tour,  développe  en  détail  et  point  par  point 
toute  une  politique  ;  il  proteste  énergiquoment  contre  l'injure 
qu'on  lui  fait  de  lui  supposer  des  relations  avec  les  Turcs  ;  il 
insiste  vivement,  au  contraire,  pour  la  paix  et  l'union  des  princes 
chrétiens  en  vue  d'une  croisade,  œuvre  fondamentale  de  son 
pontificat.  Il  omet  la  seule  chose  qui  l'intéresse,  l'avenir  de  son 
fils.  Sur  les  divers  points  traités,  sa  politique  fut  le  contraire  de 
ce  qu'il  annonçait.  Encore  une  instruction  montrable. 

Voici  une  autre  variété  d'instruction,  essentiellement  montra- 
ble :  les  ambassadeurs  de  France  en  Castille  pour  le  mariage  du 
roi  de  Franco  Jean  avec  la  princesse  Blanche  emportent  un  projet 
de  lettre  toute  rédigée  où  la  date  seule  reste  en  blanc,  à  faire 
signer  et  sceller  par  le  roi  de  Castille.  Le  mariage  a  été  réglé  par 
les  ambassadeurs  précédents,  Alvarez  Garcia  de  Albornos,  et 
l'évèque  de  Burgos,  pour  la    Castille,  l'archevêque   de   Rouen, 

'  Dans  son  inslruclion  à  Km.  de  Jacopo,  <\u  27  mai  1403,  le  duc  de  .Milan  lui 
prescrit  de  restituer,  au  retour,  cette  instruction  (Archivio  Sforzesco). 
»  Février  liOi.  K.  1710. 
3  Mars  I49i.  /-/. 
♦  Procédures  pulUiq.  du  règne  de  Louis  XII,  p.  1 100  et  suiv. 
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l'évêque  de  Chalon,le  sire  de  Rcvel  pour  la  France.  Les  ambas- 
sadeurs nouveaux  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  modifié  un 
seul  mot  au  projet  de  lettre, ils  vérifieront  les  sceaux  et  la  couleur 
de  la  cire  *. 

Montrable  encore  l'instruction  détaillée  donnée  au  cardinal  de 
Giirck,  légat  duS'-Siège  près  de  la  Diète  Germanique,  en  1500; 
instruction  vive  et  insistante  pour  le  projet  de  croisade,  évidem- 
ment faite  en  vue  de  la  production.  Elle  n'ajoute  rien  aux  idées 
personnelles,  bien  connues  du  légat,  rien  si  ce  n'est  qu'elles 
retracent  à  grands  traits  les  efforts  personnels  d'Alexandre  VI 
pour  procurer  la  paix  de  lEurope  et  l'union  des  princes.  Le  pape 
insistait  aussi  sur  son  accord  parfait  et  absolu  à  ce  sujet  avec 
l'unanimité  des  cardinaux',  unanimité  utile  à  affirmer,,  carie  car- 
dinal de  Giirck  lui-même  s'était  plus  d'une  fois  montré  l'adver- 
saire résolu  d'Alexandre. 

Instructions  montrables  encore,  celles  de  Charles  VIII  à  Jean 
Rabot  et  autres,  envoyés  à  Rome  en  1491;  avant  d'aborder  diver- 
ses affaires,  le  roi  les  cbarge  do  rappeler  les  bons  rapports  sécu- 
laires de  la  France  avec  Rome,  la  grandeur  de  l'Université  de 
de  Paris,  l'argent  envoyé  à  Rome,  les  concordats  passés  entre 
Louis  XI  et  Sixte  IV,  qu'on  n'observe  pas  et  sur  lesquels  on  peut 
reprendre  des  négociations....  '  ;  les  instructions  d'Innocent  VIII 
à  Févêquc  de  Tréguier  et  Antonio  Flores,  au  frère  Baldassar, 
en  1489....  * 

Enfin,  à  l'instruction  montrable,  on  ajoute  quelquefois  une 
rumeur  répandue,  au  dehors,  dans  le  grand  public,  contraire 
même  à  l'instruction  officielle.  Eu  1492,  on  annonce  que  Perron 
de  Bascher  va  en  Italie  pour  des  achats  de  chevaux  ^ 

1  Une  Instruction  de  1352,  (les  premières  ligne»  en  lalin),  pour  le  mariage  du 
prince  Jean  de  France  avec  la  princesse  Blanche,  est  inscrite  en  forme  de  rôle: 
au  verso  du  rôle  se  trouve  la  mention  des  réponses.  Cela  prouve  que  l'instruc- 
tion ne  fut  communiquée  que  verbalement  et  qu'il  y  fut  fait  une  réponse  égale- 
ment verbale.  Elle  peut  être  montrée,  mais  elle  ne  fut  pas  laissée  et  les  ambassa- 
deurs la  rapportèrent.  (J.  915,  6  a.). 

-Archives  du  Vatican,  reg.  p.  LV,  fo  321  et  suiv. 

3  Ms.  fr.  13870,  no  1  ;  Burchard,  I,  430. 

*Ms.  Dupuy  59i,  fos  91,103, 

*  Boislisle,  El.  de  Vesc,  p.  54. 
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Les  instructions  s'appellent  en  France  «  instructions»',  en 
Italie  «  instructions  »  ou  «  Commissions  ».  Elles  constituent  un 
acte  essentiellement  régalien  et  portent  la  signature  autographe 
du  roi.  Elles  sont  délibérées  et  arrêtées  en  Conseil  du  roi  ^  sur 
une  minute  préparée  par  un  secrétaire  de  chancellerie,  ou  par 
un  membre  du  Conseil.  La  minute  est  revue  et  raturée  en  tant 
que  de  besoin. 

En  France,  elles  sont  transcrites  indifféremment  sur  papier 
ou  sur  parchemin,  en  forme  de  notes,  et  datées  le  plus  souvent 
du  jour  et  du  mois,  sans  indication  d'année,  comme  les  lettres 
missives.  La  signature  du  roi  est  suivie  de  celle  d'un  secrétaire. 
Le  sceau  est  de  cire  rouge  et  plaqué  ;  mais  la  plupart  des  Ins- 
tructions n'ont  pas  de  sceau  ;  elles  ne  comportent  en  effet  ni  ga- 
rantie ni  engagement\  Leur  intitulé  ne  mentionne  pas  toujours  le 

'  L'iiitilulé  habituel  est  :  «  Instructions  baillées  de  par  le  Roy  à...  lesquelz  il 
envoie  devers...  des  choses  qu'ilzaurontà  faire  deversle  dit...  (comte)». En  Chan. 
cellerie,  on  les  qualifie  plus  brièvement  par  la  destination  :  on  les  appelle,  par 
exemple  :  Instructions  de  Pavie  et  d'Avignon.  (Jarry,  Vie...  de  Louis  de  France, 
p.  430). 

-  Bernier,  Hegislre...,  p,  45-46:  Instructions  de  1385 en  conseil,  Douet  d'Arcq. 
Choix  de  pièces,  I,  00  et  suiv.  Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  communes,  les  instruc- 
tions ne  sont  arrêtées  qu'après  une  première  négociation  entre  les  intéressés. 
C'est  l'habileté  de  l'ambassadeur  de  faire  adroitement  présenter  celles  qu'il  dé- 
sire, pour  les  faire  accepter.  Une  clause  spéciale  à  ce  genre  d'instructions  est  : 
«  addalur  et  mutetur,  secundum  voluntalem  dominorum  confœJeratorum.  b 
(Rapp.  d'un  ambass.  milanais,  1478  :  Kervyn  de  Lettenhove,  Lettres  et  négocia. 
(ions,  in,  33). 

'  Citons,  à  titre  de  variétés,  par  exemple  :  Ms.  Moreaul425,  n»  90,  orig.  '• 
t  Instructions  pour  mess.  Renier  Pot,  chel'er,  sgr  de  la  Prugne,  de  ce  qu'il  aura 
à  dire  de  parla  Royne  à  mons.  le  duc  de  Bourgogne  ».  Il  doit  dire  que  le  duc 
«  trouvera  la  Royne  bone  dame  et  mère  et  autant  que  s'il  estoitson  propre  Hlz  »; 
sur  papier  in-fo,  sceau  plaqué  rouge  de  la  reine,  signée  Ysabel  ;  datée  :  «  Fait  à 
ïroyes  le  XVI[e  jourde  décembre  l'an  mil  CCCC  et  dix-neuf  »,  puis  signée  du 
secrétaire.  K.  53  A,  6  bis.  Instructions  baillées  par  le  roi  et  son  conseil  à  l'évê- 
que  de  Langres  et  Jean  de  Ryé,  ambassadeurs  à  Foix  ;  sur  parchemin, sans  au- 
cune date  ni  formule  que  le  titre  ;  signée  Loys,  sans  nulle  indication  :  id.,  S  ter, 
instruction  à  l'évêque  de  Langres,  envoyé  au  pape  dans  les  mêmes  conditions* 
—  Instructions  à  l'ambassade  près  du  pape,  30  mai  1376  :  «  Instructions  bail- 
lées par  le  Roy  nostre  sire  à.  . .,  envoyez  par  lui  devers. . .,  sur  ce  qu'ilz  ont  à 
faire  à  cause  de  leurdile  messagerie.  Premièrement,...  »;  datées  du  lieu,  du 
jour,  du  mois,  de  l'année,  du    règne,   avec  signature  autographe  du   roi,  sans 
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nom  des  ambassadeurs  :  ce  nom  est  quelquefois  remplacé  par  un 
blanc,  qu'on  n'a  pas  pris  soin  de  rom{)lir.  Il  se  peut,  enefïet,  que 
l'ambassade  soit  nommée  ou  complétée  après  la  rédaction  de 
l'instruction.  Il  arrive  ausNi  qu'on  désiiinc  pour  une  aud^assade 
des  personnages  éloignés  de  Paris,  sauf  à  les  aviser  par  lettre 
close  ou  sous  forme  de  mandement:  dans  ce  cas,  on  ne  peut  re- 
mettre l'instruction  à  tous  le-<  membres  d(*  l'ambassade  en  bloc. 

Les  instructions  françaises  sont  réiliiiées  dun  style  très  bref, 
découpées  en  menus  aliénas,  qui  sont  niar(piés  unilormément 
par  le  mot  Jlrm.  Ou  cm[doio  rarcmcnl  un  uumi''rolage,si  ce  n'est 
la  mention  P/i/tio  pour  le  premier  alinc'a  '.  (les  alinéas  se  nom- 
ment (irticlcs. 

Sous  Cbarles  VI,  les  instructions  port(>nt  la  mention  du  con- 
seil'. Les  instructions  se  bornent  a  un  simple  exposé,  une  fois 
fait;  très  i-arement,  elle  comportent  une  seconde  partie  «  parmé- 
moire  de  réplicacion,  si  besoing  est  '.  » 

secrétaire  :  traces  de  sceau  plaqué,  parclieiniii  (.larry,  Vie...  de  Louis  de  France, 
p.  385  et  suiv.).  Instiuclion  aux  aniba^sadeurs  envoy.'s  à  Avignon,  2'i  janv.  1393, 
datée,  signée  du  roi  (Douet  d"Arcq,  Choi.vdc  Pinr.';.  I.  p.  11-2  et  s.).  Instruction 
à  des  ambassadeurs,  datée  des  lieu,  date,  jour,  uw\<,  année,  signée  «  de 
Reilliac  »,  (secrétaire  durci),  sans  signature  du  roi,  0  avril  i 'i59(Quiclierat,  Th. 
Da-Jn,  IV,  357).  Instruction  du  16  mars  li78,  ilatée,  signée  de  Bolfile  de  Juge 
t  ex  mandalo  Régis,  »  du  20  novendjre  1478.  datée,  signée  :  Loys  et  Courlin 
(ms.  lat.  11802)  :  diverses  instructions  réunies  dans  le  ms.  l'r.  3884,  etc. 

1  Instruction  du  30  mai  1370,  nuinerotéi^  en  clianceilerie  :  J.  458,  11°  9  bis. 
L'expédition  originale  ne  porte  pas  de  nunH'rus  (id.,  n"  '.t). 

*  «  Instruccion  pour  les  messages  du  l\uy  pour  assomb^eravecques  ceulx  d'An- 
gleterre, bailliée  le...  »  :  en  conseil,  sans  date,  signée  d'un  secrétaire.  (Instruc- 
tion du  20  nov.  1401.  Douet  d'Arcq.  Choix  de  Piêi\s,  I,  215).  Instructions,  à 
des  envoyés  près  du  pape,  contresignées  du  conseil;  2(i  juin  1388  (ibid,  91). 
M  Instruction  pour...  envoiez  de  par  le  Hoy  devers...,  des  choses  qu'ilz  auront  à 
faire  par  delà  »,  d'août  1401.  Par  articles  :  daté,',  signée  du  roi  (autogr.)  : 
K  Veue  par  les  ducs  de  Berry,  d'Orléans  et  de  Bourbon,  et  paravant  avisée  par 
leur  coaimandement  par  Ihs  gens  du  gr;uit  conseil  où...  etc  »,  et  signée  du  se- 
crétaire (Douet  d'Arcq;  id.,  I,  COi  et  suiv.)  «  Instruction  baillée  de  par  le  Roy 
à...  envoiez  de  par  lui  en  Angleterre,  »  rédigée  et  signée  de  même,  avec  visa  du 
grand    Conseil,  et  date  de  ce  visa.  (6  sept.  1400.  Donet  d'Arcq,  I,  193). 

^  «  Instructions  baillées  par  le  Roy  et  son  conseil  à...  sur  le  fait  de  leur  léga- 
tion, toichant...  »,  par  articles,  sans  date,  signée  ilu  régent,  en  deux  parties; 
la  seconde  est  «  par  mémoire  de  explieacion,  si  besoiug  est.  »  (Douet  d'Arcq, 
Choix  de  Pièces,  I,  6). 
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Enfin,  il  y  a  des  cas  pressants  et  exceptionnels  où  l'instruction 
s'écarte,  par  force  majeure,  des  règles  habituelles.  Telles  les 
«  Instructions  pour  Henry  de  (îliaullour,  escuier  niaistrcs  Jehan 
Milet  et  George  dOsteinde,  secrétaires  du  Uoy  nostre  sire,  et 
pour  maistre  Henry  de  Monstereul,  bouruois  de  l*aris,  envoiez 
par  devers  nionsoiçueur  de  liourgoyne  et  par  Monsieur  deSaint- 
Pol,  le  conseil  du  Roy  estant  à  Paris,  et  les  prévost  des  mar- 
chans,  cschevins.  bouryois  et  haliitans  de  la  ville  de  i*aris...  » 
Cette  instruction  (pii  ne  pouvait  porter  la  signature  du  roi,  y 
supplée,  autant  que  possible,  par  des  mentions  solennelles  : 
<(  Parle  Roy,  à  la  relation  du  grant  conseil,  tenu  par  Monsieur 
le  conte  de  Saint  Pol,  lieutenant  du  Roy  par  deçà.  Ouquel  Vous, 
le  grant  maistre  d'ostel,  le  mareschal  de  Chasteluz  et  plusieurs 
autres.  Donné  à  Paris,  le  XXI^jour  d'octobre,  Tan  mil  CCCC 
et  dix-neul".   » 

Philippe.  0(/€i\  et  elle  porte  le  sceau  rouge,  plaqué,  du  eomte 
de  Saint-Pol\ 

Les  minutes d'histructioiis  ne  portent  ni  date  ni  signature*. 

Ces  minutes,  parfois  multiples,  une  fois  rédigées,  restent 
à  la  Chancellerie.  Elles  se  distinguent  facilement  de  la  trans- 
cription définitive  par  l'écriture,  par  les  ratures  et  par 
diverses  mentions.  Une  minute  originale  d'instruction  du  duc  de 
Bourgogne,  en  1419,  porte,  dans  l'intitulé,  la  mention  suivante  : 

«  De  par  Mons'  de  Bourgogne,  a  telz  pour  aler  devers  le  Roy 
et  la  Reyne  »  :  telz  pour  aler  est  raturé  et  remplacé  par  :  «  A  mess. 
Lourdin,  S'  de  Saligny,  Henry  de  Chaufour  et  maistre 
George  d'Ostende,  qui  vont^  », 

La  comparaison  des  minutes  des  instructions  avec  le  texte  dé- 
finitif constitue  un  moyen  très  important,  quand  on  peut  l'opé- 
rer,  d'interpréter  la   valeur  des  instructions  dont  elles  forment  le 

»  Orig.  pareil.:  ins.  Moreau  ii23,  u"  87. 

^  Ms.  lV.296i,  C"  89. 

"  Ces  inslriictions  se  bonietil  à  îles  prolcslalions  de  (iévùuemeiil.  Les  véri- 
tables instructions  sont  les  «  Inslriictions  à  la  Reyne  pour  les  tlessusdils.  » 
Là  gît  tout  le  nœufl  de  l'aiiib  issade  :  lui  montrer  le  péril  de  Paris,  jiar  conséquent 
de  tous  les  pays  du  roi  ;  l'adversaire  veut  traiter  avec  l'.'Hnglelerre,  etc.  ;  orig. 
pap.  avec  ratures,  ms.  Moreau  iVio,  n»  yô. 
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commentaire  naturel.  Nous  avons  trouvé  jusqu'à  trois  minutes 
de  la  même  instruction,  étudiées,  corrigées  et  fort  diverses  *  : 
d'autres  fois,  on  rencontre  une  simple  minute,  semblable  à  l'acte 
définitif-. 

On  fait  aussi  des  copies  des  instructions  pour  le  service  de  la 
chancellerie^  :  ou,  tout  au  moins,  on  g-arde  en  note  la  substance 
«  Summarium  »*,  de  l'instruction. 

Quand  les  instructions  ne  portent  ni  dans  le  texte,  ni  dans  les 
annotations  de  Chancellerie  aucune  mention  d'année,  il  est  sou- 
vent difficile  de  les  dater  exactement.  On  peut  y  arriver  par  la 
date  des  pouvoirs,  ou  par  la  date  de  la  trêve,  du  traité,  de  l'hom- 
mage..., bref  de  l'acte  principal  de  la  mission.  Il  vaut  mieux 
ordinairement  ne  pas  se  fier  à  l'examen  intrinsèque  delà  pièce 
pour  essayer  d'en  tirer  une  donnée  chronologique,  à  cause  de 
r élasticité  voulue  des  affirmations,  qui  a  égaré  parfois  les  meil- 
leurs juges  ^ 

Dans  les  républiques,  les  instructions  sont  arrêtées  par  le 
Conseil  dirig-eant,  ou  Seigneurie  :  à  Florence,  par  les  Dix  :  à  Ve- 


>  Histoire  de  Louis  XI f,  t.  III. 

*  Instruction  de  Louis  XII  au  sire  de  Dûurrier,  ambassadeur  en  Angleterre, 
(1501),  au  premierprésident  de.Normandieenvoyéde  même  en  Angleterre (1514), 
ms.  fr.  15870,  nos  41^  42:  minutes  de  ces  instructions,  ms.  fr.  I78i0,  fos  131- 
136,  et  f'8  137-140  :  Minute  de  l'instruction  donnée  au  cardinal  d'Amboise  en- 
voyé au  roi  des  Romains  (1501),  ms.  fr.  2964,  fo  89. 

'  Lettre  de  Jean  le  Prévost  au  roi.  Il  lui  envoie,  selon  ses  ordres,  le  double 
des  instructions  adressées  «  aux  ambassadeurs  ordonnez  par  les  trois  estatz  »  et 
en  remet  un  exemplaire  au  chancelier,  qui  adresse  également  un  rapport  au  roi 
(ms.  fr.  2811,  68). 

*  «  Summarium  inslructionis  d»'  Ludovici  (Sforza)  facte  Ambrosio  Biu- 
cardo.  .  »,  ms.  fr.  2927,  fos  9i-97;  publiée  dans  Corio,  Hisloria  di  Milano,  p. 
VII.  p.  498  et  s.  de  l'édition,  in-4o  de  Venise,  1554. 

=  E.Keniple  :  Dans  la  très  savante  et  très  consciencieuse  publication  Documents 
luxembourgeois  à  Paris,  concernant  le  gouvernement  du  duc  Louis  d'Orléans,  co- 
piés et  rassemblés  par  M.  Albert  deCircourt,  mis  en  ordre  et  publiés  par  le  Dr 
N.  Van  Werveke  (Lu.xembourg,  1886),  le  texte  des  «  Instructions  à  .M.  de  Gau- 
court  parle  duc  d'Orléans  »,  publié  page  93,  et  minutieusement  étudié,  donne  à 
penser  qu'on  doit  le  dater  de  1442.  La  date  exacte  ne  peut  être  donnée  que  par 
celle  de  l'hommageque  devait  prêter  et  que  prèlale  sire  de  Gaucourt  à  l'Empe- 
•  reur,  le  23  juillet  1414  (K.  08,  no  4). 
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nise  également,  ou  môme  par  le  conseil  général  de  tous 
les  savii  ' . 

Dans  les  pays  d'Etats,  nous  voyons,  en  quelques  cas  exception- 
nels, les  Etats-généraux  délibérer  eux-mêmes  surles  instructions, 
elles  arrêter  :  ce  qui  constitue  un  empiétement  indiscutable  sur 
les  fonctions  du  pouvoir  exécutif*. 

Outre  les  instructions,  on  remet  parfois  à  l'ambassadeur  un 
mémoire',  un  Mémorial*  ou  Memorandum%  ou  une  simple  note  ^ 
sur  l'affaire  spéciale  qu'il  devra  traiter.  Ce  mémoire  forme,  en 
quelque  sorte,  un  chapitre  détaché  des  instructions  \  Nous  avons 
précédemment  cité  l'exemple  d'une  princesse,  faisant  fonctions 

«  Sanuto,  III,  1320. 

*  Instructions  «  commandées  et  conclûtes  »  par  les  trois  états  de  tous  les  pays 
de  M"e  la  duchesse  de  Bourgogne  et  Brabant,  assemblés  à  Gand,  «  du  sceu, 
bon  plaisir  et  consentement  de  madite  damoiselle  »  (le  28  février  1476,  a.  st. 
Gachard.  'nalectes,  CGCLXXV):  Instruction  aux  ambassadeurs  envoyés  de  Bre- 
tagne en  Bourgogne,  le  14  décembre  1408  ;  datée,  donnée  en  assemblée  géné- 
rale des  Etats  de  Bretagne,  en  français  {Mém.  de  Bret.,  II,  815). 

'  «  Mémoire  pour  faire  l'instruction  de  ceulx  qui  vont  a  Jennes. Premièrement, 
qu'ilz  soient  bien  informez  comment...  »  etc.  :  mémoire,  en  français,  contenant 
l'historique  de  la  question,  par  articles  (1398.  Archives  du  Loiret,  A.  2193). 
Instruction  de  Maximiiien  à  ses  envoyés  près  de  Louis  XII,  nov.  1509,  en  latin, 
très  développée  et  très  importante.  C'est  un  mémoire  étendu  sur  les  actes  à  ar- 
rêter en  commun  pour  la  campagne  contre  Venise.  Elle  débute  :  «  Maximilianus, 
divina  favente  clementia,  electus  Romanorum  imperator  semper  augustus.  — 
Instructio  de  hiis  que  agere  et  tractare  debent  nostro  nomine...  »  Elle  s'achève 
par  un  ordre  la  communiquer  au  cardinal  d'Amboise.  Il  y  est  ajouté,  en  appen- 
dice, des  articles  ^Le  Glay,  Négociations,  I,  277-291). 

*  J.  915  A,  no  M.  «  C'est  le  mémorial  as  messagiers  qui  iront  en  Espaigne  » 
(Instructions  anciennes,  sur  rouleau  de  parchemin). 

^  Les  Instructions  florentines  à  Machiavel,  en  1511.  (Saige,  Documents,  II» 
106)  forment  un  simple  mémorandum  (en  italien):  «  Si  effelti  délia  conventione 
che  si  ha  a  l'are  con  Luciano  Grimaldi,  signore  di  Monaco,  son  questi,  cioè...  » 
etc. 

*  Pièces  publ.  par  Reumont,  Délia  diplomazia  ilaliana,  p.  140  :  «  Nota  data 
ambaxiatoribus  de  agendis  in...  »  :  p.  142,  «  Brève  ricordo  ed  informazione  »  : 
p.  154,  «  Ricordo  »  (ou  Instruction  secrète)  :  p.  144,  «  Istruzione  data...  Nota 
e  informazione  a  te..,  » 

'' Des  Instructions  de  1505  sont  même  intitulées  :  «  Mémoire  et  instruction  à 
vous. . .  pourmoy,  Lucian  de  Grimault,  seigneur  de  Monigue,  en  court  de. . .  » 
(Saige,  Documents,  II,  30  et  41). 
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d'agent  officieux,  qui,  par  décorum,  ne  reçoit  pas  d'instruction, 
mais  simplement  un  «  Memoriàle  »*. 

Observons  enfin  que  les  instructions  présentent  un  caractère 
essentiellement  temporaire  et  peuvent  toujours  être  modifiées. 
Il  a  pu  arriver,  d'abord,  que  dans  un  moment  d'urgence,  Tenait 
fait  partir  un  ambassadeur  sans  ses  instructions  définitives, 
(piitte  à  les  lui  expédier  par  Igi  suite.  Ainsi  les  Seize  de  Bologne 
font  partir,  le  15  septembre  |502,  Vincent  Budriolo  qu'ils  en- 
voient à  Louis  XII;  les  instructions  sont  rédigées  seulement  le 
17  et  expédiées  le  même  jour.  La  Seigneurie  avait  voulu  atten- 
dre l'arrivée  d'un  ambassadeur  français  Claude  de  Seyssel,  dont 
le  roi  avait  refusé  d'indiquer  d'avance  la  mission  :  les  instruc- 
tions consistent  donc  dans  le  récit,  point  par  point,  d'une  lon- 
gue et  importante  conférence,^  où  l'on  a  juridiquement  discuté 
avec  Seyssel  la  situation  de  Bologne  à  l'égard  du  pape.  Les  ob- 
jections de  Seyssel,  les  réponses  de  la  Seigneurie  sont  repro- 
duites pour  servir  d'enseignôtnent  à  l'ambassadeur,  qui  aura  à 
traiter  la  même  question  ;  jusque-là,  l'agent  ignorait  évidem- 
ment le  but  précis  de  sa  mission*.  Dans  le  cours  d'une  négocia- 
tion, des  objections  se  produisent  qui  peuvent  donner  lieu  à  de 
nouvelles  instructions  ^ 


1  Parfois  ce  mémoire  se  confond  avec  l'instruction.  V.  instruction  de  l'archi- 
duc, en  français  :  «  Mémoire  à..,  detce  qu'il  exposera  et  remonstrera  à  monsr  le 
Koy  très  chrestien  de  nostre  part  »•  sous  forme  narrative,  sans  Items  (1512.  Le 
Glàv,  Ncgocialious,!,  51Q)  Instruction  milanaise,  du  10  février  1470,  à  Alex. 
Spinola,  envoyé  en  France,  signée  de  Cicco  Simonetta;  mémoire  très  étendu  sur 
les  questions  à  traiter,  en  italien  (Ctiinel,  Noiizenblatt,  1856). 

-  Archives  de  Bologne. 

*  Ce  genre  d'Instruction  ne  diffère  guère  des  dépèches  par  la  forme.  V.  la 
lettre  du  duc  de  Savoie  à  ses  ambassadeurs  pour  Chypre,  du  27  mai  1432; 
comte  de  Mas  Latrie,  Hist.  de  Chypre,  111,  805  :  Instruction  du  9  juillet  1498, 
du  Sénat  de  Venise  au  secrétaire  en  mission  à  Gênes,  portant  que,  le  28  juin, 
(îènes  a  envoyé  une  note  sur  les  affaires  de  Pise,  en  demandant  :  1°  Qu'on  réta- 
blisse la  paix  entre  Pise  et  Florence:  2»  Que  Venise  retire  ses  troupes  qui  défen- 
dent Pise;  3°  Que  les  puissances  de  la  ligue  se  portent  garantes  de  Pise,  par  des 
troupes  ou  par  de  l'argent.  En  général,  dit  l'Instruction,  nous  avons  toujours 
soutenu-  l'indépendance  de  Pise.  Le  1°  est  notre  désir,  mais  le  second  serait 
livrer  Gènes  sans  défense;  et  il  dépend  du  lo.  L'important  est  d'arriver  à  un 
arrangement  qui  garantisse  elQcacement  la  liberté  de  Pise  ;  nous  y  souecrirons 
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Ce  qui  est  tout  à  fait  irrégulier,,  c'est  le  fait  relaté  dans  une 
dépêche  des  nonces  envoyés  en  France  par  Alexandre  VI  en  1498. 
Ces  nonces,  munis  d'instructions  régulières,  sont  solennelle- 
ment reçus  à  Crémone  par  Ludovic Sforza,  duc  de  Milan.  Ludovic 
leur  remet  un  bref  daté  du  14  juin  (on  était  le  24),  qui  les  charge 
de  prendre  en  main  à  la  cour  de  France  la  défense  de  ses  pro- 
pres intérêts  '. 

Outre  leurs  instructions  générales,  les  ambassadeurs  florentins 
reçoivent  toujours  l'ordre  de  recueillir  du  résident  ou  de 
leurs  prédécesseurs  en  arrivant  à  la  cour,  un  complément 
d'instructions  verbales  sur  les  détails  pratiques  de  conduite. 
Nous  pouvons  apprécier  ces  instructions  verbales  par  l'une 
d'elles,  que  les  circonstances  obligèrent  d'écrire  ;  celle  que, 
en  1500,  François  délia  Casa  et  Machiavel,  envoyés  à  la  cour  de 
France,  reçurent  de  leurs  prédécesseurs,  ou  plutôt  d'un  de  leurs 
prédécesseurs,  Laurent  Lenzi,  car  l'autre  ambassadeur,  Gualte- 
rotti  était  déjà  parti.  C'est  une  instructiou  pratique,  fort  déve- 
loppée, donnée  sous  la  forme  de  «  conseils  et  renseignements  », 
dans  laquelle  l'auteur  examine  les  affaires  pendantes,  indique 
les  personnes  sur  lesquelles  on  peut  compter,  celles  qu'il  faut 
voir,  et  donne  diverses  indications  de  conduite. 

Enfin,  au  cours  de  l'ambassade,  les  instructions  primitives  sont 
tenues  à  jour  ou  modifiées  par  la  correspondance,  au  besoin  par 
de  nouvelles  notes  en  forme  d'instructions-.  En  septembre  1503, 
la  Seigneurie  de  Venise  envoie  à  son  ambassadeur  à  Rome  une 
lettre  à  présenter  au  collège  des  cardinaux  sur  l'élection  du 
nouveau  pape.  Dans  cette  lettre,  en  latin,  déforme    solennelle, 

très  volontiers,  car  nous  désirons  sa  liberté,  non  son  occupation.  On  pourra 
alors  s'arranger  pour  les  troupes.  Quant  au  3o,  on  devine  ce  que  serait  une  occu- 
pation mixte  de  Pise.  Quant  à  un  paiement  de  troupes  en  commun,  nous  ne 
refusons  pas,  car  nous  ne  voulons  que  sa  liberté.  (Arch.  de  Venise,  Sé- 
créta. 37). 

'  Dépêche  de  Crémone,  25  juin  1498;  Bibl.Marciana,  à  Venise,  cod.GLXXVII 
(Epistolœ  Illustr.  virorum,  cl.  X),  fo40. 

*  Instructions  vénitiennes  au  secrétaire  chargé  d'affaires  à  Gènes,  9  juillet 
1498;  à Tambassadeur  en  Angleterre,  H  septembre  1509.  (Arch.  de  Venise, 
Secreto,  37  et  42). 
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elle  déclare  s'en  référer  au  Saint-Esprit,  n'appuyer  personne  et 
désirer  seulement  un  pape  saint  et  utile.  Des  instructions  confi- 
dentielles y  sont  jointes,  oùla  Seigneurie  déclare  à  son  ambassa- 
deur que  le  candidat  le  plus  digne  lui  parait  être  le  cardinal  de 
Naples,  lequel  a  dû  se  reconnaître  dans  le  portrait  tracé  parla 
lettre  officielle'.  Mais,  habituellement,  les  nouvelles  instructions 
sont  portées  par  une  nouvelle  ambassade,  qui  les  communique 
à  la  précédente*.  Charles  VI  écrit  à  son  ambassade  en  Espagne, 
composée  de  l'évêque  de  Saint-Flour,  Hermite  de  la  Faye,  Pierre 
Trousseau  et  Jean  Luce,  secrétaire,  que,  par  suite  de  «  très  mau- 
vaises et  déshonnourables  »  lettres  reçues  de  Pierre  de  Lune  (Be- 
noit XIII), il  envoie  en  Castille  deux  conseillers  (non  nommés)  :  il 
défend  absolument  jusqu'à  leur  arrivée  et  leurs  explications,  de 
parler  «  des  articles  ou  article  »  touchant  l'église  qui  sont  deins 
les  instructions*.  Charles  VIII,  lors  des  difficiles  affaires  de  Sa- 
luées, en  réponse  aux  réclamations  directes  du  duc  de  Savoie, 
envoie  un  nouvel  ambassadeur,  son  maître  d'hôtel,  Antoine  de 
Mortillon,  et  en  prévient  par  lettre  les  précédents  ambassadeurs, 
le  comte  de  Bresse  et  Du  Bouchage.  Mortillon  a  même  l'ordre  de 
«  se  tirer  par  devers  nostredit  oncle  (le  comte  de  Bresse)  et  mons- 
trer  à  lui  et  à  vous  son  instruction  pour  y  estre  changé  ou  ad- 
jousté  ce  que  à  nostredit  oncle  et  à  vous  semblera  convenable  et 
prouffitable  à  ladicte  matière  ».  Charles  VIII  prie  Du  Bouchage 
d'y  réfléchir  et  d'instruire  Mortillon  de  tout  ce  qui  peut  lui  servir 
en  cette  matière  \  Charles  VIII  envoya  aussi  dans  le  même  but 
l'archevêque  de  Narbonne.  Sa  correspondance  avec  Du  Bouchage 
modifie  sans  cesse  ou  complète  ses  instructions  *. 

«  Sept.  1503,  Villari  ;  Dispacci  di  A.  Giustinian,  II,  460  et  s.  Cf.  2931,  fo  3. 
Instruction  de  François  1er  à  un  agent  secret  du  pape  pour  faire  nommer 
Charles  V  curateur  de  Jeanne  la  Folle,  et  protester  contre  son  litre  de  roi 
d'Espagne. 

»  Machiavel  apporte  à  Valori  des  instructions  (Dép.  de  Valori,  du  29  janvier 
1503-4):  Machiavel  en  porte,  en  passant  à  Milan,  à  Pandolfini  (Instructions  de 
la  quatrième  légation  en  France). 

3  J.  9lo  B.  Paris,  24  mai  (lettre  close). 

*  Laval,  7  mai  :  ms.  fr.  2923  fo  9:  d'autre  part,  le  roi  tient  à  être  averti  de 
tout  ce  qui  surviendrait  (lettre  du  10  avrils  fr.  2923,  f*^  24). 

s  Porter.  Fontanieu  146,  p.  100,  147-48  ;  fr.  29i2,  fos  49,  27. 
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Le  style  des  instructions  varie  extrêmement  (comme  le  ton  de 
toute  la  diplomatie)  selon  les  circonstances,  et  selon  les  person- 
nes avec  qui  l'on  traite.  Il  admet  pourtant  certains  principes  gé- 
néraux que  nous  allons  essayer  de  dégager. 

Une  instruction  complète  règle  :  le  voyage  de  l'ambassadeur 
et  ses  visites  officielles  sur  la  route,  son  entrée,  la  remise  de  sa 
créance,  les  compliments  qu'il  formulera,  l'objet  à  exposer  dans 
son  premier  discours,  les  visites  à  faire.  Les  deux  premiers  ar- 
ticles et  le  dernier  sont  facultatifs  :  il  n'en  est  pas  de  même  des 
stipulations  relatives  à  la  créance,  aux  compliments,  au  dis- 
cours; celles-ci  forment  le  noyau  de  toute  instruction. 

L'instruction  montrable  commence,  au  moins,  par  cette  cbuisc 
de  style  :  «  Premièrement,  ses  lettres  présentées  et  recomman- 
dations accoustumées  faictes,  luy  dira*...  »  Cette  clause,  le  plus 
souvent  sèche  dans  la  chancellerie  française,  prête,  au  contraire, 
dans  les  chancelleries  italiennes  à  des  variations  infinies,  qui  at- 
teignent, parfois  en  un  très  grand  style,  à  la  pompe  et  à  l'exalta- 
tion. Cependant,  dans  l'ancienne  diplomatie  française,  quand  le 
roi  s'adressait  à  des  «  princes  de  son  sang,  »  il  aff'ectait,  par  un 
étalage  de  cordialité,  de  les  considérer  toujours  comme  parties  de 
sa  couronne'.  Dans  ses  instructions  pour  un  envoi  à  la  cour  de 
Bourgogne,  Louis  XI  «  désire  avoir  bonne  et  parfaite  amour 
avec  tous  les  princes  de  son  sang  »,  et  surtout,  bien  entendu,  avec 
le  duc  de  Bourgogne  '.  Pour  le  duc  de  Bretagne,  il  annoncera 
une  amitié  unique  «  comme  à  son  prouchain  parent,  à  celuy  qu'il 
ayme,  veult  et  désire  aymer,  à  celuy  ou  il  a  sa  singulière  con- 
fiance et  qui,  entre  les  autres  princes  et  seigneurs  de  son  sang, 
plus  le  peut  servir*.    » 

S  il  s'agit  de  traiter  un  mariage,  l'instruction  insiste  sur  le 
chapitre  des  compliments  :  elle  recommandera  une  grande  ama- 
bilité, beaucoup  de  ménagements  :  on  rappellera  discrètement 

'  Lett.  de  Louis  XII,  I,  34  .  Reg.  du  Conseil  de  Charles  VIII,  p.  46,  etc. 
■  Ms.  Ir.  3884,  f»  277. 
■"Id.,  fo276. 

*  Instructions  à  l'évêque  de  Langres,  Criissol,  Doriole,  Le  Boulanger  (fr. 
388i,  fo276). 
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qu'on  préfère  le  parti  en  vue  à  tous  les  plus  grands:  on  tâchera, 
pour  une  fille,  de  fairefixer  lo  douaire  et  de  le  recevoir.  Le  prince 
auquel  on  s'adresse  est  le  plus  vertueux  du  monde  :  s'il  y  a  quel- 
ques difficultés  d'Age  (la  jeune  fille,  par  exemple,  a  quinze  ans, 
et  le  futur  cinq),  cela  ne  prouve  que  davantage  le  désir  qu'on 
éprouve'. 

Cette  partie  des  compliments  arrêtée,  on  aborde,  par  articles, 
l'exposé  du  discours  à  tenir. 

La  régie  générale,  ici,  est  d'affecter  une  grande  clarté.  C'est 
pourquoi,  même  en  cas  d'obscurité  voulue,  on  multiplie  les 
alinéas,  les  //e;;?,  on  exprime  sa  pensée  dans  des  phrases  brèves 
et  d'allures  précises.  C'est  une  grande  faute  diplomatique,  de 
s'écarter  de  cette  règle. 

En  1511,  Louis  XII  répond  très  fermement  à  l'ambassadeur 
de  Jules  II  qu'il  ne  veut  pas  abandonner  l'empereur  ;  que  «  les 
articles  du  Traicté  de  Cambray  sont  si  clers  que  riens  plus,  et  ne 
les  fault  point  gloser...  »  ;  si  Jules  II  veut  négocier,  «  qu'il  ne 
pense  plus  avec  pratiques  de  habuser  et  destruire  les  choses  de 
l'empereur,  mais...  envoyer  articles  et  choses  cleres,  et  non 
générales,  touttes  confuses,  comme  sont  ceulx  que  a  apporté  de 
présent  ledit  ambassadeur  ^  » 

Sous  cette  réserve  générale,  nous  distinguons  plusieurs  es- 
pèces d'instructions  importantes  :  l'espèce  juridique,  où  l'on 
se  représente  comme  le  scrupuleux  observateur  des  traités  ou- 
trageusement violés  par  l'adversaire  ;  on  énumère  scientifique- 
ment les  casus  belli  dont  celui-ci  s'est  rendu  coupable;  on  p. "^ ut 
même  alléguer  un  avis  du  Conseil,  des  informations  prises  sé- 
rieusement '.  Le  désir  de  la  paix  est  une  clause  de  style,  dans 
cette  espèce  peu  pacifique  *.  On  peut  aussi  toucher  avec  légè- 
reté à  l'argument  d'honneur  et  de  bonne  foi.  Dans  leur  instruc- 
tion à  Fantucci,  qu'ils  envoient  à  Milan  solliciter  pour  leur  ville 

'  Ms  fr.  388'],  fo  285  et  s.,  Instruction  de  L.  XI  à  Jean  d'Arson. 
î  Ixtl.  de  Louis  XII,  III,  8. 

3  Instruction  de  Louis  XI,  pour  la  Bretagne,  liTO,  Ir.  3.884,  fo  '  80,  et 
autres. 

*  Letl.  de  Louis  XII,  I,  34. 
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le  maintient  du  protectorat  de  la  France,  les  Seize  de  Bologne 
consacrent  aux  compliments  les  trois  quarts  de  l'acte  :  dans  le 
dernier  quart,  ils  rappellent  les  engagements  de  protection  pris 
par  Louis  XII  :  «  Quiconque  entreprendrait  contre  cette  protec- 
tion ne  saurait  être  vrai  ami  ni  devolo  de  Sa  Majesté,  car  ce  se- 
rait essayer  de  Lui  faire  manquer  à  l'honneur  et  à  la  foi  donnée. 
Ce  n'est  pas  le  Roi  très  chrétien  qui  y  manquera  jamais. 
Aussi..,  etc.  \  » 

L'espèce  solennelle  appartient  plus  particulièrement  A,  la  di- 
plomatie de  Venise.  Elle  comporte  d'amples  développements, 
un  beau  style,  quelque  chose  de  vaste  dans  les  périodes.  Cette 
solennité  s'applique  surtout  à  la  partie  des  compliments.  Elle 
s'efface  dans  la  partie  des  affaires  \ 

L'espèce  onctueuse, très  diplomatique  ettrès  Romaine,  apparaît 
avec  succès.  Elle  comporte  l'avis  d'employer  des  moyens  dila- 
toires. Dans  ses  instructions  du  14  mars  1504  à  l'évêque  d'A- 
rezzo,  nonce  en  Espagne,  Jules  II  lui-même  enveloppe  un  plan 
très  net,  très  énergique,  sous  des  formes  onctueuses  et  habiles  ; 
car  il  s'agissait  d'une  bien  difficile  mission,  celle  de  réconcilier 
la  France  et  l'Espagne  en  vue  d'une  guerre  contre  Venise  ! 
Jules  II  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  des  difficultés,  qu'il 
vainquit  d'ailleurs,  à  force  de  patience,  par  le  travail  persévé' 
rant  de  plusieurs  années.  Il  prescrit  donc  à  son  nonce  de  se  sa- 
tisfaire, pour  le  moment,  de  ce  qu'on  pourra  obtenir,  ne  fût-ce 
qu'une  simple  déclaration  de  neutralité  à  l'égard  du  St-Siège. 
Le  nonce  ira,  en  passant,  à  Florence,  dire  des  paroles  affec- 
tueuses, à  la  cour  de  France  voir  avec  beaucoup  d'égards  le 
cardinal  d'Amboise  ;  il  parlera  chaudement  au  roi  d'un  projet 
d'alliance  ;  il  verra  la  reine  en  particulier,  et  fera  appel  à  ses 
sentiments  de  piété  :  en  Espagne,  enfin,  il  tiendra  un  langage 
analogue.  Là,  si  on  lui  parle  de  la  dispense  qu'on  demande  pour 
le  mariage  de  la  fille  du  roi  avec  le  fils  du  roi  d'Angleterre,  il 

•  Instruction  du  15  juillet  1501,  Archives  de  Fiolocfne,  Comune  Litlerarum, 
1500  ad  1.505,  c.  89  ro. 

*  Jnstructions  vénitiennes  aux  ambassadeurs  près  de  Louis  XII,  le  28  sept. 
1499,  près  du  pape  le  20  juin  1509  (Arcli.  de  Venise). 
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répondra  simplement,  vaguement,  qu'il  n'a  pas  d'instruction, 
que  l'affaire  sera  traitée  avec  maturité.  Si.  par  hasard,  il  réussis- 
sait à  un  accord,  il  devrait  immédiatement  revenir'. 

Pour  l'espèce  énergique,  la  palme  revient  à  Venise.  11  y  a 
certainement  des  instructions  énergiques  et  chaudes  dans  les 
autres  diplomaties  ;  par  exemple,  l'instruction  d'Alexandre  VI 
au  légat  envoyé  en  Hongrie  pour  prêcher  la  croisade  de  1500  : 
le  légat  devait  jouer  un  rôle  considérable,  voir  le  roi,  provoquer 
une  réunion  des  magnats,  vérifier  lui-même  l'organisation  mili- 
taire :  l'instruction  respire  donc  un  souffle  tout  belliqueux. 
Alexandre  VI  annonce  qu'il  se  mettra  lui-même  à  la  tête  de  la 
flotte...  <(  Nous  partirons  en  personne,  avec  les  cardinaux,  quoi- 
que bien  peu  expérimentés  des  choses  de  la  guerre,  nous  qui 
avons  fait  profession  sacrée,  qui  sncra  sccuti  sumus,  »  chute  de 
phrase  très  naturelle,  mais  qui  pourtant  affaiblit  l'effet'... 

Dans  certaines  instructions  de  Venise,  à  l'époque  surtout  o\x 
ce  petit  Ktat  fait  face  à  presque  toute  l'Europe,  lorsqu'il  lutte 
pour  l'existence,  éclate  une  incomparable  énergie  :  vraie,  pro- 
fonde, simple,  maîtresse  d'elle-même,  clairvoyante  ;  et  en  même 
temps  éloquente,  fougueuse.  «  La  Hongrie  elle-même  nous  atta- 
que comme  des  ennemis  du  nom  chrétien,  nous  qui  avons  versé 
tant  de  sang  pour  lui,  et  nous  n'avons  donné  aucun  grief  aux 
Hongrois  !  Mais,  Dieu,  nous  l'espérons,  ne  nous  abandonnera 
pas  1  Exposez  au  roi  (d'Angleterre)  la  situation  :  il  est  notre  es- 
pérance ;  lui  seul  est  en  état  de  sauver  la  république  chrétienne 
parmi  tant  de  périls  !  Notre  alliance  maritime,  si  la  paix  se  ré- 
tablit, peut  lui  être  très  utile.  Qu'il  agisse  sur  l'Empereur  !  Qu'il 
marche  contre  la  France,  sa  mortelle  ennemie  !  Quelle  plus 
belle  occasion  !  les  forces  françaises  sont  retenues  en  Italie,  les 
peuples  tyrannisés  ne  demandent  qu'à  se  soulever...  '»,  etc. 

Il  y  a  enfin,  dans  les  instructions,  une  clause  qui  doit  appeler 
l'attention,  et  que  nous  appellerons  :  La  clause  de  confiance. 

*  Archives  du  Vatican,  reg.,  |3.  LV,  fo»  420  vo-433  ro. 

*  Archiv.  du  Vatican. 

8  Nous  analysons  simplement  un  fragment  de  cette  belle  instruction,   du 
14  septembre  1509  (Arch.  de  Venise,  Secrelo  42,  60). 
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Elle  consiste  dans  la  mention  de  la  confiance  spéciale  que  l'en- 
voyé inspire  au  souverain,  et  dans  des  conseils  g-énéraux  de 
prudence  \  Cette  clause  n'est  pas  banale,  et,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, nous  ne  la  rencontrons  guère  dans  les  Instructions  remises 
à  Machiavel.  Elle  donne  de  suite  à  la  négociation  un  caractère 
pratique  :  elle  suppose  des  pouvoirs  étendus,  elle  indique  le  dé- 
sir d'une  conclusion.  Louis  XI,  en  envoyant  des  ambassadeurs 
tâter  le  duc  de  Gueldre,  sur  un  projet  d'alliance  contre  la  Bour- 
gogne, leur  donne  des  instructions  assez  larges  et  vagues,  avec 
ordre  d'agir  «  en  la  meilleur  forme  et  manière  qu'ils  pour- 
ront '.  »  La  clause  de  confiance  ne  supprime  pas  l'invitation,  ha- 
bituelle, d'écrire  très  souvent  \  Le  contraire  de  cette  clause  res- 
sort de  la  minutie  extrême  de  certaines  instructions,  qui  veulent 
tout  prévoir,  jusqu'aux  moindres  incidents  de  la  route  \  ou  qui 
interdisent  de  s'aventurer  jusqu'à  un  engagement  quelconque  \ 
D'après  celles-ci,   l'ambassadeur  doit  observer  strictement  ses 

'  Instruction  de  1480,  n.  3.884,  f"  311  v". 

*  Instruction  à  Joaquin  de  Velours,  Sgr.  de  la  Chapelle,  Jean  de  Nyvcnen, 
huissier  d'armes  (fr.  3.884,  f»  270).  A  la  mort  du  roi  d'Aragon,  Cliarles  VII  en- 
voie un  ambassadeur  au  pape  et  au  Collège  des  cardinaux',  pour  taire  valoir  ses 
droits  au  royaume  de  Naples  et  ceux  du  roi  René,  «  lare  tulto  quello  clie  diricto 
et  rasone  vole  »  (Instruclioa  de  Charles  VII  à  J.  de  «  Ma/izi  »,  3  sept.  1458. 
Archivio  Sforzesco).  «  II  y  a  beaucoup  d'autres  sujets  très  importants  à  abor- 
der :  nous  ne  vous  donnons  aucune  règle  ;  votre  sagesse  choisira  le  lieu  et 
le  moment,  »  porte  l'instruction  de  la  Seigneurie  de  Venise  à  ses  ambassadeurs 
près  de  Jules  II,  le  20  juin  1509.  Clause  de  confiance,  dans  l'instruction  Bolo- 
naise à  Mino  di  Hussi,  du  19  décembre  lôOG  (Archives  de  Bologne,  Comune, 
Litterarum,  1500  ad  1505,  c.  42  r»). 

'  Instruction  de  Louis  XI  de  1480  (fr.  3.884,  fo  315).  «  Eritis  aulem  dili- 
^entissimi  in  scribendo  et  minutissime  significando  omnia  occurrentia  de 
die  in  diem.  »  — Commission  vénitienne,  du  10  juillet  I49f>,  au.K  ambassadeurs 
en  France. 

♦  Instructions  à  Galéas  Sforza  allant  en  France  pour  son  mariage  (2  mars 
i466.  Archivio  Sforzesco). 

^  Instructions  de  Charles  VIII  à  Du  Bouchage  et  au  général  do  Languedoc, 
ms.  fr.  2.922,  fo  1.  Ne  pas  s'engager  à  fond,  ne  pas  laisser  «  cheoir  ladite  ma- 
tière en  rompture  »  ;  demander  au.\'  gens  du  duc  de  Savoie  ce  qui!  y  a  à  faire. 
Le  général  reviendra  alors  à  Grenoble  avec  le  sire  Du  Bouchage,  qui  y  attendra 
la  personne  qu'enverra  le  roi  pour  terminer  la  négociation.  Le  roi  les  autorise 
à  maintenir  d'abord  le  statu  quo  jusqu'à...  (date  en  blanc)  ;  orig,  sur  papier, 
signé  :  Charles  ;  date  en  toutes  lettres,  30  novembre  1487. 
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ilistructions,  et,  si  on  le  presse,  répondre  qu'il  n'a  pas  de  man- 
dat, que  l'affaire  n'est  pas  mûre,  que  les  circonstances  et  la  vo- 
lonté même  du  souverain  peuvent  changer,  et,  en  dernière  ana- 
lyse, annoncer,  s^il  le  faut,  l'arrivée  d'un  autre  ambassadeur  : 
l'ambassadeur,  en  ce  cas,  doit  déployer  surtout  de  la  discrétion, 
et  observer  avec  sagacité  *. 

Ce  que  nous  venons  d'indiquer  nous  dispense  de  nous  étendre 
sur  le  style  des  diverses  chancelleries,  pour  les  instructions. 

Les  instructions  françaises  sont  toujours  écrites  en  français, 
par  alinéas  courts,  en  style  condensé,  comme  une  sorte  de  code, 
présentant  les  propositions  ou  les  réponses  du  roi  *  sous  une 
forme  sententiouse  et  un  peu  raide.  Quelques  instructions  de 
Louis  XI  sont  rédigées  à  la  mode  italienne,  c'est-à-dire  qu'elles 
reproduisent  les  raisonnements  eux-mêmes  sous  forme  d'un  ré- 
sumé des  discours  à  tenir  '. 

'  Inslruclions  de  Fr.  Sforza  à  son  ambassadeur  en  France  (27  mai  1463.  Ar- 
chivio  Slbrzesco). 

*  Instruction  de  Charles  VI,  publiée  par  M.  le  comte  de  Circourt,  Le  duc 
Louis  d'Orléans,  t.  II,  p.  74  :  Instruction  de  Louis  XII  à  son  ambassade  d'o- 
bédience, le  4  février  (1500),  ms.  fr.  2.930,  f"  1,  publ.  par  Thuasne,  Diarium  dô 
Burchard,  t.  II,  p.  513.  —  L'original  de  ce  second  texte  présente  une  particula- 
rité assez  fréquente  :  au-dessus  de  la  signature  autographe  du  roi,  la  date  porte  : 
«  Fait  à  Loches,  le  IVejour  de  février,  l'an  mil  CCCGIIIIXX  dix-neuf.  »  Les 
mots  l'an,  etc.,  sont  ajoutés  par  une  écriture  contemporaine.  —  Autres  instruc- 
tions :  fr.  2.964,  fo  89,  fr.  2.423,  f»  49  (copie  ancienne,  avec  date  fausse  : 
Amiens  ^onr  Ance.nis)  :  fr.  10.237,  fo  115,  ms.  Dupuy,  751,  fo  145  ;  ms.  fr.  3,884, 
fis  269,  s.  d.,  Joachim  de  Velor,  et  Jean  de  Nysvenen  à  Ad.  duc  de  Gueldre, 
pour  alliance  contre  la  Bourgogne  ;  f»  276,  l*"  déc.  1470,  l'évèque  de  Langres, 
de  Crussol,  Pierre  Doriole,  Jean  le  Boulengier,  au  duc  de  Bretagne  (sur  le  traité 
de  Péronne)  ;  fo  286,  s.  d.,  Jean  d'Arson,  au  roi  de  Naples,  pour  le  mariage  du 
dauphin;  f"  292,  1473,  ambassade  en  Bretagne,  à  propos  de  la  mort  du  duc 
de  Guyenne;  f»  310,  janvier  1479,  à  Metz,  pour  ligue  contre  Maximilien, 
etc.,  etc. 

'  Voici  l'analyse  d'une  instruction  de  cette  manière  (fr.  10.238,  fo  5  et  s.)  : 
Instruction  confidentielle  de  Louis  XI  à  Jean  d'Arson,  son  ambassadeur  près 
du  roi  de  Sicile,  Ferdinand  (en  dehors  de  la  commission  officielle).  Le  but  est 
d'empêcher  le  roi  de  s'allier  au  duc  de  Bourgogne.  Louis  XI  aime,  estime  Fer- 
dinand comme  un  frère  ;  grand  éloge  de  lui.  Louis  XI  est  mécontent  du  comte 
du  Maine,  qui  pratique  avec  le  roi  Hené,  quoiqu'il  doive  tout  au  roi  ou  à  son  père 
et  n'ait  «  ung  seul  pié  de  terre  »  qu'il  ne  leur  doive.  Le  duc  de  Bourgogne  a 
offert  son  appui  au  roi  René  contre  tous  ses  adversaires,  donc   contre  le   roi 
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Les  chancelleries  d'Ang-leterre  *  et  des  Pays-Bas  écrivent 
leurs  instructions  également  en  français,  dans  un  style  analogue 
à  celui  de  la  chancellerie  française,  même  après  l'avènement  de 
l'archiduc  Philippe  le  Beau  au  trône  de  Castille  *.  La  chancel- 
lerie allemande  procède  du  même  faire,  mais  en  latin  *  :  ses  ins- 

de  Sicile  :  il  a  pris  alliance  avec  le  feu  duc  Nicolas,  dit  duc  de  Calabre,  fils 
du  roi  René,  et  voulut  lui  donner  sa  fille  ;  donc  il  est  ennemi  du  roi  de  Sicile. 
Louis  Xl  offre,  pour  prouver  son  amitié,  de  céder  à  Ferdinand  tous  ses  droits 
éventuels  sur  le  royaume  de  Sicile.  Bien  plus,  il  «  veult  faire  descouvrir  ung 
secret,  qui  jusques  cy  n'a  point  esté  descouvert,  »  c'est  que  le  roi  a  plus  de 
droit  que  la  maison  d'Anjou.  Le  frère  du  roi  St-Louis  a  reçu  ce  fief  en  apanage 
de  l'église,  et  «  promist  à  son  frère  le  tenir  en  apanage.  »  Or,  à  défaut  d'hoirs 
mâles,  après  la  mort  de  la  reine  Joannelle,  le  royaume  a  dû  revenir  à  la  cou- 
ronne, qui,  jamais  ne  l'a  donné  à  la  maison  d'Anjou.  En  outre,  Louis  XI  est  fils 
de  M's  d'Anjou,  et  a  ses  droits;  bien  plus,  le  comte  du  Maine,  recevant  en  par- 
tage le  comté  du  Maine,  Château  du  Loir,  etc.,  a  cédé  ses  droits  sur  Naples  au 
feu  roi  par  bonne  et  valable  quittance.  Louis  XI  offre  donc  une  grande  concession. 
Il  insiste  (question  délicate)  sur  l'afTection  que  lui  inspire  Ferdinand,  «  de  ce 
qu'il  est  seul  filz  du  bon  et  vertueux  Roy  don  Allons  que  Dieu  absoille,  dont  les 
bonnes  et  louables  vertuz  sont  par  succession  et  imitacion  naturelle  descenduz 
et  demourez  en  lui  »  (Ferdinand  était  fils  naturel).Protestalions  extrêmes  d'affec- 
tion. Louis  XI  voudrait  lui  voir  tout  l'Aragon,  et  la  Castille.  Le  roi  de  Castille 
n'est  pas  légitime,  mais  fils  naturel,  parce  que  le  second  mariage  de  son  père 
n'était  pas  valable.  Louis  XI  ne  demande  que  le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  il  est 
prêt  à  aider  énergiquement  Ferdinand  :  il  ne  peut  abandonner  Perpignan  sans 
déshonneur.  Louis  XI  offre  de  marier  Béatrix,  fille  de  Ferdinand  au  dauphin  son 
fils  aîné,  et  propose  d'envoyer  une  ambassade  solennelle.  Ferdinand  sera 
libre  de  rompre  ouvertement  ou  non  avec  la  Bourgogne,  par  écrit  ou  sans  écrit. 
Louis  XI  n'a  pas  de  frère  d'armes  :  il  serait  heureux  d'avoir  Ferdinand  pour 
frère  d'armes,  comme  ils  seront  bientôt  frères  par  le  mariage  de  leurs  enfants. 
Il  lui  offre  son  ordre  ;  il  ne  veut  pas  croire  que  Ferdinand  accepte  la  Toison  d'or 
de  Bourgogne,  comme  on  le  dit,  d'un  simple  duc  sujet  du  roi  !  et  traître  à  soa 
roi  1  II  y  a  un  intérêt  majeur  pour  tous  les  rois  à  ne  pas  aider  des  sujets  re- 
belles. Le  duc  de  Bourgogne  est  ligué  avec  le  roi  René.  D'ailleurs,  futur  père  • 
d'une  reine  de  France,  Ferdinand  ne  peut  accepter. 

'  L'instruction  d'Henri  VII  d'Angleterre  pour  son  envoyé  près  de  Louis  XII 
en  1506  commence  par  :  «  Premièrement,  après  qu'il  aura  fait  les  très  affec- 
tueuse et  très  cordialles  recommandations  du  Roy  à  son  dit  bon  frère  et  cousin, 
et  fait  présentation  de  ses  lettres...  >»  (Lett.  de  Louis  XII,  I,  78). 

*  «  Instruction  de  par  le  Roy  (Philippe  le  Beau,  roi  de  Castille)  à...,  de  ce 
qu'ils  diront  au  Roy  Très  Chrestien,  après  qu'ils  luy  auront  fait  ses  très  affec- 
tueufes  recommandations  et  présenté  ses  letlresi  de  crédence.  >•  (i505.  Lett.  de 
Louis  XII,  I,  7,  37). 

»  1509.  Lett.  de  Louis  XII,  I,  180. 
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tructions  sont  adressées  à  l'ambassadeur,  ou  aux  ambassadeurs, 
au  lieu  de  la  forme  de  notes  à  la  troisième  personne,  cultivée  par 
la  chancellerie  française  *. 

En  Suisse,  on  a  le  faire  germanique  des  instructions  en  latin, 
par  articles,  à  la  seconde  personne,  d'un  style  très  net  qui  con- 
fine à  une  franchise  un  pou  rude  ". 

En  Portugal,  en  Espag-ne,  les  instructions  sont  adressées  aux 
ambassadeurs,  dans  la  langue  nationale  ^  Le  roi,  comme  on 
sait,  dans  ces  deux  pays,  signe  Le  Roi,  et  non  pas  de  son  pré- 
nom. 

Les  Instructions  vénitiennes  aflecteut  la  forme  de  Commis- 
sion; elles  s'appellent  souvent  Commis.sio,  et  débutent  par  le  mot 
«  Committimus  tibi  ».  .  Elles  portent  l'intitulation  du  Doge,  et 
la  signature  Pei'  Collefjium.  Elles  sont  écrites  en  latin  *,  et  fort  mi- 
nutieuses. Après  l'ordre  départir  rapidement,  elles  tracent  l'itiné- 
raire, elles  indiquent  les  visites  à  faire,  le  langage  à  tenir;  elles 
détaillent  les  affaires  pendantes  et  ajoutent  au  besoin  quelques 
directions  d'ordre  généL'al.  A  ces  instructions,  sont  jointes  telles 
copies  de  délibération  du  Sénat,  tels  dossiers  se  rapportant  aux 
atîaires  à  traiter,  et  même  la  copie  des  instructions  adres- 
sées à  l'ambassade  précédente  ou  à  une  autre  ambassade  \ 
Aucune  chancellerie  n'est  plus  soupçonneuse.  Il  faut  que  les 
agents  écrivent  sans  cesse,    qu'on  voie  par  leurs  yeux,   qu'on 

1  J.  995.  «  Proponatur  (1"°...  {sic.)  regi  Francorum  per  vos,  d"e  Scolastice, 
qualiler...  (.s/c.)  Romanorum  Rex,  etc.  » 

2  Instruction  des  Heriiois,  pour  un  ambassadeur  en  France  :  «  In  regem  ins- 
tructio  parte  donilnorum  Bernensium  Reverendo  patri...  etc.,  sub  universali  et 
particulari  nomine  crédita...  »  «  Item  dicetis  lucidissime  quod  domini  de  Liga 
incontentissimi  sint  de  prediclis...  »  —  «  In  hiis  agite  augendo  vel  minuendo  ut 
libet  et  res  expostulal,  ita  ut  singula  mox  expediantur.  Datum  sub  sigillo  Urbis 
Bernensis,  XVI  novembris  LXXV.  Exécuta  coram  sculteto...,  post  prandium 
Veneris,  vigilia  Martini,  LXXV.  (B.  de  Mandrot,  Relations  de  Charles  VII  e 
de  Louis  XI,  avec  les  cantons  suisses,  p.  194  et  suiv.). 

3  Mendes  Leal,  Corpo  Diplomatico  Porluguez,  I,  1-5. 

*  Les  Commissions  officielles.  L'instruction  est  préparée  en  italien  :  «  Ins- 
tructio  danda  Magnifico  d"°  Bartholomeo  Firmiano,  captivo,  proficiscenti  ad  Ce- 
saream  Majestatem.  »  (5  nov.  1509.  Arch.  de  Venise,  Secreto  42,  77  vo). 

^  Instruction  placée  en  tête  du  recueil  des  Dispacci  di  Ant.  Giustinian-,  par 
M.  Villari. 
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parle  par  leur  bouche.  Les  instructions  sont  adressées  à  l'agent 
«  Ser...  oratori  nostro,  ad  partes...  » 

Les  instructions  florentines  ne  sont  relatives  qu'à  Tarrivée  et 
aux  premières  démarches  de  l'ambassadeur  :  elles  indiquent 
les  cours  où  il  faut  officiellement  s'arrêter  en  route  ;  elles  pres- 
crivent de  communiquer  la  commission  au  prédécesseur,  de 
s'entendre  avec  lui  et  de  prendre  auprès  de  lui  des  renseigne- 
ments :  elles  donnent  la  substance  du  discours  à  prononcer  à 
l'audience  de  réception  et,  s'il  y  a  lieu,  les  propositions  à  pro- 
duire à  l'audience  secrète,  elles  indiquent  les  visites  à  faire  en 
arrivant.  L'ambassadeur  ne  peut  rien  poursuivre  au-delà  sans 
en  référer  à  la  Seigneurie.  Quelquefois,  lorsque  la  mission  a  un 
objet  très  principal,  l'instruction  commence  par  exposer  cet  ob- 
jet avec  quelques  développements.  La  clause  de  confiance,  est 
rare  \  En  cas  d'urgence,  on  invite  les  ambassadeurs  à  se  ren- 
dre à  leur  poste  au  plus  vite,  parle  chemin  le  plus  court,  ou  par 
le  chemin  qu'ils  préféreront.  Lorsqu'un  des  ambassadeurs  se 
trouve  dans  l'impossibilité  physique  de  se  hâter,  les  instructions 
invitent,  en  cas  d'urgence  absolue,  l'un  des  ambassadeurs  à  se 
détacher  et  à  aller  seul  en  avant. 

Toutes  les  instructions  florentines  de  l'époque  de  Louis  XII 
sont  écrites  en  italien.  Elles  sont  adressées  directement  à  l'am- 
bassadeur, sous  cette  forme,  plus  ou  moins  adoucie  selon  la 
qualité  du  persoimagc  :  «  X..,  (ici  le  seul  prénom),  tu  iras..  -.  » 
Quand  on  s'adresse  à  un  simple  secrétaire,  tel  que  Machiavel,  la 
formule  est  toujours  brève  :  «  Nicolas,  tu  monteras  à  cheval 
et\..  »  ou  bien  «  Nicolas,  tu  partiras  en  poste...  *  »  Un  prélat 

'  Instructioti  du  2(>  avril  1500  :  Desjardins,  II,  31. 

*  Inslruclions.  publiées  par  Desjardin?,  l,  II,  p.  15,  24,  31,  43,  51,  56,  G3, 
72,  79,  85,  90,  24S,  297,  522,  578,  608  (de  1498,  1499,  1500,  1501,  1502,  1503, 
1505,  1507,  1510,  1512,  1514).  Commission  florentine  de  1423  à  Rin.  Albizzi  et 
Al.  Bencivenni,  envoyés  à  Venise  :  Nota  ed  informazione  a  voi..,  di  quelle  che 
avete  a  fare  a  Venezia  e  allrove  ;  falta  e  deliberata  per...  »,  etc.  —  «  Andrele  a 
Venezia,  e  subito...  »,  etc.  (Reumont,  Diplomazia  italiana,  351). 

3  Cette  formule  est  employée  aussi  à  Milan.  C'est,  du  reste,  la  même  que 
pour  les  missions  administratives  ou  militaires  à  l'intérieur  :  V.  Instruction  à 
Bartholomeo  da  Chalco,  envoyé  à  Plaisance  pour  une  révolte,  Milan,  28  novem- 
bre 1466  (Arch.  Sforzesco^. 

*  L'Instruction  à  Machiavel,  envoyé  à  Monaco,  le  13  mai  1511,  (Saige,  Docii- 
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seul  a  les  honneurs  du  Vous.  «  Vous,  Monsignore,  et  toi  *...  » 

Presque  toutes  les  instructions  florentines  prescrivent  d'écrire 
souvent. 

Les  instructions  milanaises  pour  un  envoyé  spécial,  en  ita- 
lien *,  avec,  tutoiement,  après  un  préambule  qui  résume  la 
question,  prescrivent  de  se  mettre  en  chemin  le  plus  rapide- 
ment possible,  de  voir  en  arrivant  l'ambassadeur  résident,  de 
lui  communiquer  la  commission  et  d'obtenir  par  lui  l'audience. 
Elles  tracent  ensuite  le  langage  à  tenir,  près  du  roi  et  près  de  là 
reine. 

Parfois  on  y  ajoute  des  instructions  communes  pour  les  deux 
ambassadeurs,  le  spécial  et  le  résident  ^ 

Les  instructions  milanaises  excellent  dans  les  démonstrations 
de  dévouement  et  les  compliments  :  la  moindre  démonstration 
d'amitié  consiste  à  ofFrir,  de  la  part  du  duc  de  Milan,  «  son  état, 
sa  personne,  ses  biens,  tout  ce  qu'il  possède  au  monde  .  *» 

ments,  II,  108),  est  même  sous  forme  de  lettre,  avec  la  formule  finale  :  «  Bene 
vale.  > 

*  Desjardins,  II,  15,  63. 

'  Au  XIV«  siècle,  elle  emploie  souvent  le  latin  et  la  forme  d'articles  (Instruc- 
tions de  ce  genre,  Arch.  du  Loiret,  A.  2.193). 

'  Instructions  à  Maf.  Pirovano,  1494  (F.  Calvi,  Bianca-M<^  Sforza-Visconti, 
p.  74  et  suiv.). 

*  Instructions  des  26  et  27  août  1460  (Archivio  Slbrzesco).  Instruction  du 
duc  de  Milan  à  son  ambassadeur  près  le  roi  de  France  (sans  nom),  en  1458  : 
€  Tu  andaray  da  la  Mta  del  de  Franza  e  aqueila,  dopo  le  débite  reverentie  et  re- 
comandatione...  »  à  la  fin  :  «  Tandem  oEferis  régi  Roy  e  nostri  figlioli,  e  stato, 
e  faculta,  quali  sarano  sempre  promplissimi  a  li  piaceri,  honori  e  comodi  di 
quella  che  sempre  como  soy  devolissimi  saremo,  in  ogni  cosa  obsequenlissimi, 
quanto  lo  honor  nostro  se  permettera  poter  l'are  »  (Id.).  Instructions  du  duc  Mi- 
lan à  Prospère  Camulio  envoyé  au  dauphin;  date  en  latin  ;  <'  Mediolani,  die 
XXVII  augusti  MCCCCLX  >>  :  titre  :  «  Instruclio  Prosperi  de  Camulio,  ituri 
ad...  »,  texte  en  italien,  par  articles  :  t  Prospero,  volimo  che  te  transferisse  allo 
seren"o  et  excellmo  s^e  monsignore  Delphino  de  "Vienna,  primogenito  del  chris- 
tianissimo  re  de  Franza,  etc.,  et  poy  la  visitacione  et  commendacione  gli  faray 
per  nostra  parle,  gli  diray  la  nostra  optima  disposicione  verso  la  Ex^^ellentia 
Soa,  offerendo  lo  stato,  persona,  facullale  et  quello  habiamo  al  mondo  tanto 
laFgamente  et  con  quella  reverentia  çhe  se  rechiede  et  che  tu  say  è  nostra  in- 
tencione  etc..  »  «  Deinde  diray  che  la  pratica...  »  A  la  fin  :  «  Vogli  li  capituli 
et  contracto  sia  facto  per  mano  de  notaro  et  possa  sottoscripli  per  man  propria  de 
monsignore  Delphine,  etc.,  et  retomato  che  saray  et  facta  la  relacion  ad  boca,  la 
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Les  instructions  Bolonaises  aflectent  une  forme  narrative  '  ; 
les  instructions  génoises,  au  moins  sous  le  règne  de  Louis  XII, 
constituent  moins  des  instructions  que  de  véritables  mémoires 
rerais  aux  envoyés  *. 

Quant  aux  instructions  pontificales,  naturellement  rédigées  en 
latin,  ce  sont  des  instructions  d'affaires,  les  plus  larges  de  toutes. 
Elles  n'ont  pas  Tétroitesse  des  instructions  françaises,  stricte- 
ment attachées  à  la  formule  exacte  des  propositions,  ni  l'étroi- 
tesse  plus  grande  encore  des  instructions  florentines  et  véni- 
tiennes qui  se  bornent  à  régler  minutieusement  les  premiers 
actes  de  l'ambassade,  en  attendant  une  correspondance  ulté- 
rieure. L'instruction  romaine  passe  en  revue  les  affaires  pen- 
dantes et  donne  sur  chacune  à  l'envoyé  une  direction  générale. 
Elle  prescrit  quelquefois  d'écrire  \  La  clause  de  confiance  y 
«st  fort  rare  *  :  Néanmoins,  ce  sont  les  seules  qui  laissent  au 
diplomate  la  possibilité  de  se  mouvoir  librement,  et  qui  le  gui- 
dent, sans  prétendre  lui  dicter  ses  paroles.  Elles  sont  quelque- 
fois libellées  en  Commission,  sous  forme  de  bref  adressé  à  l'am- 
bassadeur ^ 

Un  trait  commun  aux  instructions  italiennes  et  romaines,  c'est 
le  soin  extrême  de  la  forme.  Les  instructions  romaines,  sorties 
de  la  plume  de  coimaisseurs  en  beau  langage  et  en  belles  ma- 
nières, et  souvent,  d'écrivains  excellents  eux-mêmes  comme  Bib- 
biena  ou  Podocataro,  trahissent  leur  origine  par  un  noble  tour, 
un  accent,  une  largeur,  une  pureté  de  langage  toutes  classiques. 
Ou  peut  en  dire  autant  des  autres  chancelleries  italiennes,  où  des 

faray  ancora  sub  compendio  in  scritto,  et  quella  una  con  questa  instructione  et 
l'altre  srripture  daray  ad  Cicho,  nostro  secretario.  »  Elle  est  signée  seulement 
de  Cichus  (Cicco  Simonetta).  {Lettres  de  Louis  XI,  I,  p.  325  :  autre,  p.  341, 
avec  la  même  signature). 

*  Archives  de  Bologne,  Comune  Lilterarum,  1500  ad  1505. 

*  Instructions  du  3  mars  1500,  du  4  mai.   du  14  juin   1500,  etc.,   etc.  (Ar- 
chives de  Gènes,  Islruzioni  e  relazioni  diplomatiche,.  filzaS). 

^  Instructions  diverses  aux  Archives  du  Vatican,   à  la  Marciana  (papiers  de 
Podocatharus),  ms.  Dupuy  59i,  {"^  91,   103,  760,  80,  etc. 

*  Instruction  d'Innocent  VIII  à  frère  Baldassar,  ins.  Dupuy  594,  fo  103. 

^  Commission,  contresignée  de  Podocatharus,  à  l'évêque  de  Tivoli,  du  4  mai 
1500  :  Archives  du  Vatican,  reg.,  p.  LV,  fo  340. 
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écrivains  du  premier  mérite  et  d'un  goût  raffiné  savaient  revêtir 
un  canevas  aride  et  Ijanal  des  grandes  formes  de  la  tradition  di- 
plomatique. Les  dépêches  les  plus  admirées  de  Macbiavel  ne 
sont  pas  supérieures  à  beaucoup  d'autres  actes  diplomatiques 
italiens  de  cette  époque,  œuvres  d'un  art  consommé,  qui  méri- 
teraient aussi  bien  de  rester  classiques  pour  la  diplomatie  que  les 
glorieuses  œuvres  des  contemporains  pour  les  autres  branches 
des  arts  *. 

R.  DE  Maulde. 


1  Nous  n'avons  pas  parlé  des  Inslruclions  des  chancelleries  françaises,  de 
Bourgogne,  de  Bretagne,  dOrléans..,  qui  n'existent  plus  du  lempsde  Louis  XII. 
Celles-ci  suivent  le  style  IVançais  (V.  l'Instruction  du  duc  d'Orléans  à  M.  de 
Gaucourt,  publ.  par  AI.M.  le  comte  de  Circourt  et  van  W'ervecke,  Documents 
luxembourgeois,  p.  93,  en  français,  par  articles,  très'  longue  et  dévelop- 
pée, sans  aucune  date,  signée  Charles,  sans  mention  de  secrétaire).  Cf.  Instruc- 
tion de  Lucien  Grimaldi,  seigneur  de  Monaco,  à  son  cousin  Pierre  Grimaldi, 
publiée  par  M.  Saige,  II,  36-38  :  en  français,  signée  Monygue  (Monaco). 
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Bibliotheca  storica  Italiana,  publicata  per  cura  délia  H.  Deputazione  de 
storia  patria,  IV.  Relazioni  diplomatiche  delta  Monarchia  di  Savoia  délia 
prima  alla  seconda  restavrazione  [1559  1814),  piibbl.  da  Antonio  Mannù  ed 
Ermanno  Ferrero.  Francia,  Per.  III,  vol.  /// (1717-1719).  Torino,  Bocca, 
1891,  grand  8o. 

Ce  nouveau  volume,  qui  contient  324  documents,  s'étend  seulement  du  23 
octobre  1717  au  26  juin  17i9.  Nous  y  voyons  reparaître  le  comie  Provana  et  le 
marquis  d'Entremont  avec  lesquels  nous  avons  précédemment  fait  connaissance. 
Provana,  dont  les  Instructions  figurent  au  volume  précèdent,  avait  pour  mission 
de  pénétrer  l'esprit  des  négociations  pendantes  à  Londres  avec  la  France  et  de 
veiller  aux  intérêts  de  la  maison  de  Savoie  :  question  particulièrement  ardue, 
car  pour  obtenir  de  l'Empereur  Charles  YI  l'abandon  de  ses  prétentions  sur  l'Es- 
pagne,  on  lui  cherchait  une  compensation,  et  l'on  songeait  à  la  Sicile,  posses- 
sion capitale  de  Victor-Amédée  II. 

Le  roi  menacé  comptait  surtout  sur  l'Espagne  :  on  sait  comment,  tandis 
qu'Alberoni  affectait  de  faire  bon  accueil  à  ses  propositions,  les  Espagnols  enva- 
hirent brusquement  la  Sicile.  Peu  après,  le  traité  de  la  quadruple  alliance,  signé 
le  2  août  17i8  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  bientôt  après  avec  la 
Hollande,  dépouillait  Victor-Amédée  II  de  la  Sicile  et  lui  donnait  la  Sardaigne. 
Là  est  le  point  culminant  de  la  négociation.  Malgré  les  efforts  du  comte  Pro- 
vana, le  roi  dut  adhérer  au  traité,  le  8  novembre. 

Ensuite,  l'ambassadeur  ordinaire,  le  marquis  d'Entremont,  revient  à  Turin;  il 
a  pour  successeur  en  France  le  marquis  di  Vernone,  que  le  volume  nous  pré- 
sente, sous  une  double  forme  :  par  son  portrait,  et  par  ses  instructions. 

Les  œuvres  de  notre  éminent  ami  le  baron  Mannô  sont  aisées  à  présenter  au 
public  savant;  il  suffit  de  nommer  l'auteur,  pour  qu'on  se  rende  compte  aussitôt 
de  l'abondance  extraordinaire  des  informations,  du  soin  parfait  dans  l'exécu- 
tion, de  l'incroyable  activité  qui  président  à  la  publication.  Celle-ci  ne  dément 
pas  ses  aînées  et  nous  promet  une  bibliothèque  diplomatique  de  premier  ordre. 

R.  DE  Maulde. 
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Correspondance  secrète  du  comte  de  Mercy-Argenteau  avec  l'empe- 
reur Joseph  II  et  le  prince  de  Kaunitz,  publiée  par  M.  le  chevalier  Alf. 
d'Arneth  et  M.  Jules  Flammermont.  Paris,  Imprimerie  nationale,  2  gr.  vol. 
in  Set  une  introduction,  1889-91. 

On  se  rappelle  la  vive  curiosité  avec  laquelle  fut  accueillie,  il  y  a  plus  de 
quinze  ans,  la' publication  faite  par  MM.  d'Arneth  et  Geffroy  de  la  correspon- 
dance secrète  de  M.  de  Mercy  avec  l'impératrice  Marie-Thérèse.  Chacun  fut 
frappé  de  la  sollicitude  éclairée  de  la  grande  souveraine  d'Autriche  pour  ses 
enfants,  pour  sa  fille  Marie-Antoinette  en  particulier  ;  et  les  révélations  si  pi- 
quantes sur  la  cour  de  Versailles  à,la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  sur  la  politique 
intérieure  et  extérieure  de  la  France  attirèrent  viven;ent  l'attention.  On  se  de- 
manda quel  était  ce  Mercy  et  à  quelle  école  de  diplomatie  il  avait  été  élevé,  pour 
avoir  si  bien  su  pénétrer  tous  les  secrets,  observer  les  hommes  et  les  choses,  et 
rester  serviteur  dévoué  de  sa  souveraine,  tout  en  ne  trahissant  aucun  des  inté- 
rêts supérieurs  de  la  séduisante  princesse  auprès  de  laquelle  il  jouait  le  rôle 
d'un  conseiller  intime,  plus  encore  que  d'un  ambassadeur  étranger.  Mais  le  pré- 
cieux recueil  s'arrêtait  à  l'année  1780,  au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI, 
et  ne  comprenait  pas  toute  la  partie  la  plus  émouvante  de  la  vie  des  infortunés 
princes,  jusqu'à  la  catastrophe  finale,  que  de  longue  date  le  fidèle  ami  de 
ces  deux  grandes  races  royales  n'avait  que  trop  prévue.  Cette  lacune  est  au- 
jourd'hui comblée  :  M.  le  chevalier  d'Arneth,  associé  cette  fois  à  un  autre 
historien  français,  qui  connaît  non  moins  à  fond  que  M.  Geffroy  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  M.  J.  Flammermont,  vient  de  livrer  à  l'impression  deux  gros 
volumes  qui  contiennent  toute  la  fin  de  la  correspondance  du  comte  de  Mercy- 
Argenteau  avec  son  gouvernement,  jusqu'à  l'époque  où  il  quitta  Paris  pour  n'y 
plus  revenir,  au  commencement  d'octobre  1790.  Il  n'est  question,  bien  entendu, 
que  des  dépêches  secrètes  et  en  quelque  sorte  privées  que  l'ambassadeur  adres- 
sait à  la  fois  à  l'empereur  Joseph  II,  frère  de  la  reine,  et  à  son  premier  ministre 
le  prince  de  Kaunitz,  et  aussi  des  lettres  de  l'empereur  et  du  ministre  à  M.  de 
Mercy.  Quant  à  la  «  Correspondance  des  ambassadeurs  impériau.x  en  France  », 
elle  formera  une  série  distincte  qui,  à  titre  de  pièces  olficielles,  sera  publiée  par 
le  même  M.  Flammermont,  dans  la  grande  collection  des  documents  inédits. 
Les  historiens  de  l'avenir  ne  manqueront  pas  de  moyens  d'information. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée  d'analyser,  dans  un  court  espace,  ces  six 
ou  sept  cents  pièces,  qui  ne  comprennent  qu'une  période  de  dix  années.  Mais 
nous  voudrions,  à  la  suite  des  savants  éditeurs,  donner  une  idée  de  l'importance 
du  témoignage,  apporté  au  bout  d'un  siècle  écoulé,  par  un  des  esprits  à  coup 
sûr  les  plus  éclairés  de  celte  ancienne  société  européenne  qui,  très  française  de 
mœurs,  avait  alors  une  sorte  de  solidarité  que  les  grands  changements  sociaux 
survenus  lui  ont  entièrement  fait  perdre. 

Autrichien  des  Pays-Bas,  Florimond-Claude  de  Mercy-Argenteau  était  né  en 
1727.  Après  avoir  fait  ses  études  supérieures  à  l'Aradémie  de  Turin,  si  célèbre 
alors,  il  débute  en  1757  comme  chevalier  d'ambassade,  attaché  au  prince  de 
Kaunitz,  qui  représentait  l'empereur  à  Paris,  et  avait  à  peine  dix  ans  de  plus 
que  son  élève.  En  1754,  il  est  choisi  par  sa  cour  pour  aller  à  Turin,  près  du 
roi  de  Sardaigne  ;  il  y  reste  sept  ans,  se  formant  modestement  aux  grandes  af- 
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faires,  et  passe  de  là  d'emblée  à  l'ambasBade  de  Russie,  à  une  époque  où  les 
affaires  de  Pologne  ne  faisaient  pas  de  ce  poste  une  sinécure.  Puis,  il  l'ut  dé- 
signé en  1766  pour  remplacer  en  France  le  prince  de  Staremberg,  rappelé  à 
Vienne,  afin  départager  les  travaux  du  chancelier  Kaunilz.  Cette  nomination  fut 
accueillie  avec  faveur  à  Paris,  oii  le  jeune  Mercy  avait  laissé  des  souvenirs  fa- 
vorables, accrus  encore  par  ses  succès  ultérieurs,  et  elle  eut  de  plus  le  don  de 
plaire  aux  Choigeul,  tout  puissants  alors,  et  dont  le  choix  de  l'impératrice  favo- 
risait singulièrement  la  politique.  Le  mariage  de  la  jeune  archiduchesse  avec 
le  dauphin,  petit-fils  et  futur  héritier  de  Louis  XV,  mit  naturellement  le  comble 
à  l'influence  du  nouvel  ambassadeur.  A  partir  de  cette  époque,  le  comte  de 
Mercy  se  regarda  en  iVance  comme  dans  une  patrie  d'adoption  ;  il  s'y  établit 
définitivement,  loua  au  prince  de  Condé  le  palais  du  P^tit-Luxembourg,  avan^ 
de  faire  construire  un  hôtel  somptueux  sur  le  boulevard  Richelieu,  acheta,  à 
Chenevièrés,  une  vaste  maison  de  campagne,  où  il  s'installa  royalement,  y 
ajouta  bientôt  la  baronnie  de  Conflans  et  la  seigneurie  de  Neuville,  et  put  invi- 
ter à  ses  chasses  le  ministre  du  roi  et  ses  collègues  du  corps  diplomatique,  de 
jTiêrae  qu'il  recevait  à  sa  table  la  haute  Çnance  et  la  bourgeoisie  intelligente  de 
Paris,  qu'il  prisait  beaucoup  plus  que  les  grands  seigneurs.  Sa  vie  privée  ne 
lui  aurait  pas  permis,  même  à  cette  époque,  des  relations  avec  le  grand  monde, 
autrement  qu'à  titre  officiel.  Il  avait  commencé  en  t770  une  liaison  publique 
avec  Mlle  Rosalie  Levasseur,  de  l'Opéra,  intimité  qui  dura  jusqu'à  s£^  mort, 
c'est-à-dire  pendant  vingt-quatre  ans,  et  qui  ne  fut  pas  étrangère  aux  grands 
succès  que  rencontrèrent  en  France  les  opéras  de  Gluck.  De  plus,  Mercy  fré- 
quentait beaucoup  le  salon  de  Mme  Geoffrin,  où  il  rencontrait  la  plupart  des 
gens  de  lettres,  et  il  était  intimement  lié  avec  le  banquier  Laborde,  qui  par  ses 
relations  internationales  était  mieux  que  personne  informé  de  toutes  les  affaires 
économiques  et  financières.  Par  contre,  il  évitait  systématiquement  la  société 
particulière  de  la  Reine  et  tout  le  monde  que  groupait  au  tour  d'elle  Mme  de 
Polignac  ;  mais  l'abbé  de  Vermont  le  tenait  au  courant  de  ce  qui  s'y  passait. 

Le  comte  de  Mercy  était  ainsi  bien  placé  pour  tout  voir,  tout  apprendre  et 
tout  apprécier,  en  dehors  des  idées  étroites  de  la  cour  et  d'après  ce  qui  consti- 
tuait la  véritable  opinion  publique  du  temps.  Aussi,  toute  sa  correspondance  est- 
elle  empreinte  d"'une  sagesse  politique  et  d'un  bon  sens  pratique,  que  ne  répu- 
diaient pas  dans  leurs  réponses  les  représentants  de  la  vieille  monarchie  féodale 
de  l'Autriche.  Voyant  clairement  venir  les  temps  nouveaux,  Mercy  aurait  voulu 
qu'on  cédât  avant  de  se  laisser  forcer  la  main  ;  il  était  partisan  de  Necker, 
croyait  à  l'impossibilité  de  revenir  à  l'état  ancien,  et  fut  un  des  intermédiaires 
des  relations  de  Mirabeau  avec  la  cour.  Sa  modération,  il  est  vrai,  ne  survécut 
pas  aux  excès  de  la  Révolution  et  aux  odieuses  confiscations  dont  il  fut  lui- 
même  victime  ;  et  à  la  fin  de  sa  vie  il  ne  voyait  d'autre  ressource  que  l'exlermi- 
natron  violente  des  coupables  et  une  punition  exemplaire  infligée  à  la  France 
doublement  régicide.  Mais,  à  cette  époque,  il  n'était  plus  en  France.  11  avait 
môme  quitté  son  ambassade  dès  1790,  chargé  par  l'empereur  de  le  représenter 
au  congrès  qui  allait  se  réunir  à  La  Haye  pour  régler  la  situation  des  Pays-Bas 
autrichiens,  révoltés  contre  leur  souverain  depuis  plus  d'un  an.  Il  réussit  au 
mieux  dans  cette  tâche,  où  tant  d'autres  avaient  échoué  ;  et  il  était  encore 
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pourvu  d'une  importante  mission  en  Angleterre,  quand  il  mourut  à  Londres, 
presque  subitement,  le  25  août  1794. 

La  correspondaR€ô  de  Mercy  avec  Joseph  II  a  un  tout  autre  caruciere  que 
celle  avec  Marie-Thérèse.  Le  diplomate  supprime  la  foule  de  menus  détails  inti- 
mes qui  n'auraient  eu  aucun  intérêt  pour  l'empereur  ;  il  ne  parle  guère  que  de 
l'action  politique  de  la  reine,  de  son  influence  sur  le  roi  ou  sur  les  ministres  et 
de  l'usage  qu'elle  en  faisait.  Les  lettres  secrètes  complètent  ainsi  les  dépêches 
d'office  mensuelles,  avec  lesquelles  les  éditeurs  ont  eu  la  bonne  pensée  d'établir, 
dans  leurs  notes,  de  fréquents  rapprochements.  De  plus,  il  faut  constamment 
comparer  les  lettres  de  Mercy  à  l'empereur  à  celles  qu'il  adressait  par  le  même 
courrier  au  prince  de  Kaunitz.  Ces  dernières  sont  en  effet  souvent  plus  complè- 
tes ;  car  à  son  maître  et  vénéré  protecteur  le  fidèle  ambassadeur  disait  tout,  le 
sachant  capable  de  juger  sans  passion  et  d'apprendre  sans  colère  même  ce  qui 
devait  lui  causer  le  plus  de  désagrément.  Il  ne  faut  donc  pas  négliger  l'impor- 
tant appendice,  déplus  de  deux  cents  pièces,  publié  à  la  fin  du  second  volume 
et  qui,  complétant  la  correspondance  avec  Marie-Thérèse,  contient  les  lettres 
échangées  entre  Kaunitz  et  Mercy,  de  juillet  1766  au  3  novembre  1780.  On  y 
trouvera  beaucoup  d'appréciations  sur  le  gouvernement  de  la  France,  aussi  élo- 
gieuses  pour  Vergennes  qu'elles  sont  défavorables  à  Breteuil  ;  et  sur  ce  point 
encore  l'histoire  a  donné  pleinement  raison  à  la  clairvoyance  du  comte  de 
Mercy-Argenteau. 

C'en  est  assez  pour  faire  voir  toute  l'importance  du  reçue  ilue  viennent  de 
terminer  MM.  d'Arneth  et  Flammermont.  On  trouve  évidemment  dans  ces  docu- 
ments bien  des  redites,  ^ien  des  faits  connus  et  plus  d'une  idée  médiocre.  Mais 
il  faut  s'incliner  devant  la  somme  énorme  de  travail  consciencieux  et  d'observa- 
tions intelligentes  qu'une  pareille  correspondance  suppose.  Quel  est  l'homme 
d'État  ou  le  diplomate  assuré  de  se  faire  lire  après  cent  ans  ! 

G.  Baguexault  de  Puchesse. 


La  Suisse  sous  le  Pacte  de  1815  (1830-1838),  par  Berthold  van  Miiyden, 
président  de  la  Société  d'histoire  de  la  Suisse  romande.  Paris  et  Lausanne, 
1892.  Un  vol.  in-8. 

Il  y  a,  dans  le  cours  de  l'histoire,  des  époques  obscures,  si  l'on  ose  ainsi  dire, 
où  rien  ne  commence  et  rien  ne  se  dénoue,  où  la  leçon  des  événements  reste 
enveloppée,  où  aucun  fait  d'éclat  ne  vient,  au  regard  de  l'humanité  inattentive, 
jeter  sa  lumière  sur  la  marche  des  choses.  La  période  racontée  dans  ce  volume 
est  de  celles-là.  Il  s'en  faut  pourtant  qu'elle  manque  d'intérêt.  A  la  distance  où 
nous  sommes,  les  confusions  se  débrouillent  :  tel  travail  sourd  de  transition,  à 
l'heure  où  il  s'opère  dans  une  société,  ne  se  révèle  qu'aux  yeux  les  plus  perspi- 
caces ;  contemplé  de  loin,  dans  la  teneur  continue  qui  conduit  de  ses  origines  à 
ses  conséquences  une  fois  connues,  il  dévoile  toute  l'évidence  de  sa  logique,  il 
livre  alors  à  tous  le  secret  des  évolutions  historiques.  A  cet  égard,  il  est  parti- 
culièrement curieirx  d'observer,  en  Suisse  et  en  huit  années,  un  abrégé,  dans  le 
temps  et  dans  l'espace,  des  destinées  de  l'Europe  elle-même  gagnée  de  proche 
en  proche,  tout  au  long  du   xix«  siècle,  par  l'envahissement  progressif  de  l'es- 
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prit  moderne,  comme  par  le  mouvement  irrésistible  et  continu  d'une  marée  mon- 
tante. Là-dessus,  bien  plus  que  les  révolutions  consommées  et  les  faits  acquis, 
les  velléités,  les  tentatives  et  les  avortements  eux-mêmes  nous  i^nslruisent  de 
façon  significative  :  ceux  ci,  en  leur  temps,  ne  sont  ils  pas  la  condition  première 
et  l'épreuve  précoce  de  ceux-là  ?  Ainsi,  nous  voilà  induits  en  belle  occasion  de 
passer  du  particulier  au  général  et  en  tentation  grande  de  philosopher  sur  les 
caractères  communs  à  l'un  et  à  l'autre. 

Issu  des  événements  de  1815,  le  pacte  qui  régissait  la  Suisse  ne  l'avait  point 
dotée  d'institutions  trop  libérales.  Droits  inégaux,  privilèges  de  lieu,  de  nais- 
sance et  de  famille, disproportion  marquée  entre  l'autorité  et  la  reponsabilité,indé- 
pendance  excessive  des  corps  constitués  à  l'endroit  de  leurs  commettants,  au- 
tant de  souvenirs  du  passé  dont  la  restauration  contrastait  fâcheusement  avec 
l'expérience  faite  naguère  de  l'acte  de  médiation,  c'esl-à-dire  des  idées  emprun- 
tées à  la  France  de  la  Déclaration  des  Droits  et  du  Code  civil.  De  1829  à  1833, 
la  majorité  des  cantons,  usant  de  leur  autonomie  fédérale,  changent  leurs  cons- 
titutions, se  donnent  un  régime  démocratique,  en  un  mot,  se  régénèrent,  sui- 
vant leur  expression.  Et  il  n'est  que  juste  de  le  reconnaître  à  la  louange  du  peu- 
ple helvétique,  le  bon  ordre  se  voit, parmi  ces  secousses  et  presque  partout.l'objet 
de  ménagements  dont  ilu'a  pas  trop  l'habitude  en  pareille  occurence.  Dans  cette 
rénovation  d'une  douzaine  de  cantons  et  dans  les  contre-coups  qu'elle  détermine 
chez  les  voisins,  c'est  tout  à  fait  par  exception  que  les  dissentiments  s'échauf- 
fent jusqu'à  la  haine  déclarée,  jusqu'à  la  collision  violente,  jusqu'aux  voies  de 
fait  et  aux  prises  d'armes.  Tel,  par  exemple,  le  cas  de  Bàle  et  de  sa  sanglante 
querelle  entre  citadins  et  campagnards.  Tel,  celui  de  Neuchâlel,  plus  voué  que 
tout  autre  aux  discordes  par  l'efTet  de  sa  constitution  amphibie,  moitié  prus- 
sienne et  moitié  suisse,  moitié  principauté  et  moitié  Élat  fédéral.  Presque  par- 
tout, au  contraire,  pouvoirs  se  déplacent  et  autorités  se  remplacent,  sans  qu'il 
en  coûte  rien  au  bon  renom  de  sang-froid  et  de  mœurs  paisibles  des  habitants 
du  pays.  Et  cela,  sans  doute  est  rare  et  méritoire.  Mais  l'infériorité  humaine  ne 
laisse  pourtant  pas  de  se  faire  encore  la  part  belle.  Les  privilégiés  que  l'on  dé- 
possède, que  l'on  contraint  au  partage,  protestent  au  nom  des  principes,  mais 
aussi  au  nom  de  leurs  intérêts.  Le  zèle  qu'ils  montrent  pour  les  uns  se  ressent  de 
leur  prévention  naturelle  en  faveur  des  autres,  et  en  cela  il  les  inspire  mal< 
Voici  venir  un  parti  nouveau  dont  les  prétentions  attentent  à  d'antiques  préro- 
gatives, font  injure  à  des  idées  réputées  jusqu'alors  vraies  et  incontestables. 
On  s'indigne  et  on  résiste,  on  se  fait  un  devoir  et  un  point  d'honneur,  étant 
conservateur,  de  ne  riea  concéder  aux  libéraux,  on  se  targue  hautement  de  pré- 
férer une  lutte  ouverte  à  la  moindre  transaction.  La  passion  s'oppose  à  un  dé- 
bat attentif  et  impartial.  Ces  nouveaux  venus,  après  tout,  si  l'on  prenait  la  peine 
d'y  regarder  de  plus  près,  n'ont  pourtant  point  d'exigences  trop  impudentes. 
Avec  un  peu  d'équité,  on  s'aviserait  qu'il  y  a  lieu  de  s'accommoder,  mais  on  s'en 
garde  bien,  on  écarte  dédaigneusement  les  propositions  des  gens  conciliants  ; 
on  se  refuse  à  faire  œuvre  d'harmonie  et  de  bonne  entente.  Qu'advient-il  de 
cette  politique  ?  C'est  qu'impuissante  à  conserver,  elle  est  efficace  à  contrarier, 
elle  trouble  le  jeu  des  institutions  nouvelles,  elle  y  laisse  subsister  des  lacunes 
et  des  disparates,  elle  est  un  merveilleux  instrument  de  désarroi.  Ainsi,  notam- 
ment, le  succès  de  l'opposition  que  les  partisans  de  l'ancien  ordre  de  choses 
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firent  en  1833  à  toute  révision  du  pacte  fédéral  et  qui  eut  pour  suite  de  main- 
tenir entre  le  droit  public  de  la  confédération  et  celui  de  la  plupart  des  cantons 
pourvus'  de  lois  nouvelles,  un  désaccord  éminemment  préjudiciable  à  l'inté- 
rêt. Comme  on  le  pense  bien,  une  si  ruineuse  opiniâtreté  d'humeur  trouve 
principalement  à  s'exercer  dans  les  questions  qui  touchent  à  la  conscience, 
dans  les  questions  religieuses  et  celles  qui  les  avoisinent.  On  compromet 
les  meilleures  rauses  par  la  manière  de  les  défendre.  On  laisse  retentir  dans 
le  désert  telle  sage  exhortation  dont  il  semble  que  l'écho  prophétique  porte 
jusqu'en  d'autre  temps  et  en  d'autres  pays.  Voici  par  exemple,  ce  qu'écriveal 
en  1835  des  ecclésiastiques  lucernois,  trop  peu  écoutés  :  «  Nous  devons... 
regretter  de  voir  que  plusieurs  de  nos  confrères  croient  trouver  l'appui  de 
la  religion  dans  certaine  constitution  et  certaines  personnes.  Mais  ce  qui  est 
plus  déplorable  encore,  c'est  que  la  religion  s'est  dégradée  jusqu'à  servir  de 
moyen  aux  partis  qui  ont  abusé  de  son  nom  pour  semer  le  trouble  »  (p,  277). 
Puis,  quand  chacun,  s'acharnant  dans  ses  haines,  s'est  échauffe  jusqu'à  perdre 
toute  notion  de  mesure,  dans  ce  champ  clos  où  la  raison  réduite  au  silence  dé- 
sespère d'intervenir,  ce  sont  les  violents  qui  l'emportent,  les  radicaux,  poussant 
à  outrance  et  imposant  par  force  les  arrogances  extrêmes  de  cet  esprit  nouveau 
dont  on  avait  répudié  l'essai  tempéré.  Ceux  qui  en  soulTrent,  en  définitive,  c^ 
sont  les  conservateurs  imprévoyants  contraints  de  céder  tout  d'un  coup  bien  au 
delà  de  ce  dont  on  avait  voulu  leur  faire  négocier  l'abandon  amiable,  mais  c'est 
bien  plus  encore  et  par  dessus  tout  le  pays,  mis  en  défiance,  indisposé  contre 
ceux  des  citoyens  qui  eussent  dû  être  les  plus  éclairés,  et  livré  aui  expériences 
des  téméraires. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  naissent  d'elles-mêmes  à  l'occasion  de  ce  livre 
sur  l'histoire  intérieure  de  la  Suisse  dont  elles  dépassent  de  beaucoup  la  portée. 
Il  faut  féliciter  l'auteur  de  les  avoir  provoquées,  de  les  avoir  tirées  lui-même  de  sont 
sujet,  avec  une  clairvoyance  qui  n'est  pas  exempte  de  mélancolie.  La  justice  k  lui 
rendre  de  ce  fait  est,  peut-être,  pour  un  critique  français,  la  meilleure  vengeance 
à  exercer  de  certains  manques  d'égards  par  où  il  a  dérogé  à  la  modération  qui 
lui  est  habituelle.  Les  embarras  intérieurs  où  la  Suisse  se  débattait,  en  ce  temps, 
ayant  donné  lieu  entre  elle  et  ses  voisins  de  France,  d'Autriche  et  de  Sardai- 
gne,  à  des  conflits  diplomatiques  de  solution  malaisée,  il  semble  que  pour  en 
rendre  compte,  M.  van  Muyden  ait  abdiqué  quelque  peu  de  cette grqivité  mesij- 
rée  dont  il  garde  le  ton,  quand  ses  récits  ne  concernent  que  ses  compatriotes. 
En  particulier,  la  mésintelligence  sérieuse  jqui  survint  entre  la  France  et  la 
Suisse,  à  l'occasion  des  menées  des  réfugiés  politiques  qui  résidaient  dans  celte 
dernière  contrée,  et  surtout  le  danger  imminent  d'Une  guerre  entre  les  deux 
nationSjlors  du  retour  en  Suisse  du  prince  Louis  Napoléon, après  le  coup  de  maiQ 
de  Strasbourg,  paraissent  valoir  à  la  France  une  place  de  prédilection  dans  les 
rancunes  rétrospectives  de  l'historien.  On  doit,  sans  doute,  admettre  que  le  vif 
sentiment  de  la  tâche  ingrate  que  le  Gouvernement  fédéral  eut  à  remplir  ait, 
même  après  Un  demi-siècle,  communiqué  au  patriotisme  de  M.  van  Muyden  une 
phaleur  d'éraotioa  dont  il  n'est  pas  complètement  le  maître  ;  mais  son  livre  ne 
peut  que  perdre  à  la  trahir  dans  les  termes  où  sont  conçus  divers  passages  et 
notamment  les  phrases  inexcusables  de  la  p.  518. 

Léon  Béclàrd. 
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D""  William  Fbaknoi  :  Mathias  Corvinus  Kœnig  von  Ungarn,  1458-1490. 
Freiburg  im  ^reisgau,  chez  Herder,  in-8,  1891,  Illustré. 

Mgr  Fraknôi,  notre  collègue  et  notre  collaborateur,  continue  le  cours  de 
ses  savants  travaux  sur  l'histoire  de  son  pays.  L'année  1890  rappelait  le 
nom  du  plus  puissant  roi  qu'avait  eu  la  Hongrie,  le  nom  de  Mathias  Corvin, 
comme  l'année  1886  r;(.ppelait  la  croisade  de  Bude.  Le  quatrième  centenaire  de 
la  mort  du  conquérant  magyar,  a  mis  la  plume  à  la  main  de  l'historien.  De  plus, 
l'ouvrage  vient  d'être  traduit  en  allemand,  ce  qui  le  meta  la  portée  d'un  nombre 
de  lecteurs  beaucoup  plus  considérable. 

Ceux  qui  appartiennent  à  la  Société  d'histoire  diplomatique,  ou  qui  suivent  ses 
travaux  avec  intérêt,  peuvent  saluer  dans  Mathias  Corvin,  digne  contemporain 
de  notre  Louis  XI,  un  des  fondateurs  de  l'ère  diplomatique  :  tel  nous  le  l'ait  con- 
naître mieux  encore  son  nouvel  historien.  On  sait  que  la  diplomatie,  suivant  une 
marche  inverse  à  celle  du  monde  mythologique  qui  commença  par  l'âge  d'or,  n'a 
pas  débuté  par  la  vertu.  Ses  précurseurs  n'ont  pas  inventé  la  franchise,  ni  la 
constance.  Notre  auteur,  qui  aime  son  héros,  mais  pas  jusqu'au  fanatisme,  voit 
en  lui  un  précurseur  du  machiavélisme,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  prédo- 
minance du  mobile  de  rintérêl.  D'ailleurs  Mathias  a  eu  l'étendue,  la  complexité, 
la  simultanéité  des  relations, qui  caractérisent  les  grands  monarques  diplomates. 
Mgr  Fraknoi,  chercheur  infatigable,  a  réuni,  à  toutes  les  données  connues, 
nombre  de  données  nouvelles,  et  il  s'en  eêl  servi  pour  construire  un  véritable 
monument.  Les  relations  italiennes,  en  particulier,  ont  été  grandement  renouve- 
lées. 

Oserai-je  risquer  une  toute  p>etite  observation  ù  l'adresse  de  mon  savant  con- 
frère de  l'académie  hongroise?  Il  ne  dit  rien,  ce  me  semble,  d'aucun  ouvrage 
français.  Nous  sommes  pourtant  quelques-uns  qui,  en  cette  pauvre  langue, 
avons  travaillé  à  faire  connaître  de  notre  mieux  Mathias  Corvin,  sa  politique, 
son  caractère,  sa  bibliothèque.  P;  r  exemple  le  regretté  Saint-René  Taillandier, 
dans  des  articles  développés  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  réunis  plus  tard  en  vo- 
lume, a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force  les  mérites  du  roi  de  Bohême 
Georges  Podiebrad,  et  par  suite  les  torts  de  Mathias  Corvin.  Y  répondre  en  valait 
la  peine.  Je  sais  bien  que  Mgr  Fraknôi,  constatant  une  opinion  générale  qui 
reproche  à  Mathias  d'avoir  divisé  les  forces  de  la  chrétienté,  croit  justifier  son 
héros  en  disant  que  ses  conquêtes  sur  les  chrétiens  étaient  destinées  à  fortifier 
la  Hongrie  contre  les  Turcs.  C'est  possible,  Napoléon,  à  certains  moments,  a 
peut-être  cru  préparer  en  Espagne  son  succès  dans  la  guerre  de  Russie.  L'illu- 
sion du  roi  magyar  n'était  pas  moindre  lorsqu'il  versaitdes  flots  de  sang  chrétien 
pour  mieux  préparer  ufie  croisade. 

Cette  part  faite  à  la  critique,  je  constaterai  que  l'historien  s'est  montré  savant 
paléographe  et  archéologue  éclairé.  Ses  fac-similé,  ses  dessins  empruntés  à  des 
monuments  fort  peu  connus  de  Transylvanie,  de  Moravie,  de  Silésie,  etc.,  font 
revivre  toute  cette  époque.  La  curieuse  renaissance  littéraire  dont  la  cour  de 
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Bade  a  été  le  centre,  est  presque  aussi  savamment  étudiée  que  les  questions  de 
politique  extérieure.  Nous  pouvons  dire  que  notre  collègue  continue  à  se  mon- 
trer plus  que  jamais  l'historien  par  excellence  de  sa  patrie. 


Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  l'établissement  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  t.V,  par  M.  H.  Doniol,  membre  de  l'Institut. 

Le  nouveau  volume  que  publie  M.  Doniol  et  qui  sera,  paraît-il,  le  dernier,  est 
fort  intéressant.  Il  comprend  le  récit  des  négociations  pour  la  paix  avec  l'Angle- 
terre. On  y  voit  toutes  les  difticultés  contre  lesquelles  a  eu  à  lutter  M.  de  Ver- 
gennes  pour  recueillir  ce  fruit  glorieux  de  son  habile  politiqne  :  difficultés  cau- 
sées par  l'échec  du  comte  de  Grasse  aux  Antilles,  par  notre  insuccès  devant  Gi- 
braltar, par  la  conduite  indépendante  des  plénipotentiaires  américains,  par  les 
lenteurs  et  les  prétentions  de  l'Espagne,  par  le  relèvement  du  parti  de  la  guerre 
à  Londres.  La  droiture  de  M.  de  Vergennes  et  les  idées  humanitaires  de  Lord 
Shelburne  ont  réussi,  malgré  tout,  à  amener  une  entente  à  laquelle  on  voit, pour 
la  première  fois,  se  rattacher  l'idée  d'une  alliance  habituelle  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

On  sait  combien  l'Espagne  nous  a  reproché  d'avoir  conclu  la  paix  de  1783, 
sans  lui  procurer  un  dédommagement  de  ses  efforts.  Le  récit  de  M.  Doniol  et 
les  pièces  ([ui  l'accompagnent  prouvent  surabondamment  la  loyauté  avec  la- 
quelle le  cabinet  français  s'est  attaché  à  obtenir  pour  l'Espagne  des  avantages 
considérables,  au  point  d'offrir  le  sacrifice  de  ses  propres  intérêts.  La  véritable 
cause  qui  nous  a  empêché  d'assurer  la  restitution  de  Gibraltar  à  cette  puis- 
sance, est  la  précipitation  avec  laquelle  les  plénipotentiaires  américains  ont  ré- 
glé leurs  griefs  particuliers  avec  l'Angleterre.  On  pouvait  craindre  une  paix  sé- 
parée qui  eût  laissé  retomber  sur  la  France  seule  les  efforts  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  ministres  anglais  en  ont  profité  pour  retirer  plusieurs  concessions 
auxquelles  ils  paraissaient  d'abord  résignés. 

Nous  félicitons  M.  Doniol  d'avoir  conduit  à  terme  cette  grande  et  intéressante 
publication  qui  a  obtenu  en  1890  le  prix  Gobert.  Nous  regrettons  seulement  qu'il 
ne  l'ail  pas  poussée  jusqu'à  la  signature  de  la  paix,  mais  se  soit  arrêté  à  celle 
des  préliminaires.  Nous  ne  trouvons  même  pas  dans  l'ouvrage  le  texte  de  ces 
préliminaires.  Après  les  discussions  si  vives  et  mêlées  de  tant  d'alternatives 
soutenues  par  M.  de  Rayneval  à  Londres,  il  eût  été  cependant  à  propos  de  ré-» 
sumer  nettement  le  résultat  de  tant  d'efforts. 

On  dirait  une  pièce  dont  nous  voyons  bien  la  conclusion,  mais  dont  on  se 
dispense  de  jouer  le  dernier  acte. 

Le  volume  se  termine  par  une  correspondance  fort  intéressante  du  comte  de 
Rochambeau,  commandant  en  chef  de  l'armée  royale,  et  relative  à  la  part  qu'il 
a  prise  à  l'affaire  de  la  chesapeak  et  à  l'action  décisive  de  Yorklown,  qui  amena 
la  capitulation  de  Lcrd  Cornwallis. 

E.    DE   "VORGES. 
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La  Turquie  actuelle,  les  peuples  affranchis  du  joug  ottoman  et  les  intérêts 
français  en  Orient,  par  Demétrius  Georgiadès.  Paris,  C.  Lévy  1892,  in-8o 
de  XVII [,  377  pages. 

Kalifat,  Patriarcat  et  Papauté.  Etudes  historiques,  par  '**,  Paris,  Salmon  ; 
Ath.^nes,  Beck,  1892,  in  12  de  VII,  231  pages. 

Les  auteurs  de  ces  deux  ouvrages  abordent  résolument  les  questions  du  jour, 
les  plus  grave?,  même  les  plus  irritantes  dans  l'ordre  religieux,  politique  et  com- 
mercial. C'est  assurément  de  \a  diplomatie  ;  ce  n'est  pas  encore  de  Vhisloire. 
La  nature  de  notre  recueil  ne  permet  pas  d3  prendre  parti  dans  les  polémiques 
qui  y  sont  soulevées  .ivec  une  vivacité  remarquable  ;  mais  aussi  avec  assez  de 
compétence  pour  que  nous  devions  signaler  ces  publications  aux  personnes  qui 
s'occupent  de  l'Orient  ottoman,  au  triple  point  de  vue  sous  lequel  les  questions 
y  sont  exposées. 

La  première  partie  est  spécialement  consacrée,  dans  le  livre  de  M.  Georgiadès, 
au  monde  musulman.  Après  un  aperçu  général,  l'auteur  examine  successivement 
le  fonctionnarisme,  le  pouvoir  personnel  de  S,  M.  I.  Abd-ul-Hamid,  l'affaire  de 
Mourad  V  et  ses  conséquences,  la  Société  secrète  de  YIdil-Kiosh,  le  réveil  pa- 
triotique. La  situation  de  la  Grèce,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie,  de  la  Bul- 
garie, de  la  Bosnie  et  de  la  Herzégovine,  de  la  Tunisie  y  est  ensuite  exposé 
plus  brièvement.  Les  négociants  français,  les  producteurs  et  même  l'adminis- 
tration auraient  intérêt  à  étudier  les  considérations  étendues,  consignées  dans 
la  troisième  partie,  concernant  la  situation  et  l'avenir  de  notre  trafic  en  Asie- 
Mineure  et  particulièrement  dans  lagrande  ville  de  Smyrne. 

L'auteur  de  Khalifnt,  Patriarcat  el  Papauté  iraÀie:  !«  la  question  des  privi- 
lèges des  chrétiens,  qu'il  considère  comme  des  droits  originaires  du  temps  byzan- 
tin, confirmés  par  les  conquérants  Seljoucide  et  Osmanli  et  garantis  par  l'Eu- 
rope ;  2>J  les  all'aires  de  la  Bulgarie,  non  pas  au  point  de  vue  politique,  mais  par 
le  côté  hiérarchique;  il  condamne  formellement  la  solution  imposée  par  le  firman 
de  1870  ;  o»  la  question  religieuse  entre  Rome  et  Constantinople. 

Je  ne  crois  pas  sortir  de  la  neutralité  qui  m'est  imposée  en  signalant  que  ce 
livre  contient  un  assez  grand  nombre  de  documents,  qu'il  est  bon  de  connaître, 
sauf  à  contester,  s'il  y  a  lieu,  les  conclusions  que  l'auteur  en  a  tirées. 

A.  d'Avril. 


Histoire  du  meurtre  de  Charles  le  Bon,  par  Galbert  de  Bruges,  nou' 
velle  édition,  par  M.  Henri  Piren.ne,  professeur  à  l'Université  de  Gand*. 

Les  érudifs  connaissent  l'importance  des  récits  de  Ga.bert  de  Bruges  pour 
l'histoire  des  rapports  de  la  France  avec  la  Flandre  au  commencement  du 
XII*  siècle  :  c'est  la  meilleure  source  que  nous  possédions  pour  la  connaissance 
des  événements  diplomatiques  et  des  négociations  entre  la  France,  l'Angleterre 

•  Histoire  du  meurtre  de  Charles-leBon,  comte  de  Flandre  (1127-1128)  par  Galbcrt 
de  Bruges,  suivie  de  poésies  latines  contemporaines,  publiées  d'après  les  manus- 
crits, avec  une  introduction  et  des  notes,  par  M.  Henri  I'irenne,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Gand  (Paris,  librairie  Alphonse  Picard,  1  vol.  in-8j. 
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et  les  villes  de  Flandre,  qui  suivirent  le  massacre  de  Charles  le  Bon  {\  I  mars 
1127),  marquèrent  le  règne  de  Guillaume  Longue-Épée  (mort  le  27  juilj.  1128), 
et  l'avènement  de  Ihierri  d'Alsace.  11  est  peu  de  chroniqueurs  qui  aient  raconté 
les  faits  avec  autant  de  couleur.  Galbert  a  su  donner  à  ses  récils  tant  de  vie  et 
d'éclat  que  M.  Henning,  dans  ses  Niebelungenstudien,  a  été  jusqu'à  prétendre 
qu'il  était  une  manière  de  poète  épique,  à  imagination  vive,  et  qui  se  souciait 
peu  d'exposer'les  faits  exactement.  Le  nouvel  éditeur  du  chroniqueur  brugeois 
réfute  ces  appréciations  originales  en  termes  convaincants,  choisissant  le  pas- 
sage que  M.  Henning  produisait  comme  l'un  des  plus  caractéristiques  à  appuyer 
son  opinion  —  la  description  du  bourg  de  Bruges  —  pour  en  signaler,  d'après 
les  chartes  et  les  anciens  plans  de  la  ville,  l'exaclilude  parfaite. 

Il  est  surpre.iant  qu'un  texte  d'une  si  grande  importance  n'eiit  encore  été  pu- 
blié que  d'une  manière  défectueuse.  Il  n'en  existait  même,  jusqu'à  présent, 
qu'une  seule  édition  originale,  celle  des  Bollandistes.  Langenbeck,  dans  les 
Scriplores  reriim  danicavum,  Kôpke,  dans  les  Monvmcntn  Gerynanix  kistorica, 
n'ont  fait  que  réimprimer  le  texte  de  Henschen  et  de  Papebroch.  Bien  plus, 
dans  le  tome  XII  des  Hlonmnenta  {Scriplores'),  Kopke  ne  s'est  pas  même  donné 
la  peine  de  remonter  jusqu'au  tex'e  des  Bollandistes,  mais  s'est  contenté  de  re- 
produire Langenbeck  avec  les  nombreuses  fautes  typographiques  qui  émaillenl 
cette  édition.  Le  texte  établi  avec  soin  par  M.  Pirenne  n'est  d'ailleurs  pas  seule- 
ment prélérable  par  sa  correction,  on  y  trouve  des  passages  entiers  encore  iné- 
dits que,  pour  des  raisons  particulières,  Henschen  et  Papebroch  avaient  omis, 
et  après  eux  leurs  successeurs  qui  n'ont  fait  que  les  rééditer. 

L'introduction  de  M.  H.  Pirenne  sera  appréciée  comme  un  modèle  de  sobriété, 
de  clarté  et  de  concision  scientifique;  chaque  affirmation  est  justifiée  par  des 
citations  empruntées  aux  meilleurs  textes  ;  les  notes,  qui  ont  le  double  mérite 
d'être  nombreuses  et  brèves,  les  tables  et  les  plans  que  l'éditeur  a  joints  à  son 
livre  en  font  un  ouvrage  de  tous  points  excellent. 

Fhantz  Funck-Brbntano. 


Œuvres  littéraires  de  l'archimandrite  Nicephore  Doutchitch,  2e  vo- 
lume, avec  2  planches.  Belgrade,  1892  (en  serbe). 

M.  Doutchictch  n'a  pas  abordé,  dans  ce  yolume,  quelque  question  de  l'ordre 
diplomatique  qui  nous  permettrait  d'analyser  sa  publication  avec  quelque  éten- 
due. Voici  d'abord  une  description  du  monastère  et  de  l'ermitage  d'Ostrog,  un 
lieu.de  pèlerinage  sis  au  Monténégro  et  fréquenté  par  les  habitants,  tant  musul- 
mans que  chrétiens,  de  toute  la  contrée  avoisinante. Viennent  ensuite  des  études 
critiques  sur  l'histoire  ecclésiastique  des  Serbes,  sur  un  poème  publié  en  Croa- 
tie par  Majouranitchjdes  dissertations  sur  la  mort  de  l'empereur  serbe  Ourosch, 
sur  les  ancêtres  de  Lazare  Greblianovilch,  qui  a  succombé  en  1389  avec  l'indé- 
pendance de  la  monarchie  serbe  dans  la  journée  désastreuse  de  Kossovo  et  sur 
l'aigle  bicéphale.  Les  antiquités  du  musée  de  Belgrade  ne  seraient  pas  toutes 
authentiques.  —  Un  ouvrage  du  régent  Bislitch  est  analysé  avec  de  grands 
éloges. 

L'archimandrite,  dont  les  appréciations  critiques  peuvent  être  discutées,  pos- 
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sède  une  science  archéologique  et  philologique  incontestable,  comme  il  résulte 
notamment  de  l'élude  qu'il  consacre  tant  aux  manuscrits  slaves  de  la  Bibliothè- 
que nationale  de  Paris  qu'aux  travaux  dont  ces  manuscrits  ont  été  l'objet  en 
France  et  à  l'étranger. 

A.  d'Avril. 


Recueil  des  traités  &t  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les 
puissances  étrangères,  par  J.  de  Martens,  tome  IX.  Traités  avec  l'Angle- 
terre, 17i0  à  1801.  St-Pétersbourg,  1892.  In-4  de  cvii-441  p. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  courte  préface,  placée  par  M.  de  Martens  en 
tète  de  ce  volume,  pour  reconnaître  que  nous  sommes  en  présence  d'une  des 
publications  les  plus  importantes  de  l'année. 

Les  premiers  rapports  de  la  Russie  avec  la  Grande-Bretagne  ont  été  une  lune 
de  miel,  dont  la  sérénité  ne  fut  pas  sérieusement  troublée.  Le  comte  Panine 
disait  :  «  L'Angleterre  est  l'Etat  dont  les  intérêts  sont,  par  leur  nature,  indis- 
«  solublement  unis  avec  ceux  de  l'Empire  de  toutes  les  Russies.  » 

Deux  causes  vinrent  plus  tard  altérer  la  continuité  des  bons  rapports.  Ce  fut 
primitivement  la  Déclaration  russe  de  1780  sur  les  questions  de  droit  maritime. 
«  La  nation  anglaise  déteste  profondément  les  règles  de  la  neutralité  armée  », 
disait  un  homme  d'Etat  anglais  au  comte  Woronzof  en  1788. 

La  seconde  cause  de  refroidissement  date  aussi  de  1780,  époque  à  laquelle  le 
cabinet  de  Londres  se  prit  à  contrecarrer  la  politique  de  la  Russie  à  Constan- 
tinople. 

La  première  cause  de  dissenlimenl  n'existe  plus  depuis  que  la  Déclaration  de 
1856  a  tranché  les  questions  de  droit  maritime  au  bénéfice  de  l'Angleterre  et, 
dit  on,  de  l'humanité,  dont  on  sait  si  bien  jouer  à  Londres.  Au  contraire,  la 
question  d'Orient  a  déjà  fait  mentir  la  prophétie  lancée  imprudemment  par 
le  célèbre  Pitt,  à  savoir  que  «  la  Russie  et  l'Angleterre  ne  sont  pas,  d'après 
«  leur  situation  politique  naturelle,  dans  la  nécessité  de  se  faire  jamais  la 
«  guerre.  » 

Elles  se  sont  déjà  fait  la  guerre  en  1854-1856,  Elles  auraient  recommencé  en 
1877,  si  la  Russie  n'avait  pas  alors  fait  des  concessions,  dont  elle  n'a  eu  guère 
à  se  louer.  Enfin,  si  le  Levant,  proprement  dit,  ne  paraît  plus  gros  de  nuage  de- 
puis que  l'Europe  s'est  résignée  sottement  à  laisser  l'Angleterre  y  piétiner  tous 
les  droits  et  tous  les  intérêts,  il  n'en  est  plus  de  même  dans  l'Extrême-Orient, 
On  se  demande  périodiquement  si  l'allumelle  de  Lord  Palmerston  ne  va  pas 
prendre  feu  sur  l'un  ou  l'autre  versant  du  Parapomise  ou  sur  les  plateaux  glacés 
du  Pamir. 

Nous  aurons  certainement  occasion  de  revenir  sur  la  grande  publication  de 
M.  de  Martens,  que  je  n'hésite  pas  à  appeler  le  Manuel  de  la  diplomatie  russe  ; 
mais  je  ne  veux  pas  terminer  cette  insuffisante  mention  sans  rappeler  combien 
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l'éminent  publiciste  a  été  heureusement  inspiré  en  encadrant  les  documents 
dans  un  récit  des  événements  auxquels  ils  correspondent.  Ajoutons  que,  dans  le 
nouveau  volume,  tout  est  reproduit  simultanément  en  russe  et  en  français.  Sans 
parler  de  l'intérêt  propre  aux  récits  et  aux  documents,  ceux  de  mes  compa- 
triotes qui  éprouveraient  le  désir  fort  naturel  de  se  familiariser  avec  la  langue 
russe,  trouvero.nt,  dans  cette  juxtaposition  des  deux  langues,  un  moyen  d'exer- 
cice bien  supérieur  à  ceux  qu'on  leur  présente  dans  les  publications  de  l'ordre 
pédagogique. 

A.  d'Avbil. 


Etude  sur  la  théorie  du  droit  musvilman,  par  Sawas-Pacha.  l'e  partie. 
Un  vol.  ia-12,  Paris,  Marchai  et  Billard,  1891. 

Sawas-Pacha,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  et  des  Travaux  publics, 
a  été  le  premier  chrétien  appelé  au  Ministère,  en  Turquie.  Esprit  religieux,  phi- 
losophique, d'une  haute  indépendance,  il  fut  amené,  par  les  circonstances,  à 
créer  l'école  de  droit  de  Constanlinople,  et  dès  lors  il  a  consacré  ses  travaux  à 
pénétrer  le  véritable  esprit  du  droit  musulman.  Le  droit  musulman,  comme  on 
sait,  repose  sur  deux  bases  cssenlielles  :  la  parole  de  Dieu  et  la  conduite  du 
Prophète.  Autour  de  cet  enseignement  primordial,  s'est  établi  une  sorte  de  droit 
prétorien.  Les  jurisconsultes  occidentaux,  en  étudiant  ce  droit,  ont  été  frappés 
de  sa  ressemblance  avec  le  droit  romain  et  ils  en  ont  conclu  que  les  premiers 
exégètes  syriens  du  Coran,  sous  les  premiers  Abassydes,  familiarisés  avec  le  long 
usage  du  droit  romain,  s'en  étaient  pratiquement  servis,  comme  d'un  mécanisme 
éprouvé,  pour  la  mise  en  œuvre  des  paroles  du  Prophète.  Sawas-Pacha  ne  nie 
pas  ce  fait,  mais  il  le  restreint  ;  selon  lui,  la  législation  a  un  caractère  beaucoup 
plus  mêlé,  et  il  cite  en  effet  bien  des  emprunts  au  droit  arabe  ou  à  d'autres.  Je 
crois  que  les  savants  qui  ont  été  frappés  des  traces  de  législation  romaine  qui 
se  trouvent  dans  le  droit  musulman  enregistreront  facilement  cette  réserve  et  que 
sur  ce  point  l'entente  est  facile.  Au  reste,  dans  l'esprit  des  jurisconsultes  occi- 
dentaux, le  qualificatif  de  dérivé  du  droit  romain  n'implique  aucun  caractère  de 
dédain  :  au  contraire,  les  juristes  d'occident  ont  toujours  attaché  au  droit 
romain,  pour  leur  propre  compte,  une  importance  extrême  et  pour  ainsi  dire 
exclusive  :  en  France,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  droit  coutumier,  quoique 
national,  occupait  un  rang  très  inférieur,  et,  bien  qu'il  soit,  avec  le  droit  romain, 
la  source  de  notre  droit  actuel,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'il  occupe  une  place 
dans  les  chaires  d'enseignement,  tandis  que  le  droit  romain  y  a  toujours  régné. 
On  pourrait,  sous  ce  rapport,  comparer  le  droit  musulman  au  droit  canon,  tout 
imprégné,  lui  aussi,  de  droit  romain,  quoique  parfaitement  indépendant. 

Mais  Sawas-Pacha  aborde  une  théorie  plus  grave  et  plus  nouvelle  :  comme  il 
le  dit,  «  la  conservation  littérale  de  la  parole  de  Dieu  a  dans  l'Islam  une  grande 
importance  législative  ».  Il  est  certain  qu'en  Occident,  on  considère  le  droit 
slamite  comme   faisant    partie,  pour  l'Islam,  des   «  sciences  révélées  »,  sur 
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lesquelles  par  conséquent  on  ne  peut  point  discuter.  Il  n'y  a  lieu  qu'à  interpré- 
tation littérale,  quW  jurisprudence,  à  déductions  pratiques;  en  un  mol,  le  droit 
musulman  est  une  théologie.  On  peut  donc  bien,  en  serrant  de  près  le  Coran,  la 
Sounnet,  l'Opinion  unanime,  l'Analogie  légale,  les  quatre  sources  primordiales 
de  ce  droit,  et  en  se  pénétrant  du  long  enseignement,  des  grands  recueils,  des 
annotations  dont  il  a  été  l'objet,  on  peut,  dis-je,  déduire  de  cet  ensemble,  un 
peu  lourd  et  confus  au  premier  abord,  des  principes  et  une  théorie,  ce  que 
Sawas-Pacha  appelle  avec  raison  1'  «  algèbre  du  droit  ».  Sawas-Pacha  cite  à 
cet  égard  de  grand  travaux.  Lui-même  a  entrepris  d'en  tirer  l'essence;  c'est 
l'objet  de  son  livre. 

Ce  qui  manque  au  droit  musulman,  et,  en  même  temps,  ce  qui  fait  sa  force  et 
son  immutabilité,  c'est  l'absence  d'une  philosophie  juridique,  dans  le  sens  où  le 
monde  chrétien  l'entendrait.  Sa  base  est  la  morale  révélée,  morale  qui  commence 
par  l'étude  des  êtres  et  des  choses,  et  qui  fait  directement  reposer  la  théorie  des 
obligations  sur  une  injonction  religieuse,  sans  intermédiaire.  Ce  serait  certaine- 
ment fausser  le  droit  musulman  que  de  lui  donner  pour  base  la  discussion  phi- 
losophique, et  Sawas-Pacha,  qui,  comme  chrétien,  y  serait  peut-être  enclin,  est 
trop  savant  et  trop  exact  pour  aller  jusque-là.  Il  nous  présente  donc,  sous  un  petit 
format,  un  tableau  très  substantiel,  très  condensé,  très  précis  de  la  théorie  mu- 
sulmane. Par  la  forme  comme  par  le  fond,  ce  petit  volume,  d'apparence  pure- 
ment scientifique,  présente  un  intérêt  extrêmement  pratique.  Les  points  de  con- 
tact entre  l'Islam  et  la  Chrétienté  sont  devenus,  en  effet,  si  nombreux,  si  intimes, 
qu'il  devient  indispensable  de  bien  comprendre  l'esprit  des  institutions  musulma- 
nes. On  éviterait  ainsi,  comme  le  remarque  Sawas-Pacha,  beaucoup  de  méprises, 
soit  que  l'on  prétende  européaniser  le  droit  musulman,  soit  qu'on  veuille  «  isla- 
miser »  le  droit  chrétien,  ce  qui  est  plus  rare,  et  ce  qui  serait  souvent  praticable 
et  même  facile.  Sous  ce  rapport,  on  ne  peut  trouver  un  meilleur  guide  que  ce 
savant  manuel,  écrit  avec  soin,  avec  compétence  et  avec  une  rare  hauteur  de 
vues.  Sur  certains  points,  Sawas-Pacha  émet  des  vues  très  neuves  :  ainsi,  il  sou- 
tient que  la  civilisation  de  Bagdad,  sous  les  premiers  abassides,  et  même  jus- 
qu'à la  mort  d'Haroun  el  Rachid,  est  entièrement  l'œuvre  du  génie  sémitique,  et 
en  quelque  sorte  sa  glorification. 

R.  DE  Maulde. 


CHRONIQUE 


SociÉTi  d'histoirs  diplomatique.  —  Lord  Roseberry  a  été  nommé  ministre  des 
Affaires  étrangères  d'Angleterre;  M.  Dragoumis,  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Grèce  ; 

M.  Ilitrovo  a  été  nommé  ministre  au  Japon  ; 

M.  le  baron  de  Courcel,  M.  le  marquis  Visconti-Venosta  ont  été  désignés 
comme  arbitres  dans  l'affaire  des  pêcheries  de  la  mer  de  Behring; 

S.  M.  le  Sultan  a  conféré  à  S.  E.  Djevad-Pacha,  grand-vizir,  la  plaque  enri- 
chie de  diamants  de  l'ordre  de  l'Iftikar; 

M.  Le  Nepveu  Boussaroque  de  Lafont,  M.  le  comte  de  Ségur  d'Aguesseau  ont 
été  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'Honneur; 

M.  H.-V.  Aubert  a  été  nommé  conservateur  de  la  Bibliothèque  publique  de 
Genève. 

M.  de  Maulde  a  lu,  à  l'Académie  des  Inscriptions,  à  Paris,  des  fragments  d'un 
ouvrage  qu'il  va  publier  sur  La  Diplomatie  au  temps  de  Machiavel.  Ces  frag- 
ments ont  trait  à  la  composition  des  ambassades  permanentes  ou  spéciales,  au 
système  des  Représailles,  à  la  valeur  des  Instructions  dijjlomatiques. 

Au  m.ois  d'août  de  l'année  dernière,  un  congrès  médical  international  sié- 
geant en  Aulriclie,  avait  appelé  à  Vienne  les  sommités  scientiliques  de  toutes 
les  nations.  Deux  illustres  médecins  de  Constantinople,  les  docteurs  Zamboca- 
Paeha  et  Mavroyéni-Pacha,  avaient  été  convoqués  ;  mais  seul  le  premier  put 
s'y  rendre  et  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  spécial  de  la  section  orien- 
tale. Le  second,  Mavroyéni-Pacha.  en  raison  même  de  la  haute  position  qu'il 
occupe  près  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  dut  décliner  l'invitation  qui  lui  était  faite; 
mais  s'unissant  par  la  pensée  aux  travaux  de  ses  confrères,  il  adressa  à  S.  Ex. 
Zambaco-Pacha  une  lettre,  qui  vient  d'être  imprimée  et  publiée  à  Constantino- 
ple en  langue  française  (Lettre  adressée  par  Mavroyéni-Pacha,  médecin  en  chef 
et  particulier  de  S.  M,  l.  le  Sultan,  à  son  Excellence  le  docteur  Zambaco-Pacha. 
Constantinople,  imprimerie  Mahmoud  Bey,  près  la  Sublime-Porte,  no  72.) 

Le  Roman  d'un  royaliste  sous  la  liévolution^,  par  le  M'*  Costa  de  Beauregard, 
tel  est  le  titre  de  l'histoire  du  comte  de  Virieu.  dont  l'auteur  nous  a  restitué  en 
poète  et  en  historien  la  généreuse  figure.  Virieu  fut  un  de  ces  gentilshommes, 
épris  de  liberté,  qui  saluèrent  la  Révolution  à  son  aurore,  et  crurent  sauver  la 
Monarchie  en  se  ralliant  aux  idées  nouvelles.  Bientôt  le  cœur  plein  d'amertume, 

>  Un  vol.  in-8,  avec  deux  portraits.  Prix  :  7  fr.  50.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  édi- 
teurs, 8  et  10,  rue  Garancière,  Paris. 
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il  devait  conibatlre  ce  qu'il  avait  aimé  et  devenir  liii-môme  la  victime  des  excès 
et  des  horreurs  ([u'il  lu;  prévoyait  pas. 

Son  existence  mouvetnentée,  sa  fin  mystérieuse,  épisode  dramatique  de  l'his' 
toire  encore  mal  connue  du  siège  de  Lyon,  son  enthousiasme  de  la  première 
heure,  ses  désillusions  du  lendemain,  ses  espérances,  ses  déceptions,  ont  inspiré  ce 
titre  ;  Le  Roman  d'un  royaliile.  C'est  bien  un  roman,  vécu  par  un  liomme  ardent, 
sincère,  loyal  et  vaillant,  <[ue  la  lulte  n'a  point  terrassé,  que  les  épreuves  i!"(mt 
pas  pu  abattre.  En  écrivant  cette  vie  agitée  par  tant  d'orages,  k  l'aide  des  notes 
et  des  correspondances  du  comte  et  de  la  comtesse  et  des  souvenirs  de  leur  fdîe 
Stéphanie  de  Virieu,  le  marquis  Costa  de  Bcauregard  se  trouve  avoir  ajouté  un 
chapitre  nouveau  à  l'hiRloirc  de  la  Révolution.  Il  l'a  fait  dans  ce  style  élocjucnl  et 
coloré,  avec  celte  noblesse  de  tond  et  de  lornie  (|ui  ont  déjà  valu  un  si  vif  succès 
à  Un  homme  d'autrefois, 

La  vie  de  |)cu  d'auteurs  a  été  aussi  fouillée  que  celle  de  Racine,  si  ce  n'est 
celle  de  Molière:  les  travaux  de  M.  Paul  Mesnard  et  ceux  de  l'abbé  Adrien  de  la 
Roque  semblaient  avoir  épuisé  la  mine  des  découvertes  à  ce  sujet  :  il  n'en  était 
rien  houreusemcuit,  el  un  volume  publié  par  la  maison  Techener  complète,  au- 
tant que  )»ossihle,  les  actes  authcnliquos  déjà  révélés  aux  admirateurs  dii  poète. 

M.  le  vicomte  de  Grouchy  a  découvert  dans  les  minutiersde  plusieurs  notaires 
parisiens  difl'érentes  pièces  inédites  des  plus  curieuses,  et  qui  nous  font  péné- 
trer dans  la  vie  intime  de  l'auteur  d'Alhalie.  Ce  sont  :  son  contrat  de  mariage, 
celui  de  sa  fille,  l'achat  et  le  bail  d'une  maison,  rue  de  la  Friperie,  à  l'enseigne 
du  Chat,  l'inventaire  après  décès  du  mobilier  garnissant  le  logis  de  !a  rue  des 
Marais,  le  catalogue  de  la  Bibliothèque  de  Jean  Racine,  la  vente  de  ses  cliarges, 
la  liquidation  de-sa  fortune,  etc.,  etc. 

En  1684,  Louvois,  comme  surintendant  el  ordonnateur  des  Bâtiments,  Arts  et 
Manufactures  de  France,  représenta  au  Roi  qu'il  se  trouvait  un  nombre  fort  en- 
combrant de  volumes  dans  les  magasins  de  l'Imprimerie  Royale,  établie  alors 
aux  galeries  du  Louvre,  et  reçut  l'ordre  de  s'en  défaire.  Le  projet  de  vente  fut 
annoncé  par  une  affiche  qui  a  été  conservée  et  reproduite.  En  conséquence,  le  22 
septembre,  curent  lieu  des  enchères.  Ce  fut  une  des  ventes  les  plus  considérables 
de  l'époque;  les  documents  qui  la  relatent  ont  été  relevés  dans  les  minutes  du 
successeur  du  notaire  Galloys,  par  M.  le  vicomte  de  Grouchy,  et  publiés  par  lui 
dans  le  numéro  de  mai-juin  du  Bulletin  du  bibliophile  (Paris,  Tecîiener). 

France.  — Dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Charles  (mai-juin  1892),  p.  254, 
M.  Omont  fait  connaître  un  projet  de  réunion  des  églises  grecque  et  latine  en 
■1327.  Il  publie  trois  documents  intéressants  qui  trahissent  l'insuccès  de  l'ambas- 
sade adressée  dans  ce  but  à  Constanlinople.  Le  premier  est  la  réponse  d'Andronic 
Paléologueà  l'envoyé  Benoit  de  Come,  en  forme  d'une  lettre  des  plus  vagues  ;  le 
second,  une  récréance  de  Paléologue  pour  le  môme  Benoit;  le  troisième,  une 
lettre  de  courtoisie  du  grand  Logothète  au  roi  de  France,  à  emporter  par  l'am- 
bassadeur. 

M.  P. -M.  Perret  a  donné  dans  les  Notices  et  Extraits  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale  et  autres  Bibliothèques  (Paris,  Imprimerie  nationale, 
t.  XXXIV,  ire  partie),  un  mémoire  sur  Le  manuscrit  de  Cicco  Simunetta,  ma- 
nuscrit latin  10,133  de  la  Bibliothèque  nationale.  11  établit  avec  soin  comment 
ce  manuscrit,  d'origine  milanaise,  est  entré  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  quel 
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il  est.  Il  le  croit  de  la  main  de  Simonetta,  et  de  l'année  1478,  avec  une  adjonc- 
tion de  1494;  il  l'analyse  brièvement,  et  estime  les  transcriptions  exactes,  autant 
du  moins  qu'on  peut  en  juger  à  défaut  des  originaux, 

M.  Perret  montre  que  ce  manuscrit  est  venu  de  Milan  par  les  mains  d'un  Ro- 
bertct.  Il  en  conclut  qu'il  a  dû  y  être  pris  en  1499-ioOO  (une  faute  d'impression 
a  mis  1502),  1S09,  1515  ou  1324,  et  probablement  par  Florimond  Robertet, 
secrélaiic  et  homme  de  confiance  de  Louis  XII  et  de  François  ler.  Cette  liypo- 
thèsc  est  fort  vraisemblable.  Nous  nous  permettrons  de  soumettre  à  l'apprécia- 
tion de  l'auteur  une  autre  hyj)Otlièse  encore  possible  :  Florimond  Robertet, 
comme  secrétaire  du  roi,  était  resté  délenteur  de  jiapicrs  d'Etat,  dont  l'Inven- 
taire fut  dressé  après  sa  mort;  cet  inventaire  qui  existe  encore  aux  archives 
nationales  ne  fait  pas  mention  du  manuscrit  en  question:  d'autre  part,  il  y  avait 
alors  un  autre  Robertet,  Louis  Robertet,  secrétaire  particulier  du  cardinal  d'Am- 
boise;  or,  comme  on  sait,  le  cardinal  fut  quelque  temps  lieutenant  général  du 
roi  à  Milan...  Faudrait-il  rendre  ce  second  Robertet  responsable  de  l'enlève- 
ment? Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hypothèses,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  indis- 
pensable, pour  expliquer  l'émigration  du  registre,  de  supposer,  comme  l'a  fait 
M.  Perret,  un  pillage  de  Milan,  en  1499,  dont  nous  ne  trouvons  point  de  traces. 
Le  registre  de  Simonetta  est  un  recueil  conforme  aux  habitudes  des  chancelle- 
ries :  le  chancelier  Doriole,  en  France,  sous  Louis  XI,  en  avait  fait  confectionner, 
pour  les  besoins  du  service,  un  semblable,  et  l'on  trouve  même  des  ambassadeurs 
auteurs  de  semblables  compilations.  Ce  recueil  ne  pouvait  pas  être  considéré 
comme  une  pièce  d'arcliives  ou  de  bibliothèque,  mais  comme  une  sorte  de  vade- 
mecum  pratique  de  chancellerie.  Serait-il  excessif  de  croire  que  la  chancellerie 
du  cardinal  d'Amboise  n'éprouva  aucun  scrupule  à  en  hériter,  d'autant  qu'il  ren- 
fermait encore  copie  de  certains  documents  d'un  intérêt  pratique?  Elle  ne  tou- 
cha pas  aux  originaux  :  elle  en  possédait  i)lusieurs  dans  les  archives  françaises 
(ainsi  les  patentes  de  Louis  XI,  du  5  novembre  1467,  cotées  J.  496,  no  7,  aux 
archives  nationales);  elle  laissa  les  autres  à  Milan.  Fut-elle  bien  criminelle  de 
prendre  un  recueil  pratique  de  copie  de  |»ièces,  destiné  au  bureau  du  chancelier? 
M.  Perret  est  un  très  aimable  écrivain  en  même  temps  qu'un  savant  fort  judi- 
cieux :  espérons  qu'il  ne  refusera  i)as  les  circonstances  atténuantes... 

On  annonce  l'apparition  d'un  nouveau  volume  des  Lettres  de  Louis  XI.  Sous 
ce  titre,  comme  on  sait,  la  Société  de  l'Histoire  de  France  poursuit  la  publica- 
tion d'un  vaste  recueil  d'actes  de  ce  prince,  qui  ont  souvent  un  vif  intérêt.  Les 
documents,  recueillis  dans  des  archives  très  nombreuses,  formeront  une  publica- 
tion de  onze  ou  douze  volunies.  Cette  grande  entreprise,  commencée,  il  y  a 
nombre  d'années,  par  M"e  Dupont,  le  savant  éiliteur  de  Conmiincs,  puis  inter- 
rompue par  la  mort  de  cette  dame,  fut  continuée  entin  par  un  estimable  savant 
M.  Charavay.  et  aujourd'hui  par  M.  Va-sen. 

Une  si  vaste  publication  qui  témoigne  d'une  érudition,  d'une  patience,  d'une 
activité  consommées,  ne  peut  aller  évidemment  sans  quelques  très  menues 
erreurs  de  détail,  sur  lesquelles  il  serait  ridicule  de  s'appesantir*.  L'auteur  fait 

*  Ainsi,  au  tome  II,  p.  25-26,  à  une  lettre  relative  au  mariage  forcé  do  la  dame 
Daugc  avec  Josselin  du  Bois,  M.  Vœscu  oppose  un  acte  conslatant  que  Jossl'IIr 
avait  épousé  Anncltc  Asse;  il  en  conclut  que  Josselin  n'épousa  pas  la  dame  Dauge. 
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bien  aussi  d'oniellrc  des  éclaircissements  biographiques  sur  des  personnages  de 
très  second  ordre.  L'ensemble  du  travail  est  vraiment  digne  de  la  plus  grande  et 
delà  jdus  sincère  louange.  Mais  comme  ce  travail  doit  présenter  pour  lliistoirc  de 
la  diplomatie  le  plus  sérieux  intérêt,  nous  permettrait-on  quelques  réflexions  sur 
le  plan  lui-même,  qui  nous  paraîtrait  comporter  une  amélioration  désirable?  Ne 
serait-il  pas  utile  (et  rien  de  plus  facile  au  savant  éditeur)  d'y  joindre  une  men- 
tion des  réponses,  ou  des  lettres  auxcjuelles  le  roi  répond  ?  Le  mot  Lettres  éveille 
l'idée  d'une  correspondance;  on  ne  sallend  |)oint  à  trouver  dans  le  Recueil  des 
actes  de  gouvernement,  des  patentes,  des  mandements...  Mais  s'il  ne  contenait 
que  des  lettres  missives,  et  des  lettres  toutes  nues,  il  en  résulterait  un  perpétuel 
monologue,  qui  diminue,  pour  le  lecteur,  la  clarté  et  même  l'intérêt  des  pièces. 
Notre  vœu  serait  de  voir  donner  à  celte  j)ublication  la  forme  vivante  et  exacte  de 
corresi)ondance,  sans  nuire,  bien  au  contraire,  à  la  rigueur  scienlificpie  qui  lui 
assure  tant  de  prix.  Et  puisque  nous  émettons  un  vœu,  ajoutons-en  un  autre. 

Nous  voudrions  bien,  au  point  de  vue  tout  spécial  de  l'histoire  diplomati(pie, 
voir  aussi  s'introduire,  dans  les  publications  sciontilicpies,  l'usage  de  dénomina- 
tions plus  précises.  L'iiistoire  diplomatique  est  une  science  encore  si  moderne  cpie 
les  auteurs  les  plus  savants  et  les  plus  consciencieux  ne  s'estiment  nullement 
tenus  d'en  connaitrc  les  termes  et  les  usages,  et  de  diriger  leurs  publications  en 
conséquence.  Cette  observation  n'a  rien  de  si)écial  à  M.  Ya'sen,  qui  agit,  à  cet 
égard,  comme  bien  d'autres:  nous  nous  bornons,  à  l'appui  de  notre  dire,  à  |)ren- 
dre  des  exemi)les  dans  sa  savante  publication,  comme  nous  pourrions  les  prendre 
ailleurs. 

Ainsi,  on  sait  ce  que  c'est  qu'une  lettre  de  créance:  dans  le  cas  habituel,  ce 
n'est  pas  une  missive;  il  suftirait  de  la  cataloguer  «  lettre  de  créance  «  exacte- 
ment, et  nous  ne  voyons  pas  d'intérêt  à  en  publier  le  texte.  T.  H,  p.  H2, 
M.  Va'sen,  analysant  ainsi  une  créance  impérative  de  Louis  XI,  ])Our  les 
États  de  Catalogne  ])lacés  sous  sa  jirotection,  appelle  «  prises  •  maritimes 
des  marques  décernées  par  les  Catalans,  pour  représailles  de  i)rises.  P.  41, 
à  propos  d'un  envoi  par  le  pa|»e  de  «  l'épée  et  le  chapeau  »,  M.  Va^sen  croit  à 
l'envoi  d'un  chapeau  de  cardinal.  En  réalité,  il  s'agit  de  l'épée  et  du  chapeau, 
r  «  ensem  cum  pileo  »,  classiques  dans  l'histoire  diplomatique,  que  le  pape  bé- 
nissait à  Noël  et  qu'il  adressait  à  un  prince  chrétien.  La  lettre  publiée  p.  374, 
n'est  pas  une  «  Relation  ><,  comme  l'indique  l'éditeur,  mais  un  Rapport.  Elle 
contient  la  phrase  suivante  :  «  Après  que  moy,  trésorier,  fu  arrivé  à  Bordeaux, 
Mgr  le  mareschal  et  moy  escripvismes  A  moy,  Dauvet,  que  je  me  rendisse  devers 
eulx  à  Acqz,  ce  que  fis  incontinant,  jasoit  ce  que  Mgr  de  Poix  fust  arrivé  à  Na- 
varrins,  près  d'Ortais,  ou  je  estoie,  et  qu'il  me  eust  mandé  aller  vers  lui,  etc.  ». 
L'éditeur  trouve  cette  plirase  inintelligible  et  croit  qu'il  faut  lire  :  «  Mgrs  le 
mareschal  et  de  Foix  escripvirent  à  moy..,  ».  La  fin  de  la  phrase  montre  sufti- 
samment  son  erreur.  La  phrase  est  très  correcte  et  exactement  conforme  au 
style  diplomatique;  dans  les  dépêches  du  Moyen-Age,  on  emploie  cette  formule 

et  même  que  Louis  XI  éctioua  souvent  dans  ses  prescriptions  matrimoniales.  Nous 
ne  pouvons  que  le  renvoyer  au  volume  intitulé  :  Procédures  poliliques  du  régne  de 
Louis  XII,  où  il  verra  qu'Annctle  Asse,  dame  du  Plcssis  d'Ange,  est  In  même  per- 
sonne que  la  dame  Daugc. 
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moi  pour  parler  d'un  des  signataires.  Ici,  le  simple  moy  désigne  le  chef  de  l'am- 
bassade, Jean  Bureau;  «moy,  Dauvet»,  signifie  le  second  ambassadeur  Dauvet. 
A  ce  rapport,  est  joint  un  rapport  annexe  du  second  ambassadeur  seul,  que 
l'éditeur  appelle  Relation  et  qu'il  sépare  à  tort  de  l'autre,  au  lieu  de  le  mettre 
à  sa  place  en  post-scriptum  :  c'est  simplement  un  morceau  personnel  du  rapport. 

Ces  critiques  ne  s'adressent  nullement  à  l'éditeur  de  la  publication  en 
question;  elles  visent  seulement  une  question  plus  générale:  la  nécessité  scien- 
tifique de  connaître  les  règles  de  l'histoire  diplomatique  pour  aborder  la  publi- 
cation des  documents  qui  relèvent  d'elle  :  et  l'erreur  où  l'on  est  de  négliger  ces 
règles,  utiles  à  la  critique  historique;  nous  pourrions,  à  l'appui  de  cette  remar- 
que, citer  d'autres  exemples  plus  ou  moins  curieux. 

Ajoutons  que  la  Société  de  l'Histoire  de  France  qui  a  entrepris  cette  publica- 
tion monumentale  a  fôté,  il  y  a  quelques  années,  son  cinquantenaire.  Cette  vie 
déjà  longue  a  été  marquée  au  coin  de  la  plus  louable  activité  :  la  Société  a  publié 
une  collection  de  Mémoires  où  se  trouveront  réunies  toutes  les  sources  de  l'his- 
toire de  France. 

Une  Société  d'Histoire  contemporaine  qui  s'est  récemment  créée  à  Paris,  et  où 
figurent  plusieurs  de  nos  collaborateurs,  s'est  donné  la  mission  de  publier  des 
volumes  sur  l'Histoire  de  France  contemporaine.  Son  premier  volume  est  consa- 
cré à  la  Correspondance  du  marquis  t.t  de  la  marquise  de  Raigecourt  avec  le 
marquis  et  la  marquise  de  Bombelles,  pendant  l'émigration  (1790-1800),  publiée 
par  M.  Maxime  de  la  Rocheterie.  Les  malheureuses  victimes  des  discordes  civi- 
les qui  s'exilent  ou  qu'on  exile  ne  cessent  pas,  cependant,  d'appartenir  à  leur 
patrie,  et  bien  que  les  diverses  émigrations  jouent  un  rôle  accessoire  important 
dans  l'histoire  internationale,  elles  n'en  relèvent  pas.  Cependant,  nous  n'hési- 
tons pas,  sur  le  désir  de  la  jeune  Société,  à  recommander  la  lecture  de  ce  volume 
comme  une  œuvre  intéressante  et  vécue,  qui  donne  la  sensation  de  portraits  pria 
sur  le  vif.  Toute  cette  correspondance  intime,  écrite  par  des  personnages  spiri- 
tuels, distingués,  d'un  dévouement  sans  bornes,  a  l'intérêt  d'un  roman.  Au  point 
de  vue  des  jugements  politiques  et  même  des  nouvelles,  l'éditeur  a  fait  çà  et  là 
de  sages  réserves,  car  on  reconnaîtra  aisément  la  trace  de  singulières  illusions. 
Mais  l'histoire  môme  de  ces  illusions  est  intéressante  et  parfois  touchante.  Ce 
volume  se  présente  sous  les  auspices  d'une  dos  plus  nobles  femmes  qui  aient 
existé.  Madame  Elisabeth. 

Mémoires  et  Souvenirs  du  baron  Hyde  de  Neuville.  Dans  la  belle  collection 
des  Mémoires  et  Souvenirs  historiques  publiées  i)ar  la  librairie  Pion,  ceux  du 
baron  Hyde  de  Neuville  méritent  une  place  imjiortante  en  raison  du  nombre  et 
de  l'intérêt  des  révélations  qu'ils  apportent.  Le  tome  UI  vient  de  voir  le  jour. 
Les  trois  i)ersonnages  qui  y  tiennent  k  i)lus  large  place  :  Charles  X,  la  diichesse 
de  Berry,  le  comte  de  Chambord,  sollicitent  vivement  aujourd'hui  l'attention  des 
historiens,  l'intérêt  du  public.  Bien  des  faits  qui  les  concernent  se  trouvent 
éclairés  d'un  jour  nouveau.  Nous  voytfns  ici  le  baron  Hyde  de  Neuville,  l'ardent 
royaliste  qui  a  été  mêlé  à  tant  de  conspirations  durant  la  Révolution  et  sous  le 
Consulat,  l'àme  chevaleresque  que  Napoléon  n'a  pu  asservir,  entrer  aux  afiFaires 
avec  la  Restauration,  .se  révéler  homme  de  gouvernement  et  exercer,  comme 
ministre  et  comme  ambassadeur,  une  action  considérable  sur  la  politique  de  la 
France. 
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Une  partie  de  ce  volume  est  consacrée  à  l'ambassade  du  baron  Ilyde  de  Neu- 
ville à  Lisbonne,  en  1823.  Uydc  de  Neuville  assista  à  rinsurrection  de  dom  Mi- 
guel :  c'est  lui  qui  réunit  le  corps  diplomatique  et  le  mena  ciiez  le  roi.  Il  donna 
asile  au  comte  de  Subserra.  Il  montra  dans  toutes  ces  circonstances  la  plus  liante 
fermeté  et  devint  en  quelque  sorte  le  conseiller,  l'appui  du  roi  Jean  VI.  Dans  sa 
dépêche  contidentielle  du  28  mai  18-24,  M.  de  Chateaubrianl  rend  un  éclatant 
bommage  à  la  belle  et  politique  conduite  de  l'ambassadeur.  L'bistoire  de  ces 
événements  recevra  des  Mémoires  d'Hyde  de  Neuville  une  contribution  pré- 
cieuse :  les  éditeurs  ont  complété  le  récit  de  l'ambassadeur  par  des  notes  de  sa 
femme. 

La  Revue  de  Droit  tnternational  (1892,  no  4),  neus  apporte  un  important  ar- 
ticle de  notre  éminent  collaborateur  M.  Engelhardt  sur  l'histoire  des  protecto- 
rats :  Considérât  1071  s  historiqties  et  juridiques  sur  les  protectorats.  M.  Engelhardt 
établit  d'abord  le  caractère  juridique  des  protectorats  dans  le  droit  romain;  })as- 
sant  au  Moyen-Age,  il  se  refuse,  et  avec  raison,  à  assimiler  à  ce  système  le 
système  féodal,  qui  en  effet  ne  présente  rien  d'international.  Nous  lui  ferons 
remarquer  cependant  que  le  Moyen-Age  a  parfaitement  connu  et  pratiqué  le 
système  des  protectorats.  Les  lettres  de  protection  n'y  sont  pas  rares;  et  nous 
nous  bornerons  à  citer  ici  celles  qu'a  publiées  récemment  M.  Saige  dans  son 
Recueil  de  Documents  relatifs  à  la  principauté  de  Monaco.  M.  Engelhardt  trouve 
dans  l'organisation  des  Balkans  à  la  suite  de  la  conqu(^te  ottomane  quelque 
chose  qui  se  rapproche  fort  du  protectorat  romain,  du  moins  quant  aux  effets, 
et  il  paraîtrait  incliner  à  admettre  que  les  petits  Etats  Balkaniques  étaient  ou 
sont  reliés  à  la  Porte  par  un  contrat  primitif  de  protectorat,  encore  que  la  Porte 
ait  constamment  nié  ce  système.  Pendant  plus  de  cinquante  ans,  les  principautés 
danubiennes  ont,  dans  ce  siècle,  eu  à  la  fois  un  suzerain,  la  Porte,  et  un  protec- 
teur, la  Russie  :  cette  situation  fut  remplacée  en  1856  par  une  situation  encore 
plus  compliquée,  le  protectorat  collectif  des  puissances. 

La  Serbie,  à  raison  des  conditions  de  sa  conquête,  a  toujours  prétendu,  quant 
à  elle,  ne  se  relier  à  la  Porte  que  par  une  union  personnelle.  Ici,  la  Russie  n'a 
point  exercé  de  protectorat  officiel,  et  le  traité  de  18S6  concéda  aUssi  le  protec- 
torat collectif. 

Quant  au  Monténégro,  il  a,  de  tout  temps,  exercé  les  droits  de  la  souveraineté. 
La  Bulgarie,  au  contraire,  ne  trouve  dans  l'histoire  aucune  garantie  d'indépen- 
dance, même  relative.  M.  Engelhardt  établit  avec  beaucoup  de  précision  sa  situa- 
tion présente,    ' 

La  Bosnie  ne  se  rattachait  guère  à  la  Porte  que  par  un  lien  de  vassalité  assez 
lâche  ;  actuellement  occupée  et  administrée  par  l'Autriche-Hongrie,  se  trouvé-t- 
elle dans  une  situation  qu'on  puisse  qualifier  de  protectorat?  C'est  assez  difficile 
à  dire.  Quant  au  régime  do  Chypre,  c'est  celui  d'une  occupation  provisoire. 
La  situation  de  l'Egypte  est  absolument  celle  de  la  vassalité  vis-à-vis  de  la 
Porte. 

Dans  la  même  Revue,  M.  Michel  Revon  publie  une  note  sur  les  Traités  d'arbi- 
trage permanent.  Cet  article  fait  partie  dun  ouvrage  plus  considérable  sur 
lequel  nous  aurons  sans  doute  à  revenir  ;  aussi  n'insisterons-noua  pas  pour  le 
moment.  Cependant  nous  remarquerons  qu'évidemment  moins  habitué  que 
M.  Engelhardt  à  creuser  les  questions  dans  leur  tuf,  M.  Revon  donne  à  son  sujet 
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tics  bases  jthilosopliiques  un  peu  superficielles.  Il  y  a,  parait-il,  des  personnes 
qui  ])cnsent  que  le  droit  international  est  ne  d'hier,  et  nous  ne  querellerons  pas 
M.  Revon  de  partager  cette  bizarre  opinion,  qui  a  pour  elle  d'illustres  autorités. 
Cependant  quand  il  pense  que  l'idée  de  l'arbitrage,  môme  permanent,  se  trouve 
pour  la  première  fois  en  germe  (et  quel  germe!)  dans  VEssai  de  Kant  sur  la 
paix  perpétuelle,  publié  en  1795,  nous  croyons  qu'il  commet  une  légère  mé- 
prise. Au  risque  de  l'étonner,  nous  i)Ouvons  l'assurer  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
vieux  que  l'idée  de  l'arbitrage  et  même  que  sa  pratique.  Elle  a  toujours  existé, 
et  elle  a  été,  depuis  des  siècles,  systématiquement  })roclamée.  Sans  fouiller  très 
profondément  les  annales  de  l'histoire  di})lomatique,  il  recueillera  facilement 
des  précédents  un  peu  plus  positifs  que  la  rêverie  de  Kant. 

Le  nouveau  volume  de  M.  le  vicomte  de  Vogiié,  Regards  historiques  et  litté- 
raires, se  recommande  de  lui-même.  C'est  un  volume  tout  d'actualité  :  une  revue 
de  voyageurs,  d'historiens,  de  poètes,  qui  s'achève  sur  deux  paysages.  Les  sen- 
tiers fleuris  où  nous  suivrons  volontiers  M.  de  Vogiié  sous  couleur  d'histoire 
nous  mènent  sur  des  points  très  divers;  l'histoire  byzantine  et  romaine  repré- 
sentée par  WS\.  Schlumberger,  Th.  Reinach;  l'histoire  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  avec  le  prince  de  Talleyrand,  M.  Sorel,  M.  Vandal  ;  les  temps  contem- 
porains, M.  Lavisse,  M.  le  duc  d'Harcourt.  Le  Saint  Empire  Romain,  de 
M.  Bryce,  chevauche  sur  le  tout,  comme  c'est  son  droit.  Nous  n'avons  qu'à 
choisir  :  1;\  commence  notre  embarras.  C'en  serait  un,  si  nos  lecteurs  n'étaient 
déjà  édifiés  :  ils  ont  lu  notamment  le  i)ortrait  de  Talleyrand,  qui,  décidément, 
est  toujours  habile  :  t  M.  de  Talleyrand  s'est  laissé  dire  chez  les  morts  que  les 
affaires  de  France  étaient  dans  l'embarras  et  que  l'on  pensait  à  lui.  Après  cin- 
quante-trois ans  de  retraite,  il  revient,  il  s'offre.  Mais  fut-il  jamais  chez  les 
morts?  La  suprême  habileté  de  cet  homme,  c'est  de  n'avoir  jamais  souffert  que 
l'oubli  l'approch.lt  un  instant,  dans  le  pays  des  oublis  rapides.  Depuis  un  demi- 
siècle,  la  maigre  main  sort  de  terre,  elle  écarte  patiemment  le  lierre  et  la  ronce. 
Le  prince  n'a  pas  cessé  un  jour  d'occuper  les  esprits;  il  rentre  aujourd'hui, 
comme  on  revient  d'une  absence...  11  s'est  pourvu  d'une  solide  doctrine  pour 
défendre  les  principes  du  gouvernement  existant...  Après  demain,  vous  verrez 
qu'on  le  fera,  qu'il  se  fera  ministre.  11  nous  étonnera  tous,  il  ne  s'étonnera  de 
rien  ni  de  personne,  il  reconnaîtra  gracieusement  ses  collègues...  » 

Amen! 

M.  le  comte  de  Cholct,  lieutenant  au  76e  régiment  d'infanterie,  a  donné  sous 
ce  titre  :  Arménie,  Kurdistati  et  Mésopotamie^  le  récit  d'un  yoyage  en  Turquie 
d'Asie. 

Il  serait  intéressant,  nous  dit-il  au  début  de  son  ouvrage,  de  pouvoir  dès  main- 
tenant prédire  l'avenir  de  l'Empire  Ottoman  et  de  savoir  distinguer,  au  milieu 
des  troubles  de  sa  politique,  le  moment  «  prochain  peut-être,  de  sa  résurrection 
ou  celui  de  sa  ruine  défmitive,  d'exposer  ses  chances  de  relèvement  comme  ses 
risques  de  décadence,  d'analyser  enQn  d'une  façon  impartiale  et  complète  son 
état  actuel.  Je  ne  puis  malheureusement  entreprendre  qu'une  bien  faible  partie 
de  cette  tâche,  en  essayant,  au  retour  d'un  long  voyage  en  Turquie  d'Asie,  de 
rapporter  sincèrement  les  impressions  que  j'y  ai  reçues  des  hommes  et  des  cho- 

•  Un  vol.  in-18.  Prix  4  fr.  IMon,  Nourrit  cl  Cic,  éditeurs,  8  et  10,  rue  Garanciore, 
Paris, 
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ses  el  (l'exposer  Iklèlemenl   les  apprécialions  que  j'ai  été  à  mùmc  d'y    faire  sur 
place » 

La  lilléralure  dos  Mémoires,  et  parmi  eux  des  Mémoires  militaires,  tend  à 
prendre  en  b'rance,  pour  le  moment,  une  place  prépondérante.  Quoique  le  pro- 
gramme de  notre  Revue  nous  en  éloigne  singulièrement,  nous  croyons  utile  de 
signaler  deux  nouvelles  publications,  qui  |)rosentenl  un  vif  intérêt  :  les  Mémoi- 
res du  général  Jarras,  mémoires  francs,  loyaux,  nets  et  moins  personnels  que  la 
plupart  des  mémoires  :  le  général  Jarras  fut  chef  dEtal-Major du  maréchal  Ba- 
zaine  en  1870.  Les  souvenirs  d'histoire  ([u'il  évoque  toucheront  donc  bien  des 
esprits  et  bien  des  cunirs.  Nous  y  signalerons  surtout  le  récit  des  pourparlers  pour 
la  reddition  de  Metz,  que  le  général  Jarras  eut  la  mission  d'ouvrir  au  quartier- 
général  allemand. 

L'autre  volume.  Souvenirs  du  maréchal  Macdonald,  duc  de  Tarente,  se  re- 
commande tout  d'abord  par  une  excellente  introduction  de  M.  Camille  Rousset. 
Maréchal  de  la  Grande-Armée,  Macdonald,  caractère  fier  el  franc,  est  un  de  ces 
guides  qu'on  sent  qu'on  peut  suivre.  Il  nous  promène  dans  toutes  les  campagnes 
de  Napoléon  :  ses  Mémoires  ont  aussi  le  i)lus  vif  intérêt  pour  l'histoire  du  réta- 
blissement des  Bourbons  et  du  début  de  la  Restauration.  La  franchise  de  Macdo- 
nald allait  presque  jusqu'à  la  rudesse  ;  et  sous  tous  les  régimes  elle  nuisit  un 
peu  à  son  éclatante  carrière  qui  ne  dut  rien  à  la  faveur,  qui  connut  même  bien 
des  disgrâces.  Personne  n'était  moins  fait  pour  la  diplomatie.  Cependant,  à  sa 
grande  surprise,  il  reçut,  après  la  paix  de  Luncville,  l'ordre  de  se  rendre  à  Co- 
penhague comme  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire.  Il  faut  dire 
que  le  Danemarck  avait  demandé  un  général  français  pour  diriger  sa  défense,  et 
l'on  n'était  pas  fAché,  à  Paris,  d  éloigner  Macdonald.  La  mission  dura  cinq  mois. 
Macdonald  se  loue  hautement  de  l'accueil  du  gouvernement  danois,  mais,  à  par- 
tir de  cette  époque,  il  refusa  de  voir  M.  de  Talleyrand.  Aussi  n'avons-nous  au- 
cun autre  fait  diplomatique  à  enregistrer  à  son  actif. 

Dans  une  suite  d'intéressants  articles  publiés  i)ar  la  Revue  du  Monde  lalin 
(juillet-août  1892),  M.  de  Brotonnc  a  établi  l'histoire  peu  connue  cl  compliquée 
du  Concordat  de  1817,  ou  plutôt  du  projet  de  concordat  entre  Louis  XVIII  et 
Pie  VIL  En  somme,  cette  négociation  consiste  en  de  longs  piétinements,  qui 
aboutirent  seulement  à  une  double  déclaralion  :  déclaration  du  roi  d'augmenter 
le  nombre  des  sièges  épiscopaux,  déclaralion  du  pape,  en  consistoire,  de  paix  et 
statu  quo.  M.  de  Brolonne  y  voit  la  fin  de  l'église  gallicane:  il  estime  que  le  gou- 
vernement français  montra  peu  d'esprit  politique,  et  que,  depuis  lors,  le  clergé 
français  est  demeuré  dans  une  situation  extrêmement  déprimée  et  fausse  :  d'un 
côte,  étroitement  rattaché  au  pouvoir  «  comme  un  simple  service  adminis- 
tratif i  ;  de  l'autre  directement  soumis  à  Rome.  Il  voit  dans  celle  conclusion  le 
triomphe  de  l'habileté  romaine,  devenue  ainsi  la  directrice  du  clergé  français 
de  compte  à  demi  avec  le  pouvoir  civil,  ce  qui  eût  été  impossible  si  le  concordat 
avait  été  remanié  dans  le  sens  des  idées  de  Bossuet. 

Allemagne.  —  Les  deux  premiers  volumes  des  Nuntiaturberichte  am  Deutsch- 
land  nebst  ergângenden  actenstûcken,  herausgegeben  durch  das  k.  preussische 
histor.  Institut  in  Rome,  vient  de  paraître  (Gotha,  Perthe.  1892).  Le  premier  vo- 
lume contient  la  Nunciature  de  Vcrgcrio  (4533-1336),  le  second  celle  de  G.  Mo- 
rone  (1536-1538). 
4  2 
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Les  tomes  III  et  IV  de  la  Iradnclioii  fiançai  se  de  VHistoive  des  Papes  du 
Dr  Louis  Pastor,  parM.  Furcy  UaynautI,  vient  de  paraître.  On  n'attend  pas  ici,  en 
quelques  lignes,  un  examen  critique  de  celle  magniliquc  pultlicalion,  dont  l'éloge 
n'est  plus  à  faire.  Nous  trouvons  que  M.  Faslor  fait  linir  un  peu  tôt  le  Moyen- 
Age  :  Innocent  VIII,  Sixte  IV,  appartiennent,  si  l'on  veut,  au  bas  Moyen-Age,  au 
déclin  du  Moyen-Age,  mais  enfin  ils  appartiennent  encore  au  monde  du  Moyen- 
Age,  lequel  ne  prend  réellement  tin  que  vers  l'époque  de  Léon  X,  lorsqu'aux 
papes  régnant  sur  la  chrétienté  les  circonstances  et  l'esprit  nouveau  substituent 
nécessairement  des  papes  en  lutte  pour  la  conservation  de  la  foi.  M.  Pastor,  sui- 
vant la  mode  nouvelle,  fait  aussi  précéder  .ses  volumes  d'une  table  des  archives 
et  bibliothèques  où  il  a  travaillé,  cl  des  ouvrages  les  plus  fréquenmienl  cités.  La 
mode  le  veut,  et  elle  nous  vaut  ici  une  justitîcation  vi'aimcnl  momimenlale  :  mais 
une  table  de  ce  genre  a  l'inconvénient  d'élalor  |)éle-mèle  des  sources  bien  dissem- 
blables et  d'importance  bien  diverse  ;  à  ne  rien  celer,  on  est  un  peu  étonné  de 
trouver  dans  la  longue  liste  des  ouvrages  «  le  plus  fré(piemment  cités  »  par 
M.  Pastor,  des  travaux  auxquels  on  ne  peut  guère  su|)i)0ser  qu'il  ail  recouru 
plus  dune  seule  fois.  D'autre  part,  l'esprit  humain  est  ainsi  fait  qu'il  éprouve 
toujours  la  tentation  de  regretter  quehpies-uns  des  absents...  Ce  sont  là  des 
vétilles.  M.  Paslor  est  un  esprit  vigoureux,  (pii  procède  par  la  méthode  morale, 
avec  une  grande  puissance  de  synthèse.  Il  ne  se  perd  jjoint  dans  les  petits  faits  ni 
dans  les  menus  délails  de  son  plan  immense  :  on  pourrait  même  discuter  certains 
de  ses  détails.  11  voit  de  haut,  il  écrit  d'une  manière  intellectuelle  et  suggestive, 
il  peint  fort  bien,  et  surtout  il  possède  merveilleusement  son  sujet.  A  la  sûreté  de 
son  pinceau,  aux  accents  de  sa  touche,  à  la  vérité  et  à  la  franchise  de  son  coloris, 
on  sent  l'homme  parfaitement  maitrc  de  sa  matière;  il  l'a  profondément  creusée, 
il  se  l'est  assimilée,  il  a  vécu  lui-même  de  la  vie  de  ce  temps  :  voilà  pourquoi  il 
peut  faire  œuvre  magistrale  et  durable. 

Les  tomes  II  el  IV  sont  consacrés  à  Pie  II,  Paul  II,  Sixte  IV  :  la  question 
d'Orient  y  tient,  par  conséquent,  une  large  place. 

Italie.  —  Le  vénérable  chAteau  de  Milan  représente  la  quintessence  de  l'his- 
toire milanaise.  Aussi  attirc-l-il  constamment  l'attention  des  savants,  et  ce  culte 
se  traduit,  jiar  des  études,  par  des  mémoires.  M.  Felice  Calvi  vient  de  lui  consa- 
crer un  beau  volume  d'ensemble,  de  5o0  pages,  orné  d'héliogravures,  dans  lequel 
il  passe  en  revue  tous  les  événements  (et  Dieu  sait  s'ils  çonl  nondjreux  et  variés) 
qui  se  rattachent  au  vieux  chAteau.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  Sommario  de 
la  fin  du  volume  pour  apprécier  la  largeur  avec  laquelle  M.  Calvi  a  compris  son 
sujet.  L'histoire  du  chAleau  de  Milan  remonte  à  François  Sforza,  dictateur  de  la 
république  ambrosienne,  qui  éleva  cette  bastille  pour  s'assurer  de  la  fidélité  de 
son  peuple.  Le  chAleau  passait  pour  imprenable  et  au  XVIc  siècle  encore  il 
jouissait  de  la  réputation  du  plus  formidable  engin  militaire.  Les  Sforza  y  avaient 
établi  leur  résidence,  — malheureusement,  au  poinl  de  vue  de  l'art,  car  les  vicissi- 
tudes militaires  de  la  forteresse  ont  emporté  les  traces  de  l'installation  raffinée 
que  Ludovic  Sforza  s'était  faite  à  l'abri  de  ces  murs  épais.  Le  chAteau  de  Milan 
fut  plusieurs  fois  occupé  par  les  Français,  ensuite  il  subit  la  longue  domina- 
tion espagnole  et  aulrichiennc.  Sa  rude  façade  s'égaya  ;  les  récits  de  fêtes  et  de 
spectacles  succèdent  aux  récils  mililaires.  Masséna  entre  ù  Milan  ;  Bonaparte  or- 
donne de  démanteler  lu  vieille  bastille  et  va  au  Dôme  ceindre  l'anlique  couronne 


CHRONIQUE  655 

de  fer.  Puis  on  revient  à  rAulriclic  cl  le  récit  de  M.  Calvi  nous    mène  jusqu'aux 
journées  de  1848, 

Cet  agrcalilc  récil  ne  peut  qu'offrir  aux  Milanais  un  vif  intérêt  :  il  |)résentc  un 
tableau  complet  que  l'on  ne  possédait  pas  encore.  M.  Calvi  nous  donne,  à  la  fin, 
une  liste  dos  commandants  du  cliAteau,  d'après  les  documents  milanais,  qu'il 
aurait  peut-être  i)u  compléler  par  l'examen  des  documents  français  elcspagnols. 
C'est  une  œuvre  de  patriotisme  milanais,  qui  a  l'avantage  de  faire  vibrer  bien  des 
sentimeuls  vivants. 

VArchivio  storico  LojH6an/o  (fasc.  du  '^0  juin  1892),  p.  MSG,  contient  un  cu- 
rieux document  de  droit  public.  On  avait  déjh  élevé  des  doutes  sur  la  valeur  de 
la  prétendue  donation  du  Milanais  passée  par  Philippe-Marie  Visconti  à  Fran- 
çois Sforza  ;  ce  documoul  seud)Ie  avoir  été  fabriqué  pour  les  besoins  delà  cause. 
Il  parait  que,  pour  lui  donner  plus  do  force.  François  Sforza  le  fit  enregistrer  aux 
minutes  d'un  notaire,  afin  d'armer  d'une  pièce  autlientliique,  au  moins  en  appa- 
rence, l'ambassadeur  qu'il  envoya  l'année  suivante  (1451)  solliciter  son  investi- 
ture près  de  l'enqtereur  d'Allemagne. 

M.  François  (^onluz/.i  a  prononcé,  à  l'université  royale  doNapIcs,  à  l'ouverture 
de  son  cours  de  Droit  International,  un  discours  dont  voici  le  résumé,  pour 
lequel  il  demande  notre  liospilalilé: 

«  Au  point  de  vue  du  fait,  la  guerre  est  une  lutlo  h  main  armée  entre  deux 
ou  plusieurs  Étals,  entreprise  dans  le  but  d'obtenir  |)ar  la  force  des  armes,  ce 
qu'on  n'a  pu  atleindre  par  les  voies  pacifi(|ues.  Au  point  de  vue  juridique,  la 
guerre  est  l'usage  légilimo  et  régulier  de  la  force  armée  des  États,  comme 
moyen  extrême  et  nécessain;  pour  la  lulelle  du  Droit  inlernalional. 

«  Connue  d'ordinaire  on  a  considéré  la  guerre  dans  les  causes  qui  la  fomen- 
tent, et  dans  les  efl'els  désasireux  qu'elle  produit,  on  a  émis  différentes  opinions  ; 
et  deux  courants  se  sont  développés  dans  la  conscience  de  l'Humanité  à  travers 
l'histoire.  D'un  côlé,  ceux  (pii,  avec  un  cynisme  singulier,  légitiment  la  guerre 
comme  une  institution  fondamentale  des  sociétés  civiles,  connue  un  instrument 
de  progrès  ;  de  l'autre,  ceux  (|ui  la  condamnent  systématiquement  pour  élever 
des  hymnes  à  la  paix  perpétuelle. 

»  Si  nous  jetons  un  regard  rétrospectif  sur  le  chemin  parcouru  par  l'Huma- 
nité à  travers  les  siècltis,  nous  ne  larderons  pas  à  apercevoir  les  rapports  dans 
lesquels  la  guerre  s'est  trouvée  avec  la  civilisation.  Quand  les  peuples  vivaient 
dans  l'isolement,  ou  n'avaient  pasd'aulre  moyen  de  comnmnication,  la  guerre  a, 
certes,  puissanmient  contribué  au  développement  de  la  civilisalion  ;  la  guerre  a 
rapproché  entr'ellcs  des  populations  qui  ne  s'étaient  jamais  connues  aupara- 
vant. 

M  Dans  les  temps  anciens,  la  force  était  un  grand  principe  organisateur  de  la 
société  ;  et  la  guerre  constituait  l'état  normal  de  leur  vie  chez  ces  peuples  ;  la 
classe  militaire  dominait  dans  tous  les  rangs  de  la  vie  civile,  on  i)eut  même 
dire,  qu'en  grande  partie,  c'était  la  Société  même.  El  ce  iihénomène  se  reproduit 
chez  tous  les  peuples,  qui  traversent  leur  i)remièrc  phase  dans  l'histoire  de  leur 
civilisation.  Mais,  avec  le  tenqts,  la  force  ne  se  présente  plus  comme  l'élé- 
ment de  civilisation  |)ar  excellence,  elle  s'habitue  k  perdre  son  caractère 
d'exclusivisme,  elle  s'habitue  îi  tolérer  la  compagnie  de  la  paix  ;  une  société  ci- 
vile s'organise  jiresque  comme  contre-poids  à  la  .société  militaire  ;  la  première 
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commence  même  àl'emporlcr,  en  acconlanl  toulcfois  à  la  seconde  la  première 
place  dans  la  lutte  de  la  vie  ;  c'est  la  paix  ipii  appelle  sous  son  empire  la  guerre 
et  la  proclame  un  instrument  pour  les  buts  les  plus  élevés  do  cette  même  so- 
ciété. Et,  si  dans  la  première  époque,  la  paix  pouvait  être  un  pieux  sentiment  de 
quelques  ascètes  ou  une  simple  inspiration  «le  poètes,  elle  devient  dans  la 
seconde,  un  objet  de  profonde  méditation  pour  le  philosophe:  elle  frappe  à  la 
porte  du  juriste  ])0ur  qu'il  proclame  sa  légitimité  devant  l'humanité.  Une  troi- 
sième époque  suit  encore  ;  la  paix  |)asse  des  discussions  solitaires  du  juriste  au 
cabinet  agité  de  l'homme  d'État,  elle  passe  dans  les  réunions  populaires,  dans 
les  assemblées  législatives;  tout  le  monde  est  saisi  d'une  certaine  horreur  pour 
la  guerre,  et  la  retient  à  peine  comme  un  moyen  d'assurer  une  paix  durable  à 
sa  patrie. 

«  Et  de  nos  jours,  nous  assistons  au  spectacle  de  congrès  et  de  conférences 
d'hommes  parlementaires,  appartenant  à  des  nations  dilTcrentes,  lesquels  se 
réunissent  dans  une  ville  pour  manifester  collectivement  les  aspirations  à  la 
paix. 

«  Et  cela  s'entend  et  s'iixpliquc  aisément. 

«Le  désir  de  l'aisance  devenu  l'aspiration  constante  de  toutes  classes;  les  prin- 
cipes libéraux  qui  figurent  dans  les  institutions  politiques  des  peuples,  les 
maximes  d'économie  réiiandues  dans  tous  les  rangs  sociaux,  l'instruction  élar- 
gie, le  sentiment  de  la  solidarité  des  intérêts  de  tous  les  peuples  senti  en  plu- 
sieurs manières,  la  fibcrlé  des  mers  et  des  rivières  navigables,  les  communica- 
tions par  chemins  de  fer,  tous  les  éléments  (jui  constituent  la  base  de  la  civilisa- 
tion moderne,  ont  créé  un  milieu  pacifique,  un  écueil  formidable  contre  lequel 
vient  se  briser  l'institution  de  la  guerre;  et  celle-ci,  de  son  coté,  se  voyant  re- 
foulée au  fond  de  l'histoire,  se  réfugie  dans  le  cabinet  du  philosophe  pan- 
théiste et  invoque  une  protection  au  nom  de  la  majorité  sociale  du  fatalisme  du 
succès. 

«  Mais  devons-nous  croire  à  la  paix  perpétuelle?  Certes,  non;  cet  adjectif 
-perpétuelle  que  les  philanthropes  accrochent  au  moi  paix,  c'est  précisément  ce 
qui  discrédite  la  propagande  en  faveur  de  la  paix.  La  guerre  subsistera  tant  que 
le  principe  de  justice  aura  besoin  de  la  force  pour  se  traduire  en  réalité,  en 
d'autres  termes,  tant  ([ue  l'homme,  lui-même,  existera  avec  ses  passions.  Le 
droit  a  besoin  de  la  force  ;  la  force,  mise  au  service  du  droit,  se  purifie  à  son 
tour,  et  ne  demeure  plus  conmie  un  instrument  aveugle  de  mort  et  de  destruc- 
lion.  Mais  c'est  précisément  parce  que  la  force  devient  la  servante  des  prin- 
cipes du  Droit,  que  la  guerre  tend  toujours  à  disparaître  pour  faire  face  à  la 
paix. 

«  La  lutte  entre  les  communes  est  terminée;  il  n'y  a  d'autre  lutte  possible  que 
celle  entre  les  grands  fllats,  et  ceux-ci  cherchent  à  se  fonder  sur  la  base  de  la 
nationalité  pour  éloigner  chez  les  gouvernements  tout  prétexte  à  des  ambitions 
belliqueuses.  Le  respect  de  la  personnalité  hunuiine  veut  que  le  prisonnier  ne 
soit  pas  sacrifié,  tué,  ou  fait  esclave  par  l'ennemi,  mais  qu'au  contraire  il  soit 
scru|)uleusement  gardé  et  renvoyé  ensuite  dans  sa  patrie  ;  le  blessé  est  enlevé 
du  sol  et  soigne  ;  les  populations  pacifiques  ne  sont  pas  attaquées  par  les  armées 
victorieuses  ;  la  guerre  est  soumise  à  son  tour  à  l'empire  du  Droit  ;  les  gouver- 
nements savent  et  répèlent  les  essais  pour  modifier  les  lois  de  la  guerre  et  on 
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impose  des  peines  très  sévères  aux  soldats  prépotenls  qui  enfreignent  les  lois 
sanctionnées  par  leur  gouvernement  ou  les  principes  reconnus  dans  la  Société 
internationale. 

«  Plus  de  guerres  générales  ;  mais  la  nouvelle  théorie  de  la  localisation  de  la 
guerre  rend  ce  fléau  moins  désastreux,  en  ce  qu'elle  en  limite  le  théâtre  d'ac- 
tion. Nous  songeons  avec  horreur  à  ces  temps  où  la  guerre  était  1  état  de  vie 
permanent  entre  les  peuples,  où  tous  étaient  en  guerre  contre  tous  ;  l'esprit  se 
rassure  en  songeant  à  celte  seconde  époque  de  civilisation,  où  les  guerres  se  dé- 
veloppent dans  un  nombre  d'années  déterminé  et  où  elles  finissent  par  des  sti- 
pulations de  traités  do  paix  solennels  ;  le  cœur  se  soulage,  l'intelligence  s'é- 
claircit  en  songeant  aux  siècles  postérieurs  à  la  réforme,  lorsque  la  durée  de  la 
guerre  devenait  moindre,  et  l'intervalle  pacifique  marquait  une  plus  longue 
ligne  ;  et  lorsque  notre  esprit  s'arrête  aux  guerres  de  la  seconde  moitié  de  notre 
siècle,  à  ces  guerres  rapides  dans  leur  cours,  de  courts  intervalles  dans  leur 
durée,  nous  songeons,  non  pas  au  -retour  de  la  guerre  en  permanence,  mais  à 
un  danger  nouveau  de  civilisation,  qui  a  une  horreur  toujours  croissante  pour 
le  spectacle  d'hommes  appelés  à  se  tuer  sur  les  champs  de  bataille. 

«  Cela  prouve  qu'avec  le  temps  la  fréquence  des  guerres  diminuera  aussi 
bien  que  leur  durée;  cela  prouve  qu'aujourd'hui  on  essaye  d'atteindre  au  pro- 
grès international  plus  par  adoption  que  par  induction,  à  l'instar  des  réformes 
intérieures  de  chaque  État  ;  cela  prouve  que  les  peuples  repoussent  les  grandes 
secousses  violentes,  et  les  réservent  uniquement  pour  des  moments  suprêmes  et 
pour  des  questions  vitales;  qu'ils  ne  veulent  recourir  à  la  force  que  lorsque 
toutes  les  tentatives  de  paix  auront  échoué,  et  pas  autrement  que  pour  des 
causes  graves  et  bien  méditées  ,  cela  prouve  enfin  que  la  paix  est  aujourd'hui 
un  besoin  qui  s'impose,  le  premier  besoin  des  sociétés  modernes.  Mais  la  guerre 
restera  dans  l'histoire  des  rapports  internationaux  ;  sa  loi  est  de  devenir  tou- 
jours plus  courte  et  moins  fréquente.  Voilà  quelle  est  sa  destinée  historique 
dans  le  cours  progressif  du  triomphe  du  principe  de  Nationalité.  La  paix,  oui; 
mais  cette  paix  qui  ne  consacre  pas  la  domination  d'un  peuple  sur  l'autre  ;  la 
paix  qui  se  fonde  sur  la  justice  ;  la  paix  qui  est  soutenue  par  le  souffle  continuel 
de  la  liberté  des  nations  ;  la  paix  qui  assure  la  coexistence  et  l'indépendance  ré- 
ciproque de  toutes  les  nations  sous  la  loi  universelle  du  droit,  cette  paix  qui 
reconnaît  que  le  mouvement  des  peuples  est  sujet  aux  lois  spontanées  qui  gou- 
vernent la  nature  et  la  vie.  Le  principe  de  nationalité  élimine  les  prétextes  de 
guerres,  et  ne  rend  possibles  que  les  guerres  entreprises  pour  le  triomphe  du 
droit  ;  le  principe  de  nationalité  repousse  les  usages  qui  rendent  les  guerres 
plus  désastreuses  qu'elles  ne  doivent  réellement  l'être  ;  le  principe  de  nationalité 
résoud  d'après  les  critériums  rationnels  de  la  justice  les  conflits  diplomatiques  ; 
le  principe  de  nationalité  définit  en  quels  cas,  dans  quelles  limites  une  guerre 
doit  être  déclarée  juste  et  nécessaire.  Sous  l'égide  de  ce  principe  nous  vivons 
pleins  de  confiance  dans  le  progrès  incessant  de  l'humanité  ;  sans  méconnaître 
le  fondement  de  la  nature  humaine,  nous  croyons  que  le  progrès  est  un  fait,  non 
pas  une  opinion  ni  une  théorie.  Pas  de  guerre  en  permanence,  donc  :  pas  de 
guerre  absolue  et  permanente  ;  mais  l'empire  du  droit  dans  les  sociétés  politi- 
quement organisées.  N'oublions  pas  que  si  l'utopie  est  l'idéal  à  distance,  tout 
4  2*  42 
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idéal  Unit   par  ae  réaliser  dans  les  limites  et   les  contingences  de  la  nature 
humaine. 

f  Or,  donc,  constituez  les  États  dans  les  confins  ci  dans  les  bornes  marquées 
par  la  nature,  résolve?  la  question  de  l'émancipation  des  pays  de  la  Péninsule 
Balkanique,  résolvez  la  question  de  Trente  et  de  Trieste;  résolvez  la  question  de 
l'Alsace-Lorraine,  et  vous  aurez  la  meilleure  garantie  pour  le  maintien  de  la 
paix,  qui  est  une  condition  indispensable  pour  créer  ce  milieu  favorable  aux 
vraies  luttes  des  temps  civils,  aux  batailles  vraiment  sérieuses  des  temps  mo- 
dernes, aux  batailles  du  travail,  aux  batailles  industrielles  et  commerciales  com- 
battues sous  les  auspices  de  la  liberté.  » 

Roumanie,  ■—  Nous  lisons  dans  l'Indépendance  roumaine  : 

Le  gouvernement  roumain  avait  prié  l'année  dernière  M.  Emmanuel  Kretzu- 
lesco,  ministre  plén^ipotentiaire,  qui  se  rendait  à  Paris,  d'obtenir  du  gouverne- 
ment français  la  communication  et  l'autorisation  de  prendre  copie  de  la  corres- 
pondance officielle  échangée  entre  M.  Billecocq,  consul  général  de  France  en 
Valachie,  et  son  gouvernement. 

Nous  avons  maintenant  le  plaisir  d'annoncer  que  notre  é'ninent  compatriote 
a  pleinement  réussi  dans  cette  mission  et  que  notre  ministère  des  affaires  étran- 
gères possède  aujourd'hui  la  copie  des  rapports,  non  seulement  de  M.  Billecocq, 
mais  encore  de  ses  deux  successeurs,  MM.  deNion  et  Hori.  Cette  corespondance 
va  de  1839  jusqu'à  18S0  environ.  Elle  comprend  par  conséquent  la  période  qui 
a  vu  le  règne  et  la  chute  du  prince  Al.  Ghika,  celui  du  prince  Bibesco,  les  évé- 
nements de  i848,  avec  la  réaction  et  l'intervention  des  puissances  étrangères. 

On  voit  quelle  lumière  ses  rapports  —  au  nombre  de  plus  de  300  —  peu- 
vent répandre  sur  l'époque  la  plus  agitée  et  la  plus  féconde  de  notre  histoire 
contemporaine,  surtout  si  l'on  se  souvient  qu'à  cette  époque  néfaste  notre  poli- 
tique extérieure  et  même  intérieure  était  influencée  et  parfois  même  conduite 
parles  consuls  des  grandes  puissances. 

Nous  félicitons  M.  Kretzulesco  de  ce  succès,  dont  tireront  profit  tous  ceux  qui 
étudient  cette  période  de  notre  histoire. 

Nous  devons  ajouter  que  c'est  au  bienveillant  accueil  que  lui  a  fait  M.  Ribot, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  et  au  précieux  concours  de  M.  Gé- 
rard de  Rialle,  l'ethnographe  bien  connu,  ministre  plénipotentiaire  et  directeur 
des  archives  de  ce  ministère,  que  M.  Emmanuel  Kretzulesco  doit  l'heureux  ré- 
sultat de  ses  recherches.  » 
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